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Frégier,  Honoré  Antoine  (1789-1860).  Histoire  de  l'administration 
de  la  police  de  Paris,  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'aux  États 
généraux  de  1789,  ou  Tableau  moral  et  politique  de  la  ville  de 
Paris  durant  cette  période,  considéré  dans  ses  rapports  avec 
l'acti....  1850. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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Bloc-Notes  Parisien 


Les  Apaches  contre  la  police 

Dans  une  conversation  avec  un  de  nos  confrères  ds 
la  presse  étrangère,  le  vigilant  préfet  de  police  disait 
récemment  : 

—  Les  forcés  dont  nous  disposons  sont  insuffisantes 
I  pour  lutter  contre  la  formidable  armée  de  rôdeurs  qnl 
infestent  Paris. 

M.  Lépine  s ‘est  montré  très  fier  de  ses  hommes  «  qui 
forment  le  corps  le  plus  loyal,  le  plus  honnête  et  le  plus 
consciencieux  h,  regrettant  que  leur  traitement  soit  si 
modeste.  En  effet,  à  Paris,  un  agent  débute  avec  ua 
traitement  annuel  de  dix-neuf  cents  francs;  après  de 
nombreuses  années  de  service,  il  neut  gagner  deux  mille 
quatre  cents  francs,  plus  une  indemnité  d'environ  cent 
vingt-cinq  francs  pour  ses  bottes  et  son  logement  I 

—  il  faut  que  chaque  jour  un  agent  expose  sa  vie 
pour  cent  sous,  aurait  pu  ajouter  te  chef  de  la  police  pa¬ 
risienne. 

Car  les  gardiens  de  la  paix,  comme  les  inspecteurs 
de  la  Sûreté  criminelle,  sont  en  lutte  perpétuelle  avec 
tes  apaches  de  plus  en  plus  nombreux,  toujours  à  l’août 
d'un  mauvais  coup  à  tenter.  Et  dans  cette  chasse  à 
I  l'homme  les  représentants  de  la  police  n'ont,  hélas  t  pas 
I  toujours  le  dessus.  La  nuit  dernière  encore,  le  gardien 
i  de  la  paix  Pilardeau,  du  vingtième  arrondissement,  fut  la 
victime  des  malandrins,  et  si,  à  l'heure  actuelle,  le  maî-> 
heureux  n'a  pas  succombé  à  ses  blessures,  son  état  eâ 
considéré  comme  désespéré. 

Accompagné  d'un  de  ses  collègues,  l’agent  Piiardean 
conduisait  au  poste  un  ivrogne  qu’il  venait  d'arrêter  rue 
d'Avron,  lorsqu'un  ami  du  prisonnier  surgit  tout  à  coup, 
se  rua  sur  Pilardeau  et  lui  porta  un  violent  coup  de  cou¬ 
teau  à  la  hauteur  du  coeur  :  l’arme  avait  traversé  les 
vêtements  et  produit  une  blessure  assez  profonde.  Quel¬ 
ques  heures  après,  le  meurtrier,  un, apache  d’une  ving¬ 
taine  d'années,  était  arrêté,  et  goguenard,  dit: 

—  J’en  ai  refroidi  un  dé  la" rousse.  C’est  bien  tra¬ 
vaillé  1 


\BhG-Noies  Parisien 

L«â  ilpacfies  contre  fa  police 


ÜdAâ  converâitîcHi  avcf  un  ftos  con  Frères  ^ 
h  prü:3;5«  ètraii£èr«^  !«  vSelluit  préfet  de  police  dEs^ 

récemment; 

—  Les  fermes  dont  neue  dfspoâûns  sont  bisufftsAote# 
pour  iLicltr  conlre  li  fomriîdable  snnée  de  rddetifs  ^ 
Infeÿteni  Paris. 

fA.  lapine  sYst  meutrâ  très  fier  de  heduned  w  {|id 
formeEii  le  corps  le  plus  loysl^  le  ptuts  hcônéïe  et  le  plus 
conscïencîeuTi  n,  re^eitajii  iquc  leur  traitement  soit  ri 
modeste.  Pu  eRet,  il  P$r!s,  un  agent  débute  avec  u 
trAKtemcnt  annuel  de  dEx^neul  cents  Francs  ;  aprè$  de 
nDEnbreuscs  années  de  servicep  îi  neut  gagner  deuv  mille 
ftuttre  ^cents  Ir^iries,  plus  une  [ndemoité  d'ctivlmn  cccK 
v[ngt“^3n<ï  francs  pour  ses  bottes  et  mn  logemenîl 

—  il  faut  que  chanuo  Jour  itn  agent  expose  sa  vie 
pour  cent  ëouSj  aurait  pu  ajouter  Le  chef  de  la  police  pa¬ 
risienne. 

Car  Ses  g.ardlens  de  la  paJje,  ccntine  léï  inspeet-etui 
de  la  Sûreté  crimioellek  sont  en  lutte  per^tueRa  avec 
les  apacbes  de  plus  en  plus  ncmbrcux,  loupurs  à  TaRdt 
d'un  mauvais  coup  à  tenler.  £1  dans  coitc  chasse  à 
Thomme  lea  représen rantg  de  1$.  poïkc  n'cnL  Misai  pas 
toujours  le  dessus.  L&  nuit  deniiére  encore,  le  pardicB 
de  la  paiï:  Fil^dcau,  du  vingtième  aiTondIssement,  fut  li 
victime  des  oiaLandrins,  et  st,  à  Fheure  actuelle le  nial- 
Keureux  n^a  pas  succombé  â  ses  blessures,  son  état  est 
considéré  comme  désespéré» 

Accompagné  d'un  de  $éS  relient  PilardciH 

cortduisaiE  su  poste  un  ivrogm;  qu"il  venait  d’arreter  me 
d'Avron,  lor^u'un  ami  du  prisonnier  surgit  tout  &  coup^ 
se  rua  sur  PilardCïiL]  et  Eul  porta  un  violent  coup  do 
teau  à  ta  hauteur  du  occur  ;  Ternie  avait  travei^  lea 
vêlements  et  produit  une  blessure  Assez  profonde.  Quel¬ 
ques  heures  aprè^r  le  iFteurtrJer,  un.,  apiche  d'une  ving,- 
ifllne  iTannéea^  était  larrété,  et  gc^aiard,  dii^ 

—  J ‘eu  al  refroidi  un  de  1a  rcusse»  C  'cït  bien  fr*- 
VI  Jifé  / 


Ce  misérable  n^a  pas  tu  un  mot  de  reRfct,  11  n^a  paj 
songé  uuè  seconde  pue  son  borrEblc  Eorfaic  avait  peut- 
être  privé  de  leur  père  plusieurs  petits  -enfants  et  plongé 
dans  Le  deuil  —  et  \a  misère ^  une  pauvre  femme  I  Mon  t 
ÎL  à  «  refroLdi  un  de  N  rousse  cl  II  s'est  décLaré  saibs- 
falt  de  son  tr  travail  i»J  S'il  avait  eu,  su  niomenr  de  son 
arrestation,  la  vJâJon  de  Js  i^uUlciInc,  It  n durait  pas  pa- 
rftdé  avec  autan!  de  forfantenc,  Le  jeune  assassin.  Maia. 
comme  lous  scs  pareil?.  U  sait  que,  de  psr  la  volonté  du 
président  de  fa  répubtiquç.  fs  sinistre  machine  ne  sert 
plus  montée.  Et  il  sait  -éi^lcmcnt  que  celui  qui.  Il  v  a 
quelques  moiSp  Sur  la  pj^  blancJie,  tenta  IftChcmeni 
d'assassiner  M.  Bccftcr.  officier  de  paix,  -de  service,  fut 
gracié,  alors  que  fê  jory  de  la  Seine,  impitoyable, 
l^avalf  condamné  à  la  peine  de  mort.  M,  Bcekcr.  b  peine- 
remis,  ne  fdi-IJ  pa^  victime  d'un  nouvel  aitentat  au  mo¬ 
ment  où  11  opérâLt  une  rdfie?  Son  â^rcsscur.  encouragé, 
bénéhcLefj  de  la  meme  clémence  ordsjdcni ielle . 

C*'est  sEnsi  que  9 'allongé  irisEemeut  la  llsic  des  âgenEï 
de  ta  préfecture  de  police  îombés  sous  lea  coups  meur- 
irEers  des  ma | FaîEcurs.  Ceite  smaéc  sur*  éié  panicu litres 
tnent  émouvanEc. 

Au  mois  de  msrs  dtrnler,  pour  rappeler  l‘iiii  des  plus 
iragîquca  faits  divers,  le  gardien  Louis  Ta^ard  et  son 
COltègiic  Vasseur  fals^îeTit  une  rende  vçrg  trois  Eieur^, 
du  flidtln  ê  Aubervil]  lers.  Des  cria  '  h  Au  voleur  I  hd.-^ 
tarent  leur  marche,  eE  peu  après,  11-$  refoigiilrcnr  un  sol¬ 
dai. 

—  Voyçz  le  voleur,  leur  dit  tcluE-cf,  Jt  s'enfuît  sur 
ma  btcycletle. 

Le  voleur  s'étant  retottmé  pour  voir  ce  qui  se  passait 
derrière  lui,  don  ns  un  coup  do  guidon  à  faux  ëe  loidba 
Les  agents  ccarurcnr  ù  lui  et  nlliilcnt  l'arrêier  : 

—  A  mol,  les  ami$f  appela  le  mairafteur. 

Plusfeufs  rôdeurs  répond ïr^nE  D  cel  n^nel.  Leâ  agents 

entourés  et  ménagés,  mfreni  le  revolver  au  pnlug.  L'u-n 
des  .ipache$.  Un  g^imin  imberbe,  se  gfissâ  alcrs  derrière 

rageni  Vasseur,  lut  wraoliîi  isosi  revolver  et  fii  feu  sur 
Lûuis  Ta^ard.  Ln  flot  de  sang  laîllit  dg  la  poitrine  du 
malKeuroux,  qui  lomljîï  sans  pousser  un  cri  ;  \i  étr^û 

mort!  ,  ..  , 

Cei  exploit  oc  ^  twt  suivi  a  fli-nreùi 

attaques  du  même  genre  :  les  crimes  vont  pat  sétiss.  Le 
ïendûmfliQ,  sur  It  boulevard  SébflStopoL,  Ie5  agents  8e^ 
iKelot  et  Grange  étaieriE  aiîaqués  i  coupa  de  coutcïiu  Ci  ^ 
rleuscmeriE  bEeasé  par  la  bande  du  Sébssto  ■>-  Pues,  ce  fu¬ 
rent  Erbl^  agents  oyel Estes  quE,  la  nuit  suivante,  ^  ^in 
de  la  rut  de  Tolbiac,  durent  enlrcr  en  lutte  avec  des  rfr 
deurs,  qui  les  blCfisèreut  dangereusement,  al^  qu&.  * 
la  m6m&  heure,  sur  le  ponl  de  BsTcy,  le  Rifdlen  Ca^ 
lommlere  était  trsppé  de  plusieurs  coups  de  pofftoard 
par  un  tcuoo  apaclio  d'une  quînîalne  d  années,  qui 
laii.  ainsi,  tnanUester  sa  haine  de  is  police.  A  la 
finûflue,  sur  le  boulevard  de  Clîchy,  Pfl  repris  de  insiice 
tuaii  d’un  coup  de  revolver  l'aftenl  Monnjer.  qui  tentaii 
de  l'arrêter,  au  naemem  où  U  prenait  la  ftiil^e-  apres  avrdr 

assassiné  deux  persemnoa  daua  un  hôtel  ,  du  J** 

rÈlyséc-dcS-BeauK-Arie.  Bi  çomblcn  d  autres  metaits 

aussi  odicuit  que  nous  pourrions  rappeler. 


M.  Ifamard  luI-méTne,  le  chef  de  la  SûrelS  criip melln 
eut  cttie  année  ê  subir  l 'attaque  d 'un  Tnalfaitenr  qu  1  avaîl 

résolu  de  le  tuer  «  pour  (aire  un 
La  ectne  se  déroula  dans  un  héiel  meublé  de  cneisy. 

où  avait  élé  sifutulée  su  chef  de  la  Sûreté  Isi  ^ 

l’auteur  d’un  assassinat  eocniRis  quelque  temps 
vant  i  Palnvas-les-Flois.  un  nommé  DolHn.  dii 
Sale  «.  Aux  sofomailoris  de  M-  Hamsrd.  qui  lui 

de  la  loi  d'ouvrir  sa  porte.  Dollin  ne  répo^ 
s’arma  d'un  poignard  et  se  tapit  pr^  du 
s’stlCPdinr  i  l’irru piitMi  soudaine  de  la  po- 


», 

nâiE  AU.  nom 

bEt  pflA..r  IL 

cb^itibranlCi 

llc^. 

cJTet, 


M.  HamÉfd  enüûnçfl  lA  bolserEt  coup 

d'épaule  él  s'élança  dans  la  chambre;  mais  &  ^ 

avait-il  passé  le  seuM.  qu'il  aperçut  Dnllm.  H  ^ 
retourner  A  temps  pour  lui  taire  race  et 

t^monieoA  A  bras  le  corps  le  meurtrier,  eue  e 


ssrr  îÆS;'  dZ*  f.  »« 

par  une  large  estaiilade,  eut  14  force  et  le  courafte  d  <1 
Ironier  et  de  désarmer.  ,  ^  „  Ud™«ni  ^talt 

menacé:  alors  qu'il  était  sous-chef  de  ^fyl 

IS  ÎI  ;  0  deux  ans.  4  Saini-Oucn.  H 

l 'm  Venoonire  des  gens  qo  i  médlsenl  dé  la  pol  let  I 

Tout-l"*rJi 


dèJes^  ûltirds  paf  le  bruil^  s'élaïeTiV  ïapfitGü\^4t 
plusieurs  hiîOimei^  informés-  dt  yit\ciç3tnt, 
mStrèrcnt  h  c^t  instaiil?  dans  l'église  \  lotis,  me 
naçant,  isriLûtirércnt  les  trois  schismatiques 
qnf  venaient  troubler  les  oxoreices  du  culte,  c 
les  prirent  viveuiênt  h  partia.  Au  inomon 
même  où  lo  curé  et  ses  aides,  blêmes  et  ala 
quant  des  deni^,  allaient  être  expulsés  de  vm 
force  ï>ar  les  catholiques  indigné^^  le  commis^ 
raire  de  police,  M.  Tanguy,  arriva,  w  De  quel 
droit  ^'enez-vous  Ironbler  lê  culte  ?  Où  est  vo- 
trfî  anlorisalion  de  venir  célébrer  la  tnesfo  ici  1 
leur  df; mandant- il.  Avez- vous  des  titres  qui 
prouvent  vos  droits  d'oocupanls  7  «  l^enaud  et 
confus,  K  Tabbé  RieoI,  un  ancien  «  diacre  !>  de 
VilttLLe,  5oH  dit  en  balbuüa  de  vagues 

el  confu.^s  explications,  V'ous  hTivck  donc 
aocon  droit  d'officier  en  celte  églisOi  «4  volr^ 
précoce  ne  sert  qu’à  faire  du  scandale,  répar- 
Hl  le  conunissaire  ;  sortez  immédiatement,  ou 

\Q  vous  fais  expulser.  ?> 

Sur  CCS  onlrcfailes,  l'abbé  puignard  était 
arrivé,  l'eiveiiant  de  porter  la  vialique  &  une 
naïade.  Avec  toute  Fautorite  que  hddonnèUlFef 
ÎS  uns,  il  rejïrocbaT  ûu  nuclques  pÉiToles  émue.' 
ti  éloquentes,  leur  conduite  a nx  trois  cuUttcl 
listes.  Ceux-ci,  pftlcs  et  Ircn^hlanis,  se  hûlferen 
dft  SC  dérober^  sous  la  protection  du  commis 
satre  de  police  T  h  la  correction  que  mcnaçaîen 
(té  ICEir  infli^^r  Ic^  fidèles  révoltes  dé  leur  m 

Et,  quelques  insteuLs  plus  tard,  Féeli? 
de  Saint-Louis  d’Antm  avait  repm  son  calm 
habituel. 


~  11  est  heureux  pour  les  pcrlurbatenrs,  ir 
disafi  dons  f'ï  Fé  minent  abbé  Quï'içnari 

que  la  polîc-o  soit  arrivée  h  temps,  cor  mt 
fidèles;  préparaient  à  me  tire  fm^  un  peu  énes 

giquemciU  ïæot-ôtré,  k  leur  manif-estation  sî 
crilége. 

Je  ne  fonsfiîlïo  h  aueun  des  membre 
dé  la  cullnelle  de  se  risquer  h  venir  recommer 
car  pareil  le  scène  dx^ns  -mon  église,  ca 
mes  paroi ï^sicnf^  sont  indignés  de  rincidenl  àn 
ce  matin,  et  sont  résolut  h  faire  respecter  pa 
tous  tes  moyens  te  liberté  du  culte  dai^  ku. 

.  !* 

L'ail acïiemcnl  dos  paroif^.^tens  de  Saîn^Lmn? 

d'Antin  h  leur  religion,,  ainsi  que  leur  vénôm^ 
lion  niiale  pour  teur  vieux  en 
connues.  IjCS  efforfs  de  quelques  schismatiques 
ntlardés  ne  séndront  qu'à  ïxindrc  plus  élroiEe 
hi  cojnTpunion  ’qut  existe  entre  tes  fidèles  et  k 
pasteur. 

Léo  Archer 


ei}  peu 


A  PARI^ 

- - ^T.  ClornencciLU,  pnfrskteiit  du  couse!!,  a  cou 

férê  hier  malin,  au  mrnlsîèrc  cfe  l'intérieur, 

M.  PoincüjV",  rfipporlciir  général  du  bufîgçî  ûw 

liai,  el  M,  r/LlbutiK,  miuîAîrc  nnrtïioc.^. 

-  I^s  couuiiuniCÉi  Lions  (éié^raplufiues,  tntflr- 

romjïîi^s  pÆir  3é  mauvais  teE'ips,  ne  pas  cnroj-^ 
COI iq»3è tombent  ri^iabEJes  ;  ccKce  avec  FAuj^telrrn 
ne  pcus^cut  être  assuriicâ, 

A  partir  du  10  décembre*  le  taux  de  la  pis?* 
fixé  en  Irwlo-ChîTie  à  2  fï\  !ï0. 

-  Lê  l;■oïl^^51  îÊUpéri-eiir  des  hajss  e'esl  pro- 

Ufincê  liîcr  iicUemcnl  le  lYtt^aeiremcnl  rtc  î'é- 

3.-HAJ-F/1  pif]  /roU  A  Ja  dtrciHkin  de  Uftyti. 


troesl 


ÜAl^S  LES  DÉPARTEMENTS 

«-p  L  iastrueljün  des  affaîres  d’a^pîonnajîe?^ 
rmilon  est  men6c  avec  une  iU-anUc  açlivjlé  ei  fttr; 
cteEuréc  è  bref  tiélaî. 

^  ^niière,  coninricfinemçiit  d’ilKemli 

(J  1'^  pré(eclurc  (k  i>ejïH^^UÛl$(^  Jl  a  «teint  reinj 

”,  1  **  ct^p^îiie  des  sapevi  r^s-pompiers  d  • 

\ers:i[ile8^  l/>9  sont  «sees  iniportmids. 

Cfmrteniaffnt,  ftecouiàs,  ee 

epsé  fie  déloin'nftmeiits,  canijwiruKni  jeudi,  ù  Ton 
Ion,  fievanl  )e  Ponseil  rfe  ^crrc  prCsitlô  par  ]| 
capilnjpe  de  voisseau  Grosse.  *  ^ 

On  orrôto,  A  Tiirjses,  un  Itnlîçr-,  neintro, 
1»..  cofiipic  nnareiiiste  et  ftiilâniL'llLàHsle^  fei* 
sam  ]  npologie  des  crimes  eonlrc  les  clicfs  d’Ktai, 

rT..r^t3i  nolftirô  A  nietirL 

rrappÆ  do  parofystc,  en  prAsiilont  une  réunion  «ie 
m  ciiaiTLore  des  noEairc®. 

rt.o”rT„/!S  fôlp  en  rhonneor  de  il  liera 

i  lever  un  monnmeiiU  ^ 

—-  ■  f  V'tfiiss  Rüln  le-Af Af^cri  le,  h  Safni  nii!  ' 
SALCvgoe  [nuire  nuit  par  une  iKindc  (|’*’“'*-- 


__Vi  ■  ^  ‘  ...Lit  |jtu  ujiB  iNXTiQc  (i  ina 

resius  inoontnis,  qui  ne  trou  vent  rien  clans 
çgiise  très  pauvre,  çrAvent  les  tablectiix  dn 
de  lA  fTfus  et  souillent  la  IranntAre  de  la  Vi.,^ 

=  Les  Apaves  du  ndoina  viennent  d'Alre  r 
nues  prAfl  de  la  Hoche  de  t j:uif-Gueni-,  sur  ht 
jçe  lirc-sl,  par  la  remorqueur  tlatsmr,  nui  n' 

I  upprueiier,  ^ 

^ -  Le  biiffelicr  du  Hursafll  de  niioke] 

sotsAnle^ifiiEe  Afis,  et  sa  femme,  soJxanlc-cî 
nos,  snnl  troiivds  nsphyxiA*  dans  leur  chaisil 
eooener  par  atiitc  d'une  fnile  de  guz.. 

A.  B. 


MONDANITÉS 


CnROJflQUE  DS  L'ELEGASCE 
La  façon  rethcrchée  dont  on  VhjihnT"  »»v« 


IB_ 


Bloc-Üfotes  Parisien 


la  police  à  travers  la  monda 

Tl  i‘  a  qufrqçie*  joar*-  nmgiàtnils.  ►iponsts. 

de  lÉ  lifkn*  naïOe  éI  e«  nSKnfif.  Hier,  ciitRient^ 
hiuie  foortr«te.sEf8S  «cruiscre  qui  prcanasQi  pnrt  *  ws» 
Aotralloiu  de  PsHoe  <11111  is  quaf  1  Icts  Ik  rMiias  nrt^- 
^dablcB,  Cm  IîiuI*  [iaicJîertrt*i«a  çwdwra  s^'*^ 

éjAüEflicnt  r4«i  dï  l'a*/  HüiaxnieBeiH  Ifl  rntme  miesim 

les  luaglïtrjaa  iipnnBïï.  El  lïs  uoa  ni  l«  J'**’; 
dana  IJ  Imimêei  evalcr,!  le*  d.ive«  iervlçts 
piêfMture  de  [^!c«,  M'.  f  .  f 

qiiC*  lï^* l^eî^  sait  3e*  ^  plaindre  d* 

critiqua  loutûurî.  KïJS  sgs^  W^dl^ 

SJrîe  nciiw;  if«  etimea  e:  dilita  * 

Téa  deffïhr,  ii  prWficturt  de  poUc^  ■  C  J  ^  eJiJCî^É^f 
H0.âS7  prtftii’TMrtitiiM  d1^c4^  ^i;!  «i  raLï  a^ali  en 

ino^vcncDC  ! 


Ea  po^k-c  pas  TïSLeuï:  îaï»  ■“  wi  fûn^ 
iniHi,  poiique  dti  fwiïîüBriBm  4<  tous 

JaMBisiBC  ft  ^tiî  eal-Tiic  Bir  tuüra 

CT  icWÊseJilaîH»  KlueU(B6nt  *  l’arj*  dÉâsttnt  î 

IWJüÈfç  ne*  deHilal  pperieeiiPiuwEiesiie.  _ 

I  H  J  1 1U  ■EU  |  -  ^ 

fttthada  par  a^ëînft  Mrflieâ  i  L'eurepÆcfinS 

iiiltnii  ■Mîlcîil  le  ïi'&iit  li’aatrç  nvD-ycn  ÇKf- 

çUsMi  Ln  loitfl  fliîiBcuiiLie:  ;  li  pùücc  pc*-  l 

ilauÉ  SLipiTJflJieîT^îflÈ  3c  lla-|ll*d.  ,  , 

Lca  ûjçcnts  sdî^t  iccrtiEra  pwtïiJ  Its  ancJîîis  n’.nE'lâjf^a 

iùU.^  de  11:  C-^STî  dCî  ■SflïTÏÏJtrv?. 

Les  ÆfaKiic  JüS  c:1it^.^.l:tfô  fiunTïtra  di:  ce^nj» 

Oü  la  ni^siE  au  Jnp^i  ilii  ficii  CKTiEî^rva'  ^ 

(trEûïn  A-scciEdaïil  iiraiïiEt^ïRBci  STir  te  ç-suç-^Cj  Ms 

^lUCrtLii^n  morale  lrh\  fiûl^JS^C  Îl  Sc^iT  hûflRittté  flîrt  ptt> 

vûTttne,  M5l  rÆtpbuéSù  iis  ont  d-*it  à  um  iimÆçsW  pen- 

5.iori  epr^  TFlapd-cin^i  anis  ds  «r^ls^r 

il$  ïïi  sont  6vS.iciûffltiii  pis  lAf^emcPit  tPiitcs  ^ne 
Ee  pcilkcflîai  onRlnii.  (^jc  le  puîiïre  i^ppclto  (aotH[?Te- 

ç-r  qlil  tsi  -Eïin^  conr/edit  Iü  modit-ï  des 


Ifi- 


r-nw 


■Rî^ 


f 


un  : 


brïl  tirift 


pi^rït  *1  bobv 

Safdicïis  sk  Ea  ^  ,  r  ■  +  f 

Lo  f«niitir:eac  dxiB  nofrceiïlCfl.  tsi  toct  à  fïviE 

eJ  a  cccF  de  jurticiilkr  q«c  l'a  ni-E«ifliliji  i-Jial^tïe  n'esi 

pas  rÆccsî^jne-  C'cet  aiR?!  qn>ü  ifouvs  dw  \n  rin^s 

ût  11  pD^î«  Lotidres  dts  ÇpirjçaLS,  des  Ses: 

rt^lLajidiiî-  dCî 

L'îdjnbî^.  4*  rüLi  d'urt^-  ilwalunicni:  raElitiirÊ  _: 

Sa  LaLiLc  tKlÿ^e  topÉritunî  i  ü  mùyaiîiÆ  ot  l'Ciiifûïn  . 
ucmcol  pb^a^i^ije  doîit  svoLr  litejrtt  certain  üf 

l.t  sablée  ii£!&  pOillECïnîn  de  3^  Mt  lôr?  ^Lcïd  : 

cfLliiE.  ]îâ,T  ^tmiInCr  CL  toulcs  ki  hetjrts.  quL 

CiA  liî^Jûta  di  iravflSL  molLvcîiE  ut  ^itpÿtdmcnt 

lit  iSflUiPË- 

Le  le^iijc.  ip^l  csl  k  fTÆiïie  ré-hS  cl  l’Iilverp  sc-  c«n-- 
p9$e-  d'ejoc  Lüii^oo  Eunlqife  d^ofl  cfls  foncé  presque  juilr 
A  pbfU  fütaottwit  jEJâ^''iâ  fnl-^m^cs"  ic'  dn 

flafjitc  «E  9â  e^nui^  car  an  c-i^uc-  -Cn  «urj  boulllJ 

■rtwuYcrt  dp  dpjp  scmbliNo  -I  c^Eul  dP  ]  ^ünElofioc.  E^a 
fizri  es!  pcrenuc  par  tinc  ttrjiiEjfÈ  j)  ijA^oclk  pentf  (out 
iiâïnl:  r  3  dn»!»,  le  ts»ü  d-aiJEfldiî^  fnafirfp  cl  ■□ 
la^ntKïe  swrde-  3  U  p^lcf^e  en  c?!1ki(e1icii5c  pu 

ttL  iciile  -clréa  roüL^c. 

Le  iMaiîif  CM  osi  biwn  de  rr-^S  «ifrt  ^T^lte  en  n^îr 
^J?$âei£  de  la  poijiïfe  cl  lïul  pAate  oejnEca  eu  dijUcu  kâ 
aroves  ^"Ajijÿctefra.  EL  sert  ^pilcftacni  flus  iïiBp?flCî1ir:5- 
de  polke  pour  demander  a^c  et  ^usüïimiæii  bqï  , 

C'eîlp  çt  oüirt,  i;n  bitin  -de  ennifflaîideincnE.  ' 

IL  k'ï  püLiùCjri-^n  oqe  d'aU^d  ih  . 

£;HhlC'Ri  leucâ  pobi^Âi  ptle  iie  i]ELiâ=.ùnE  des  Ricnotie#  ife  ^ 

plyîkufj  etnp)M  :  In  raenüKfi  à  tïiîiûïJ.  ta  mtHDlIe  i  ecs- 
11  nienwL-fi  double  et  k  ffienolLt  à  cEcI,  frflrThC^^r/; 

celle  tfmnlitfi:  esl  k  pLiiï  rr^HuemmcnE  cmptoféc. 

Il  ^  à  ^  tendfcs  dci^ü  pelcce^  l  (a  poîbe  do  la  C3té  el 
Fl  polËee  pï^impolïl-alne.  La  p?tniléTis  eii  placés  wue  la 
EundkllH  du  lord-maire  i  la  seconde  ebi  ccitc  qnj  dé¬ 
pend  de  la  SéKfcd  ^nérâle  à  $coi1.ind  Vafii. 

[.H  bOmines-  de  la  pfflicc  de  li  C^ië  fit  fllstCngurnl  pJr 
leur  ca^i>e,  qui  cïI  im  peu  pluï  *ltïd  iioe  celui  des 
raélrtîïolîlâlni  et  ponS.  ûn  cwï^^e  POÏ.  tes  armcî  de  le 
CltÉ;  de  pEuï,  pir  uo  bïassard  ce  b\ln^^  pwt^  nu 
brjs  ^uCHer  Indique  nut  tt  po^cema  est  de  «r- 
vlce, 

CiiuE  de  TJ  polke  mÆlniiH^lEljIrae  mi  un  ceisqu^,  sur 
tequoL  flÿuE'eul  1(4-  armes  lo^ies  en  etin'’re  broni^i  et 
Ëtur  baî4arj  de  Ktvkc  os4  btE;u  ei  bijne^ 
Lai'Geulraljstilü!i  dn  La  pnilcc  ■  Iku  dooa  un  magnï 
qun  corps  de  bïiirnent  coastruLl  El  i"  A  -euelqüfla  ünnd-es 
dOB^  Je  quJrtkr  ^voii''  k  Lonires  cl  que  L^ïn  nomme 
Me^  Seotlaud  VJrïi. 

Il  JT  n  en  (oirt  LijOOÛ  poüccmonp  jriasfs  èC^JS  I^S  erdrig 
de  deuic  choEiSp  LVjO  pour  1i  Cîl^i  l^aulro  p«ik~  Pa  mfEr^ 
pelSj  <"  qus  1'™  nppïLle  dï&  cojïïnfsïi'otjiierj  W  pebifep 


trolt  Lî-TfOR 


pT" 


U» 


Cesüis^ 


A 


SI  rous  en  AEIcm^snf.  nous  conslalons  que 

U  police  mWebe  es  fonctEonne  lïiiMuËreniÆnE  :  ta  cos* 
liiîTïc  des  a^Hil4  J  btaujMHup  do  report  a'W  celui  ite 
l'infanterie  et  Caîquo  noir  ay-îs  iaïthlcsp  imptrlalci  en  ^ 
cuLvre  pçjif  Le  liraple  sgenti  Ljü  'OJflcicrs  popicmt  Le 

bi-îme  -il  nui;  aL1c$  dépiOîr^i  £^1-  pdlLcs  Lnl- 


casqnc 
tilles  tSoFifes. 

Ld  polJcc  de  Ji  li'Oljfi  pululquc  est  oifrnrTaereîtienS  fejLc^ 

]  '^obËlssance  paâsTve  de  fAI  Icmand  pour  loul  ce  qui  n^- 
pncK±DEfi  l'juborlt^  fJCUEio  <éDDraifmcnt  3e  |;ervie$^  Dci 

poJcrlerï  à  cliCTil  f-Ofll  k  pi>^mû  scfïLcc  que  nCS  fiartfes 
oiiJniçËpaux^ 

|J1  mUo  do  la  police  ellcounde  est  k  MU  pris  ssm- 
bUble  à  ecLIc  d«  iSCdlî  kançais,  c  csi-ù-dl-^  que 
l'a^cni  tlkmand  c$t  Ion  mal  pa^é. 

Le  redOff^  ife  r^J^ganro  p^rrnl  le^  ^triireuï  de  \m  paît 
est  4M:tcnu  sans  CWleyo  Isa  a^ems  EtalicnSn  qui  pof- 
trnt  av3SO  eoqucIKr-le  tm  cosiumo  Ee^b  voy^enl  eo  dra> 
j  bleu  de  Prusse  ^vee  panEalon  clair  r  les  officiers 
tenâ  des  dn^ne^  en  fiOLO  blouE.  en  sriient  Ofi  ert  pr 
Buïvjoi  tour  ^JC-  K^pl  rS^Itlfl  J  coc-irde  Erlcelerc- 
CcE  unif-eeuie  e$t  pft^un  partout  semblable  e^  icelles 
-  cepcndanl  il  fPUt  raCro  eiceptlon  pcnir  la  vFlEc  dt 
Romn,  oiï  ■''literït  de  li  polt»  locale  a  plutbs  Tair  d'un 
sppafLieur  des  pOiupas  funèbres.  L'a^cut  ssn-ren^^lc-  JE- 
f-ùczù  de-  mirclvcr  |gu]our$^  au  rillieu  de  la  eîiïa^^ÿ^e-  Il 
poNe  la  trîcome  coCJfde  ce  lîcnE  à  la  mAh  MC 
b*dino  en  bol*  nblr  areç  pomme  d'iraEr^. 

Le?  a^ubs  halicns  cui^Eoient  la  luenollo  iï  dmjbîa  pol^ 
po^  Conduire  Fes  d'une  vJLio  II  l'autrop 

Il  elialnclta  rcïsemblaot  be:Hueqbp  &  ee  que  t'on  appelle 
en  tcfiîios  de  poLlce  le  Cbapeki  de  eaïni  Frarspols:  nu- 
rtiû  do  cüdcnaij  ctlb  sert  I  relief  entembEs  des  preupea  i 
de  pflsonnlcTS,  Bnfln  FIS  font  «S^iM  do  eabriolei  id  mî- 
ijgmfHj  CDafKlIofiTidc  en  ^^es  à  beyîuy- 
li  tenue-  des  jgcïiis  de  !□  pblEïe  mtsc.  ns-> 

^jnble  fort  à  celte  drs  sold^r-S  ;  laniqve  ertdséo,  pank- 

Iwi  efiirjJit  dans  de  grosses  boues,  eÜQuctte  ç\w  Avoe 

ooo^rdr  iuiiofulo.  Comme  loP^eFi  fb^rClttoftp  le 
davoî  ae  setE  des  nacnotles  Anjdnts^ïS  cl  fcm^ce  li  3h 
le^tc  pir  une  etiaLTie  de  Ecr  -Assez;  lCrj-îie. 


A 


Que  tii-'C  det  p^iicless  des  outres 
L'agent  vien^e^  esc  l'iffablllte  meme,  l'agent  bni^elLoEA 
tutoie  volontiers  kï  pczsoames  quL  loi  damuideiil  nn 
lEuse^emenL  f'aauie  oapo^ot  msembk  è  on  snldit 
d'inlanSeriCp  et  l-a  hollandais  cal  porteur  de  Enol  un  aOl- 
rAlIp  ^1  lül  petfnel  de  donner  les  premiers  secours  1  vu 

bkMie  iFAnR  k  rtie- 

MjIa  |ë  m'aperfo^  que  Je  r^'a]  drl  qne  peu  de  eboeo 
de  fins  bTAve^  >i  ^rnoiA  »  pAJLsJeaA.  Ûn  vnlt  Eous 
Fes  I^TS  i  l'«eu^^E;  ks  étfÈù^ùf^  vknncci  .pfcudne  dej 
teçDfi&  aiijris  d'CUiCp  tS  b'JL  niî  d'AO'f*  dSoge  ï  leur 


J  f 


r  I  I  r 


Tdut-^Paj^  I 


K--  K  «iii  i-OiVni-  sDHt  1 

/Dïi.  ?  ^r^rtê  jj'c^  rtiini  d  (Jrujiüti^  ' 

^(.u^njl,  bJ^h  tennu  fn  PniRcc^  g.  notîimé, 

A  psfjofljjfl  ;  AL  Pflui  Dù^mtr 

'  ",  'i'*’*''®  ««1  repnrtJ  wur  Bor- 

«îeùux  A  b<»d  du  piiqi»b*l  .VoffifBar 

É  ■  <  ''i'^  '  ^  in  !n]s(re  d'Etat 

qa-fi:  I  iliiu^ï^iiy^  ^'i3vB.jrc  du 

TviliC  VÎLtljrjû  CH  Âugltî€^0, 


c.^î  flrrfr^.  2t 


,  lÉç^ré 

l^t  AlphftHa^  Ë|  rjr  liL 

fl 'est  p9d  Ûficm'ïH  fiiè. 


A.  lî. 


y' 


££$  ÜOlf/lA 

9"  <nnei»(e  Ift  Bruirtirn  :  .Mnâiinc  Ji  ComteuB 

da  i™  i  SllIBf IJm  ÉUtir^  1 

da  AlMïKUf  le  Duc  d  Orksiii,  LL,  AA,  ru.  |e  thiHt 

ÏiiSqS«“-™.  ***?^'^  *■  Sn««=H«%«r  ,, 


U  KoavejfifnKni  tisr^wc  a  jicJikL  ïl'^rlË^r  ï  Sto- 

^  ufl  monuîftent  |  in  iHfjfloi™  ût  lïu  S.  A.  R.  b  Prin- 

CÏLJlâtJïrraC  CE  yt4  ÉULTC  Â  |fi  jntjïïiûlrc  de  s  A.  H, 

la  PrliiÆç^e  J^Sarjfr-lÆulse,  .fenuna  dj  Price*  Fer- 

ii  mâJid,  y n  iCfïftticd  vi(ci  d'écre  coiiEj:[Lud  1  ett  cfftE 

Cës  JiJfBiIres  dJean^ 
Wi/ï,  Todorcifp  nuira  de  ls  capiuk:  Sirafeff,  d[- 

Fhr  î«™  frt  d«  elttwina  de 

Pîliiü*^™'  ^ttlietfj  AKblLecte,  et  MImUT,  flrtls:e 


—  B*I  itij  If enïnc*,  vennnHe,  CjUSnWuL  fttt  , 

,._.i-arifl  ^ù  24  «(ob^rtfr  E  ^  icyvcrttji  fepf  çPfraT^EW^ 

i™  kflfi.  pimli  ecaa,  el  quol^fte  voÿflgeant 

lûujmjiï  SacciaÉio  IL  4cïi;LTiacM  dn  vPslCcs  eJftçtouOT  i 
le  Pïi-idc3tt  üç  t»  fèptftlâque-  qal  effriin  ÇJI  «m 
IwfvneîU.  a  TEly^Étp  tin  £f::icl  dSJriifte^^  En  dclieis  dûa 
mcHibrefl  du  ftauTcniirTitfK  ei  dea  metflilîrei  rfe  k  Ifija- 
tfcM  l-ÆlMnâque.  quelqacfi  Irimmca  poüliqaK  PeUims, 
âul  fie  tfouvent  pt^tuclCernciil  ^  fwiï,  ahkfii  qoe  |6S  olfl" 
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INTHODUCTIOM. 


Qu*csl”CC  que  la  civilisulioii?  c’esl  Tari  t!c  poiieer  les 
mœurs  d’un  peuple  réuni  en  corps  de  nation ,  de  le  rendre 
sociable,  c’csl-à-dire  propre  à  l’état  de  ciloyen,  de  mcmlirc 
de  la  socîélé  civile.  La  civilisation  est  éminemment  pacifi¬ 
que  ;  elle  a  pour  objet  de  lier  les  mis  aux  autres,  par  une 
solidarité  morale  et  patriotique,  des  liomtnes  que  le  même 
esprit,  les  mêmes  mœurs,  le  môme  langage  rassemblent 
sur  le  même  sol,  dans  le  dessein  de  Tiiabiter  et  d’y  suli- 
sisler  comme  peuple  indépendant,  comme  peuple  gouYcnié 
par  ses  propres  lois. 

Ce  peuple,  tout  en  conservant  son  unité  politique,  peut 
s’allier  h  des  peuples  voisins ,  dans  rintérêt  de  sa  défense , 
(le  son  commerce,  de  sa  prospérité  ;  et  sous  ce  rapport,  Î1 
est  régi  par  des  lois  qui  ne  sont  ni  moins  importantes  ni 
moins  sacrées  qne  celles  qu'il  s’est  imposées  à  lui-même  en 
SC  consüluant  comme  nation.  Ces  lois  sont  connues  sous  le 
nom  de  droit  des  gens,  et  elles  se  perfectionnent  d’autant 
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plus,  que  la  civilisation  des  peuples  unis  par  des  Irailés 
communs  est  plus  avancée. 

Parmi  les  nations  ré[)andues  sur  la  surface  du  p;lobc,  et 
qui  soiil  réputées  civilisées,  il  e\isle  une  émulation  qui  les 
pousse  non  scutenienl  à  accroître  leur  puissance  respective, 
mais  îi  donner  k  leur  propre  civilisation  le  développement 
le  plus  étendu.  Quoiqu’on  distingue  ici  la  puissance  natio¬ 
nale  de  la  civilisai  ion,  il  est  certain  que  celle-ci  est  liée  à  la 
lu  emicrc  par  les  Jiœiids  les  plus  étroits,  et  que  si  la  civillsa- 
lioii  n’est  pas  le  ressort  le  plus  actif  de  la  puissance  natio¬ 
nale,  elle  sert  tout  au  moins  à  l’ornement  et  à  la  gloire  du 
j)ays  où  elle  a  pris  naissance. 

Ün  a  longtemps  confondu  la  civilisai  ion  d’un  peuple, 
d’une  cité,  avec  sa  i)0l!cc.  En  cffcl,  les  écrivains  du  dix- 

4 

septième  et  du  dix-huitième  siècle  employent  ordinairc- 
ineiil  le  mot  j)olicc  pour  désigner  im  peuple  plus  ou  moins 
avancé  dans  la  carrière  de  la  civilisalion.  De  nos  jours,  le 
mol  civilisé  a  prévalu  ;  nous  concevons  qu’il  ait  obtenu  la 
inéférence,  parce  qu’il  est  plus  com[)réliensif  cl  peul-clrc 
plus  élégant. 

Quoi  qu’il  CM  soit,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d’étre 
démenti,  que  la  police  est  la  base  la  plus  solide  de  la  civili¬ 
sation.  C’est  elle  qui  veille  sur  les  mœurs,  la  sûreté,  la 

tranquillité  et  la  commodité  des  peuples.  Elle  embrasse  dans 

« 

sa  sollicitude  et  dans  son  action  un  peuple  imiombrable 
aussi  bien  que  la  commune  la  plus  humble.  C’est  dans  la 
famille  communale  qu’elle  a  son  siège  principal,  parce  que 
c’est  là  que  réside  la  vie  civile  élémentaire.  Aussi  la  police 
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a-l-elle  clé  placée  par  le  Icgistafeur  dans  les  mains  du  rc- 
présentanl  de  la  cité,  c’est-à-dire  du  depositaire  de  l'aiilo- 
rilc  communale. 

L’administration  de  la  police  csl  progressive  autant  que 
la  civilisation  elle-inéme.  La  marclie  de  celle-ci  étaiil  éclai¬ 
rée  et  perfectionnée  par  les  découvertes  successives  des  arts 
et  des  sciences,  l’administration  de  la  police,  instîtiiée 
pour  satisfaire  aux  besoins  variés  et  positifs  de  la  société 
civile,  est  obligée  de  s’accommoder  sans  cesse  aux  modifica¬ 
tions  de  l’éconotnie  sociale,  et  d’assurer  par  ses  mesures 
l’application  des  théories  nouvelles  dues  aux  méditât  ions 
des  corps  savants  et  de  l’industrie. 

La  civilisation  ne  déployé  nulle  part  avec  plus  d’éclat  tes 
merveilles  de  son  influence  que  dans  le  sein  des  capitales 
des  empires.  C'est  dans  ces  villes  si  cnriensos  à  étudier  que 
se  manifeste  la  supériorité  relative  de  chaque  peuple;  c’est 
là  que  l’autorité  supi  ènic,  (|ucl!e  que  soit  la  forme  du  gou¬ 
vernement  établi ,  s’applique  à  constater  et  à  mettre  en 
relief  la  prospérité  du  peuple  qu’elle  gouverne.  Cette  pros¬ 
périté  résulte  non  sciilemenl  des  élablisscincnts  qui  con¬ 
courent  au  bien-être  et  à  la  coinmodifc  d’une  population 
active  cl  nombreuse,  mais  des  momiinents  élevés  pour  la 
décoration  de  la  cité  et  pour  imprimer  à  la  nation  elle- 
inèmc  une  splendeur  qui  lui  assigne  un  haut  rang  parmi 
les  autres  nalions  civilisées. 

I 

L’adininistralioii  de  la  police  suit  les  traces  de  la  civilisa¬ 
tion  avec  une  fidélité  si  scrupuleuse  qu’elle  paraît  s’identi¬ 
fier  avec  elle.  Quiconque  a  mesuré  l'impur  lance  de  ses  tra- 
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vaux  hahiliiels,  Véleutltie  et  le  péril  de  sa  responsabilité,  tie 
peut  SC  défendre  d’une  sorte  d’effroi  quand  il  réfléchit  à 
rimmense  activité  de  la  vie  civile  dans  une  capitale,  à  ses 
agitations,  à  ses  accidents  de  tout  genre,  à  ses  crises  plus 
ou  moins  fréquentes.  Mêlée  à  tous  les  intérêts  moraux,  po¬ 
litiques,  matériels,  l’adniinistration  de  la  police  est  obligée 
de  les  rassurer  par  ses  prévisions,  de  les  protéger  par  son 
autorité,  de  les  défendre  par  scs  actes  ;  elle  veille  à  ta  sûreté 
des  personnes  non  moins  qn’ù  la  conservation  et  au  règle¬ 
ment  des  choses.  En  un  mot,  le  fonctionnaire  préposé  î'i  la 
direction  de  la  police  dans  une  cité  peut  être  considéré 
comme  le  censeur  de  celle-ci  et  en  même  temps  comme  le 
défenseur  des  droits  et  des  intérêls  de  ses  habitants.  Sa 
mission  essentielle  consiste  à  maintenir  Tordre  dans  la 
liberté  dévolue  par  les  lois  à  chaque  citoyen. 

Ayant  conçu  le  dessein  d’écrire  Thistoirc  de  l’adminis¬ 
tration  de  la  police  de  Paris,  j’ai  pris  pour  point  de  départ 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  parce  que  ce  grand  roi  a  posé 
les  premières  hases  des  institutions  administratives  qui  nous 
régissent.  Malgré  la  différence  des  formes  que  ces  institu¬ 
tions  ont  successivement  revêtues  depuis  leur  origine  jus¬ 
qu’à  nos  jours,  un  observateur  éclairé  peut,  en  suivant  le 
développement  de  leurs  phases  diverses,  remonter  jusqu'à 
leur  germe  primitif.  Celle  élude  révèle  les  bienfaits  de 
l’autorité,  malgré  ses  écarts,  et  montre  que  l’ordre  social 
ne  saurait  exister  sans  des  lois  appropriées  à  l’esprit  et  aux 
mœurs  des  peuples  pour  qui  elles  sont  faites  et  sans  un 
gouvernement  assez  résolu  et  assez  fort  pour  en  assurer 
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rexéculion.  L’œil  qui  doit  surveiller  les  alteintes  portées  à 
ces  lois  et  le  bras  qui  doit  livrer  leurs  auteurs  aux  iiiagîs' 
Irats  chargés  dq  la  rcpressioii  des  abus  sont,  pour  ainsi  dire» 
incarnes  dans  l’administration  de  la  police.  Celle-ci  est  à  la 
fois  préventive  et  répressive  :  elle  prévient,  en  opposant  :i 
la  transgression  des  lois  les  prescriptions  de  scs  règlements 
et  les  avertissements  de  ses  agents;  elle  réprime,  en  usant 
de  la  force  publique  pour  contraindre  les  récalcitrants  à 
tlccliir  devant  le  vœu  de  la  loi. 

La  lâche  que  je  nie  suis  imposée  a  été  essayée,  sous  le 
règne  et  avec  les  encouragements  de  Louis  XIV,  par  un 
savant  administrateur  qui,  malgré  scs  humbles  fonctions 
(il  était  commissaire  de  police),  avait  des  lumières  et  une 
sagacité  assez  étendues  pour  accomplir  avec  succès  sa  vaste 
et  utile  entreprise.  La  mort  vint  le  frapper  lorsqu’il  n’avait 
encore  exécuté  que  la  moitié  de  son  œuvre.  Delamare,  dont 
le  nom  est  resté  en  honneur  dans  le  monde  savant,  eut 
pour  continuateur  Leclcr-du-BrilIel;  mais  ce  dernier  ne 
put  terminer  aussi  qu’une  partie  du  grand  travail  de  son 
devancier,  et  cette  partie,  quoique  importante,  n’ajoufa 
qu’une  assise  de  plus  an  précieux  monument  que  railleur 
principal  du  Traiik  de  la  Police  a  malheureusement  laissé 
inachevé. 

Le  plan  de  ce  publiciste  était  purement  dogmatique  cl 
devait  s’appuyer  sur  les  documents  les  plus  complets  éma¬ 
nés  des  diverses  autorités  qui  concouraient  à  radniiiiislra- 
lion  de  la  police  de  Paris.  L’ouvrage  de  Delamare  est  donc 
tout  ensemble  un  traité  et  une  collection  de  inatéi’iaux  ser- 
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\anl  de  preuves  à  ce  Irailé.  Malgré  son  étal  d'imperfection, 
il  ne  comprend  pas  moins  de  quatre  volumes  in-folio,  en  y 
ajoutant  celui  que  la  science  doit  à  son  continuateur. 

En  reprenant  l’œuvre  de  ces  deux  écrivains  pour  la  com¬ 
pléter  cl  la  conduire  jusqu’à  la  fin  de  l’ancienne  monarchie, 
j’ai  cru  devoir  user  d’une  autre  méthode.  J’ai  cité,  comme 
eux,  les  sources  où  j’ai  puisé  mes  matériaux,  sans  transcrire 


toutefois  les  textes,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait.  L’absence  de  ceux- 
ci  m’a  permis  de  donner  un  plus  grand  développement  à  la 
partie  liislorique  de  mon  sujet  et  de  répandre  plus  de  lu¬ 
mière  et  d’inlcrét  sur  l’exposition  des  doctrines  de  chaque 
branche  de  la  police  par  les  détails  de  mœurs  cl  les  faits 
généraux  qui  s’y  rallaclienl  ;  celle  addition  m’a  paru  néces¬ 
saire,  d'ailleurs,  pour  tempérer  la  sévérité  dogmatique  de 
la  science  par  des  accessoires  piquanls  et  par  des  tableaux 
capables  de  plaire  à  runiversalité  des  lecteurs. 

J’ai  divisé  Thistoire  de  radminislration  de  la  police  an¬ 
cienne  de  Paris,  la  seule  tlonl  je  m’occupe,  en  quatre  pé¬ 
riodes  correspondant  à  des  époques  ou  à  des  règlements 
généraux  propres  à  éclairer  les  progrès  et  l’étude  de  la 
science  administrative  dans  les  matières  de  police. 

La  première  s’étend  de  1182  à  Idoû  et  forme  l’objet  du 
premier  livre  de  cct  ouvrage.  La  date  qui  ouvre  celle  pé¬ 
riode  se  rapporte  au  premier  statut  écrit  de  la  corporation 
des  boucliers,  corporation  puissante  qui  jusque-là  n’avait 
été  régie,  ainsi  que  les  autres  corporations,  que  par  des 
coutumes  verbales.  Bien  que  ce  statut  ne  porte  pas  avec  soi 
un  caractère  d’utilité  générale,  j!ai  cru  devoir  le  prendre 
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pour  point  de  départ,  parce  cpdil  ne  tigiirepas  dans  \c  Livre 
des  Métiei's  publié  sous  saint  Louis,  et  que,  d’ailleurs,  il 
forme  le  premier  document  d’une  vaste  collection  ma¬ 
nuscrite  sur  l’administration  de  la  police,  en  quarante-un 
volumes  in-folio,  collection  formée  pour  l’usage  du  chan¬ 
celier  Lamoignon  et  qui  a  été  continuée  sans  interruption 
jusqu’au  milieu  de  raniiéc  1703  \ 

Ce  riche  dépôt,  que  l’on  peut  consulter  aux  archives  de 
la  Préfecture  de  police  et  qui  porte  tous  les  signes  d’une 
authenticité  irrécusable,  a  été  le  régulateur  de  mon  travail; 
et  comme  les  collections  imprimées  ne  renferment  aucun 
règlement  général  sur  la  police  au  douzième  siècle,  j’ai 
choisi  pour  premier  terme  de  la  période  ci-dessus  indiquée 
la  date  de  1 182,  faute  d’un  document  législatif  plus  général 
que  le  statut  de  la  corporation  des  bouchers.  La  date  de 
1350,  qui  représente  le  second  terme  de  celte  période,  est 
celle  du  grand  reglement  du  roi  Jean,  qui  dispose  sur  les 
atlribulîons  générales  de  la  police  de  son  temps. 

La  seconde  période,  qu’embrasse  le  deuxième  livre,  s’é- 
iend  de  1350 üi  1507,  dalc  d’un  nouveau  règleincnl  général 
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*  -M.  Depping,  éditeur  du  Livre  des  Métiers^  dans  la  Collection  de 
Documents  inédits  sur  i’ Histoire  de  France^  paraît  avoir  ignoré  l’exis¬ 
tence  du  statut  que  je  cite ,  s’il  faut  en  juger  par  les  observations 
contenues  dans  son  introduction  (page  37).  Il  pourra  aisément  éclair¬ 
cir  ses  doutes  à  cet  égard,  en  consultaul  le  propre  texte  de  ce  statut, 
que  j’ai  transcrit  ti  la  tête  des  pièces  justificatives  du  tome  P'*  de  cet 
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sur  la  police  publié  sous  le  règtie  de  Charles  IX  et  attribué 
au  cliaucelier  Lbopital. 


La  troisième  période,  objet  du  troisième  livre,  s’arrête  à 
1639,  époque  où  Louis  XIY  réunit  dans  les  mains  du  lieu¬ 


tenant  de  police  tous  les  pouvoirs  nécessaires?!  la  recherche 
et  à  la  capture  des  individus  composant  les  classes  dange¬ 
reuses,  pouvoirs  qui  auparavant  étaient  divisés,  au  grand 

préjudice  des  poursuites  et  de  la  répression,  entre  le  ma¬ 
gistrat  principal  de  la  police  de  Paris  et  les  seigneurs  hauts 

justiciers  ayant  droit  de  juridiction  dans  diverses  parties  du 
lerritoirc  de  celte  ville. 


Eidin,  la  quatrième  période,  qui  complète  le  cours  de 
mes  investigations,  finit  au  o  mai  1789,  époque  delà  con¬ 
vocation  des  derniers  états  généraux,  lesquels,  interprètes 
lidèlcs  et  courageux  delà  capilaie  et  des  provinces  qui  les 
avaient  élus,  ont,  sous  le  nom  d’assemblée  constiluanle, 
réorganisé  l’ancienne  société  française  sur  des  bases  cnliè- 
rcnient  nouvelles,  en  accord  avec  les  vœux  et  les  besoins 

r 

de  celte  époque  si  agitée.  L’ordre  social  sorti  des  mains  de 
celte  illustre  assemblée  étant  séparé  du  passé  par  de  pro¬ 
fondes  dissemblances,  je  ne  pouvais  franchir  la  limite  posée 
entre  l’im  et  l’autre  sans  excéder  les  bornes  du  plan  que  je 
me  suis  tracé. 

Du  reste,  radminislration  de  la  Police  moderne,  de  même 
que  la  plupart  de  nos  institutions,  se  rattache  par  ses  prin¬ 
cipes  généraux  aux  traditions  du  passé;  les  plus  anciens 
règlements  de  celui-ci,  en  ce  qui  touche  la  police,  sont  res¬ 
tés  en  vigueur,  et  ceux  qui  nous  régissent  n’en  sont  que  les 
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corollaires.  Faire  connaître  rorgaiiisalion  de  Police  an¬ 
cienne,  c'était  donc  initier  le  tccleiir  à  la  connaissance  des 
doctrines  fondamentales  de  la  Police  modenie,  et  c’est  cette 


considération  qui  m’a  déterminé  à  circonscrire  mes  reclier- 
ches  dans  le  domaine  du  passé  (jui  a  été  le  inoins  exploré, 
et  qui,  par  conséquent,  est  le  inoins  connu. 

J’ai  été  d’autant  plus  porté  à  diriger  de  préférence  mes 
efforts  vers  cette  étude,  que  mes  premières  recherches  sur 
l’administration  de  la  police  de  Paris  ont  eu  pour  objet 
d’acquérir  et  de  publier  des  notions  certaines  sur  la  direc¬ 
tion  et  le  mécanisme  actuels  de  celle  adminislralion  ,  en 
ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  capitale.  Les  matériaux  que 
j’ai  recueillis  dans  ce  but  ont  été  miirement  ])réparés  par 
ma  coopcralion  durant  douze  années  à  l’œuvre  d’une  société 
charitable  dont  les  membres  consacrent  les  loisirs  dont  ils 


peuvent  disposer  à  ramener  dans  le  sentier  du  devoir  et  de 
l’honneur  des  enfants  donl  les  premiers  pas  s’en  sont  écar¬ 
tés,  moins  quelquefois  par  de  mauvais  penchants  que  par 
de  mauvais  exemples  domestiques  oqpar  des  conseils  per¬ 
nicieux.  Les  lumières  qu'un  conlact  fréquent  avec  plusieurs 
de  ces  enfants  placés  sous  mon  patronage  m’a  permis  de  me 
procurer  sur  les  causes  de  leur  chute  ;  d'un  autre  côté,  la 
lecture  si  intéressante  des  enquêtes  réunies  dans  les  archives 
de  la  société  sur  la  vie  tourmentée  et  quelquefois  drama- 
liquc  de  ces  jeunes  viclimcs  du  vice  ou  des  passions,  les 
enscigiiemenls  plus  graves  résultant  des  rapports  et  des 
enquêtes  publiés  par  le  gouvernement  sur  la  pupulaüou 
adulte  des  prisons,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger,  enfin 
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de  nombreux  entretiens  avec  les  employés  supérieurs  de 

l’administration  qui  connaissent  le  mieux  les  bas-fonds  de 

la  capitale,  tous  ces  documents  néont  fourni  les  moyens 

•  “ 

d’écrire  l’ouvrage  que  j’ai  publié  sur  les  Classes  dange¬ 
reuses  ^  J’avais,  du  reste,  préludé  à  la  coinposilion  de  cet 
ouvrage  par  un  mémoire  provoqué  par  la  sollicitude  éclairée 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  laquelle  a 
bien  voulu  me  décerner  pour  ce  travail  une  grande  partie 
du  prix  qu’elle  avait  mis  au  concours. 

Ces  explications,  peut-être  trop  personnelles,  m’ont  paru 
nécessaires  pour  instruire  le  lecteur  des  titres  que  j’ai  à  sa 


t  Les  notions  statistiques  fournies  dans  ce  mémoire  el  repro¬ 
duites  dans  l’ouvrage  dont  il  a  été  le  germe,  ont  été  allaquëcs 
comme  dénuées  de  preuves  par  un  jeune  écrivain,  M.  Btirelle, 
qu’une  mort  précoce  a  enlevé  aux  lettres,  el  par  l’auteur  des  Etudes 
sur  les  Réformateurs.  Celui-ci  a  été  meme  plus  loin  que  le  premier;  il 
semble  refuser  toute  couüauce  k  ceux  qu’il  appelle  les  slalisticiens 
sociaux. 

En  ce  qui  me  concerqp,  je  me  bornerai  k  transcrire  pins  bas  le 
témoignage  qtie  M.  le  préfet  de  police  (M.  Gabriel  Delessert)  a  rendu, 
sur  ma  demande,  de  l’cxaclitude  ou  de  la  vraisemblance  de  mes  cal¬ 
culs,  îi  propos  des  critiques  passionnées  dirigées  par  M  .  Burette,  dans 
son  livre  sur  la  Misère,  contre  les  données  statistiques  énoncées  dans 
mou  ouvrage  sur  tes  Classes  dajigereuses  (voir  la  lettre  transcrite  à 
la  suite  de  celle  noie). 

J’opposerai  le  même  témoignage  k  mon  second  contradicteur,  en 
lui  faisant  observer  que  dans  les  chiffres  qu’il  conteste  il  y  a  deux 
sortes  d'eslimalioiis,  les  unes  qui  reposent  sur  des  nombres  qui 
m’ont  été  fournis  par  l’administration  elle-même,  et  qui,  k  mon 
sens,  doivent  être  tenus  pour  irrécusables,  en  raison  de  la  source 
même  d'où  ils  viennent,  et  les  seconds,  qui  ne  sont  que  de  simples 
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confiance,  à  ^occasion  du  nouveau  livre  que  je  soumets  à 
son  examen.  Ce  livre,  malgré  les  lumières  que  je  possédais 
déjà  sur  radminislration.de  la  police,  m'a  coûté  six  ans  de 
recherclies  et  de  travail  non  interrompus. 

On  pourra  s’en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les  nom¬ 
breux  documents  historiques,  législatifs  et  rcgiementaires 
que  j’ai  consultés  pour  n’avancer  aucun  fait,  aucune  asser¬ 
tion  qui  ne  reposât  sur  des  témoignages  ou  des  autorités 
dignes  de  foi.  Quoique  la  collection  Lamoignon  ait  été  pour 
moi,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  une  sorte  de  boussole,  je  ne  l’ai 
citée  que  lorsque  les  documents  qu’elle  contient  ne  se  trou- 


approximations,  que  je  maîniiens  pourtant  comme  très  admissibles, 
parce  qu'elles  sont  le  fruit  d’informations  et  d’études  consciencieuses, 
à  moins  qu’il  ne  faille  bannir  toute  approximation  des  tableaux  de 
la  statistique. 

Au  surplus,  les  observations  auxquelles  je  réponds  me  louchent 
d’autant  moins,  que  leur  auteur  afliehe  un  scepticisme  plus  iran- 
cliant  qu’éclairé  eu  matière  de  statistique,  et  que  sans  vouloir  décli¬ 
ner  comme  écrivain  les  droits  de  la  critique,  je  ne  saurais  admettre 
comme  sérieuse  d’autre  contradiction  que  celte  qui  s’appuierait  sur 
des  chiffres  émanés  d’hommes  compétents. 

CABINET  DU  PRÉFET  DE  POI.tCE, 

décembre  (84  K 

Monsieur,  j'ai  lu  avec  un  vjf  intcrÈt  Touvrage  que  vous  avei  composé  sur 
les  Classes  dangereuses.  Ce  travail  ni^a  paru  mériter  efautant  plus  de  fixer 
raUentiûu  des  économîstcâ,  qu'il  est  le  fruit  d'études  consciencieuses  et  que 
les  renseignements  stallstiques  qui  y  sont  consignés  sont  d'une  grande  exac¬ 
titude*  Cest  un  livre  qui  se  recommande  autant  par  les  considérations  judi¬ 
cieuses  qu'il  renferme  que  par  les  docurnents  utiles  qu’il  fournit  à  la  science* 

Agréc?^  etc. 


Signé  ;  G.  Delessert* 
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vaiciit  pas  ilanè  les  recueils  imprimés  mis  à  la  portée  du 
public  dans  les  bibliothèques.  Toutes  les  fois  que  je  les  ai 
rencontrés  dans  un  de  ces  recueils,  j'ai  cité  ce  dernier  de 
préférence,  afin  de  rendre  la  vérificalioii  des  textes  plus 


l^es  sources  originales  et  même  inédites  où  j'ai  puisé 
rn’onl  perinis  de  publier  un  écrit  neuf  dans  plusieurs  de 
ses  parties;  indépendamment  de  Tanalyse  des  principes 
économiques  résultant  du  Litrn  des  JJéùers,  les  hommes 
d’étude  pourront  y  trouver  les  moyens  de  vérifier  dans  les 
chroniques  ou  les  poètes  du  uioyeii  ége  des  faits  qui,  avan¬ 
cés  par  des  auteurs  cstimahlcs  d’ailleurs,  manquaient  de 
ce  caractère  de  certitude  que  donne  seule  la  mention  des 
sources  primitives.  Les  nombreux  arrêts  du  parlement  que 
je  cile  répandent  aussi  une  vive  lumière  sur  des  faits  dignes 
de  rhisloirc,  et  dont  celle-ci  pourra  profiler  pour  rajeunir 
et  vivifier  ses  récits.  Non  scidement  le  grand  dépôt  dont 
j’ai  parlé  les  transcrit  en  entier,  mais  il  indique  les  chartes 
et  les  registres  originaux  (pii  lui  servent  de  garants. 

En  finissant  ces  observations  préliminaires,  je  ne  saurais 
m’einpècher  d’exprimer  ma  gratiliide  à  M.  Gabriel  Dcles- 
sert,  ancien  préfet  de  police,  pour  les  encouragements  qu’il 
adonnés  à  mes  travaux  par  l’accucil  bienveîllani  que  je  n’ai 
cessé  de  recevoir  dans  les  archives  de  son  administration. 
Le  chef  de  ce  déiiùl  si  bien  ordonné,  M.  Labat,  a,  de  son 
côté,  facilité  mes  recherches  avec  autant  de  lumières  que 
d’obligeance, 

Bien  que  l’adminislralion  delà  police  n’exerce  son  action 
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sur  les  mœurs  que  pour  en  surveiller  les  <?cai1s  dansriutc- 
rèt  de  l’ordre  et  de  rhoniiêleté  publique,  el  que  son  rôle 
implique,  pour  ainsi  dire,  une  lulle  perpéluellc  conlre  les 
mauvaises  passions,  j’ai  pensé  que  la  nalurc  même  de  ce 
dernier,  qui  en  soi  est  aussi  triste  qu’ingrat ,  rii’imposait 
robligalion  de  faire  ressortir  dans  cette  histoire  le  côté 
favorable  des  mœurs  nationales,  par  opposition  à  leurs 
mauvaises  tendances,  afin  de  garder  ratlilude  impartiale 
d’un  historien  qui  doit  s’efforcer  d’épurer  les  penchants  do 
l’humanité  par  les  hantes  leçons  qui  sortent  du  sein  des 


faits  qu’il  expose,  et  non  la  déprimer  ou  rtuimilicr  par  le 
spectacle  impitoyable  de  ses  misères. 

La  satire  de  nos  travers  et  de  nos  vices  est  permise  sans 
doute  et  même  nécessaire;  mais  l’écrivain  moraliste  man¬ 
querait  à  sa  mission,  qui  est  de  concourir  à  l’améliora¬ 
tion  morale  de  ses  semblables,  s’il  ne  cherchait  à  les  relever 
à  scs  propres  yeux  par  des  paroles  consolantes,  alors  même 
qu’il  fait  la  censure  de  leurs  écarts,  el  s’il  ne  prenait  à  lâche 
d’appeler  avec  ferveur  le  respect  de  tous  sur  les  vcrlus 
propres  a  riiumanité,  malgré  ses  faiblesses. 


AVIS. 

Lor^ue  dans  un  des  livres  de  cel  ouvrage  je  ne  parle  pas,  en  f^on  tien* 
d'une  aUribuliun  de  Ta  dm  in  ist  ration  de  lu  poliei^  e'cjst  que  les  règlements  qui 
la  eoncernenl  n'ont  pai^  cliangé* 

Le  mot  ù^ordornmnce  employé  seul  signifie  ordonnance  royale,  el  ceux  d^o/'* 
donnance  de  police  doivent  Être  entendus  dans  le  sens  de  senletice  du  prévôt 
ou  du  ChaleleU 
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TOPOGRAPHIE  DE  PARIS  ET  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  SA  POUCE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Topographie  de  Paris.  —  Sa  situaüon  primllive*  —  Ses  accroïssemenis  sua- 
(jessifs.  —  Sa  division  en  Iroia  grandes  zones*  ^ —  Sa  troisième  enceinte, 
60US  Philippc-Aogusle*  — ConslituUon  raunieîpalede  celte  ville  à  l’avéne- 
menl  de  ce  prince*  —  Prévôt  des  marchands  et  prévôt  de  Parie.  —  Pre¬ 
miers  conflîla  de  ces  deux  autorités.^ —  Instilulion  du  Châlelct,—  Le  prévôt 
de  l*aria  chef  du  Châlclct.  —  Décadence  momentanée  de  la  prévôté.  — 
Celle-ci  est  relevée  par  saint  Louis.  —  Composition  du  Châtelet.  —  Origine 
des  commissaires  de  police.  —  Le  prévôt  de  Paris,  magistrat  de  robe  et 
d’épée.  —  Le  guet,  son  organisation.  —  Police  de  sûreté  de  Paris  et  de  sa 
banlieue.  —  Le  ]jrévôt  de  Paris  chargé  de  la  publication  des  lois*  —  Rap¬ 
ports  du  pré\  ôt  el  du  ChâLelel  avec  le  paiTemeriL 


Paris  s'est  accru  progressivement  depuis  sou  origine. 
Cette  ville  fut  d’abord  enfermée  dans  un  espace  très  res¬ 
treint  qui  était  borné  par  les  deux  bras  de  la  Seine.  Dé¬ 
fendu  tout  à  la  fois  par  un  mur  d’enceinte  el  par  la  rivière, 
cet  espace  reçut  et  conserva  toujours  le  nom  de  Cité.  Les 
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avatjliiges  de  la  position  géographique  de  celle-ci  attirèrent 
sur  les  bords  du  fleuve  un  grand  nombre  d’habitants  qui 
en  cultivèrent  le  territoire  ou  qui  y  bâtirent  leur  demeure. 
Les  habitations  composant  le  faubourg  du  nord  devinrent 
bientôt  une  partie  intégrante  de  la  ville  et  furent  entourées 
d’une  clôture  particulière  qui  forma  la  deuxième  enceinte 
de  Paris.  La  population  se  groupait  aussi  du  côté  du  midi, 
mais  elle  était  plus  clair-semée  sur  ce  point  qui  resta  long’ 
temps  à  découvert.  Paris  se  trouva  dès  lors  divisé  en  trois 
zones  ;  la  première,  située  sur  la  rive  droite,  fut  appelée  le 
quartier  d’outre  Grand-Pont  Elle  était  aussi  connue  sous 
le  nom  de  la* *  Ville,  parce  qu’elle  avait  une  plus  grande 
étendue  que  le  territoire  de  la  Cité,  comme  si  l’on  devinait 
déjà  que  la  partie  la  ))lus  nombreuse  des  habitants  de  Paris 
dut,  de  nos  jours,  se  porter  de  préférence  de  ce  côté,  et 
réaliser  par  des  déplacements  continuels  l’espèce  de  pré¬ 
diction  qui  avait  donné  lieu  à  la  désignalion  primitive  de 
ce  quartier.  La  seconde  zone,  située  sur  la  rive  gauche,  prit 
le  nom  de  quartier  d’outre  Petit- Pont  Elle  fut  connue 
depuis  sous  la  désignalion  d’Université,  étant  devenue  le 
centre  de  renseignement  et  le  séjour  des  professeurs  des 
écoles  aussi  bien  que  des  élèves.  On  l’appelle  encore  à  pré¬ 
sent  le  quartier  ou  le  pays  latin.  Enfin,  la  troisième  zone, 
qui  était,  en  réalité,  le  berceau  de  la  nouvelle  ville,  garda 
son  ancien  nom  et  fut  appelée  le  quartier  de  la  Cité^.  Sous 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  les  dehors  de  Paris  étant 
occupés,  surtout  du  côté  du  midi,  ou  par  des  communautés 
religieuses,  ou  par  des  habitations  particulières  qui  sc  mul¬ 
tipliaient  de  plus  en  plus,  ce  prince  sentit  le  besoin  d'assi¬ 
gner  à  cette  ville  une  enceinte  plus  considérable  qui  permît 
d’y  réunir  les  dernières  agglomérations  d’habitants  qui 
s’étaient  formées  autour  ou  non  loin  de  scs  murs.  Les  tra- 


’  Ce  grand  pont  est  aujourd’lmi  le  pool  au  Change.  Il  était  fermé  par  une 
porte  furlillée, 

*  Ce  petit  pont  est  celui  de  rHôtel-Dicu.  Il  était  aussi  fermé  par  une  porte. 

*  Delainarc,  Traité  de  la  police^  i4  I,  p.  81-93. 
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vaux  furent  entrepris  aux  frais  du  dotnaiue  du  roi  et  de  la 
ville,  cl  leur  exécution  dura  vingt  ans.  Celle  cnceinle  fut  la 
troisième.  Elle  embrassa,  comme  la  première,  Paris  dans 
toute  son  étendue.  Lorsqu’elle  fut  achevée,  la  ville  comptait 
quatre  quartiers,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  av^ec  les  trois 
zones  (lonl  il  a  été  parlé.  A  la  fin  du  règne  de  saint  Louis, 
le  nombre  de  ces  quartiers  fut  augmente  de  quatre  aulres! 
La  topographie  de  Paris  n’éprouva  dès  lors  aucun  ebange- 
menl  jusqu’à  répoque  où  Cliarles  V  monta  sur  le  trône  L 

A  Pavènemcnl  de  Philippe-Auguste,  la  Pratice  venait 
d’entrer  dans  une  phase  nouvelle  de  civilisation.  Les  com¬ 
munes  étaient  émancipées  ou  tendaient  vers  leur  affran- 
cliisstincnt.  La  lovaule  11  était  plus  un  titre  e[diémèroj  elle 
s’efforçait  d’acquérir  une  existence  propre,  indépeiidànle, 
et  de  fonder  sa  prédominance  sur  toutes  les  classes  de  bi 
société.  La  langue  française  commençait  à  se  former;  enfin, 
il  s  opérait  dans  les  entrailles  de  la  société  un  travail  de 
rénovation  qui  devait  appeler  à  de  meilleures  destinées  les 
classes  du  peuple  soumises  aux  charges  les  plus  pénibles 
cl  créer  une  bourgeoisie  assez  puissante  pour  siéger  plus 
lard,  sous  le  nom  de  tiers  état,  dans  les  assemblées  solen¬ 
nelles  de  la  nation,  à  coté  du  clergé  et  de  l’élite  de  la  no¬ 
blesse,  et  pour  se  mettre  un  jour  en  possession  de  ladij  cc- 
tion  des  affaires  publiques,  après  des  luttes  incessantes  et 

ucliarnées  contre  les  forces  privilégiées  et  dominaulcs  de  la 
société. 

A  l’époque  où  éclata  le  mouvement  communal,  Paris 
jouissait  déjà  des  franchises  et  des  garanties  qii’ambilion- 

naicnl  les  autres  villes  de  Franec.  L’origine  do  ees  franchises 

se  perdait  dans  les  temps  les  pins  reculés  ^  L’adminisli  alion 
communale  était  partagée  entre  des  ofliciere  municipaux 
élus  par  la  boui  geoisic  et  le  prévôt  de  Paris,  oflicicr  du  roi 


’  Delamare,  I.  1,  p.  107. 

*  Dissertation  de  Leroi  sur  l’origine  de  rUôlel  de  Ville,  dans  17/tîtoirc  de 
Piins,  par  tdibieii  ei  Lubiiicatt,  t.  1,  p,  7(|, 
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Les  magistrats  de  la  cité  ne  reçurent  le  litre  de  prévôt  des 
marchands  et  d’échevins  que  sous  le  règne  de  saint  Louis. 
Auparavant,  ils  n'étaient  désignés  par  aucune  appellation 
honorifique,  ou,  si  celle  appellation  existait,  les  anciens 
monuments  n'en  ont  conservé  aucune  trace  *.  La  ville  de 
Paris,  capitale  du  royaume  et  résidence  de  nos  rois,  avait 
eu  le  Lonheur  de  se  soustraire  aux  plus  grands  abus  de  la 

•P» 

féodalité  ci  à  la  sujétion  coinniunc.  Elle  était  régie  alors 
par  des  coutumes  qui  en  faisaient  une  ville  d'exception. 

Les  attributions  de  l’autorité  municipale  et  du  prévôt 
n’étant  pas  suffisamment  limitées,  il  s'éleva  des  conllits 
fréquents  entre  ces  deux  autorités.  Le  prévôt  des  marchauds 
et  les  écbevins  revendiquaient  le  droit  de  connaître  des 
excès  et  des  délits  commis  sur  la  rivière  dont  ils  avaient  la 
surveillance,  pour  assurer  et  faciliter  le  commerce.  Ils  pré¬ 
tendaient  que  cette  prérogalive,  résultant  dtt  fait  de  la 
marchandise  de  Veau,  pouvait  d'autant  moins  leur  être 
contestée  qu’ils  en  élaient  en  possession  par  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  devanciers,  de  temps  immémorial,  et  que  la 
notoriété  de  celle  possession  était  établie  par  un  signe  non 
équivoque,  tel  que  le  poteau  planté  sur  la  place  de  Grève, 
auquel  était  attaché  un  carcan  avec  les  armes  de  la  ville  de 
Paris.  Le  même  droit  de  juridiction  contentieuse  était  ré¬ 
clamé  par  eux  à  l’égard  des  autres  atlribulioiis  administra¬ 
tives  qui  leur  avaient  élé  conférées. 

Le  prévôt  de  Paris  combattait  ces  prétentions  en  disant 
que,  comme  chef  du  Châtelet,  il  représentait  la  personne 
du  roi  en  ce  qui  concerne  la  jusltce,  et  qu’à  ce  titre  il  était 
seul  compétent  pour  slatuer  sur  les  délits  et  les  crimes  qui 
se  comincUaient  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Il  taxait 
d'entreprise  contre  son  autorité  rétablissement  du  poteau 
invoqué  par  l’éclicvinage  comme  marque  de  sa  justice,  et 
il  ajoutait  que  cet  api)areil  n’avait  été  conservé  que  par  pure 
fülérancc.  Le  parlement,  saisi  à  plusieurs  reprises  de  ces 


l/moire  de  Parif,  par  l’elibien  cl  LcMncati,  1. 1,  p.  3Î, 
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dilïéreiuls,  avait  prononcé,  après  des  discussions  solen¬ 
nelles^  en  faveur  du  prévùl  de  Paris  Toutefois,  malgi  é 
les  arrêts  du  parlement,  le  prévôt  des  marcliands  ne  laissa 
pas  de  connaître  des  contraventions  et  délits  commis  sur  la 
rivière,  et  le  droit  de  juridiction  dont  il  se  prévalait  lui  fut 
conservé  non  seulement  par  le  fait  de  la  possession,  mais 
encore  par  les  ordonnances  et  les  règlements. 

L’institution  du  Châtelet  comme  tribunal  remonte  à  une 
haute  antirpiité.  11  formait  originairement  la  cour  féodale 
du  comte  de  Paris.  C’est  en  1032  que  ce  tribunal  fut  pré¬ 
sidé  pour  la  première  fois  par  un  magistrat  revêtu  de  la 
qualité  de  prévôt.  Il  paraît  que  jusqu’à  la  minorité  de 
saint  Louis,  les  personnes  appelées  à  l’exercice  de  cette 
magistrature,  à  Paris,  étaient  considérables  tant  par  leur 
naissance  que  par  leurs  lumières.  Toutes  les  autres  prévôtés 
du  royaume  étaient  données  à  ferme.  Pendant  la  régence 
de  la  reine  Blanche,  mère  de  ce  roi,  les  troubles  excités  par 
l’ambition  des  barons  ayant  accru  les  charges  de  l’État,  le 
conseil  du  prince,  pour  y  subvenir,  crut  devoir  afTermcr  la 
prévôté  de  Paris.  Cet  otTicc  devint  dès  lors  la  proie  d’hom¬ 
mes  cupides  et  sans  capacité.  Des  enebérisseurs  n’ayant  pas 
assez  de  fortune  pour  soumissionner  en  leur  nom  la  ferme 
de  la  justice  prévôtalc,  s’associaient  entre  eux  et  tous  pre¬ 
naient  la  qualité  de  prévôt  de  Paris,  dont  ils  exerçaienl 
collectivement  les  fondions.  On  vit,  dans  deux  adjudica¬ 
tions  successives,  deux  marchands  s’asseoir  de  la  sorte, 
tour  à  tour,  sur  le  siège  de  la  première  juridiction  ordinaire 
du  royaume 

Cet  état  de  choses  donna  lieu  aux  plus  graves  désordres. 
Le  prévôt  de  Paris  n’élait  pas  seulement  chargé  de  rendre 
la  justice;  il  était  gouverneur  de  la  ville  et  investi  du  com¬ 
mandement  des  gens  de  guerre  de  la  vicomté.  Il  était  en 
outre  juge  des  différends  qui  intéressaient  le  domaine  du 


'  Dt;lnm?irp,  Tmiié  de  ta  Polke^  L  1»  p,  IS7  el  suîv^rile^» 

^  Itid  ,  p.  119  el  120.  Brussel^  De  l'origine  et  de  l'usage  des  p*42&* 
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roi;  en  un  mot,  il  avait  hérité  sous  ces  divers  rapports  des 
attributions  des  anciens  comtés.  Toutefois,  quel  secours 
pouvait-on  attendre  d’un  traitant,  comme  gouverneur  de 
la  cité,  dans  les  temps  de  troubles  alors  si  fréquents?  Quelle 
contiancc  méritait  un  juge  obligé  d’opter  entre  les  devoirs 
de  sa  charge  et  les  suggestions  de  son  intérêt  comme  fer¬ 
mier,  dans  les  cas  oii  le  fisc  était  appelé  à  prolitcr  de  ta 
condamnation?  S’il  était  à  craindre  qu’un  tel  juge  ne  cédât 
trop  facilement  au  désir  d’accroître  la  perception  des  amen¬ 
des  qui  faisaient  partie  des  produits  de  sa  ferme,  n’avail-on 
pas  lieu  d’appréhender,  à  plus  forte  raison,  que  la  perspec¬ 
tive  d’une  riclic  confiscation  ne  fil  taire  en  lui  le  cri  de  la 
conscience  et  que,  dans  le  doute,  un  accusé  ne  fût  déclaré 
coupable  par  le  prévôt  pour  satisfaire  rinfâme  ciqndité  du 
fermier?  Enfin,  si  l’espoir  du  gain  devait  mullipUer  les 
poursuites  du  juge  dans  certains  cas,  la  misère  des  vaga¬ 
bonds  et  de  la  plupart  des  malfailcurs  ne  devait-elle  pas 
refroidir  le  zèle  de  ce  même  Juge  et  le  porter  à  laisser  la 
société  sans  défense,  afin  de  ne  pas  entreprendre  des  procès 
dont  les  frais  eussent  été  supportes  en  pure  perte  par  les 
fonds  de  la  ferme? 

Toutes  CCS  appréhensions  ne  furent  que  trop  Justifiées 
par  l’cxpérieucc.  Les  garanties  individuelles  furent  mécon¬ 
nues  par  le  défenseur  officiel  de  la  cité  jusque-là  que  les 
citoyens  honnêtes  désespérant  d’obtenir  bonne  justice  sur 
le  domaine  du  roi,  se  reliraient  sur  le  terriloirc  des  hauts 
justiciers  ccclésiasliiiucs.  On  sait,  en  effet,  que  Paris  était 
alors  soumis,  suivant  la  hicrarebie  féodale,  à  deux  justicc.s 
distinctes  :  la  justice  du  roi  qui  s’exerçaît  sur  les  habitants 
du  domaine  royal,  et  les  justices  particulières  qui  apparte¬ 
naient  aux  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  exerçant  le 
droit  de  souveraineté  dans  la  circonscription  de  leur  terri¬ 
toire.  Au  retour  de  sa  première  croisade,  saint  Louis  mit 
fin  à  tous  CCS  abus,  en  abolissanl  la  vénalité  de  l’office  de 
prévôt  de  Paris;  il  remit  cet  office  à  un  homme  renommé 
par  sa  probité,  son  savoir  et  son  énergie,  et  lui  assigna  un 
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Irailcnient  considérahlc.  Joinville,  dans  sa  naïve  cl  lou- 
ciiante  chronique,  nous  a  conservé  le  nom  de  cet  austère 
magistrat  qui  s’appelait  Étienne  Boileau.  De  ce  moment, 
on  vit  renaître  la  confiance  et  la  sccurilé.  Les  maltaiteurs 
furent  recherchés  cl  punis  sévèrement.  La  justice  fut  ren¬ 
due  avec  impartialité  et  sans  acception  de  personnes,  et  il 
ne  resta  nul  vestige  des  prévarications  et  des  abus  qui 
avaient  excité  la  clameur  publique 
La  réforme  introduite  dans  la  prévôté  de  Paris  rendit  au 
Châtelet  son  ancienne  considération.  Saint  Louis,  suivant 
l’usage  antique  de  ses  prédécesseurs,  vint  siéger  quelque¬ 
fois  dans  le  sein  du  tribunal,  à  côté  du  magistrat  intègre 
qu’il  avait  rcvjètu  de  sa  confiance.  Le  roi,  par  cette  dé¬ 
marche,  avait  pour  but  d’encourager  les  prévôts  des  autres 
parties  de  la  France  en  honorant  le  caractère  de  celui  qui 
représentait  son  autorité  à  Paris,  car  le  chef  du  ChAtelet 
n’était  tpie  le  garde  de  la  prévôté,  comme  pour  attester  que 
la  présidence  suprême  de  cette  juridiction  appartenait  au 
roi,  témoignage  confirmé  d’ailleurs  par  le  dais  qui  surmon¬ 
tait  le  siège  principal,  comme  étant  la  place  du  monarque 
Une  des  bases  les  plus  solides  de  la  réforme  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler,  fui  la  séparation  de  la  recette  du  domaine 
royal  de  la  prévôté  de  Paris.  Par  celle  mesure,  les  allribu- 
lioiis  du  prévôt  se  trouvèrent  réduites  au  gouvernement, 
à  la  police  et  à  la  justice  de  la  capitale.  Ces  fonctions  réunies 
enlourèrciil  la  prévôté  d’un  grand  éclat  et  furent  ambition¬ 
nées  dans  la  suite  par  les  seigneurs  du  plus  haut  rang.  Nos 
rois  les  rebaussèrent  encore  en  y  joignant  celle  de  cbam- 
bellan,  afin  de  donner  aux  prévôts  de  Paris  un  accès  plus 
facile  auprès  de  leur  personne.  Les  abus  étaient  alors  si 
difficiles  à  déraciner  que,  pendant  près  de  deux  siècles,  il 
fut  impossible,  malgré  les  essais  tentés  par  Charles  V,  de 
faire  participer  les  provinces  aux  bienfaits  du  nouveau  ré- 


’  Vie  de  saint  Louii,  par  Joinville,  avec  note®  de  Dueange,  p.  123. 
’  Delainare,  t.  1,  p.  (  15-120. 
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gimc  étal)li  Paris.  L’anomalie  des  magistrats  fermiers  y 
subsista  pendant  tout  ce  temps.  Ce  ii’est  que  sous  Charles  VU 
qu’elle  disparut 

Delamarc  cl  Bnisscl,  écrivains  non  moins  judicieux  que  - 
savants,  rapportent  au  règne  de  Pliilippe-Augusle  les  no¬ 
tions  les  plus  anciennes  et  les  plus  exactes  qu’on  ait  pu 
recueillir  sur  la  prévôté  de  Paris.  Le  second  de  ces  écri¬ 
vains  établit,  d’après  des  preuves  certaines,  que  sous  ce 
règne  le  prévôt  était  assisté  de  six  prud’hommes*,  lesquels 
formaient  auprès  de  lui  un  conseil  ;  c’est  dans  les  mains  du 
prévôt  seul  que  résidait  le  pouvoir  juridictionnel.  Quoique 
ce  magistrat  ne  jugeât  point  selon  le  droit,  puîsqu’à  cette 
époque  il  n’existait  pas  de  règles  écrites,  mais  seulement 
des  usages  et  des  coutumes,  sa  juridiction  n’en  était  pas 
moins  un  véritable  tribunal.  La  première  ordonnance  con¬ 
nue  qui  dispose  sur  les  officiers  du  Châtelet ,  est  celle  de 
novembre  1 302  rendue  par  Philippe  le  Bel,  et  pourtant  celte 
ordonnance  n’a  point  le  caractère  d’un  règlement  général 
et  organique  ;  elle  ne  contient  que  des  dispositions  de  détail 
et  d’un  intérêt  secondaire.  La  seule  de  ces  dispositions  qui  ait 
quelque  importance  est  celte  qui  défend  au  prévôt  d’avoir 
un  lieutenant  attitré,  et  qui  ne  l’autorise  à  se  faire  rempla¬ 
cer,  en  cas  de  nécessité  absolue,  que  par  un  prud’liomine 
Indépendamment  des  assesseurs  du  prévôt,  il  y  avait,  dans 
la  composition  du  tribunal,  des  auditeurs,  des  enquêteurs 
et  des  examinateurs  qui  concouraient  à  l’instruction  des 
procès,  en  recevant  les  dépositions  des  témoins,  en  procé¬ 
dant  à  des  enquêtes  et  à  d’autres  écritures.  Les  enquêteurs 
et  les  examinateurs  agissaient  ou  comme  délégués  spé¬ 
cialement  par  le  prévôt  pour  une  affaire  déterminée,  on 
comme  officiers  de  police  ;  dans  le  premier  cas,  ils  procé¬ 
daient  juridiquement,  comme  rapporteurs  de  l’affaire  qui 


'  Dclamare,  t,  I.  p*  122-123. 

^  Bnissel,  De  l^usage  des  fiefs ^  U  I,  p*  424. 

^  Ordonnüuces  des  rots  de  France ,  l.  l,  p.  352. 


« 


LIVRE  PREMIER  ('M 82- 1350). 


9 


leur  avait  été  confiée,  et  dans  le  secoml,  cii  vertu  de  leur 
titre  même  d'examinateurs  ou  plutôt  de  commissaires  de 
police 

Les  regisires  du  Châtelet,  qui  sont  sans  contredit  les  plus 
anciens  documents  judiciaires  du  royaume,  constatent  que 
dès  1321,  il  existait  auprès  de  cette  juridiction  un  parquet 
composé  d'un  procureur  du  roi  et  de  suhslituts.  Ces  officiers 
étaient  déjà  connus  et  désignés  sous  le  nom  de  gens  du 
roi 

Philippe  de  Valois,  en  modifiant  l’organisation  du  Gliû- 
lelcl,  ôta  aux  commissaires  examinateurs  le  droit  de  siéger 
parmi  les  juges  de  ce  Irihunal,  el  les  chargea  exclusivement 
de  rinstruclion  des  affaires.  Huit  conseillers  furent  créés 


pour  assister  le  prévôt,  en  remplacement  des  anciens  pru-. 
d’hommes  ®  ;  leur  iiomhrc  fut  ensuite  augmenté. 

Les  examinateurs  ou  commissaires  de  police  exerçaient 
chacun  leur  surveillance  dans  le  quartier  qui  leur  avait  été 
assigné.  Bien  quel’ulililé  publique  ciit  pu  les  astreindre  à  y 
demeurer,  il  est  constant  qu’en  général  ils  résidaient  dans 
d’autres  quartiers,  cl  qu’ils  ne  paraissaient  dans  celui  dont 
ils  étaient  les  gardiens,  que  pour  l’inspecter  par  des  tour¬ 
nées  plus  ou  moins  assidues. 

Afin  d’assurer  le  service  de  sa  juridiction,  le  prévôt  dis¬ 
posait  d'une  compagnie  d’ordonnance  de  cent  maîtres  et  de 
deux  compagnies  de  sergents,  dénomination  qui  était  alors 
purement  militaire.  L'une  de  ces  compagnies  était  compo¬ 
sée  de  Ircnle-ciiiq  hommes  à  cheval,  cl  l’autre  de  soixante- 


dix  hommes  à  pied.  L'effectif  de  chacune  de  ces  compagnies 
fut  successivement  augmenté.  Les  sergents  à  pied  portaient 
des  hâtons  fleurdelisés,  d’où  ils  furent  appelés  sergents  à 
verge.  Ils  étaient  chargés  de  la  garde  de  la  ville  et  des  fau¬ 
bourgs,  et  de  veiller  à  l’excciilion  des  règlements  de  police. 


'  DtlaiJiüi-e,  l.  1,  p.  210.  —  ®  Uid.,  p.  2tU. 

^  Ordonnances  des  roh  de  Frowee,  1327,  l.  U,  p.  I  el  auiv. 
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Les  sergciiis  à  clicval  étaient  préposés  à  la  surveillance  des 
environs  de  la  capitale 

Chaque  commissaire  de  police  avait  sous  scs  ordres  un 
certain  nombre  de  sergents  à  pied.  Il  pouvait  aussi  requérir 
rassislance  des  chefs  du  guet  bourgeois^. 

Le  prévôt  de  Paris,  comme  les  comtes,  les  baillis  et  les 
sénéchaux,  était  magistral  de  robe  et  d’épée.  Il  présidait 
en  robe  le  tribunal  et  portail  l’épée  en  télé  des  troupes 
dont  il  avait  le  commandement.  Son  costume  et  ses  attri¬ 
buts  dans  les  grandes  cérémonies  témoignaient  de  sa 
double  autorité.  II  était  vôlu  d’une  robe  de  brocard  d’or 
fourrée  d'hermine,  et  monté  sur  un  cheval  richement  ca¬ 
paraçonné.  Deux  pages  le  précédaient  portant  au  bout  d’une 
lance,  le  premier,  son  casque,  le  second,  ses  gantelets^. 

Quoique  la  juridiction  du  prévôt  fût  bornée,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  par  plusieurs  justices  seigneuriales,  ce¬ 
pendant  celles-ci  ne  pouvaient  connaître  de  certains  crimes. 
Nos  rois  en  avaient  délégué  la  répression  à  leur  magistrat 
ordinaire,  c’est-à-dire  au  prévôt.  Ils  lui  avaient  attribué,  en 
outre,  la  connaissance  pleine  et  entière  des  faits  de  police, 
la  prévention,  en  première  instance,  dans  tontes  les  autres 
matières,  et  le  droit  de  statuer  en  cas  d’appel  sur  les  sen¬ 
tences  rendues  par  les  liants  justiciers  ou  leurs  offi¬ 
ciers'*. 

Le  guet  est  une  instilulioii  municipale  dont  rorigiiic  re¬ 
monte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Pendant  le 
moyen  Age,  le  guet  de  Paris  était  composé,  partie  des  bour¬ 
geois  de  la  cité,  qui  en  formaient  le  plus  grand  nombre,  cl 
partie  de  vingt  sergents  à  cheval,  cl  de  vingt-six  sergents  à 
pied  soldés  par  le  roi.  Les  corporations  des  marchands  et 
des  artisans  fournissaient  alternativement,  pour  le  service 
du  guet,  un  certain  nombre  d’hommes  fixé  par  Iç  prévôt  de 
Paris.  Ces  hommes  montaient  la  garde  à  tour  de  rôle,  de 


‘  Ddamare,  1.  1,  p,  249. 
r-  156. 


*  ilfid.,  p.  235.  —  »  Ibid.,  p.  249.  —  <  lb< 
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trois  scniatncs  en  trois  semaines,  aux  quartiers  qui  leur 
étaient  assignés,  et  formaient  ce  qiron  appelait  le  guet  as¬ 
sis  ou  le  grand  guet.  Ce  corps  était  divisé  en  dizaines,  qua¬ 
rantaines,  et  cinquantaines  d’hommes.  Ces  sections  ou 
compagnies  étaient  commandées  par  des  officiers  de  ville 
appelés  dizeniers,  quaranteniers  ou  ciiiquanleniers ,  les¬ 
quels  étaient  nommés  par  le  prévôt  des  marchands,  et  re¬ 
levaient  de  lui .  Les  dizeniers  devaient  recenser  fréquem¬ 
ment  les  habitants  des  mai  sons  comprises  dans  leur  section. 


sous  rautorité  des  quaranteniers  et  des  cinquanteniers.  Ils 

déposaient  ensuite  leurs  listes  chez  les  commissaires  de 

# 

police  de  leurs  quartiers,  ou  au  greffe  duCliâtelet,  Les  qua¬ 
ranteniers  représentaient  la  milice  bourgeoise  auprès  de 
l’autorité  prévùtalc  ou  municipale,  toutes  les  fois  qu’il  était 
nécessaire  de  faire  parvenir  des  ordres  ou  des  instructions 
à  cette  milice. 

Le  guet  royal  était  inohile,  c’est-à-dire  destiné  à  faire 
des  rondes'.  Deux  commis,  nommés  clercs  du  guet,  fai¬ 
saient  rofficc  de  sergents-majors;  ils  tenaient  les  contrôles 
de  la  garde  bourgeoise,  et  envoyaiciil  chaque  jour  des  or¬ 
dres  de  service  aux  gens  de  métier  dont  le  tour  de  garde 
était  arrivé.  Ceux-ci  devaient  se  rendre,  à  l’heure  du  couvre- 
feu,  c’est-à-dire  entre  sept  et  huit  heures  du  soir  l’été,  et 
de  six  à  sept  heures  l’hiver,  sur  la  place  du  Cliàtelct,  ou  se 
faire  remplacer.  Là,  ils  étaient  répartis,  par  les  clercs  du 
guet,  entre  les  divers  postes  desservis  par  les  bourgeois. 
Chaque  poste  était  gardé  par  six  hommes  armés.  Les  prin¬ 
cipaux  de  ces  postes  étaient  le  Châtelet,  la  cour  du  Palais, 
l’église  de  la  Madeleine,  eu^a  Cité,  la  funlainc  des  Inno¬ 
cents,  les  piliers  de  la  Crève  et  la  porte  Daudoyer.  Il  y  avait 
des  corps-de-garde  aux  carrefours  et  sur  d’autres  points 
qu’on  avait  jugé  utile  de  protéger. 

Le  service  du  guet  commençait  avec  la  nuit  et  finissait 
entre  quatre  cl  cinq  heures  du  matin.  Le  rasseniblejnejit  et 


'  Delumare,  1. 1,  p,  25G. 
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la  retraite  de  In  garde  avaient  lien  au  son  du  cor.  Les  ser¬ 
gents  composant  le  guet  royal  concouraient  au  service  de 
siu'eté  avec  les  Ijourgcois.  Ils  avaient  pour  commandanl  un 
officier  appelé  chevalier  du  guet.  Celui-ci,  ou  son  lieute¬ 
nant,  SC  rendait  avec  sa  troupe  au  inôine  lieu  de  rassem- 

«• 

hienient  que  les  bourgeois  ;  et  pendant  que  ceux-ci  mon- 
laienl  la  garde  à  leur  poste,  les  premiers  parcouraient  les 
rues  et  les  faubourgs  de  Paris,  et  visitaient  les  corps-de- 
garde  des  gens  de  métier  pour  s’assurer  de  leur  présence, 
cl  pour  s’informer  des  événements  de  la  nuit.  Ils  signa¬ 
laient  an  prévôt  de  Paris  les  bourgeois  et  les  artisans  qui 
s’claicnl  absentés  sans  cause  légitime.  Ce  magistrat  était 
juge  des  infractions  portées  h  la  discipline,  et  des  cas 
d’exemption  et  de  dispense.  I^e  chevalier  du  guet  pouvait, 
en  l’ahscnce  du  prévôt,  régler  la  composition  et  l’ordre  du 
service.  Il  était,  au  surplus,  préposé,  comme  gardien  delà 
ville,  an  maintien  de  la  discipline  de  la  section  bourgeoise 
aussi  bien  que  de  la  section  militaire  du  guet  qu’il  comman¬ 
dait  sous  raulorilé  du  prévôt*. 

Presque  tous  les  corps  de  inélier  cherchaient  à  se  sous¬ 
traire  au  service  du  guet,  et  un  certain  nombre  y  était  par¬ 
venu  en  se  prévalant  de  ses  rapports  industriels  avecTEglise, 
avec  les  chevaliers  et  môme  avec  les  ric/ies  ào7nmes.  Les 


barilliers,  le  croirait-on  ?  avaient  été  dispensés  de  ce  ser¬ 
vice  parce  qu’ils  étaient  en  possession  de  l'insigne  honneur 
de  confectionner  les  barils  destinés  à  conserver  les  liqueurs 
et  les  vins  fins  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie.  Les 
prud’hommes  jurés  des  divers  métiers  jouissaient  de  celle 
exemption  à  cause  de  leur  qualité.  Quoique  le  guet  fiit  une 
dette  du  séjour  et  de  l’établissement,  et  quoiqu’il  dut  être 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  il  ne  pesait  en  réalité 
que  sur  les  commerçants  et  les  artisans.  Ceux-ci  avaient 
toutefois  la  facnllé  de  se  faire  exempter  lorsqu’ils  étaient 
parvenus  à  l’àge  de  soixante  ans  ou  qu’ils  pouvaient  allé- 


Ordominnces  des  rois  de  Fr  once  f  1303^  L  111,  p-  C68. 
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guer  qnelilue  infirmité-  Les  juifs  étaient  exclus  du  service 
du  guet,  ainsi  que  ceux  dont  la  profession  était  de  nature 
à  inspirer  le  dégoût  ou  accusait  la  bassesse  soit  de  leui’ 
rang,  soit  de  leur  caractère  ^ 

Le  prévôt  devait  veiller  au  maintien  de  ta  tranquillité 
publique,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  l'étcn- 
due  de  sa  juridiction. 

Ce  magistrat  était  aussi  charge  tie  ^arrestation  des  per¬ 
sonnes  qui  avaient  commis  un  délit.  Elle  était  opérée  par 
scs  officiers ,  et  rcxéculioii  des  jugements  et  arrêts  lui 
appartenair^ ,  ainsi  que  la  publication  des  actes  de  l’auto¬ 
rité  ayant  un  intérêt  général.  Celte  publication  s’opérait  à 
son  de  li'ompe,  par  voie  de  proclamation  ou  de  a'i,  sui¬ 
vant  le  mol  du  temps,  cl  eu  outre  par  voie  d’utficlic.  L’ot- 
ticicr  préposé  aux  publications  s’appelait  juré  crieur.  Les 
procès-verbaux  de  ces  publications  étaient  inscrits  sur  les 
registres  du  Châtelet  que  l’on  nommait  bannières^. 

Le  Châtelet  relevait  de  la  cour  du  roi  ou  du  parlement. 
Ce  tribunal  suprême  a  pris  naissance  sous  saint  Louis.  H 
était  composé  originaircnienl  de  prélats,  do  chevaliers,  et 
des  douze  pairs  de  France,  et  formait  le  conseil  du  roi. 
C’est  dans  son  sein  que  se  discutaient  les  matières  d’Élat, 
ainsi  que  les  questions  qui  intéressaient  le  domaine,  les 
droits  dn  roi,  et  radiiHiiislralioii  publique.  C’est  de  lui  que 
sont  sortis  le  parlement  proprement  dit,  la  cliambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides,  le  conseil  des  parties  et  le 
grand  conseil.  Comme  cour  judiciaire  ou  parlement,  il 
connaissait  des  appels  des  juridictions  seigneuriales,  qui 
ii’élaient  point  du  ressort  des  baillis  cl  des  sénéchaux,  et 
des  sentences  de  ceux-ci  comme  justice  royale  ;  il  exerçait, 
en  outre,  un  droit  de  censure  sur  les  décisions  des  cours 
d’Église'*. 


'  Heyimes  des  méikrs,  p.  425  et  suiv, 

^  Delainare,  L  1,  p*  2G**  —  ®  Ibid.,  p.  282* 

*  f.ttroi’hrEïavin,  Patkments  de  France  y  pt  22 
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Au  treizième  siècle,  le  nombre  des  membres  du  parle¬ 
ment  n’ètail  pas  déterminé  d’une  manière  fixe*.  Dans  le 
commencemcnl  du  siècle  suivant,  les  juges  du  parlement 
él aient  ap[)elés  maîti’es,  et  celui  (jui  les  présidait  souverain 
du  parlement.  La  présidence  appai  tcnait  alors  à  l’un  des 
prélats  (juî  faisaient  partie  de  ce  corps  illustre,  ou  au  plus 
ancien  des  maîtres.  Les  fonctions  de  greffier  étaient  rem¬ 
plies  par  des  officiers  désignés  sous  le  nom  de  notaires. 
Plus  tard,  le  premier  de  ces  litres  a  prévalu’^. 

Tant  que  le  parlement  fut  mobile,  c’est-à-dire  qu’il  sui¬ 
vit  le  roi  dans  ses  différentes  résidences,  les  membres  dont 
il  se  composait,  formés  en  assemblée,  prirent  le  nom  de 
chambre  du  parlement.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  conseil  du 
roi  fui  divisé  en  tieux  sections  principales.  La  première  re- 

i* 

çut  le  nom  de  conseil  privé,  et  connut  des  matières  d’Etat; 
la  seconde  prit  le  nom  de  parlement,  et  fut  chargée  de  sta¬ 
tuer  sur  les  affaires  judiciaires.  Le  parlement  étant  devenu 
sédentaire,  son  institution  fut  régularisée  et  agrandie;  on 
créa  vingt-six  conseillers,  laut  clercs  que  laïques.  Les  lé- 
gisles  furent  substitués  peu  à  pou  aux  prélats  et  aux  barons. 
Le  chancelier  Nogarct  faisait  l’office  de  garde-des-sceaiix, 
l)endanl  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  el  fut  le  premier  ma- 
gislral  etranger  au  parlement,  qui  le  présida  comme  chef 
de  la  justice  de  France.  Il  partageait  cet  honneur  avec  les 
prélats^. 

Comme  les  afl'aires  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  on 
les  dislrihiia  en  deux  calégorics  :  celles  qui  devaient  être 
jugées  sur  plaidoiries  conlradictoires,  el  celles  dont  Pin- 
slruction  devait  avoir  lieu  par  écrit.  On  établit  pour  celles- 
ci  une  chambre  dite  des  enquêtes,  dont  les  membres  furent 


’  lîeiignol,  OHen,  P- 

®  Liuoi'lvpflavïn,  p-  ^5  Ordoumtnccs  rois  du  FraucCf  IT  novem¬ 

bre  1313,  L  I,  p.  G73. 

*  Larochcflavin,  ParlemeîUs  de  France^  p*  cl  40.  Ordonnances  des  rois 
(le  tyancCf  23  mur?  1302,  l.  p*  300* 
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chargés,  les  uns  de  l’apporter  et  les  autres  de  juger  les  af- 
faires  ^ 

Les  procès  susceptibles  de  plaidoirie  furent  aUrÜmés  à  la 
chambre  priinilive  du  parlement,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
de  grand’chainbre.  Ce  nom  lui  fui  donné,  tant  à  cause  de 
rimportaiice  des  affaires  remises  à  son  jugement,  qu’en 
raison  du  haut  rang  des  personnages  qui  y  siégeaient,  se¬ 
lon  les  occasions,  tels  que  princes,  pairs,  prélats,  ducs, 
comtes,  barons,  les  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier 
et  autres 

La  chambre  des  enquêtes  était  présidée  par  un  évêque, 
et  la  grand’ehambre  par  le  chancelier,  ou  en  son  absence 
par  un  prélat.  Philippe  le  Long  créa  une  seconde  chambre 
des  enquêtes,  ainsi  qu’une  cbambre  des  requêtes .  L’élé¬ 
ment  laïque  commença,  sous  ce  prince,  à  prédominer  dans 
le  parlement,  et  les  prélats  cessèrent  bientôt  d’en  faire 
partie 

Le  parlement  ne  fut  dirigé  par  des  présidents  attachés 
à  chaque  cbambre,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle. 

Philippe  de  Valois  en  créa  trois Le  parlement  procé¬ 
dait,  en  assemblée  générale  des  chambres,  à  la  vériücalion 
des  édils,  à  la  réception  des  présidents  et  conseillers,  au 
jugement  des  procès  criminels  poursuivis  contre  l’un  de  ses 
membres,  à  celui  des  mercuriales  dont  ceux-ci  pouvaient 
être  l’objet,  à  la  confection  des  règlements  qui  toucliaicnl, 
soit  à  l’ordre  judiciaire,  soit  à  l’ordre  administratif^. 

Dans  les  actes  publics,  on  ne  découvre  les  premières  (ra¬ 
ces  du  ministère  du  procureur  général,  qu  a  la  fin  du  qua¬ 
torzième  siècle  (1396).  Cctlc  circonstance  est  d’aulaiil  plus 
remarquable,  que  le  roi  clail  représenté  par  un  procureur 
attaché  à  la  juridiction  du  Cliâtelet  des  1321,  et  que  cet 


*  Liroclieftavin,  Parkmenis  ddFrancet  p,  22.  —  ^  lùid.j  p*  23* 

3  p,  22.  Ordonnances  des  rois  dcFiance^  3  dxemUre  1319^  U  1,  p*  102* 

*  Ib'd,,  p.  iC.  — ^  Ibîd,,  p.  10. 
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oflice  était  même  connu  en  1303,  Du  reste,  il  est  d’autant 
plus  difficile  d’asseoir  une  opinion  arrêtée  sur  rorigiiic  de 
ces  deux  fonctions,  qu’elles  ont  été  introduites  par  f usage 
avant  d’avoir  été  saiictionnces  par  la  loi 

Pendanl  la  vacance  du  siège  du  prévôt,  cet  officier  était 
leinplacé  par  le  procureur  général  du  parlement .  Celui- 
ci  n’élait  appelé  à  ces  fonctions  qu’à  Paris,  et  par  excep¬ 
tion.  Le  roi  étant  le  chef  suprême  de  la  juridiction  du 
Châtelet,  cl  le  prévôt  ii’élant  en  réalité  que  son  lieute¬ 
nant  ou  son  délégué,  celle  délégation  ne  pouvait  être  re¬ 
mise,  lors  de  la  vacance  du  siège  prévôlal,  qu’à  im  mendu’C 
du  parlement  représentant  aussi  le  prince  dans  scs  fonc¬ 
tions.  C’est  ainsi  que  le  procureur  général  fui  appelé  à 
l’office  du  prévôt,  quoique  son  auloiilé  fût  plus  élevée  que 
la  sienne 

L’autorité  du  parlement  ne  s’étendait  pas  seidcincnt  sur 
le  Châtelet,  comme  juridiction  inférieure,  mais  sur  le  pré¬ 
vôt  chargé  de  la  police  de  Paris.  Celle  cour  connaissait  par 
appel  des  affaires  contentieuses  de  police,  que  le  Châtelet 
avait  jugées  en  première  instance,  et  elle  réglementait,  en 
SC  conforinanl  aux  édits  du  roi,  les  matières  de  pure  admi¬ 
nistration  qui  composaient  les  attributions  du  prévôt.  Ce 
dernier  publiait  les  arrêts  de  règlement  émanés  à  cet  égard 
du  parlement,  et  en.  assurait  l’exécution  par  ses  ordon¬ 
nances. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  son  rang  était  marqué 
après  celui  des  membres  du  parlement 

L’administration  générale  du  royaume,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  police,  était  placée  sons  l’autorité  supérieure  du 
chancelier;  c’est  lui  qui  présidait  à  la  rédacUon  des  ordon¬ 
nances  du  roi  sur  cette  matière. 


’  Laroehefiavitî  j  Parkments  de  France ,  p,  9G.  Ordonnances  des  rois  de 
France^  23  mars  1302,  l.  I,  p-  3G0. 

"  Delanitire,  t<  i,  ih  115*  —  ^  iàid. 
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MÆL'HS  ET  USAGES  DES  UARITANTS  DE  PARIS, 
LEURS  OPISIOXS,  LEURS  A5IUSEMEMS,  — 
MES  PUBLIQUES. 


LEURS  CROYAXCES, 
FÊTES  ET  CÉRÉIIO- 


CIIAPITRE  I. 

AnIÊquîlè  üii  commerce  de  Taris.  —  Nantes  q\i  mardiunds  de  i’ean  — Rjépar- 
niiori  de  la  popiiUdioiï.— Classes  qui  la  coinpnsaîeiiL—  Gouvernement  des 
esprits  par  le  elergé,  —  Principes  qui  dominaienL  la  société-  —  ^onvelle 
allilndede  la  royauté- — Aspect  intérieur  de  Paris.— Nourriture  des  habi- 
tanlsde  Paris* —  Pain, —  Légumes* — Viandes*— Volailler. — ^Gibier.—  Püîs- 
sons. — Laitage*^ — Oiijets  d'assaisonnement*—  Potages.—  IlagoùLs.  —Entre¬ 
mets,—  Boissons.— Meuldcs  et  ustensiles  des  repas*— Usages  et  plaisirs  qui 
B’y  raï tachaient*  —  Habitations.  —  Ameublements*  —  Habillements  des 
diverses  classes  de  lu  société. 


Paris,  tiès  la  doiiiinalioii  romaine,  efait  le  cciifrc  d’un, 
coininerce  fort  aclif  qui  s’est  accru  graduellement  en 
mc)iic  temps  que  sa  population;  ce  commerce  fut  d’abord 
exercé  par  la  voie  navigable,  ce  niojen  de  comimmica- 
tion  et  de  Iransporl  ajanl  été  pendant  longtemps  presque 
le  seul  que  les  liabilaiits  de  Paris  eussent  pu  employer 
avec  avantage  cl  sûreté.  Sous  les  empereurs  romains,  quel¬ 
ques  grandes  roules  furent  conslruiles  ;  mais  le  transport 
par  eau  subsista  toujours  de  préférence  à  la  voie  de  terre; 
en  sorte  que  les  nauies  ou  marchands  de  Veau  formèrent 
dès  lors  la  corporation  la  plus  importante  delà  ville,  et 
devinrent  les  organes  de  ses  vœux  comme  de  ses  intérêts. 


La  prééminence  de  l’industrie  nautique  et  commerciale 
de  la  ville  de  Paris  est  attestée  par.  les  armes  de  celle-ci 
qui  représentent  un  navire.  Cette  prééminence  n’a  fait  que 

T.  2 


ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

se  rorUfier  avec  le  temps;  cl  de  nos  jours»  bien  que  Paris 
soit  entouré  d’une  iiuiUitinJc  de  voies  de  communicatioïi 
par  terre ,  la  navigation  du  fleuve  qui  traverse  celte  im- 
jnensc  ci  lé  est  encore  très  aelive  et  constitue  une  des  plus 
grandes  sources  de  riclicsse  de  scs  habitants 

Durant  la  période  qui  nous  occupe,  la  population  de 
Paris  était  diversement  répartie  entre  les  trois  quartiers 
principaux  qui  partageaient  son  lcrriloîre.  Ces  quartiers 
étaient  eux-inéincs  subdivisés  en  plusieurs  autres,  dont  les 
v  ues  avaient  reçu  pour  la  plupart  ime  dénomination  par¬ 
ticulière  Chaque  subdivision  renfermait  une  ou  plu¬ 
sieurs  paroisses  qui  formaient  autant  de  circonscriptions 
adminislralivcs,  cl  liont  -les  plus  étendues  se  divisaient 
en  quêtes.  L’église  paroissiale  formait  le  centre  de  celte 
division  administrative.  Le  commerce  cl  la  riche  bour¬ 
geoisie  habitaient  tout  l’espace  qui  s’étendait  au  delà  de 
la  rive  droite  du  fleuve;  le  clergé  et  ses  nombreuses  églises 
dominaient  dans  la  Cité;  cl  le  corps  enseignant  avait  établi 
son  siège  sur  la  rive  gauche,  au  milieu  d'uue  jeunesse 
ardente  que  l’amour  de  la  science  cl  la  renommée  de  ses 
maîtres  avaient  fait  accourir  dans  la  capitale  de  toutes  les 
parties  de  l’Europe.  Les  seigneurs,  uffectaut  de  résider 
dans  leurs  châteaux  et  fuyant  le  séjour  des  villes  pour  éloi¬ 
gner  d’eux  tout  soupçon  de  traiie,  ne  se  remlaienl  d’ordi¬ 
naire  à  Paris  que  pour  remplir  les  devoirs  qui  leur  ctaieiil 
imposés  envers  leur  suzerain.  Si  l’on  ajoute  aux  classes 
(juc  nous  avons  désignées ,  les  congrégations  religieuses 
cl  les  légistes  que  l’on  peut  confondre  avec  la  riche  bour¬ 
geoisie,  on  aura  une  connaissance  exacte  des  parties  les 
plus  saillantes  do  la  population  de  Paris.  Indépendammenl 
de  cette  population  fixe  et  pennanciile,  il  convient  de  faire 
mention  des  élèves  de  l’université ,  qui ,  pour  former  une 


'  r(.î.ser(a(i(Jrt  de  Leroi,  déjà  citée,  SO  et  suivantes, 
î  Le  ftiifles  rues  de  Paris,  Fabliaux  de  Barbaian,  édition  de  Méon,  ISÛ8, 
t.  Il,  ji.  537.  Géraiid,  Ter/î  Phidppe  le  Del.  Les  Itues  de  Paris. 
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classe  flollaiile  et  mobile,  îi’cn  étaient  pas  moins  une  partie 
considérable  de  la  population  générale  de  la  cité,  avec 
laquelle  ils  trancliaicnt  d’ailleurs  par  leur  longue  et  leur 
turbulence. 

Le  clergé  était  en  possession  de  gouverner  les  esprits.  Il 
avait  acquis  cette  suprématie  par  la  mission  tout  à  la  fuis 
apostolique  et  civile  qu’il  avait  remplie  pendant  tes  siècles 
de  barbarie  et  d’ignorance  qui  suivirent  la  conquête  ger* 
inanique,  mission  glorieuse  par  les  résultats  qu’elle  a  pro¬ 
duits  en  faveur  de  l’humanité ,  et  dont  les  bienfaits  ne 
sauraient  cti‘e  contestes,  malgré  les  idées  superstitieuses  qui 
furent  intfbduiles  et  accréditées  sous  ses  auspices  parmi 
le  peuple.  F^’eveque  n’était  pas  seulement  le  pasteur  des 
âmes,  il  était  aussi  le  défenseur  de  la  cité.  De  là  vient  que 
le  pouvoir  ecclésiastique  était  si  populaire;  car,  bien  qu’il 
ne  fût  pas  exempt  d’abus,  et  de  graves  abus,  il  était  géné¬ 
ralement  doux  cl  régtdier,  et  il  formait  le  contre-poids 
naturel  du  despotisme  farouche  et  avide  des  barons  qui 
possédaient  le  sol  cl  opprimaient  scs  habitants.  Ce  contre¬ 
poids  n’élail  que  moral,  spiriliicl  ;  mais  il  n’en  était  pas 
moins  réel  et  efficace,  parce  qu’il  avait  son  appui  dans  les 
croyances  et  dans  l’opinion  générale.  La  royauté  elle-même 
le  respectait  et  en  subissait  l’influence.  Les  moeurs  du 
peuple,  rudes  cl  grossières,  étaient  tempérées  cl  réglées 
par  la  religion,  en  qui  résidait  alors  la  discipline  sociale  et 
le  fover  renaissant  de  la  civilisation.  ' 

■v 

I.,es  deux  pi  incipcs  qui  dominaient  la  société  étaient  la 
distinction  des  classes  cl  l’agrégation  des  intérêts  iden¬ 
tiques  ou  analogues.  Celte  agrégation  était  pour  ainsi  dii’e 
patentée;  elle  avait  sa  charte  ou  ses  statuts  qui  spécifiaient 
ses  privilèges  en  même  temps  que  ses  obligations.  La  jus¬ 
tice  civile  n’avait  d’autre  garantie  que  la  résistance  à  t’op- 
pression,  et  la  résistance  commandait  rniiion  des  intérêts 
semblables,  surtout  dans  les  degrés  moyens  et  inférieurs 
de  la  biérarchie  sociale.  De  là  vinrent  les  coilisions  multi¬ 
pliées  et  quelquefois  sanglantes  que  l’on  rencontre  dans 
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riiislüirc  tlu  moyen  îlgc  cuire  les  tliverscs  classes  de  la 
société.  La  puissance  publique  était  distribuée  de  telle 
sorte,  que  le  roi,  qui  aurait  dii  en  être  le  modérateur,  ne 
j)ouvail  coinmaiKler  qu’aux  vassaux  de  scs  propres  do¬ 
maines.  M  était  le  représeiilaut  du  pays  au  dedans  comme 
au  dehors  ;  mais  cette  représentation  ne  s’appuy^ait  que 
sur  des  foi'ces  empruntées,  et  encore  ces  forces  n’élaieiit 
placées  sous  son  autorité  souveraine  que  dans  des  cas  spé¬ 
ciaux  et  suivant  des  conditions  formelles  prévues  par  les 
lois  féodales.  Ibic  telle  oiganisation  devait  affaiblir  l’État 
en  le  morcelant,  cl  sacrilicr  l’intércl  de  rcnsemble  à  l’es¬ 
prit  étroit  et  égoïste  des  communes  ou  des  individualités 
locales.  Philippe-Auguste,  saint  Louis  cl  Philippe  le  Bel 
comprirent  les  vices  de  cette  organisation  et  jetèrent  les 
premiers  foiulemcnts  de  l’ordre  social,  qui  a  prévalu  depuis 
chez  tous  les  peuples  civilisés  ;  ils  subslilucrcnl  l’État  îi  la 
commune  cl  l’autorité  royale  à  l’autorité  seigneuriale.  Ils 
firent  plus  :  ils  osèrent  affroriler  le  pouvoir  du  souverain 
pontife,  qui  se  disait  alors  le  suzerain  des  suzerains,  et 
qui  en  effet  dictait  des  lois  à  toute  rEurope.  Leurs  tenta¬ 
tives  de  dépossession  furent  hardies  et  toujours  croissantes 
à  l’égard  des  barons,  grâce  au  concours  éclairé  et  Iiabite 
des  baillis,  des  sénéchaux  et  du  parlement  de  Paris;  mais 
la  papauté,  autrement  puissante  que  les  barons,  exigeait 
plus  de  ménagement  et  de  réserve.  Philippe-Auguste  et 
Philippe  le  Bel  lui  résistèrent  cependant  au  point  d’en¬ 
courir  l’cxcommunîcatioii ,  et  saint  Louis  lui  inspira,  [>ar 
ses  vertus  et  par  l’énergie  de  son  caractère,  assez  de  res¬ 
pect  pour  qu’elle  ne  dédaignât  pas  de  traiter  avec  lui,  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  de  puissance  à  puissance.  C’est 
ce  grand  roi  qui  a  fonde  l’indépendance  et  les  libertés  de 
l’Église  gallicane. 

La  population  des  villes,  comme  celle  des  campagnes, 
vivait  dans  une  atmosphère  toute  chrétienne  ou  plutôt 
toute  catholique.  Le  prêtre  veillait  sur  l’état  et  les  mœurs 
de  l’homme  dès  le  berceau ,  et ,  après  l’avoir  assisté  dans 
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SOS  derniers  moments,  il  ne  le  quittait  que  lorsqu'il  était 

descendu  dans  la  tombe.  Ce  que  l’on  sait  le  mieux  des 

■ 

mœurs  du  moyen  Age,  ce  sont  les  mœurs  de  la  chevalerie; 
la  vie  intérieure  du  cliàlcau  féodal,  les  tournois,  les  cours 
d’amour,  tous  ces  détails  charmants  que  les  poêles  des 
douzième  et  treizième  siècles  nous  ont  transmis,  ne  saU’ 
raient  trouver  place  dans  le  tableau  de  mœurs  que  je  me 
propose  d’esquisser  ici,  heureux  si  je  pouvais  disposer 
d’aussi  riches  matériaux  pour  remplir  le  cadre  que  je  me 
suis  tracé. 

Afin  de  se  faire  une  juste  idée  de  l’aspect  que  présenlaît 
l*aris,  il  faut  parcourir  les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la 
Cité,  celles  qui  avoisinent  la  vieille  tour  Saint-Jacques-deS'- 
Boncheries  et  celles  qui  descendent  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève  vers  la  Seine.  La  construction  informe  et  gros¬ 
sière  des  vieilles  maisons  siliiécs  sur  les  mes  <le  ces 
quartiers  annonce  que  l’art  de  Mlir  ijcrulant  le  moyen 
Age  les  habitations  particulières  était  bien  peu  avancé, 
malgi'é  la  hardiesse  et  l’élégance  de  rarcintcclurc  gothique, 
dont  plusieurs  momimcnts  remarquables  datent  de  cette 
époque.  Les  maisons  avaient  aussi  peu  de  largeur  que  de 
profondeur;  les  mes  élaiciit  fort  resserrées,  puisqu’elles 
avaient  à  peine  Imit  pieds  ;  les  boutiques ,  ne  recevant 
qu'un  jour  très  faible  par  les  fenêtres  ou  par  les  baies  de 
polie  qui  servent  d’ouverture,  laissaient  a  peine  voir  dans 
leur  réduit  obscur  les  denrées  ou  * les  marchandises  dont 
les  artisans  trafiquaient.  Ces  boutiques  servaient  le  plus 
souvent  d’atelier  ou  d’ow^roû*.  Le  rapprochement  des  ha- 
bitations  permettait  aux  voisins  de  causer  familièrement, 
soit  entre  eux,  soit  avec  les  passants;  ils  étalaient  leurs 
marchandises  par  les  fcnêires  ou  sur  leurs  portes,  et  cela 
explique  pourquoi  les  règlements  sur  les  métiers  défendent 
aux  marchands  d’appeler  l’aclietcur  chez  eux  avant  qu’il 
ait  quitté  la  boutique  de  leur  voisin;  car  il  y  avait  des  rues 
affectées  par  l’usage  à  certaines  professions  :  ainsi  les  tis¬ 
serands  domeuraienl  l’un  h  côté  de  l’autre  dans  la  me  de 
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la  Tixeraiiilci  ic,  les  maçons  tlîuis  celle  de  la  Mortellerie, 
les  charrons  dans  celle  de  la  Ciiarronnerie,  et  les  tanneurs 
dans  plusieurs  rues  qui  portaient  et  portent  encore  en 
partie  le  nom  de  la  Tannerie.  Les  fenêtres,  par  lesquelles 
les  boiiliqucs  prenaient  jour  sur  la  rue,  avaient  à  leur  base 
inférieure  une  tabiclle  de  pierre  on  de  bois  formant  saillie 
et  servant  d’élal  pour  les  denrées  et  les  niarcliandises.  La 
vente  se  faisait  au  travers  de  ces  fenêtres;  en  sorte  que  l'a- 
cheteur  restait  dans  la  rue  cl  le  marchand  dans  la  boutique. 
Chaque  fenêtre  était  sunnonlée  d'un  auvent  qui  mettait 
les  chalands  h  rahri,  en  cas  de  pluie  *. 

On  fermait  les  boutiques,  le  soir,  quand  la  cloche  de 
réalise  voisine  avait  sonné  rangélus.  G'élail  nue  règle  des 
statuts  de  chaque  corps  de  mélier  de  sus|)cndre  le  travail 
au  dernier  coup  de  vêpres  ou  de  Tangélus,  ou  à  Cheure 
du  coüvrc-feu.  D’ailleurs,  dans  l’intérêt  prétendu  de  la 
perfection  ou  de  la  soliililé  de  l’ouvrage,  11  était  défendu 
à  la  plupart  des. gens  de  mélier  de  travailler  à  la  lumière. 
Comme  il  n’exislait  pas,  à  celle  époque,  de  spectacles  et 
de  bals  publics ,  ni  d’établissements  analogues  aux  cafés 
d’aujourd’hui,  on  se  couchait  de  bonne  heure  pour  se  lever 
au  point  du  jour,  lorsque  les  premiers  sons  de  la  cloche 
annonçaient  rouveriurc  des  églises,  ou  que  le  cor  du  guet 
invitait  à  la  rclrailc  la  garde  bourgeoise  qui  avait  veillé 
pendant  la  nuit  au  maiiillen  de  la  paix  publique^. 

Les  jours  de  fête,  après  Vaccomplisscmenl  des  devoirs 
religieux,  les  artisans  avec  leurs  familles,  el  en  général  la 
populalion  ouvrière,  allaient  se  promener  liors  des  murs, 
qui  alors  étaient  peu  dislaiits  de  la  ville,  et  ils  circulaient 
tout  autour  des  jardins ,  des  prés  et  des  champs  existant 
dans  l’intervalle  qui  séparait  le  mur  d’enceinte  des  bourgs 
construits  auprès  des  abbayes  restées  en  dehors  de  ce 
mur.  On  trouvait  de  nombreuses  tavernes  dans  ces  bourgs, 


^  Roquefort,  Glo-uaire  de  la  Imgue  romam^  au 
^  des  métiers ^  passîm. 
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fil  ce  n’élait  pas  le  moimlrc  al  trait  qui  attirail  les  prome¬ 
neurs  parisiens  dans  les  campagnes  environnantes. 

La  nourriture  des  habitants  dhine  cité,  et  surtout  (runc 
capitale,  a  été  de  tout  temps  un  des  objets  tes  plus  impoi- 
tants  de  radministratiou  publique.  Cet  ol)jet  nous  a  paru 
mériter  une  attention  spéciale,  non  seulement  parce  qu’il 
intéresse  la  santé  publique,  mais  aussi  parce  qu’îl  rentre 
dans  le  domaine  des  lois  somplnaîres  qui ,  dès  la  fin  du 
treizième  siècte,  ont  été  rendues  contre  les  excès  du  luxe, 
et  dont  l’analyse  doit  trouver  place  dans  cet  ouvrage. 

Les  moulins  employés  à  moudre  les  grains  destinés  à 
Tusage  de  Paris  étaient  amarrés  au  Grand  et  au  Petit-Pont  ; 
ils  flottaient  sur  la  rivière.  Il  existait  dans  plusieurs  quar¬ 
tiers  de  celte  ville  des  fours  banaux  ou  privilégiés,  aux¬ 
quels  les  habitants  étaient  obligés  de  cuire  leur  pain.  Il  en 
existait  un  rue  du  Four-Saint-Gcrmain,  un  antre  rue  du 
Four-Saint-Honoré ,  et  un  troisième  rue  du  Pelit-Four- 
Saint -Hilaire.  Les  boulangers  eux-mômcs  n’étaient  pas 
exempts  de  celte  servitude.  Plu  lippe- Auguste  leur  permit, 
non  sans  opposilion  de  la  part  des  seigneurs  ecclésias¬ 
tiques  à  qui  ces  fours  appartenaient,  de  faire  construire 
un  four  chez  eux  pour  leur  propre  service,  et  en  outre 
pour  celui  des  bourgeois  qui  voudraient  y  porter  leur  pâte. 
Les  mciinicrs  et  les  fourniers  avaient  des  crieurs  qui 
parcouraient  les  rues,  afin  de  pourvoir,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  industrie,  aux  besoins  des  habitants.  Philippe 
le  Bel  accorda  à  ceux-ci  le  droit  d’avoir  aussi  un  four,  d’y 
cuire  leur  pain,  et  d’en  fabriquer  meme  pour  le  vendre; 
mais  cette  concession  ne  fut  que  provisoire,  et  occasionnée 
par  des  circonstances  que  nous  expliquerons  plus  tard 

La  forme  du  pain  était  ronde  et  elle  s’est  maintenue 
telle  jusqu’au  dix-septième  siècle ,  époque  où  Fon  com- 


*  Ordonnnances  des  rois  de  France,  1305,  L  I,  p.  427.  Delamare,  I.  Il, 

!*■  *73  elsuiv.,  et  Legrand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Français, 
L  1,  p.  94. 
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nicnça  à  faire  «lu  pain  long.  Les  boulangers  fabriquaient 
tics  pains  de  loiitos  sorics  et  de  diverses  qnablés.  Ils  leur 
donnaient  des  dénominations  en  rapport  avec  les  grandes 
nolal)ilités  de  la  sociélé,  avec  certaines  classes  ou  certaines 
condititJîis  de  celle-ci,  sans  compter  les  pains  de  fantaisie, 
qui  avaient  aussi  leurs  noms  particuliers.  Nous  citerons 
entre  autres  le  pain  de  pape,  le  pain  de  cour,  te  pain  de 
pair,  celui  tle  clievalier,  d’écuyer,  de  cbanoiiic,  le  pain 
blanc  ou  de  Cliailly,  te  pain  de  bourgeois  nommé  aujour’ 
d’Iiui  pain  de  ménage,  le  pain  coquille  ou  bis  blanc,  et  le 
pain  bis.  Les  pains  de  lantaisie  portaient  des  noms  qu’il 
est  sans  intérêt  de  l'appeter  ici.  L’usage  du  beurre  et  du 
lait  dans  le  pain  est  ancien,  puisque,  vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle,  un  concile  défendait  de  tes  y  employer 
pendant  le  carême 

Les  légnnies ,  c’est-à-dire  les  plantes  potagères ,  et  les 
graines  farineuses,  étaient  conmis  et  goûtés  par  nos  pères; 
mais  ils  ignoraient  ce  que  c’était  que  les  primeurs,  parce 
que  l’art  u’en  avait  pas  encore  été  trouvé.  Il  en  était  de 
môme  des  fruits.  La  culture  des  arbres  qui  les  portaient 
n’était  pas  encore  une  science;  ceux-ci,  plantés  en  plein 
air,  croissaient  à  l’abandon.  On  ne  connaissait  ni  les  espa¬ 
liers  ni  les  avantages  de  la  taille.  On  ne  prenait  aucunes 
précautions  ni  aucuns  soins  pour  rendre  les  fruits  pré¬ 
coces,  ni  même  pour  en  assurer  la  bonne  qualité.  Ce  n’est 
qu’au  seizième  siècle  que  l’on  a  posé  les  premières  règles 


de  l’art  du  jardinage’^. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  monarcliie,  on  voit,  clicz 
les  Français,  le  veau,  l’agneau,  le  chevreau,  le  bœuf  et  le 
mouton  employés  à  la  consomnialioii  ;  mais  la  viande  de 
boucherie  la  plus  estimée  et  la  plus  répandue  était  la  chair 
de  cochon  :  elle  figurait  sous  plusieurs  formes  sur  la  table 
de  l’artisan,  et  elle  était  admise  sur  la  table  même  des 


’  Legrantl  (l'Au?sy,  Vie  privée  des  Français,  t.  I,  p.  97-1013. 
»  Ibid.,  t.  1,  p.  170-193. 
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rois.  Ï1  y  avait  fies  fesliiis  où  l’oti  ne  servait  iiiiiqitemcnl 
que  du  cochon.  Ces  repas  élaîonl  nommés  baconiques  du 
vieux  mol  baron,  qui  signi liait  porc.  A  Paris,  lians  certains 
jours  de  céi'énionic  solennelle,. le  chapitre  de  Notre-Dame 
était  traité  de  ia  sorte,  et  telle  est,  h  ce  qu’on  croît,  l’ori¬ 
gine  de  l’ancienne  foire  aux  jainbons,  qui  se  tint  d’abord 
sur  le  i>arvîs  Notre-Dame,  cl  qui  depuis  a  été  transférée 
sur  le  quai  des  Augustius,  et  plus  lard  sur  le  boulevard 
Bourdon,  près  la  Bastille.  Les  bouchers  fiireiil  pendant 
longtemps  en  possession  de  vendre  du  coebon  en  detail, 
ainsi  que  d’autres  grosses  viandes;  mais  ils  le  vendaient 
cru.  Les  rôtisseurs,  dont  quclques-ims  domiaien.l  à  man¬ 
ger,  ayant  eu  la  pensée  d’éialer  flans  leur  lioutique  du 
porc  cuit  et  des  saucisses  toutes  faites,  leur  commerce  de¬ 
vint  populaire,  en  raison  de  la  grande  commodité  qu’il 
procurait  aux  classes  laborieuses,  cl  par  conséquent  très 

K 

lucratif.  Ils  furent  connus,  de  ce  moment,  sous  le  nom 
de  ehaircuùiers  (charcutiers),  et  cc  litre  leur  est  resté.  Le 
commerce  de  ces  derniers  est  encore  anjourd’lmi,  comme 
au  treizième  siècle,  l’un  de  ceux  qui  sont  le  mieux  appro¬ 
priés  aux  besoins  et  aux  convenances  tlu  peuple  L 

La  volaille,  le  gibier  et  le  poisson  doivent  èlrc  placés  au 
Jiombre  des  comcstildes  les  plus  anciens.  L’art  d’engrais¬ 
ser  la  volaille  était  connu  même  du  temps  des  Romains. 
Parmi  les  officiers  de  la  maison  de  nos  rois,  il  y  en  eut  un 
dont  l’imique  emploi  fut  d’en  clever  ainsi.  Une  ordon¬ 
nance  de  saint  Louis  donne  à  cet  officier  le  nom  depoîf- 
iaiUier,  Les  poêles  du  moyen  ûge  parlent  de  chapons;  mais 
le  nom  de  poularde  n’y  est  point  mentionné.  Il  paraît  que 
la  castration  des  poules  est  une  invention  du  seizième 
siècle.  L’oie  fut  toujours  un  mels  favori  dans  les  festins 
de  la  nation.  ,\njoiird’liui  elle  a  perdu  son  antique  consi- 
-dératioii;  cependant  certaines  villes  s’enrichissent  encore 
par  le  commerce  du  foie  de  cet  animal ,  dont  on  fait  des 


'  Lngrand  d'Aussy,  Yie  privée  des  Français^  l,  I,  p. 
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pAlés  d'un  grand  renom  parmi  les  gourmets.  Le  paon,  qui 
est  aujoiird’Iuü  im  aliment  dédaigné,  est  signalé  chez  nos 
vieux  romanciers  connne  la  nourri  litre  des  anianis  et  comme 
la  viande  des  jtreur.  Il  paraît  que  les  rois  cl  les  grands 
donnaient  liés  peu  de  feslins  d’apparat  sans  que  le  paon 
y  fût  servi  avec  une  sorte  de  pompe.  Ce  n’élaient  point  les 
écuyers  servants  ordinaires  qui  avaient  l'iionneiii’  de  poser 
le  paon  sur  la  table;  celle  prérogative  appartenait  aux 
dames,  et  l’usage  était  d’en  déférer  l’cxcreice  à  celle  qui 
se  distinguait  le  plus  par  sa  naissance ,  son  rang  on  sa 
beauté.  Suivie  des  autres  dames  conviées  au  banquet,  la 
dame  désignée  entrait,  au  bruit  dos  fanfares,  dans  la  salle 
du  festin,  portant  le  plat  d’or  ou  d’argent  dans  lequel  était 
roiscau  paré  de  ses  plus  belles  plumes,  et  elle  le  plaçait 
devant  le  personnage  qui  donnait  le  festin,  s’il  était  digne 
'  d’un  pareil  hommage  par  son  rang ,  ou  devant  celui  des 
convives  qui  était  le  plus  renommé  pour  sa  courtoisie  ou 
sa  valeur.  L'honneur  de  découper  l’animal  était  réservé  à 
l’un  ou  à  l’antre.  Quand  le  banquet  était  donné  à  la  suite 
d’un  tournoi,  le  chevalier  traiicliant,  qui  était  d’ordinaire 
celui  qui  avait  remporté  le  prix  du  combat,  se  levait,  et, 
la  main  étendue  sur  le  inaguilique  oiseau,  il  faisait  à  baule 
voix  un  vœu  d'audaccou  d’amour,  Ici  que  celui  de  s’étaîi- 
cer  le  premier  sur  reiiiiemi  lors  de  la  plus  prochaine  ba- 
laille,  ou  d’entreprendre  quelque  aventure  périlleuse  en 
l’honneur  de  sa  dame.  Celle  cérémonie  était  connue  sous 
le  nom  de  vœu  du  paon  ' . 

Le  gibier  fournissait  des  oiseaux,  tels  que  le  liéroii  et  le 
faisan,  qui  dans  les  grands  repas  étaient  apportés  comme 
le  paon  avec  cérémonie  et  sur  lesquels  on  faisait  aussi  des 
vœux.  Nos  aïeux,  doues  d’estomacs  vigoureux,  mangeaient 
non  seulement  le  héron,  mais  la  grue,  la  corneille,  la 
cigogne,  le  cygne,  le  cormoran  et  le  butor.  Au  seizième 
siècle,  ce  dernier  oiseau  était  encore  rangé  enirc  les  délices 


fl 

f 

♦ .  ' 


fct 


‘  I.pgranil  cKAus^y,  Vrp  pm-éf  def  Ftanç(\h,  l.  î,  363-36T. 


•4 


27 


LIVRE  PREMiER  (1182-1330). 

françaises,  cl  le  héron  passait  pour  une  viande  l'oyale.  Ce 
fpi’il  y  a  de  bizarre  dans  les  usages  d'alors,  c'est  que  les 
mêmes  liommes  qui  mangcaicut  des  viandes  aujourd'hui 
rebutées,  s’abstenaient  du  gibier  lorsqu'il  était  jeune, 
parce  qu'ils  en  regardaient  la  chair  coname  indigeste;  ainsi 
ils  ne  faisaient  aucun  cas  du  levraut  cl  du  perdreau,  tandis 
qu'ils  rcclierchaicnt  le  lièvre  èlla  perdrix.  Le  chevreuil,  le 
sanglier  et  le  cerf  étalent  communs  dans  nos  vieilles  forets 
et  réservés  pour  la  bouche  des  gi'ands'. 

Dans  deux  pièces  manuscrites  du  treizième  siècle  citées 
par  Legrand  d'Aussy,  ci  dont  une  intitulée  Proverbes  a  été 
publiée  depuis  on  voit  le  catalogue  des  poissons  les  plus 
estimés  è  cette  époque  et  des  lieux  qui  produisaient  les 
meilleurs.  Je  me  contenterai  de  mentioiiiier  parmi  les  pois¬ 
sons  d’eau  douce,  les  anguilles  du  3Iaine,  les  brochets  de 
Cliàloiis,  les  saumons  de  Loire  et  les  Imites  d'Andeli.  Le 
poisson  de  mer  se  vendait  ou  frais,  ou  salé  ou  saur,  c'est-à- 
dire  desséché  à  la  fumée.  Les  espèces  de  ce  dernier  poisson 
qui  arrivaient  alors  à  i’aris,  étaient  les  maquereaux  salés, 
les  fiels,  gouruaiix,  raie,  merlans  salés  ou  frais,  la  morue 
fraîche  ou  salée,  enfui  les  harengs  frais,  salés  ou  saurs.  Je  ne 
crois  pas  devoir  passer  sous  silence  une  singularité  qui  at¬ 
teste  combien  la  constitution  physique  de  nos  pères  était 
plus  robuste  que  la  nôtre,  ils  mangeaient  du  marsouin,  du 
chien  de  mer  et  môme  de  la  baleine 

Le  lait ,  le  beurre ,  les  œufs  et  le  fromage  ont  toujours 
été  des  aliments  très  répandus  en  France;  comme  la  dévo¬ 
tion  se  mêlait  à  tout  pendant  le  moyen  àgc,  ces  aliments 
étaient  souvent  réputés  illicites  et  après  le  carême,  temps 
de  privation  et  de  pénitence ,  il  ii’cst  pas  surprenant  que 
dans  les  familles  on  éprouvât  une  certaine  joie  à  en  re¬ 
prendre  l'usage.  Afin  de  célélirer  ce  retour  à  la  vie  ordi- 


'  Lcîgrantl  d’Aussy,  ift'î  Fiwjffiiï,  t.  1),  p.  19-31. 

“  Proverbes  et  dictoits  populaires,  Crapelet. 

^  Lpgi'aiid  d’Auaay,  Vieprfr<?c  rff*  Franfuis,  I.  Il,  p.  81-83. 
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n.'uro,  011  nllaî!  à  le  vcmlrcdi  saint,  cl  le  jour  de 

l*m]iics  otirir  et  faire  l)é»lr  des  œufs.  Ces  œufs  rapportés 
dans  les  familles  donnaient  lieu  à  une  sorte  de  fêle;  on 
les  teignait  en  rouge  on  en  lileu,  on  les  liariolail  de  diffé¬ 
rentes  couleurs  et  on  les  envoyait  en  don  à  scs  parents,  fi 
ses  amis,  à  ses  voisins.  De  vint  rexpression  provcrliiale  : 
donner  les  œufs  de  Pâqves.  Cette  coulinne  sulisislait  même 
a  la  conr.  Le  jour  de  Pàipics,  il  était  d’usage  de  porter  ciio/. 
le  roi,  après  la  grand'messc,  des  œufs  peints  et  ilorés,  et  sa 
majesté  les  distribuait  à  ses  courtisans  * . 


Les  fromages  français  les  plus  csliniés  étaient  ceux  de 
Champagne  et  surtout  ceux  de  Brie.  Ils  étaient  criés  dans 
les  rués  de  Paris,  et  celui  de  Brie,  qu’on  y  prise  encore 
beaucoup,  est  nommé  plusieurs  Ibis  avec  éloges  dans  les 
vers  de  nos  fablicrs  et  de  nos  anciens  poêles.  Les  fromages 
étrangers  ont  été  introduils  assez  lard  dans  le  royaume.  A 
Paris,  le  beurre  que  l’on  recbcrchail  le  plus  pour  la  table, 
était  celui  tle  Vaiivrcs.  La  Bretagne  et  la  A’ormandic,  pro¬ 
vinces  renommées  pour  le  beurre  qu’elles  produisaioni, 
élaicni  dans  Pusage  île  le  saler  pour  le  conserver  ;  elles 
rexpédiaicnl  dans  des  pots  de  grès.  C’est  dans  ces  pots 
que  les  fruitiers  de  Paris  le  vendaient 

Parmi  les  objets  d’assaisonnement  employés  dans  la  pré¬ 
paration  des  mets,  on  comptait  le  jus  d’oseille,  de  grain,  de 
raisin  que  l’on  désignait  communémcnl  sous  le  nom  de 
verjus.  On  le  criait  dans  les  rues  ainsi  que  le  vinaigre  où 
l’on  faisait  entrer  des  aromates  capables  d’en  augmenter  la 
force.  La  monlarde  était  au  nombre  des  substances 
propres  è  l’assaisonnement  ;  on  l’employait  sèche  ou  li¬ 
quide,  et  sous  CCS  deux  formes  on  en  faisait  un  grand 
usage 

Un  médecin  du  treizième  siècle  disait  que  l’ail  était  la 
Ibériacpie  du  paysan.  Les  moines  en  coiisommaienl  beau- 


'  Legrand  d'AuPsy,  Vie  privée  des  Français,  l,  11,  p.  47-49.  —  ’  lùid., 
p.  54-CS.  —  ^  Iltid.,  p.  151-171. 
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coup.  L'aillée  figure  parmi  les  sauces  les  plus  aiicicniics; 
elle  clail  triin  usage  général  ;  rôdeur  forte  que  l’ail  exhale 
a  fait  éloigner  peu  à  peu  ceUc  sauce  de  la  table  du  riche 
dans  le  nord  de  la  France;  mais  dans  les  provinces  méri¬ 
dionales,  rail  n’a  jamais  cessé  d’èlre  recherché  ;  oui  t  e 
ipi’il  est  plus  mûr  cl  par  conséquent  moins  fort  que  partout 
ailleurs,  il  plaît  comme  assaisonnemciit  au  bourgeois  non 
moins  qu’aux  classes  laborieuses,  cl  il  égaye  agréablement 
les  esprits. 

Les  épices  étaient  connues  en  r'rance  longtemps  avant 
les  croisades  ;  cependant  elles  n’y  devinrent  communes  que 
lorsque  les  expéditions  maritimes,  occasionnées  par  ces 
guerres  religieuses,  curent  fait  naître  et  affermi  le  com¬ 
merce  des  Occidentaux  avec  le  Levai d.  Nos  anciens  poêles 
font  souvent  allusion  aux  mots  de  cannelle,  de  muscade,  de 
girofle  et  de  gingembre  ;  ils  s’en  servent  pour  donner  l’idée 
d’un  parfum  exquis,  et  s’ils  veulent  peindre  un  jardin  mer¬ 
veilleux,  ils  ne  manquent  pas  d’y  faire  croître  en  abon¬ 
dance  les  arbres  qui  produisent  ces  aromates.  Dans  les  vins 
de  liqueur  qu’on  apprêtait  alors ,  les  épices  enlniient 
coinnic  des  ingrédienls  nécessaires  ;  on  les  employait  aussi 
dans  les  confitures,  conserves,  dragées  et  autres  bonbons 
du  temps,  ce  qui  suppose  l’emploi  du  sucre  ou  du  miel  que 
nos  pères  prclcraicnt  au  premier.  Au  reste,  il  parait  que  ce 
goût  pour  les  épiceries  tenait  beaucoup  à  la  manière  dont  on 
vivait  alors.  A  des  estomacs  qui  se  nourrissaient  de  viandes 
lourdes  cl  îndîgesles,  il  fallait  des  assaisoiinemeuis  assez 
actifs  pour  favoriser  la  digestion.  Je  ne  dois  pas  omellre,  à 
propos  d’épices,  de  faire  mention  du  poivre  qui,  de  tout 
temps,  a  clé  l’épice  la  plus  répandue  dans'  le  commerce, 
parce  qu’elle  a  été  la  plus  employée  dans  nos  cuisines.  Le 
sel  n’étail  pas  une  substance  moins  nécessaire  ;  il  éfait  des¬ 
tiné  il  l’assaisomicincnt  des  mets  et  h  conserver  des  iicrbes 
ou  des  plantes  qui  n’auraient  pu  se  garder  autrement. 
Enfin  je  terminerai  celle  revue  rapide  des  choses  qui  com¬ 
posent  les  assaisoimements  par  le  safran  et  par  l’huile.  A 
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Parts,  on  faisait  une  grande  consommation,  pendant  les 
doii/ièinc  et  freizicnic  siècles,  d'hiiile  de  noix,  tant  pour  les 
aliineiits  que  pour  réclairagc  privé  ;  réclairage  public 
n’existait  pas  encore*. 

Les  potages  que  l’on  servait  dans  les  repas  étaient  à  la 
piircc,  au  lard,  aux  légumes,  ou  au  gruau.  Un  fabliau  parle 
de  soupe  au  Ain  ;  il  paraît  que  cette  soupe  était  celle  des 
preux.  Dugucsclin  ayant  été  délié  par  un  Anglais  à  un  com¬ 
bat  singulier,  avala  trois  de  ces  soupes,  en  l'honnew'  de  la 
très  sainte  Trinité,  avant  d’entrer  en  lice  avec  le  téméraire 
qui  l’avait  provoqué.  Les  potages  chez  les  grands  étaient 
des  mets  très  recherchés  et  fort  coûteux  ;  on  en  servait  de 
plusieurs  sortes.  Un  écrivain  du  quatorzième  siècle,  déplo¬ 
rant  le  luxe  de  son  temps,  peint  la  profusion  <jui  régnait 
sur  la  table  d’un  arclicvéquc,  laquelle  était  garnie  de  cinq 
ou  six  soupes  différentes,  toutes  variées  en  couleur,  toutes 
assaisonnées  de  sucre  cl  parsemées  de  graines  de  gre¬ 
nades 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  du  goût  de  nos  pères  pour 
les  assaisonnements  piquants,  ou  croira  aisément  que  les 
ragoûts  dominaient  dans  leur  cuisine  ;  ils  relevaient  môme 
par  une  sauce  les  pièces  rôties,  grillées  ou  bouillies  que 
Ton  servait  sur  leur  table.  Au  treizième  sîèclô,  il  y  avait 
des  marchands  dont  l’unique  métier  était  de  faire  des 
sauces  ;  ils  les  colporlaieul  dans  les  rues.  Le  blanc-manger 
était  connu  dès  ce  tcmps-lû^. 

L’art  de  la  pâtisserie  est  fort  ancien.  Les  seigneurs  exi¬ 
geaient  de  leurs  vassaux,  à  titre  de  redevance,  soit  des 
pâtisseries  en  nature,  soit  les  substances  qui  servaient  à 
leur  confection.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
il  y  avait  peu  de  mères  de  famille  qui  ne  fussent  familières 
avec  cet  art.  Les  débilanis  de  vin  qui  donnaient  à  manger 
fournissiücnt  ordinairement  de  la  pâtisserie.  On  connaissait 


'  LcgUiiriiJ  trAussy,  Vie  privée  des  Français^  t,  II,  p-  173-214*  —  -  Ibid., 
l.  Il,  p,  22y-237,  —  3  Ibi±,  I*  11,  p. 
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les  pâtés,  les  Iourtes,  les  flancs,  les  échaudés,  les  gaulVes,  les 
oublies,  les  gâteaux  â  fève  pour  tirer  les  rois,  et  mi  grand 
nombre  d'autres  pâtisseries  qui  flgu raient  dans  les  repas, 
soit  comme  entremets,  soit  au  dessert  L’art  de  confire 
des  fruits  existait  aussi,  ainsi  que  celui  de  taire  dos  pâtés 
avec  CCS  mômes  fruits.  Les  banquets  du  moyen  âge  ne 
sauraient  rivaliser  sans  doute  avec  ceux  du  seizième  siècle, 
en  délicalcsse,  en  variété  et  en  élégance  ;  mais  il  est  con- 
slanl,  malgré  le  petit  nombre  de  documents  que  nous  pos¬ 
sédons  sur  la  vie  privée  des  Français  aux  douzième  et  trei¬ 
zième  siècles ,  que  les  plaisirs  de  la  table  étaient  fort 
recherchés  par  eux  et  qu’ils  élalcnt  ingénieux  sinon  ha¬ 
biles  à  mulliplicr  ces  plaisirs 
il  nous  reste  à  parler  des  boissons  pour  compléter  l’a¬ 
perçu  que  nous  avons  essayé  de  donner  de  la  manière  de 
vivre  de  nos  aïeux  durant  le  moyen  âge.  L’une  des  plus 
anciennes  boissons  est  la  bierre  ou  la  cervoisc,  pour  me 
servir  du  mot  usité  alors.  Du  temps  de  saint  Louis,  clic 
composait  encore  la  boisson  ordinaire  d’une  partie  du 
peuple  à  Paris  ;  mais  elle  fut  peu  â  peu  remplacée  par  le 
vin  et  elle  ne  fut  bientôt  plus  employée  que  comme  boisson 
rafraîchissante.  La  profession  de  niarcliaiid  de  vin  est  une 
des  plus  anciennes  qui  subsiste  dans  la  capitale  ;  les  statuts 
qui  la  règlent  datent  du  milieu  du  treizième  siècle.  La 
France  était  riche  en  vignobles,  cl  dès  le  siècle  précédent, 
ses  vins  donnaient  lien  â  un  commerce  considérahlc.  On 
y  confectionuait  aussi  des  vins  arlilicicls  connus  sous  le 
nom  de  pimcnls.  Ces  vins  étaient  composés  de  miel,  d'é¬ 
piceries,  d’aromates  d’Asie;  ils  eurent  pendant  quelque 

m 

temps  une  grande  vogue.  Ceux  que  l'on  prisait  le  plus 
étaient  le  clairet  et  l’hypocras.  L’usage  de  ce  dernier  s’est 
maintenu  jusqu’à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Le  miel 


'  Lrgrand  d’Aussy,  Vie  privée  des  Français,  1.  Il,  p.  208-208.  Criertes  de 
Paris,  fubliaux  de  Barbajan,  p.  270,  édition  de  Mcon. 

®  I.cgrand  d'Anssy,  Vieprfi'^e  des  Français,  1.  H,  p.  31 5-381. 
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élail  alors  uii  îles  ingrcilients  eiuploycs  dans  la  coinposi- 
liûii  de  toutes  les  liqueurs,  Lien  que  le  sucre  fùl  assez 
commun.  Il  faut  attribuer  cette  préférence  au  préjugé  ou  «i 
l’habitude.  On  faisait  aussi  du  vin  de  liqueur  avec  du  jus  de 
certains  fruits,  tels  ijue  la  cerise,  la  groseille  et  la  framboise  ; 
le  moré  composé  avec  des  mûres  est  cité  dans  les  poêles 
du  treizième  siècle.  A  celle  époque,  rcau-de-vic  irétait  ap¬ 
préciée  que  comme  médicament.  On  né  la  trouvait  guère 
que  chez  les  apothicaires  et  les  chimistes  qui  la  fabri¬ 
quaient.  On  présume  qu’elle  n’est  devenue  une  buisson 
usuelle  que  vers  la  fin  du  seizième  siècle.  Ce  qu’il  y  a  de 
ccrlaiiï ,  c’est  qu'on  l’employait  alors  pour  faire  des  li¬ 
queurs 

Nous  indiquerons  inainlenant  quels  élaienl  les  mculdes 
et  ustensiles  propres  aux  repas.  Nous  parlerons  ensuite  des 
usages  et  des  plaisirs  qui  s’y  raltacbaicnt.  Ce  que  l’on  sait 
le  moins  sur  celle  matière  comme  sur  toutes  les  aufi'es , 
est  ce  qui  intéresse  le  peuple.  Toutefois,  il  parait  certain 
que  les  classes  inférieures,  de  même  que  la  bourgeoisie  cl 
les  grands,  prenaient  leurs  repas  autour  d’une  table,  et  que 
les  convives  ôtaient  assis  sur  des  sièges  ayant  la  forme 
d’escabcllcs  ou  de  sellcUes.  La  table  cl  le  siège  étaient  mis 
chez  l’artisan;  mais  chez  les  gens  riclies,  la  première  était 
couverte  ilTme  nappe  et  le  second  d’un  tapis  ou  d’une 
étoffe  quelconque.  Dans  les  festins,  on  s’asseyait  sur  des 
bancs,  cl  l’on  étcndail  sous  la  table,  selon  la  saison,  de  la 
paille  ou  de  rberbe  fraîche.  Les  nappes  étaient  pelucbées 
et  mises  en  double  sur  la  table;  dans  les  poêles,  elles  ne 
portent  point  d’autre  nom  que  celui  de  doiLbliers.  Plus  tard, 
au  lieu  lie  plier  la  nappe  en  double,  on  en  mit  deux,  Tune 
plus  courte  que  l’autre  et  que  l’on  enlevait  an  dernier 
service.  On  ignorait  encore  ITisage  de  la  serviette  dans  les 
repas,  quoiqu’elle  fût  connue  d'ailleurs,  et  l’on  s’essuyait 


‘  Lrcrand  ü'Ausüv,  Visprit^ée  des  Français,  l.  III,  p.  C5-13. 
-  lùid.,  t.  ) 11,. p. *140-1  ül. 
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les  mains  el  la  bouche  avec  la  nappe.  La  serviette  ne  l'ut 
appliquée  h  celle  dernière  tleslinafîon  que  vers  le  seizième 
siècle,  Montaigne  nous  apprend  que  de  son  temps ,  on 
changeait  de  serviette  à  chaque  service  dans  les  grands 
repas. 

Pendant  les  soupers  donnes  à  la  lumière  (on  soupait 
entre  quatre  et  cinq  heures),  les  salles  de  festin  étaient 
éclairées  par  des  torches  portées  par  des  valets  en  livrée  ou 
par  des  candélabres  servant  de  support  à  de  gros  flam-* 
beaux.  On  connaissait  la  bougie  et  la  chandelle.  Celle-ci 
était  colportée  dans  les  rues. 

Les  ustensiles  de  table  dont  on  se  servait  habituellement, 
étaient  le  couteau ,  la  salière,  la  cuillère,  la  coupe,  le 
hanap  (espèce  particulière  de  coupe),  le  verre,  récuelle  et 
le  plat.  Ou  coupait  certains  aliments  sur  un  pain  façonné  eu 
forme  d’assiette  que  Ton  appelait  tranchoir  ou  tailloir.  Ce 
pain-assiette  était  servi  dans  le  festin  royal  aussi  bien  que 
sur  la  table  la  plus  modeste  ' ,  Ceci  ne  paraîtra  point  extraor¬ 
dinaire,  quand  on  verra  plus  bas  que  les  convives  étaient 
réunis  par  couple  dans  un  repas  ;  que  chaque  couple  rece¬ 
vait  dans  un  même  plat  les  aliments  qui  lui  étaient  des¬ 
tinés,  et  que  les  deux  convives  coupaient  chacun  sur  son 
pain-tranchoir  le  morceau  de  viande  qu’il  prenait  dans  le 
plat  commun.  La  fourchette  était  encore  inconnue;. ce 
qui  le  prouverait  c'est  que  les  poêles  n’en  font  point 
mention,  et  que  dans  les  grandes  maisons,  lorsque  l’é¬ 
cuyer  tranchant  servait  au  sire  quelque  morceau  découpé, 
il  le  lui  présentait  avec  iin  couteau.  Du  reste,  on  ne  peut 
douter  que  la  fourchette  ne  fût  eu  usage  du  temps  de 

Charles  V,  puisqu’elle  tîgurc  dans  un  inventaire  de  .son 
argenterie. 


On  hüvait  au  treizième  siècle  dans  des  coupes  ou  dans  des 
hanaps,  cl  vers  le  luilicu  du  siècle  suivant  dans  des  verres. 
Les  hanaps  différaient  des  coupes,  en  ce  qu'ils  étaient  mou- 
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tés  comme  les  calices  sur  un  pied  assez  éle^é,  On  en  fabri¬ 
quait  de  toute  espèce  de  matières,  en  terre,  en  faïence,  en 
or  et  en  argent.  Ceux  de  cristal  étaient  les  plus  recherches, 
suiioul  quand  leur  éclat  était  rehaussé  par  quelque 
ornement  rare  de  sculpture  ou  par  quelques  pierres  pré¬ 
cieuses.  [/eau  et  le  vin  étaient  servis  dans  des  vases  qui, 
selon  leur  forme  et  leur  capacité ,  s’appelaient  pots ,  ai¬ 
guières,  barils,  pintes,  quarts,  etc.  L’industrie  n'avait  pas 
encore  inventé  la  bouteille  ni  la  carafe. 

Quand  les  souverains  ou  les  grands  donnaient  quelque 
l)anqucl  splendide,  leur  usage  était  d’étaler  dans  l’endroit 
le  plus  apparent  de  la  salle  du  festin,  sur  des  bufïcis  ou 
df'esxoirs^  leur  vaisselle  la  plus  précieuse.  Ces  dressoirs 
étaient  façonnés  en  gradins,  et  recouverts  de  riches  étoffes. 
La  bourgeoisie  et  les  gens  du  peuple  tenaient  à  honneur 
d’avoir  aussi  leurs  dressoirs;  la  vaisselle  qu’on  y  exposait 
était  sinon  d’argent  an  moins  de  plomb  et  d’étain.  Cet 
lisage  qui  flattait  ramour-propre  des  familles  a  sulisislé 
pendant  des  siècles  et  a  survécu  même  à  notre  première 
révolution  ;  on  a  pu  en  voir  des  vestiges  dans  les  hufiets- 
armoircs  de  nos  anciennes  salles  à  manger  et  surtout  dans 
CCS  tablellos  où  nos  paysans  rangent  avec  ostentation,  aux 
grandes  fêtes  de  l’année,  leur  vaisselle  d’étain  et  leurs 
bassins  de  cuivre  proprement  récurés 

Dès  le  quatorzième  siècle,  nos  rois  et  les  grands  don¬ 
naient  quelquefois  à  leurs  convives  le  spectacle  de  fon¬ 
taines  jaillissantes.  Ces  fontaines  fournissaient  pendant  le 
repas,  le  vin,  l’hypocras  et  les  autres  liqueurs  qu'on  y  bu¬ 
vait  ;  il  eu  découlait  aussi  de  l'eau  rose  pour  parfumer  la 
salle  du  festin 

La  poterie  de  terre  était  commune  en  France,  où  on  la 
fabricpiait  comme  partout;  mais  la  faïence  y  venait  d’Kalie, 
et  elle  ne  fut  confectionnée  chez  nous  qu’au  seizième  siècle. 


’  Legrand  cl’, Viissy,  l’ie  pni/cc  clcj  fraHf ejîï,  (.  Ill,  p.  171-195. 
=  Ibid.,  1.  IM,  p.  195-198. 
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Il  en  fil l  (le  môme  de  la  porcelaine  que  les  Français  tirèrent 

» 

longtemps  tic  l’étranger,  et  qu’ils  ne  fabriquèrent  avec  ha¬ 
bileté  que  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  La  manu¬ 
facture  royale  date  de  cette  époque.  Les  verreries  françaises 
offrent  des  produits  assez  varies  au  quatorzième  siècle.  Voici 
l’état  (Finie  fourniture  faite  pour  le  service  de  la  maison  d’un 
prince.  On  y  distingue  des  verres  à  cloche,  de  petits  verres 
évasés,  des  coupes  à  pied  ou  hanaps,  des  amphores,  des 
urinais,  de  grandes  éciielles,  des  plats  à  bord  ou  sans  bord, 
des  pots,  des  aiguières,  des  salières,  des  lampes,  des  chan¬ 
deliers,  de  larges  tasses,  de  petits  barils  et  de  grandes 
boites  pour  transporter  du  vin.  L’absence  de  tout  flacon  ou 
bouteille  dans  celte  nombreuse  série  d’objets,  jiistilie  ce 
que  nous  avons  dit  pins  haut  k  Fcgard  de  ces  vases 

On  dinail  à  dix  heures  du  malin  cl  Fon  soupait  de  quatre 
h  cinq  heures.  Chez  les  princes  et  les  grands  seigneurs,  les 
repas  étaient  annoncés  au  son  du  cor.  C’est  ce  qu’on  appe¬ 
lait  corner  Feau,  parce  qu’avant  de  s’asseoir,  on  se  lavait 
les  mains.  L’eau  qu’on  employait  pour  cet  usage  était  aro¬ 
matisée.  Après  le  repas,  les  convives  lavaient  une  seconde 
fois  leurs  mains  dans  la  salle  môme  du  festin.  Les  écuyers 
servants  ou  les  pages  présentaient  aux  dames  le  bassin  et 
la  serviclte.  La  prérogative  de  faire  corner  son  dîner  ou 
sou  eau,  car  c’en  était  une,  n’appartenait  qu’à  des  person¬ 
nages  de  la  plus  haiile  distinction.  Dans  les  monaslcres, 
on  SC  servait  d’une  cloche.  La  chevalerie  avait  introduit  ta 
coutume  galante  de  placer  à  table  les  convives  par  couple, 
hommes  et  femmes.  Il  fnllait  du  tact  et  une  certaine  hahi- 
Ictc  pour  assortir  les  couples  de  manière  à  ne  mécontenter 
personne.  C’était  un  mcrHe  chez  le  maître  et  la  maîtresse 
de  la  maison.  Les  convives  ainsi  groupés  n’avaient  pour 
chaque  mets  qu’un  plat  commun,  ce  qui  s’appelait  manger 
à  la  mime  écuelle;  ils  buvaient  dans  la  même  coupe  ou  le 
môme  verre.  Ce  dernier  usage  était,  du  reste,  très  ancien 


‘  Legrand  a'AiiFsy,  Vie  fu iréc  rfes  Françah,  L  lU,  [i  2n.'î-32t. 
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dans  les  familles  appartenant  aux  classes  inférieiires,  et  il 
lenail  à  un  motif  (réconomie  plutôt  qu’à  toute  autre  cause 
Les  convives  sepoiiaieii!  mutuellement  des  santés  dans  les 
grands  repas.  Ils  se  piquaient  même  d’alTrontcr  les  effets 
du  vin  et  sc  provoquaient  à  boire.  Ceux  qui  ne  pouvaient 
répondre  au  défi,  se  choisissaient  un  représentant,  uii 
champion  qui  buvait  pour  eux.  Ces  provocations  fanfa¬ 
ronnes  occasionnaient  souvent  rivresse  parmi  les  buveurs, 
cl  ce  vice  était  d’autant  plus  répandu  qu’il  était  favorisé 
par  ui)  préjugé  hygiénique  accrédité  même  parmi  les  doc¬ 
teurs  du  temps,  lesquels  autorisaient  une  ivresse  légère 
une  ou  deux  fois  par  mois  pour  bannir  les  soucis.  Les 
memes  docteurs  blâmaient  l’usage  de  certains  fruits  à  la 
fin  du  repas;  aussi  Tou  mangeait  les  fruits  ralVaicliissanls 
au  commencement,  pour  que  les  effets  nuisibles,  que  l’on 
attribuait  à  la  nature  fraîche  de  leur  substance,  pussent 
être  corrigés  par  rassaisouuement  des  mets  et  la  chaleur 
des  vins.  La  faculté  ne  permeUait  au  dessert  que  les  fruits 
astringents 

Après  le  repas  venaient  les  joyeux  propos.  C’était  dans 
ce  moment  consacré  à  la  gaieté  que  les  ménétriers,  quand 
on  admettait  leur  présence,  faisaient  entendre  leurs  chants, 
reprcsentaiciil  des  scènes  divertissantes  et  l’écilaîeut  des 
lahliaux  ou  des  romans.  A  l’issue  d’un  festin,  Philippe- 
Auguste,  entouré  de  ses  barons,  commandait  au  poêle  Hé- 
linuiit  de  raconter  des  avcnlures  liéroïqucs,  et  comment 
Jupiter  foudroya  les  géants  qui  escaladaient  les  cieux.  Ces 
récits  nattaient  sa  liante  vaillance  et  charmaient  aussi  l’hu¬ 
meur  guerrière  des  nobles  convives.  Pendant  le  quator¬ 
zième  siècle,  l’oixlre  des  festins  éprouva  quelques  change¬ 
ments.  Le  tVnit  fut  servi  sans  distinction  audesserl;  le  repas 
fini,  ou  enlevait  les  tables,  et  après  avoir  entendu  les  mé¬ 
nétriers,  011  prenait  debout  les  vins  arouialisés  et  les  sucre¬ 
ries  qu’on  appelait  alors  épices 


'  Logriiiid  d'Auspy,  Vie  privée  des  Fmtiçaif,  t.  lll,  [j.  308-315.  —  •  lùid. 
t.  m,  t>.  3)5-323.  ^  ^  Ibhl.,  p.  337-339. 


i 

)  /■ 


) 


>  S 


1 


37 


LIVHE  PRESIIER  (1182-1330) 


Les  plaisirs  de  la  table,  dans  les  classes  inférieures  cl 

dans  la  bourgeoisie,  ne  fïirenl.  jamais  bien  variés,  mais  ils 

furent  presque  toujours  pîqiianfs  parce  qu'ils  naissaient 

d'une  joie  vive  et  franche.  La  chanson  erotique,  la  chanson 

badine  et  les  gaies  saillies,  tel  était  le  fond  habituel  des 

ébals  de  nos  pères.  Il  est  à  remarquer  que  ceux-ci,  quoique 

francs  buveurs,  ne  surent  point  créer  laclianson  bachique. 

Il  faut  presque  descendre  jusqu’au  dix-septième  siècle  pour 

en  découvrir  les  premières  traces 

En  essayant  de  donner  un  aperçu  de  l’aspect  de  Paris  au 

moyen  Age,  nous  avons  fait  remarquer  combien  l’art  de 

■ 

bâtir  les  habitations  particulières  était  peu  avancé.  Dans 
une  ville  où  la  populalion  affluait  de  toute  part  et  s'agglo¬ 
mérait  déplus  en  plus,  les  maisons  devaient  contenir  plu¬ 
sieurs  familles  et,  par  conséquent,  avoir  plusieurs  étages. 
Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  c’est-à-dire  à  la  fin  du 
treizième  siècle,  le  luxe  prit  un  grand  développement; 
l’usage  des  chars,  qui  tenaient  lieu  alors  de  voilures,  était 
si  répandu,  même  dans  la  bourgeoisie,  que  le  roi  crut  de¬ 
voir  les  interdire  à  celle-ci,  soit  pour  maintenir  la  distinc¬ 
tion  des  rangs,  soit  pour  combattre  la  lendancc  générale 
qui  se  manifestait  vers  le  luxe.  Les  portes  cochères,  ainsi 
que  les  cours,  avaient  dû  sc  nuilliplier.  L’époque  de  l’in¬ 
vention  des  cheminées  n’est  point  connue.  Avant  qu’elles 
fussent  en  usage,  nos  pères  n’avaient  qu’un  chauffoir  uni¬ 
que  lequel  était  commun  à  toute  une  famille  et  quelquefois 
à  plusieurs.  Ce  chauffoir  existait  de  même  dans  les  maisons 
religieuses.  Les  palais  de  nos  rois  étaient  chauffés  par  des 
cheminées  et  par  des  poêles.  Les  cheminées  occupaient 
presque  toute  la  largeur  de  la  salle  et  avaient  une  très 
grande  hauteur  On  peut  en  juger  par  celles  qui  décorent 
les  deux  extrémités  «le  la  grande  salle  de  rHôfel-de-VilIe 
de  Paris,  dans  le  pavillon  du  milieu.  L’esprit  d’imitation 
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^  Legrand  d’Aussy,  V/c  privée  des  Français^  l.  Ill,  p*  364-3G5, 
^  Méfanges  iiré$  iF une  grande  bibtioîhèque^  t.  Hl»  p*  133* 
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dul  faire  adopter  l’usage  de  la  cliciniuée,  d’abord  [lar  les 
grands  et  ensuite  par  la  bourgeoisie.  L’art  de  la  gravure,  à 
qui  nous  devons  la  représentation  de  l’intérieur  de  plusieurs 
chambres  meublées,  au  quatorzième  siècle,  a  placé  des  che¬ 
minées  dans  quelques-unes  *.  Legrand  d’Aussy  s’était  pro¬ 
posé  de  publier  sur  les  habitations,  riiabillemcnt  et  les 
amusements  des  Français,  dans  les  divers  temps  de  la 
monarcbic,  des  recherches  analogues  à  celles  qu’il  nous  a 
données  sur  la  nourrilurc ^de  ce  peuple;  mais  il  n’a  pu 
aclicvcr  ce  grand  travail,  et  les  érudits  qui  s’étaient  proposé 
de  le  continuer  paraissent  avoir  reculé  devant  les  difficul¬ 
tés  de  l’entreprise.  Il  existe  un  précis  historique  de  la  vie 
privée  des  Français,  altrihué  à  Contant  d’Orvillc,  et  fai¬ 


sant  partie  des  Mélanges  tirés  dune  grande  bibliothèque  : 
néanmoins,  ce  précis  ne  contient  guère  que  le  plan  rai¬ 
sonné  et  détaillé  de  l’ouvrage  qu’il  annonce  cl  qui  reste 
h  faire.  L’auteur  y  a  semé  quelques  documents  que  nous 
avons  recueillis  cl  dont  nous  ferons  usage  dans  l’occa¬ 


sion. 

Les  mcuhles  qui  garnissaient  les  logements  des  Parisiens 
ainsi  que  ceux  des  habitants  du  reste  de  la  France,  étaient 
peu  nombreux  cl  en  rapport  avec  les  premières  nécessités 
de  chaque  famille.  Le  lit ,  qui  est  le  meuble  principal, 
s’offre  sous  plusieurs  formes  dans  les  dessins  qui  l’ont  re¬ 
produit,  Sa  dimension  est  plus  ou  moins  grande.  La  natte 
'de  jonc  était  ;i  peu  près  la  seule  lenlure  que  l’on  employait 
pour  éviter  l’immidité  des  murs  des  habitations.  Les  mi¬ 
roirs  dont  on  se  servait  alors  étaient  encore  en  métal;  ce 


n’est  qu’au  quinzième  siècle  qu’on  y  substitua  les  miroirs 
de  glace.  On  usait  de  sièges  de  dificronles  formes.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  cscabclles,  des  sellettes  et  des  bancs; 
nous  y  ajouterons  le  fauteuil  à  dos  façonné  avec  plus  ou 
moins  d’élégance,  mais  ii’élant  ni  couvert  ni  garni.  Le 
bahut  ou  coflVe,  le  buffet,  rarmoire,  la  lampe  et  le 


'  Hcrbé*  Co^fume^  français  àu  quatorzième  sièctey  p.  î* 
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chandelier  élaieiit  des  nieuhles  généralement  répandus 
Dans  toutes  les  pièces  des  appartements  on  répandait  de 
la  paille,  durant  l’hiver,  pour  se  garantir  du  froid.  Cet 
usage  existait  surtout  chez  les  grands  et  dans  les  demeures 
royides;  en  été,  on  clierchaîl  h  se  procurer  de  la  fraîcheur 
avec  de  riierbe  et  de  la  fouillée,  et  l’on  garnissait  de  ra¬ 
meaux  verts,  dans  le  même  but,  les  murs  des  apparte¬ 
ments 

Les  femmes,  ainsi  que  les  hommes,  portaient  les  cheveux 
coulis,  partagés  en  deux  masses  tombant  de  chaque  coté 
du  visage;  chez  les  hommes  appartenant  la  classe  bour¬ 
geoise,  les  cheveux  ainsi  massés  s*arrondissaient  en  S.  Chez 
les  femmes,  ils  étaient  légèrement  bouclés  ou  réunis  sur  les 
oreilles  en  deux  touffes  nattées  bu  renfermées  dans  un  ré¬ 
seau.  Ce  réseau,  qui  était  de  soie  ou  d’or,  embrassait  toute 
la  chevelure  et  ajoutait  encore  à  la  gnlcc  de  la  coiffure 
Les  pièces  principales  de  liiabillemenl  de  l’homme  dans 
la  chasse  des  artisans  étaient  le  sayon  ou  la  tunique,  le 
chaperon  et  les  grègues,  espèce  de  caleçon  dont  les  deux 
parties  quelquefois  séixarées  s’attachaient  à  la  ceinture 
Les  femmes  portaient  le  corset,  la  colle  ou  la  jupe  et  le 
bonnet  avec  une  espèce  de  chaperon,  qui  n’était  autre  chose 
qu’une  pièce  de  drap  ou  de  camelot  en  forme  de  carré  long, 
dont  elles  sc  servaient  contre  la  pluie 
Dans  la  bourgeoisie,  le  costume  de  l’homme  se  compo¬ 
sait  de  la  cotte  ou  de  la  robe,  du  surcot  ou  surtout  et  du 
chaperon ,  qui  était  commun  à  toutes  les  conditions.  Ce 
chaperon  faisait  l’oflice  de  bonnet,  de  chapeau.  On  saluait 
de  deux  manières  :  en  abaissant  le  chaperon  ou  en  y  por- 


'  Herbé,  français  de.^  treizième  ei  quaiorzîème  siècles.  Dernière 

planche.  Mélanges  ürés  d*unegrùjide  bibliothèque,  r,  ill,  p.  IfiS-nC* 

^  I.egranti  d'Aussy,  Yk  privée  des  Français,  l.  III,  p,  \hi  et  siiivanlé?- 
3  Monuments  français  viédiis^  par  Wülemin,  t*  1,  pl.  101^ 

^  Ibîd.^  U  1,  pl.  U4* 

^  Supplément  ou  glossaire  de  la  langue  romane,  par  Reqnerorî,  aux  mois 
coUê  et  çliaper&n. 
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tant  la  main,  suivant  le  rang  de  la  personne  devant  qui 
Ton  se  préseidait  Les  chevaliers  élalent  qualifies  dam  ou 
do7n,  sit'e,  7nêssîre  ou  monseigneur,  et  leurs  femmes  seules 
étaient  appelées  madmne;  les  aiiti'cs  femmes  ne  prenaient 
que  le  nom  de  demoiselle  Du  reste,  l’usage  du  chaperon 
n’était  pas  incompatible  avec  une  coilTiirc  pariicuUère.  Les 
formes  du  surcol  éprouvèrent  de  nombreuses  modifications, 
suivant  les  caprices  de  la  mode  ;  on  en  élargit  les  manches, 
on  les  fendit,  enfin  on  les  supprima  pour  laisser  voir  la  robe 
de  dessous.  Quoiepron  se  servît  de  langes  ou  de  chemises, 
on  ne  laissait  voir,  et  môme  très  rarement,  que  le  bout  des 
manches 

LMiabilleinent  du  seigneur  différait  peu  de  celui  du  bour¬ 
geois.  Tous  faisaient  usage  de  vêtements  longs;  l’iin  portait 
le  mantel  fendu,  l’autre  la  houppelande  îi  manches  larges 
ou  pendantes;  plusieurs,  cl  c'était  le  plus  grand  nombre, 
avaient  les  épaules  couvertes  d’un  cainail  h  capuchon,  ce 
qui  n’excluait  pas  l’usage  du  chaperon.  Enfin,  fous  por¬ 
taient  uneaumônière  suspendue  à  leur  ceinlurc.  La  chaus¬ 
sure  ordinaire  était  de  couleur  noire  et  serrée  au-dessus  du 
coude-pied.  Elle  commençait  h  s’effiler  en  pointe.  Pendant 
l’hiver,  on  se  servait  de  bottines  fourrées  L 

Sur  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  élcganls  delà  classe 
bourgeoise  affectaient  de  nouveaux  ajustements  de  tète. 
La  cornette  de  leur  chaperon  était  piissée,  découpée  et 
couchée  sur  le  côté.  Le  camail  fut  abandonné  cl  remplacé 
par  des  robes  à  collets  montants.  Les  vieillards  conservèrent 
le  leur  et  ils  adoptèrent  pour  coiffure  le  chapel  de  feutre 
qui,  plus  tard,  devînt  la  coiffure  nationale 


'  Suppiém,  an  glossaire  de  la  langue  romane^  par  RoquePortj  au  moichapiron^ 
®  Uutoire  ûe  France^  par  les  BénÈdiclins,  conlinnée  par  rinstiLut,  l,  XVI, 
Discours  préliminaires  tle  M,  Daunou* 

^  Monumenis  français  inédiiSy  t*  I,  pL  101.  Herbe,  Cosinmes  français, 
treiziime  siècle,  p*  2, 

*  Monuments  français  inédits^  L  R  pl-  130,  Herbé,  français^ 

irelzihne  p,  2. 

^  Monuments  français  bïMu,  t-  Ij  pb  132  et  138. 
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Vers  la  même  époque,  les  chevaliers  déposèrent  leur 
vieille  armure,  sous  laquelle,  ils  se  produisaient  partout, 
pour  revêtir  le  cosfume  civil.  ■  Les  damoisels  portaient  un 
haut-de-chausses  collant  et  rembourré,  de  manière  à  rendre 
la  poitrine  très  saillante.  Ou  voulut  apparemment  imiter 
par  cette  mode  la  forme  bombée  des  cuirasses  usitées  alors 
'  dans  la  chevalerie.  Le  justaucorps  fixé  sur  les  hanches  par 
la  ceinlure  militaire,  était  orné  de  broderies  représentant 
des  emblèmes  amoureux.  La  barbe  était  cou  lie  et  fourchée; 
elle  formait  un  collier  autour  du  cou  et  allait  sc  relier  à  la 
chevelure  qui,  naturellement  disposée,  tombait  des  deux 
côtés  du  visage.  C'est  de  ce  temps  que  datent  les  chaussures 
bizarres  qu’on  appelait  poulaines  ;  leurs  pointes  représen¬ 
taient  des  formes  ridicules  et  même  obscènes.  Ces  pointes 
étaient  quelquefois  d’une  longueur  si  démesurée  et  si  in¬ 
commode  qu’elles  venaient  sc  rattacher  aux  genoux  par  des 
cliaîncltes 

.l’ai  cru  ne  devoir  parler  que  du  costume  civil  des  cheva¬ 
liers,  parce  que  les  lois  somptuaires  ne  font  mention,  dans 
leurs  dispositions  prohibitives,  que  des  vêtements  qui  coin- 
,  posaient  ce  costume. 

I  .  Quoique  le  clergé,  par  le  luxe  scandaleux  qu’il  élalait, 

î  surtout  dans  ses  sommités,  eût  dû  être  sujet  :'i  Tact  ion  des 

[  lois  somptuaires,  Taxiome  clérical  que  l’Église  n’est  pas 

I  dans  rÉtat  l’avait  affranchi  de  l’infiiicnce  de  ces  lois,  du 

^  moins  en  ce  qui  touche  les  vêtements  dont  il  faisait  usage 

dans  les  cérémonies  du  culte.  Le  luxe  de  ses  vêlements 
journaliers  fui  réprime  quand  il  excéda  certaines  bornes, 
i  Les  costumes  propres  aux  offices  de  judicaturc  et  de 

I  l’administration  étant  uniformes  et  réglés  par  les  ordon- 
I  nances,  sont  restés  en  dehors  du  cercle  des  lois  somptuai¬ 
res,  de  même  que  les  armures  des  chefs  de  rarméc  ;  mais 
■  les  magistrats  et  les  administrateurs  étaient  sujets  à  ces  lois 

i 

’  quant  à  leurs  vêtements  ordinaires. 


^  '  Monwrnfnis  /idnfaii  1. 1,  pL  134  cl  137, 
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Le  cosluine  des  femmes  se  composait^  comme  celui  des 
hommes,  d’une  robe  cl  d’un  surcot.  Les  manches  de  ce 
dernier  furent  supprimées  pour  laisser  voir  la  robe  plus 
riche  qu’il  rccouvrail.  C’est  dans  le  même  esprit  de  co- 
queiterie  et  en  outre  pour  donner  plus  d’aisance  à  la  marche 
de  la  femme,  que  le  surcot  fut  retroussé  sur  le  côté;  on  le 
découpa  ensuite  de  manière  à  faire  paraître  la  taille;  on  le 
borda  et  on  le  garnit  de  fourrures.  Les  dames  nobles  por¬ 
taient,  dans  les  cérémonies  d’apparat,  la  couronne  lleu- 
ronnéc,  comme  marque  distinctive  de  leur  rang,  et  une 
longue  robe  traînante  serrée  à  la  tailfe.  Leur  chevelure 
était  flottante,  A  l’imitation  des  fils  de  chevaliers,  elles 
adoptèrent  l’usage  de  corsages  rembourrés,  qui  ôtèrent  î\ 
leurs  formes  leur  grâce  naturelle.  Leur  cou  était  orné  d’un 
collier  â  longs  pendants  termines  par  des  grelots  et  souvent 
par  des  méilaillons  *. 

Pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  l’usage  des 
fourrures  fut  universel.  La  broderie  prévalut  dans  le  siècle 
suivant.  Ce  cliangement  annonçait  les  progrès  de  rindustrie 
manufacturière  et  du  commerce. 


CHAPITRE  II. 


CROYANCES,  ET  AMUSEMENTS  DES  HABITANTS  DE  PARIS,  — 

FÊTES  ET  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 

PuiâSanec  du  clergé,  —  Il  influe  sur  Téfat  moral  de  la  société  par  l'édiicaiiou 
et  la  religion*  —  Université*  —  Rivalité  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé 
régulier  pour  renseignement,  —  Étudîiuvla  ou  clercs,  —  Accep lions  diverses 
de  cette  dernière  qualilé,  —  Organlsalion  de  runiversilé,  —  Privilèges  de 
cclle-ei  et  de  ses  élèves,  —  Division  de  ceux-ci  en  nations  ou  provinces,  — 
Leur  façon  de  vivre  avant  rélablissemcnt  des  collèges,  ^ —  Les  écrits  de 
théologie  et  do  scolastique  seuls  soumis  à  la  censure^ —  Tendances  con-* 
traires  de  Taulorité  et  du  libre  examen,  —  LiUlcs  de  Guillaume  de  Saint- 
Amour*  —  Croyances  religiéu&es*  —  Prédicateurs*  —  Leur  empire  sur  les 
esprits.  —  Manifestations  occasionnées  par  les  calamités  publiques.  —  In- 


*  Monuments  français  inédilSi  t,  1,  pL  tûl,  130,  132,  134  et  suivantes* 
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Iliicnce  des  croi:?adc&  sur  les  progrès  de  la  dvilisalion.  —  Foi  aveugle  aux 
miracles,  à  la  féerie,  —  Indépendance  d'esprit  des  troubadours  et  des  trou¬ 
vères.  —  Ils  sont  les  organes  de  Tesprit  laïque  et  de  ropmion  des  classes 
letlrées,  —  Leurs  sirvenlea  ou  salirescontre  les  mœurs  du  clergé,.  —  Amu¬ 
sements  de  la  société  polie  ;  lecture  des  romans^  art  de  eoutert  jeu,  danse, 
musique,  chant,  exercices  des  jongleurs  et  des  ménestrels,  dianica  ou  jeux 
scéniques. —  Fêtes  et  cérémonies  publiqucs.^ —  Entrée  de  Philippe-Auguste 
à  Paris,  apres  la  victoire  de  liouvincs*  —  Fêtes  à  roccasion  de  la  réception 
du  file  aîné  de  Philippe  le  Bel  comme  chevalier.  —  Fête  des  fous. 


A  aucune  époque  de  l’ijisloiro  du  catliolicisme,  le  clergé 
ne  fui  aussi  puissant  dans  l'Europe  chrélienne  que  durant 
le  moyen  âge.  Les  papes  avaient  usurpé  la  toute-puissance 
non  seulement  dans  la  hiérarchie  sacerdotale,  mais  encore 
dans  la  hiérarchie  politique;  ils  étaient  tout  à  la  fois  les 
maîtres  du  sacerdoce  et  de  Tempire.  Cette  puissance  illi¬ 
mitée,  formée  des  dcpouilics  de  rautorité  légitime  des  évê¬ 
ques  et  des  rois,  ne  pouvait  être  durable;  cependant,  elle 
était  dans  tes  mains  de  ceux  qui  s'en  étaienl  saisis  un  ins¬ 
trument  formidable,  parce  qu’etle  avait  pour  saiictioii  la 
superstitieuse  crédulité  des  peuples. 

En  France,  la  vie  civile  était  surchargée  de  pratiques  re¬ 
ligieuses  ;  le  baron  y  était  assujetti  aussi  bien  que  le  dernier 
de  scs  serfs.  La  pompe  des  cérémonies,  les  austérités  du 
cloître,  tes  établissements  imiombraldes  consacrés  par  la 
cliarité  au  soulagement  de  rinforfune  et  des  maux  de  l'hu¬ 


manité,  la  morale  enseignée  jusque  dans  les  campagnes  les 
plus  reculées,  le  zèle  in  fatigable, des  prédicateurs  pour  com- 
liatlre  le  vice  dans  toutes  tes  classes  de  la  société,  ce  dé¬ 
ploiement  admirable  du  sentiment  religieux  devait  captiver 
les  masses  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  clergé  savait 
se  plier  à  l'ignorance  des  temps,  et  régner  sur  les  esprits 
•  autant  par  la  fécondité  des  moyens  surnaturels^u'il  puisait 
dans  la  vertu  non  contestée  des  reliques  saintes,  rpic  par  la 
tiardiesse  et  l’ascendant  de  sa  parole. 

Le  clergé  influait  sur  l’état  moral  de  la  société  par  l’éilu- 
cation  non  moins  que  par  l’enseignement  des  vérités  de  ta 
religion.  11  présidait  à  Ions  les  degrés  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  depuis  l’école  élémentaire  jusqu’à  rimivcrsité  dé- 
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posiiflire  du  liant  cnsnigncincnt.  La  rivalité  qui  existait 
entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier,  avait  imprimé 
une  forte  impulsion  au  développement  des  études.  Quoique 
la  théologie  fut  considérée  comme  la  science  la  plus  impor- 
laiile  cl  même  comme  étant  capable  de  suppléer,  elle  seule, 
ù  toutes  les  autres,  pourtant  rorganisation  de  runiversité 
embrassait  déjji  les  quatre  facultés  qui  la  constituèrent  de¬ 
puis,  c'cst-i'i-dire,  la  faculté  de  théologie,  la  faculté  des  arts, 
la  faculté  de  médecine  et  la  faculté  de  jurisprudence  ou  de 
droit.  Celle  des  arts  était  désignée  par  les  noms  de  gram¬ 
maire  et  de  pliilosophie,  plus  souvent  par  ce  dernier  seul. 
Les  étudiants  qui  fréquciibiient  runiversité  de  Paris,  for¬ 
maient  une  pépinière  d’bonimes  lettrés  dans  laquelle  se 
rencontraient  l'étal  ecclésiastique  cl  radministralion  civile. 
Iis  étaient  connus  généralement  sous  le  nom  de  clercs,  que 
l’on  appliquait  aussi  à  tons  les  laïques  ou  ecclésiastiques 
instruits,  et  môme  aux  officiers  publics  qui  remplissaient 
des  fonctions  non  militaires. 

L’université  de  Paris  est  née  des  écoles  de  Notre-Dame 
et  de  Sainte-Geneviève.  Les  étudiants  y  étaient  attirés  non 
seulement  par  l’éclat  de  l’enseignement,  mais  par  les  char¬ 
mes  du  séjour  de  la  capitale,  par  la  facilité  de  vivre  com¬ 
modément  et  par  les  immunités  attachées  à  leur  litre. 
L’évôquc  exerçait  une  surveillance  iminéiliate  et  une  jiiri- 
diclion  absolue  sur  les  études;  il  nommait  les  professeurs 
et  punissait  les  élèves  par  des  peines  canoniques  et  même 
par  l’excommunication .  Ceux-ci  étant  très  nombreux  et 
ilans  la  foi'cc  de  l’âge,  n’élaieiil  contenus  qu’avec  peine 

dans  les  bornes  du  devoir,  à  cause  de  la  liberté  extrême 

# 

qui  leur  était  assurée  par  les  privilèges  imivcrsilaires.  On 
comptait  parmi  eux  des  clercs,  des  bénéficiers  et  même  des 
curés.  Les  évêques  et  les  supérieurs  des  monastères  préle¬ 
vaient  sur  leurs  revenus  les  fonds  nécessaires  pour  entre¬ 
tenir  à  runiversité  de  Paris  des  chanoines  réguliers  ou  de 
jeunes  religieux.  Avant  rétablissement  des  collèges,  on 
logeait  les  écoliers  dans  des  maisons  iiarticulièrcs.  Les  pro- 
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priétîiires  de  celles-ci  étaient  soumis  à  un  tarit'  de  location 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  excéder  les  prix  fixés  en  raison 
de  l’étendue  du  logement  occupé  par  cha([ue  locataire. 
Quelquefois  les  élèves  d’une  meme  province  habitaient  iso¬ 
lément  une  maison  acquise  par  rautorité  ecclésiastique 
dont  ils  dépendaient.  Les  écoliers  de  l’imiversité  se  divi¬ 
saient  par  nations  ou  provinces,  savoir  :  celles  de  France, 
de  Picardie,  de  Normandie  et  d’Angleterre;  plus  tard,  cette 
dernière  fui  remplacée  par  rAllemagne.  Chaque  nation  était 
représentée  par  un  syndic,  dont  la  mission  était  de  sur¬ 
veiller  la  conduite  et  de  défendre  les  intérêts  des  etudiants 
qui  la  eoinposaient.  A  celte  époque,  le  prix  des  livres  étant 
très  élevé,  c’est  par  des  leçons  orales  que  les  professeurs 
répandaieiil  l’inslruciioii.  On  ccrivail  sur  parchemin  ou  sur 
vélin.  Le  papier  tel  que  nous  le  connaissons  n’apparaît  que 
vers  Icqiialorzième  siècle.  Dans  le  siècle  précédent,  on  fonda 
plusieurs  collèges  destinés  aux  écoliers  pauvres.  Ces  foinla- 
tions  étaient  ducs  soit  à  la  munificence  du  souverain,  soit  à 
la  bienfaisance  privée,  soit  au  besoin  qu’éprouvaient  les 
ordres  religieux  de  relever  les  études  monastiques  dont  le 
dccliii  appelait  une  réforme.  L’élabUssement  de  la  Sorboinie 
renionlc  à  la  même  époque 

Les  doctrines  lilléraires  et  philosophiques  enseignées  dans 
les  écoles,  aussi  bien  que  les  doctrines  lliéologiqucs,  étaient 
soumises  à  la  censure  de  l’Église.  La  raison  devait  stfcour- 
ber,  ainsi  que  la  foi,  sous  rautorité  de  celle-ci.  ü  fallait 
qu’un  professeur  fût  doué  d’une  grande  fermeté  d’esprit  et 
d’im  courage  peu  commun  pour  sortir  du  programme  offi¬ 
ciel  de  l’université  et  enseigner  des  théories  nouvelles.  Une 
nouveauté,  en  matière  d’enseignement,  était  toujours  un 
sujet  de  défiance  ou  d’alarme  pour  l’autorité  ecclésiastique, 
et  quelquefois  .une  cause  de  persécution  pour  son  auteur. 
La  mélaphysiqiic  était  si  près  de  la  religion  qu’il  élaii  bien 


*  Htsiou  e  liuéraire  de  France^  l^ar  les  Bénéüictin^* 
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(lilïicilc  à  la  première  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine 
de  la  seconde.  Il  est  cnrieiix  d’étudîer  la  doulde  tendance 
des  maîtres  séculiers  et  des  maîtres  réguliers.  Ceux-ci  af- 
léclaicut  une  soumission  aveugle  aux  doctrines  établies, 
tandis  que  les  autres  semblaient  faire  présager,  par  la  har¬ 
diesse  de  leurs  thèses  ou  par  le  but  social  de  leurs  sermons, 
rindépcndance  future  de  la  raison.  Ainsi  Guillîiume  de 
Saint-Amour,  run  des  professeurs  les  plus  célèbres  de 
l’université,  du  temps  de  saint  Louis,  discourait  sur  cette 
question  :  Doit~on  donner  Vaumône  à  im  inendiant  qui  se 
porte  bien,  s'il  est  pauvre?  et  il  soutenait  la  négative.  Il 
poursuivait  la  mendicité,  ou  plutôt  le  vagabondage,  dans 
la  cbairc  évangélique  non  moins  que  dans  la  chaire  de 
runiversité.  Les  sentiments  qui  lui  inspiraient  tant  de  zèle 
contre  Lun  des  vices  les  plus  funestes  à  la  société,  étaient 
(rautaul  plus  louables  que  les  ordres  mendiants  jouissaient 
alors  d’une  haute  faveur,  tant  auprès  du  saiiit-siégc  qu’au- 
près  du  roi  de  France.  Les  traits  qu’il  lançait  contre  les 
mendiants  valides  étaient  dirigés  autant  contre  ceux  qui 
portaient  l’Iiabit  religieux,  malgré  leur  crédit,  que  contre 
les  truanils,  les  béguins,  les  bons  valets  et  autres  classes  de 
vagabonds  qui  disaient  que  le  travail  manuel  était  un  crime, 
qu’il  fallait  toujours  prier  cl  que  la  terre  porlait  bien  plus 
de  fruits  par  la  prière  que  par  le  travail  des  mains.  Voici 
dans  fjuels  termes  il  s’exprimait  indireGlcmcul  contre  les 
dominicains,  ou  fi’ères  prèclieiirs,  dont  l’institut  autorisait 
la  mendicité  :  il  les  appelait  pseudo-prédicateurs,  hypocri¬ 
tes,  envahisseurs  déniaisons,  désœuvrés,  curieux,  coureurs, 
perturbateurs  de  la  Iiiérarcbie  ecclésiastique.  Le  point  de 
vue  sous  lequel  Guillaume  de  Sainl-Arnour  envisageait  la 
charité,  annonçait  un  esprit  judicieux,  pratique  cl  digne 
de  former  des  élèves  qui,  dans  des  carrières  diverses, 

étaient  destinés  à  concourir  h  raniélioration  morale  de  la 

» 

société.  Le  goût  de  Guillaume  pour  la  controverse  souleva 
contre  lui  de  graves  accusations;  les  opinions  qu’il  avait 
émises  dans  im  de  ses  ouvrages  furent  en  particulier  l’ob- 
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jet  de  poursuites  dont  il  triompha  d’une  inantèrc  éclatante. 
Appelé  devant  le  tribunal  du  roi  et  de  révoque  de  Paris, 
pour  se  disculper  des  imputations  dirigées  contre  lui,  il 
parut  devant  scs  juges  suivi  de  quatre  mille  clercs,  et  il  fut 
renvoyé  absous,  ses  accusalcurs  ayant  abandonne  eux- 
mômes  les  poursuites.  Défenseur  ardent  de  runiversité,  il 
souffrit  pour  elle,  ou  plutôt  pour  la  cause  de  la  raison,  les 
persécutions  et  Texil.  Les  poètes  Rutebeuf  et  Jean  de  Meung, 
ruu  des  auteurs  du  Roman  de  ïa  Rose,  honorèrent  son 
infortune  par  des  vers  courageux 

L'université  n'était  pas  seulement  un  corps  littéraire  : 
les  ténèbres  dans  lesquelles  la  société  était  plongée  avaient 
fait  de  ce  corps  le  llainbeaii  de  la  royauté  encore  mal  af¬ 
fermie  et  incertaine  dans  sa  marche.  Les  circonstances  et 
l'ancien  noté  de  rimiversilé  comme  corps  constitué,  nrirent 
cclle-ci  en  possession  d’une  sorte  de  représentation  sinon 
nationale,  au  moins  locale.  Les  étals  généraux  étaient  sans 
doute  les  représentants  légitimes  de  la  nation,  mais  leur 
convocalion  n’étant  que  périodique,  ils  ne  pouvaicnl  dé¬ 
fendre  les  iiilérèls  publics  que  pendant  la  durée  de  leur 
session,  et  dans  l’intervalle  des  convocations,  intervalle 
ordinairement  fort  long,  ruiiiversilé,  dont  l’existence  était 
permanente,  se  trouvait  naturellement  investie  d’une  partie 
des  attributions  conférées  aux  états  généraux,  c’est-à-dire 
du  droit  de  remontrance  au  roi. 

Quoique  les  magislrats  de  la  cité  fussent  du  reste  ses 
véritables  organes,  il  n’en  est  pas  moins  constant  que,  dans 
les  gi’andcs  conjonctures,  runiversité  jouissait  du  privilège 
d’adresser  les  doléances  des  bourgeois  de  la  capitale  à  l'au¬ 
torité  souveraine,  soit  en  prenant  seule  l'initiative,  soit  en 
la  partageant  avec  le  prévôt  des  marcliands  et  le  corps  (le 
ville.  Le  parlement,  qui  refusa  d’abord  de  s’immiscer  dans 
les  questions  politiques,  imita  ensuite  la  conduite  de  l'imi- 


^  Uisimre  Hliéraircde  Frmice^  l.  XIX,  p,  200.  lînUbcuf,  OKwwris.î, 

l.  p.  17i,  fiommi  de  hi  Hosc,  éüitkni  de  Mt^on,  I8l  +  j  vers  12000  et  siiiv. 
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vorsitc,  ol  finit  par  attirer  k  lui  seul  le  droit  de  remon' 
Irance,  dès  que  les  étals  généraux  eurent  cessé  d’ètrc 
convoqués. 

Chez  un  peuple  où  la  raison  était  chargée  d’entraves, 
rimagination,  le  sentiment  devait  prendre  un  libre  et 
grand  essor;  l’idée  religieuse  étant  alors  Tidce  mère,  et, 
pour  ainsi  dire,  le  ressoi  l  fondamental  de  la  société,  le 
clergé  la  fécondait  sans  cesse  par  les  solennités  intérieures 
et  exlériemes  du  culte.  A  l’époque  des  grandes  fêtes,  le  peu- 
j)!c  SC  rendait  en  foule  dans  les  églises.  Le  sol  sur  lequel  les 
fidèles  sc  rassemblaient  ii’élait  point  pave  *.  il  était  couvert 
d’une  terre  glaise  semblable  îi  celle  de  nos  granges.  L’usage 
des  bancs  cl  des  chaises  ù demeure  n’clant  pas  encore  intro¬ 
duit,  les  seules  personnes  âgées  ou  infirmes  faisaient  ap¬ 
porter  à  l’église  des  sièges  qu’on  remportait  Iors(iue  les 
offices  étaient  aclievcs.  Le  peuple  étant  obligé  de  s’asseoir 
et  de  s’agenouiller  sur  la  terre,  ou  eut  lu  pensée,  pour  pré¬ 
venir  les  incommodités  qui  pouvaient  résullcr  de  cette  si¬ 
tuation,  de  jonclier  le  sot  de  paille  pendant  l’iiiver  et  de 
feuillages  tnèlés  de  fleurs  dans  les  grandes  fêtes  d’éle.  Ce 
lit  de  paille  ou  de  fenilléc  s'appelait  jonelmrc  ;  on  ne  tarda 
pas  à  s’en  servir  tous  les  dimanches,  et  on  le  renouvelait 
chaque  samedi.  Les  hommes  assistaient  au  sermon,  aux 

«H 

vêpres ,  et  iiiêine  à  la  messe,  la  tête  couverte.  Ils  se  dé¬ 
couvraient  pendant  la  lecture  de  l’Évangile  et  pendant  l’élé¬ 
vation.  Le  clergé  a  longtemps  toléré  deux  usages  supersÜ- 
licux  peu  propres  à  maintenir  le  respect  que  l’on  doit 
garder  dans  le  lieu  saint.  A  Notre-Dame,  le  jour  de  la  Pen¬ 
tecôte,  durant  la  grand’inessc,  au  moment  où  l’on  ciiloii- 
II ait  le  Ve7ii  Creaior,  on  voyait  descendre  de  la  voûte  de 
l’église  des  éloupes  enflammées  pour  représenter  les  langues 
de  feu  sous  la  forme  desquelles  l’Esprit-Saint  vint  régéné¬ 
rer  les  apôtres.  Celte  apparition  était  accompagnée  de  fcuülcs 
de  chêne,  de  fleurs ,  de  nieules  ou  d’oublies  q  ne  I  ’ou  répandai  l 
avec  profusion  sur  la  tête  des  assistants.  Au  Gloria  m  excel- 
sh,  <les  pigeons  et  dos  oiseaux  h  qui  l’on  avait  attaché  des 
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nicüles  aux  jambes  prenaiciil  leur  vol  dans  rciiccinle  de 
l’église  cl  la  sillonnaient  dans  tous  les  sens.  Pendant  la 
durée  de  ces  espèces  d’inlcrnicdes ,  la  foule  tuniullucusc 
s’efforçait  de  prendre  part  à  la  distribution  des  friandises 
qui  lui  venaient  d’en  haut,  et  le  service  divin  se  trouvait  in¬ 
terrompu,  non  sans  trouble  ni  scandale.  Du  reste,  cet  usage 
existait  dans  beaucoup  de  cathédrales  du  royaume,  et  il  n’a 
été  complètement  aboli  qu’ti  la  fin  du  dix-septième  siècle'. 
Les  prédicateurs  exerçaient  un  grand  empire  sur  les  es¬ 
prits.  Foulques  de  Neuilly,  renommé  par  le  don  des  mira¬ 
cles  que  la  muUilude  lui  attribuait  et  par  un  zèle  tout 
apostolique,  faisait  profession  d’annoncer  les  vérités  tonies 
nues  et  sans  déguisement  aux  fidèles  qui  récoutaient.  Il 
s'élevait  principalement  dans  scs  sermons  contre  les  usu¬ 
riers  cl  contre  les  femmes  débauchées.  Un  jour,  prêchant 
aux  halles  devant  une  foule  nombreuse,  il  déploya  une  élo¬ 
quence  si  forte  el  si  pénétrante,  que  plusieurs,  touchés  de 
repentir,  sc  jetèrent  à  scs  pieds,  avec  des  verges  en  luaîn, 
pieds  nus  et  en  chemise,  confessant  leurs  péchés  el  sc  sou¬ 
mettant  à  la  correction  ;  mais  attendri  par  leur  humilité  et 
leur  pieuse  résignation,  le  saint  prêtre  les  embrassait,  les 
consolai!  et  leur  donnait  des  avis  salutaires.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  prosliluccs  se  coupèrent  les  cheveux  et  renoncèrent 
il  leur  infâme  commerce;  les  unes  furent  mariées  par  sou 
cnlrcnnsc  el  les  autres  Irouvèrenl  un  refuge  dans  un  cou¬ 
vent  On  a  mis  en  doute  si  les  prédicateurs  prêchaient  le 
peuple  en  langue  vulgaire.  Une  éloquence  qui  produisait  tic 
tels  clTels  devait  nécessairemeul  être  à  la  portée  du  peuple. 
Les  prédications  n’avaient  lieu  en  latin  que  tlans  les  assem¬ 
blées  monastiques  ou  cléricales  :  il  est  M’ài  que  les  sermons 
ordinaires  ne  nous  sont  parvenus  (pi’eu  langue  latine;  mais 
cela  s’explique  par  l’iutenlioii  des  éditeurs  ou  des  abrévia- 


*  llisloire  dit  tliocè)ie  de  Pitrin,  t.  1,  p.  H.  I.egi'aml  d.Viis?y,  \ie 

priice  des  Frant  ah,  1. 11.  p,  Ütil  Cl  302,  I.  IH,  p.  '00  ('oir  iio'«  2).  RcigiiOl, 
HiMîre  de  ta  Passio»  de  Jésus-Ckrisi,  d'Olivier  SlaillurtI,  p.  22,  nolu  1. 

^  F'élibîen,  Hisiüiic  de  (a  ville  de  Paris ^  L  225. 
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leurs  qui,  voulant  répandre  dans  l’Europe  chrélicnne  les 
fraf^inents  les  plus  remarquables  et  les  plus  utiles  de  ces 
discours,  les  traduisaient  dans  ridioinc  alors  commun  à 
toutes  les  nations  civilisées. 

Les  calamités  publiques  donnaient  lieu  à  de  solennelles 
manifestations  religieuses  :  la  prière,  le  jeûne,  rauinûne, 
les  processions  étaient  ordonnes  dans  ces  tristes  circon¬ 
stances  pour  désarmer  la  colère  céleste.  Ainsi,  Louis  VIII, 
lorsqu’il  n’était  encore  qn’béritier  présomptif  de  la  cou¬ 
ronne,  se  trouvant  en  danger  de  mort  par  suite  d’une  grave 
maladie,  les  religieux  de  Saint-Denis  suivis  du  clergé  de  la 
ville  et  d’imc  foule  considérable  se  rendirent  à  l’église  de 
Saint-Lazare,  à  Paris,  portant  avec  eux  leurs  plus  précieuses 
reliques.  Là,  s’élaiil  réunis  à  l’cvéque  de  Paris  entouré  de 
son  clergé  et  des  divers  ordres  religieux ,  chaque  église 
munie  de  ses  reliquaires,  ils  s’acheminèrent  tous  ensemble, 
les  pieds  mis,  vers  le  palais  du  roi  où  se  trouvait  le  jeune 
prince,  et  pendant  que  le  peuple  était  eu  prière  et  en  larmes, 
on  appliqua  sur  les  jjarties  du  corps  où  le  prince  éprouvait 
le  plus  de  douleur  les  reliques  apportées  de  Saint-Denis, 
qui  rciifermaienl  plusieurs  signes  de  la  passion  de  Jésus- 
Christ.  L’auguste  malade  ne  tarda  pas  à  se  rétablir,  et  le 
peuple  fui  persuadé  que  sa  guérison  avait  été  opérée  par  le 
contact  des  reliques'.  C’est  par  des  moyens  analogues  que 


l’on  cherchait  à  arrêter  les  inondations  dont  Paris  et  ses  en¬ 


virons  étaient  alors  et  furent  depuis  si  souvent  le  théâtre.  Le 
clergé  bénissait  les  eaux  avec  les  reliques  de  saint  Denis  ou 
avec  la  châsse  de  sainte  Geneviève,  patronne  de  la  cité,  en 
laquelle  les  habitauls  avaient  une  grande  confiance.  Les  rois 
assistaient  quelquefois  aux  processions  occasionnées  par 
les  désastres  publics^. 

Saint  Louis  ayant  acheté  de  l’empereur  de  Constantinople 


'  Grandes  Chroniques  de  France,  l.  IV,  p,  81,  et  Félibien,  Hhloîre  de  la 
t'tilù  de  PuriSj  t,  P*  2lG-2l7- 

^  Grandes  Chrofiiqtm  de  France^  1.  IV,  p.  104,  el  V’élibien*  l,  I,  p,  242 
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la  couronne  d’cpîncs  que  Ton  supposait  avoir  servi  à  la 
passion  tic  Jésus-Christ,  ordonna  qu’elle  fut  reçue  à  Paris 
avec  une  grande  pompe  :  elle  était  renrennee  dans  trois  cas¬ 
settes  enchâssées  l’une  dans  raulrc.  La  première  était  de 
huis,  la  seconde  d’argent  et  la  troisième  d’or.  Au  jour  fixé 
pour  Peiilrée  de  la  sainte  relique  dans  la  capitale,  le  roi, 
vêtu  d’une  simple  tunique,  vint  la  recevoir  accompagne  de 
scs  trois  frères;  ils  la  portèrent  sur  leurs  épaules  à  réglisc 
de  Notre-Dame,  précédés  et  suivis  d’un  nomltrcux  clergé 
et  d’un  concours  immense  detidèles.  Le  clergé,  les  princes, 
et  le  roi  lui-mème,  marehalenl  nu-pieds.  Le  cortège  se  ren¬ 
dit  ensuite  à  la  Sainte-Chapelle  où  la  relique  fut  déposée 

Quoique  ces  mœurs  soient  très  différentes  des  nôtres, 
nous  sommes  touches  cependant  de  la  piété  naïve  de  nos 
pères;  nous  aimons  à  contempler  dans  le  héros  des  croi¬ 
sades  celle  ànie  sainte  qui  excitait  l’admiration  de  son  siècle, 
el  qui  nous  inspire  è  nous-mêmes,  malgré  notre  froid  scep¬ 
ticisme,  un  respect  involontaire,  im  pieux  attendrissement. 

Les  processions  servaient  aussi  à  constater  l’allégresse 
puldiqiie,  lorsque  les  armées  françaises  avaient  rcmporic 
<iuclque  victoire  ou  que  le  roi  avait  à  se  glorilier  d’un  évé¬ 
nement  qui  flattait  Thon ncur  national. 

Parmi  les  événements  mémorables  retraces  dans  les  an¬ 
nales  de  la  monarchie  française,  il  n’eu  est  [)ûint  qui, fut 
plus  héroïque  ni  plus  fertile  en  résulials  favorables  aux 
progrès  de  la  civilisation  que  les  croisades.  L’enlhousiasmc 
causé  par  ridée  seule  de  la  délivrance  du  saint  sépulcre, 
atleslc  la  puissance  et  la  grandeur  du  sentiment  reli¬ 
gieux. 

Ces  guerres  lointaines,  au  lieu  d’effrayer  les  imagina¬ 
tions,  les  enflammaient  au  contraire,  parce  qu’elles  avaient 
pour  but  elpour  mobile  un  inlcrèl  purement  moral,  pure¬ 
ment  religieux.  De  tels  interèls,  quand  ils  reposent  sui‘  des 
croyances  fortes  et  populaires,  doivent  proihure  dans  les 


Grandes  Chroniques  de  France,  t.  IV,  p.  25S. 
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masses  une  explosion  soudaine  et  universelle.  Les  causes 
accessoires  et  cachées  qui  déterminèrent  la  papauté  ?»  eii- 
Iropreiidre  les  premières  croisades  mérilaient,  par  leur  im¬ 
portance  et  leur  utilité  sociale,  de  trouver  place  à  côté  de 
rintérôl  sacré  do  la  religion.  Ces  causes  furent  d’abord 
les  invasions  toujours  croissantes  des  Musulmans  qui  me¬ 
naçaient  r indépendance  du  nord  de  l’Europe,  et  ensuite  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  aux  gueircs  féodales  qui  dé¬ 
solaient  les  peuples  delà  cliréficnté,  et  plus  particulière¬ 
ment  la  nation  française.  Si  le  but  principal  des  guerres 
saintes  ne  fut  atteint  que  temporairement,  les  intérêts  hu¬ 
mains  et  secondaires  qui  firent  agir  les  souverains  pontifes 
obtinrent  une  salislaclion  plus  complète.  La  diversion  opé¬ 
rée  par  les  croisades  ari'êta  le  flot  des  irruptions  niusul- 
n»anes,  et  la  part  que  la  clicvalerie  française,  presque  loul 
entière,  prit  h  ces  guerres  cxtraordinaii’cs  cl  aventureuses 
permit  à  la  société  civile  de  se  rasseoir.  Les  communes 
eurent  le  temps  de  cimenter  leur  organisalion  intérieure, 
et  les  aliénations  consenties  par  les  seigneurs  d’une  grande 
partie  de  leui's  terres  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  ex¬ 
péditions  firent  passer  ces  terres  dans  les  mains  de  l’Église 
ou  de  la  bourgeoisie.  L’influence  et  la  force  sociale  se  dé¬ 
placèrent  en  même  temps  que  la  propriété,  et  ce  dépla¬ 


cement  contribua  puissamment  à  détruire  l’oppression 
odieuse  du  régime  féodal.  Un  autre  résultat  fort  important 
des  croisades  fut  de  purger  la  Fi  ance  des  bandes  de  voleurs 
qui  rinfcstaieiit  ;  ces  misérables,  conduits  par  l’esprit  de 
rapine  vers  la  Terre-Sainte,  causèrent  à  ses  habitants  mi 
double  dommage  ;  ils  vécurent  de  leurs  dépouilles  et  cor¬ 
rompirent  leurs  mœurs. 

En  signalant,  ainsi  que  je  viens  de  le  faire,  les  avantages 
des  croisades,  mon  intention  n’csl  pas  d’en  dissiimder  les 
inconvénients  qui  sont  réels  et  gi'aves  ;  lonfefoîs,  à  mon 
sens,  tes  premiers  l’emportent  de  beaucoup  sur  les  seconds, 
et  j’ai  cm  devoir  en  faire  rcssoi-lir  ici  les  plus  notables,  afin 
de  constater  l’ntililc  politique  de  guerres  que  riguorance 
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on  la  léfjèrelG  a  qualifié  trinsensécs,  parce  qu’elles  curen  t 
pour  principale  cause  renlhoiisiasme  religieux. 

Le  peuple  avait  une  foi  cuUère  dans  les  miracles,  i’as- 
pecl  d’une  relique  ou  d’un  personnage  cniinenl  par  ses 
vertus  austères  et  son  éloquence  lui  inspirait  une  vénéra- 
lion  sans  bornes.  Pierre  rErmitc  et  saint  Bernard  furent 
considérés  dans  leur  temps  comme  des  prophètes  et  des 
apôtres.  La  foule  que  le  premier  entraînait  à  sa  suite  par 
les  accents  pathétiques  d’une  piété  vive  et  exaltée,  croyait 
apercevoir  quelque  chose  de  divin  dans  ses  actions  comme 
dans  ses  paroles.  On  faisait  des  reliques  des  poils  du  mulet 
qui  le  portait  '.  Un  légendaire  qui  a  recueilli  les  miracles 
dû  saint  Bernard,  lui  en  attribue  trenle^six  en  un  seul  joiir'^. 
Foulques  de  Neuilly,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  jouissait 
de  la  môme  réputation  de  sainteté.  On  se  pressait  autour 
de  lui  quand  il  paraissait  en  public,  pour  arracher  des 
portions  de  ses  vêtements.  Il  était  obligé  de  les  renouveler 
souvent,  et  il  courut  plus  d’une  fois  le  risque  d’êlre  étouffé 
par  la  foule.  Un  jour  se  trouvant  dans  une  situation  sem¬ 
blable,  et  ayant  vainement  essayé  d’en  sortir,  en  faisant 
usage  de  son  bâton  contre  les  importuns  dont  il  était  ob¬ 
sédé,  il  s’avisa  de  s’écrier  que  son  habit  n'était  pas  béni  ; 
mais  qu’il  allait  bénir  celui  de  Tun  d’eux.  II  le  fit,  et  à 
rinslanl,  l’habit  privilégié  fut  déchiré  en  mille  pièces  par 
les  assistants  avides  de  s’en  partager  les  lambeaux^.  De 
môme  que  l’excommunication  était  un  objet  d’effroi,  de 
môme  les  promesses  attachées  aux  indulgences  des  sou¬ 
verains  pontifes  étaient  acceptées  avec  joie  etavec  une  con¬ 
fiance  aveugle  dans  leur  accomplissement.  Les  historiens 
des  croisades  parlent  des  chrétiens  moissonnés  par  le  fer 
des  Sarrazins,  comme  de  martyrs  ayant  cueilli  la  palme 
iminorlcllc.  Les  peuples  étant  fermement  persuadés  que 


'  (îiiiberlj  llistorîa  nierosolt/mœf  lib*  H,  n*  8, 

^  Fleury,  liv*  LXIX^  n®  IG 

^  lihtoivé  fitféraire  de  France^  XVIll,  p*  235» 
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les  croisailes  avaient  été  entreprises  par  Tordre  exprès  de 


la  Divinité,  ne  pouvaient  comprendre  le  mauvais  succès  des 
armées  chrétiennes.  On  trouve  dans  les  poésies  des  trou¬ 


badours  des  traces  cFun  pareil  étonncnicnt.  Un  chevalier 
du  Temple,  entre  autres,  épanche  sa  douleur  daus  un 
sirvcnle  où  il  affecte  h  Végard  de  la  Providence  divine  un 
scepticisme  \oisin  de  Tincrédnlilé  - 

La  science  magique  avait  alors  scs  adeptes  cl  scs  croyants. 
Elle  participait  de  la  féerie;  mais  elle  était  inférieure  dans 
Tordi  c  du  pouvoir  à  la  portion  de  celle-ci,  qui  était  censée 


une  émanation  de  la  Divinité,  et  qui  tirait  {rclle-môme 
toute  sa  force,  tandis  que  la  première  avait  hesoin  de  Ten- 
treniise  des  démons  pour  opérer  les  pi'odiges  qui  alles- 
laient  la  puissance  de  son  art.  Dans  Tabbaye  de  I^oissy, 
fondée  par  saint  Louis,  on  disait  tous  les  ans  une  messe 
pour  préserver  les  religieuses  de  Tinfliicnce  secrète  des 
fées.  Tous  nos  vieux  romans  et  quelques-uns  de  nos  fa¬ 
bliaux  onl  emprunté  à  la  féerie  leurs  inventions  les  plus 
dramatiques^. 

On  s’abuserait  si  Ton  supposait  que  les  sorciers,  qui  ont 
tant  occupé  les  hommes,  il  y  a  plusieurs  siècles,  étaient  des 
êtres  dépravés  qui  avaient  fait  un  pacte  avec  le  diable, 
comme  le  pensaient  les  juges  superstitieux  qui  les  condam¬ 
naient,  ou  des  imposteurs  faisant  métier  de  vivre  aux  dé¬ 
pens  de  la  crédulité  du  peuple,  comme  on  est  tenté  de  le 
croire  de  nos  jours.  C’étaient  tout  simplement  des  hommes 
atteints  d’une  sorte  d’hallucination  en  rapport  avec  les 
opinions  régnantes.  Ces  opinions  exaltées  et  perverties 
dans  quelques  esprits  ardents  et  rêveurs  par  une  aber¬ 
ration  profonde  de  l’entendement ,  inspiraient  h  celui 
qui  en  était  fortement  pénétré  des  visions  qui  pour  lui 
avaient  toutes  les  apparences  de  la  réalité.  11  croyait  voir 
le  diable,  lui  parler,  être  transporté  an  sabbat,  danser  sur 


^  Millût*  Hisloire  des  Troubadours,  i,  Utp*  467, 
^  Legrand  d'Aussy^  Fubliaux,  t*  1,  pi  153* 
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la  liiuytîre  avec  les  «léinons  el  les  sorcières.  11  racontait 
devant  scs  juges  scs  visions  fanlastiqnes  comme  des  laits 
réels;  il  en  affirmait  la  vérité.  Familier  du  malin  esprit 
avec  toute  la  candeur  de  la  bonne  foi,  ou  plutôt  de 
la  folie,  celui  qiFon  aurait  dû  soumettre  ô  un  traitcnient 
médical  pour  combattre  sa  déplorable  monomanie,  était 
livré  à  la.  torture  et  au  bûcher  comme  une  espèce  de 
démoniaque  par  des  juges  stupides,  qui  paiiagcaicnt  les 
préjugés  de  la  société  contemporaine,  taudis  qu'ils  au¬ 
raient  dû  s'efforcer  de  les  dissiper  en  les  méprisant. 

L’astrologie  fui  une  corruption  de  l'astronomie.  Ceux 
qui  se  piquaient  de  cet  art  impie  el  superstitieux  avaient  la 
prétention  de  prédire  l'avenir,  non  seulement  des  hommes, 
mais  des  empires  el  meme  des  religions.  La  vue  d’une 
comète,  d’une  éclipsé,  étaient  des  signes  qui  présageaient 
la  décadence  d'une  monarchie,  la  perte  d’une  bataille.  On 
allribuait  aux  astres  des  inriucnccs  diverses,  qui  décidaient 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  des  particuliers,  de 
la  force  ou  de  la  faiblesse  du  tempérament  d’un  enfant,  au 
moment  de  sa  naissance.  Les  princes  et  les  grands  étaient 
plus  curieux  encore  que  les  peuples  des  prédictions  de 
l'astrologie,  et  ces  prédictions  agissaient  avec  tant  de  force 
sur  les  esprits,  que  lorsqu’elles  annonçaient  quelque  grand 
désastre,  les  populations  consternées  attendaient  a^'cc  an¬ 
goisse  le  moment  oû  il  devait  éclater. 

L’autorité  spirituelle  ayant  assigné  des  limites  précises 
et  immuables  à  l'enseignement  théologiqiie  et  à  rensei¬ 
gnement  des  humanités,  il  semblerait  que  l'opinion  pu¬ 
blique  aurait  dû  être  circonspecte  jusqu'à  la  peur.  Cepen¬ 
dant,  cette  opinion  jouissait  d'une  entière  liberté  dans  tout 
ce  qui  ne  louchait  pas  aux  matières  lliéologiques  et  aux 
doctrines  des  écoles.  Les  poésies  des  troubadours  el  des 
trouvères,  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la  littéra¬ 
ture  de  ce  temps',  en  offrent  des  preuves  sans  nombre.  On 
rencontre  dans  les  œuvres  de  ceux-ci,  connues  plus  parti¬ 
culièrement  dans  rile  de  France  on  la  langue  d’o//  élail 
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parlée ,  lies  pensées  qui  creusent  jusqu’aux  fondements  de 
la  société  et  qui  par  leur  audace  scmhlenl  avoir  inspiré 
l’auteur  du  Contrat  social^.  La  communauté  des  femmes 
y  est  exprimée  en  vers  naïfs  qui  ne  sont  dépourvus  ni 
d’harmonie  ni  de  grâce  Il  n’est  pas  étonnant  que  Jean 
de  Meung,  auteur  de  ces  vers,  ait  été  le  poète  favori  de  la 
cour  de  Philippe  le  Bel.  Des  licences  de  ce  genre  devaient 
plaire  dans  un  lieu  où  déjà  l’on  ne  se  piquait  pas  d’une 
grande  pureté  de  mœurs. 

Si  le  clergé  attaquait  avec  force  la  corruption  générale, 
les  poêles,  en  revanche,  aiguisaient  contre  lui  des  satires  qui 
signalaient  ses  propres  vices,  et  qui  faisaient  contraster  avec 
les  vertus  qu’ou  a  droit  d’exiger  de  son  ministère,  scs  ri¬ 
chesses,  son  luxe  et  ses  dérèglements  scandaleux.  Ces  repro¬ 
ches  vchémenls  étaient  surtout  dirigés  contre  les  clianoines 
et  le  clergé  libre.  Ceux-ci  pouvant  porter  riiabit  laïque,  inter¬ 
dit  aux  religieux  et  aux  chanoines  réguliers,  trouvaient  dans 
celle  faculté  des  moyens  faciles  pour  voiler  leur  inconduite  ; 
quoiqu’ils  fussent  exposés  aux  censures  de  leurs  évêques, 
ils  méprisaient  les  réprimandes  et  les  menaces  de  ces  der¬ 
niers,  parce  qu’un  simple  appela  la  cour  de  Borne  suffisait 
pour  suspendre  l’cxécutioii  des  sentences  épiscopnles.  Les 
historiens  contemporains®  et  les  canons  des  conciles^  con¬ 
firment  à  l’égard  des  mœurs  du  clergé  les  joyeuses  satires 
répandues  dans  les  contes  des  poêles.  Ils  rencliérissenl 
même  sur  celles-ci ,  Ces  contes  passant  de  main  en  main 
parmi  les  personnes  lettrées,  la  considération  du  clergé 
devait  en  souffrir  sensiblement.  Du  reste,  la  milice  régu¬ 
lière  du  catholicisme,  au  treizième  siècle,  s’étafl  accrue 
dans  des  proportions  telles  que  le  pape  Grégoire  X  défen- 


'  Roman  de  la  vers  9628  et  suiv- 
^  Ibid.,  vers  14078  et  nui v* * 

®  Jacques  de  Vitry,  Himria  occkienudis  et  orknialis,  de  smiu  parUknsi^ 
civiiatis. 

*  Labbe,  Collection  des  Cojwiks,  a\ix  mots  clercs,  jeux  de  hasard,  comu^ 
bine^  sitmnki  adultire. 
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dit  de  créer  de  nouveaux  établissements  religieux.  Cette 
exubérance  de  la  population  monastique,  jointe  ii  la  liberté 
dont  jouissait  le  clergé  séculier,  ne  devait  pas  peu  contri¬ 
buer  à  multiplier  les  occasions  de  chute  parmi  des  liommes 
dont  la  vie  ascétique  impliquait  une  lutte  continuelle 
contre  les  instincts  de  la  nature  et  contre  les  passions. 
Aussi  les  réformes  succédaient  aux  réformes,  et  la  cour 
de  Rome,  sans  hasarder  aucune  mesure  extrême  capable  de 
compromettre  sa  domination,  travaillait  avec 'persévérance 
à  ramener  aux  prescriptions  de  la  règle  les  clercs  témé¬ 
raires  qui  s’en  écartaient. 

Les  poètes,  emportés  par  leur  liumcur  caustique  contre 
le  clergé,  s’attaquaient  jusqu’au  chef  suprême  de  ce  iler- 
nier.  Les  papelards  et  la  papeîardie  étaient  en  Initie  à  des 
sarcasmes  qu’ils  ne  sc  lassaient  pas  de  reproduire,  et  ils 
n’épargnaient  pas  môme  dans  leurs  vers  les  objets  les  plus 
sacrés.  Ainsi?  dans  le  fabliau  charmant  d’Aucassin  et  de 
Nicolctte,  Aucassin  à  qui  Tou  parle  avec  mépris  de  sou 
amie  comme  d’mie  fille  esclave  et  inconnue,  afin  de  l’ex¬ 
citer  à  rompre  les  liens  qui  raüaclicnt  îi  elle,  jure  de  ne 
jamais  s'en  séparer.  On  essaie  de  le  guérir  de  sa  passion 
par  des  motifs  religieux,  et  on  le  presse  de  choisir  entre 
renfer  et  le  paradis.  A  ces  mots,  il  répond  vivement  ;  «  Je 
n’ai  que  faire  de  votre  paradis  ;  tout  ce  que  je  désire,  c’est 
de  posséder  Nicoleltc,  ma  douce  amie.  Savez-vous  quels 
sont  les  gens  qui  vont  en  paradis  ?  ce  sont  de  vieux  prêtres, 
des  moines  fainéants  et  demi-nus,  des  ermites  en  haillons, 
mourants  de  froid  et  de  misère.  Je  ne  nie  sens  aucune 
sympathie  pour  de  telles  gens.  C'est  en  enfer  que  je  veux 
aller;  car  l’enfer  est  le  rendez-vous  des  rois  de  la  terre, 
des  clercs  doués  d'une  haute  inlclligence ,  des  chevaliers 
morts  glorieusement  dans  les  combats  et  des  francs 
hommes.  On  y  trouve  aussi  les  belles  dames  qui  furent 
galantes ,  entourées  de  leurs  amants  et  <lc  leurs  barons  ; 
c’est  là  que  l’on  voit  reluire  l’or  cl  l’argent,  que  l’on  voit 
briller  les  riches  fourrures;  c’esl  là  que  l’on  renconire  les 


1  •  ■ 

é  • 


•  * 


1 

i 


# 


I 

k 


* 


*1 


I 


f 


f  f 


« 


I 


f  *• 

» 


I 


4 

I 


n\f 

*t^' 


% 


.-* 


•  , 


t 

J» 

h' 

.1 


'♦ 

■  ’■ 


I  •  • 

,  f 


r 


I . 


vt 


f- 

i 


'  ► 

V 

.r  • 

% 

V 


58 


ADMINISTRATION  DK  [.A  DOKICE  DE  DAltlS. 


incneslrels  et  les  jongleurs,  curants  de  la  joie;  telle  est  la 
compagnie  au  milieu  de  laquelle  je  serais  heureux  de  me 
trouver;  mais  avant  tout,  que  j'aie  Nicoleltc,  ma  douce 
amie,  avec  mol 

On  aurait  peine  à  comprendre  comment  des  impiétés 
aussi  peu  équivoques  pouvaient  s'écrire  et  se  lire  sous  saint 
Louis,  si  Ton  ne  savait  que  la  censure  ne  s'exei'çait  que  sur 
les  livres  de  théologie  et  de  scolastique.  Le  fragment  que 
nous  avons  essayé  de  traduire,  ou  plutôt  d’imiter,  fait 
partie  de  l'œuvre  d’un  trouvère  dont  le  nom  paraît  in¬ 
connu.  Les  troubadours  ne  le  cédaient  pas  à  leurs  rivaux 
quant  î»  la  liberté  de  l’expression ,  dans  les  matières  qui 
touchaient  aux  dogmes  les  plus  respectés  de  la  religion.  Il 
me  serait  facile  d’en  citer  plus  d’une  preuve;  ces  hommes 
qui  ont  llétri  avec  tant  d’indignation  et  de  courage  les 
horreurs  de  la  croisade  dirigée  contre  les  albigeois,  et  qui 
par  leurs  lumières  auraient  du  s’affranchir  des  préjugés 
religieux  dé  leur  siècle,  n’en  furent  pas  exempts  dans  leur 
|)roj>re  conduite.  Leurs  poésies  coranie  toutes  les  autres 
offrent  un  mélange  singulier  et  éloquent  de  galanterie  et 
de  dévotion.  L’un,  dès  qu’il  aperçoit  sa  maîtresse,  fait  le 
signe  de  la  croix,  tant  il  est  émerveillé  de  lavoir;  l’autre, 
maltraité  par  sa  dame,  fait  dire  des  messes  et  brûler  des 
cierges  pour  se  la  rendre  favorable  ;  celui-lh,  guéri  de  son 
amour  pour  une  femme  mariée,  ne  croit  pouvoir  la  quitter 
qu’éii  SC  faisant  délier  de  son  serment  par  un  prêtre,  et  le 
prêtre  intervient  très  sérieusement  pour  le  dispenser  de 
l’adultère,  celui-ci  enfin,  déplorant  dans  scs  vers  la  mort 
d’un  ami  qui  fut  troubadour  comme  lui,  dit  naïvement 
que  Dmi  l’a  pris  pou?'  $on  itaage^  cl  il  ajoute  :  Si  la  Vierge 
aime  les  gens  courtois^  qu  elle  pi'enne  celui-là 

Quiconque  a  étudié  le  moyen  âge  dans  ses  mœurs  et  dans 
sa  littérature,  ne  saurait  révoquer  eu  doute  la  sincérité  de 


'  Bjirbaza»,  Fnbliaitx^  édUlon  de  Méon,  l,  ï,  p.  385. 

^  Ginguen^,  liisloiré  Ulléi&if'e  ithaiie,  t.  l,  p.  322-323, 
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ses  croyances;  mais  s’il  est  vrai  que  cet  <ige  fût  religieux, 
il  ne  l’est  pas  moins  que  la  religion  exerça  plus  d’empire 
sur  ses  opinions  que  sur  ses  mœurs. 

Les  amusements  usités  à  la  meme  époque  élaienl  la  lec¬ 
ture,  l’art  de  coûter,  le  jeu,  la  danse,  la  musique,  le  cliant, 
les  exercices  des  jongleurs  et  des  ménestrels,  et  les  drames 
ou  jeux  scéniques  ;  les  fous  destinés  îi  égayer  les  princes 
par  leurs  bons  mots  et  leurs  bouffonneries,  n’étaient  à  vrai 
dire  qu’un  hocUet  de  cour.  Les  romans,  les  contes  ou  fa¬ 
bliaux  et  les  chansons,  composaient  toute  la  littéralure  de 
ce  temps.  Les  romans  avaient  un  caractère  presque  unique; 
ils  étaient  chevaleresques,  et  quoique  runifonnité  du  genre 
y  répandit  beaucoup  de  monotonie,  cependantees  composî- 
lions  étaient  lues  avec  une  avidité  insatiable,  parce  qu’elles 
réfléchissaient  dans  leurs  tableaux  les  mœurs  du  temps.  Elles 
faisaient  tes  délices  des  cours,  des  cliateaux  el  des  cloîtres. 
Le  goût  des  récils  et  des  fictions  dominait  surtout  dans  les 
rangs  élevés  de  la  société.  Les  ménestrels  et  les  dames  y  cé¬ 
lébraient  par  leurs  chants  des  aventures  guerrières  ou  ga¬ 
lantes.  C’était  là  que  les  chansons  àc  gestes  se  faisaient  en¬ 
tendre.  Les  narrations  étaient  récitées  quand  elles  n’étaient 
pas  chantées,  el  l’art  de  conter  étant  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre,  les  conteurs  rivalisèrent  bientôt  d'imagination, 
d’esprit  et  de  grâce.  Cet  art  devint  une  étude,  car  dans  la 
société  polie,  chacun  était  invité  et  même  obligé  de  racon¬ 
ter  à  son  tour  nue  histoire.  Les  chevaliers  ue  dédaignaient 
pas  de  le  cultiver;  ils  piiisaionl  les  matériaux  de  leurs 
récits  dans  les  romans  qu’ils  avaient  lus,  ou  ils  racontaient 
leurs  propres  exploits 

Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  jeux  ;  un  des  plus  anciens 
est  le  jeu  de  table.  Ce  jeu,  où  l’on  faisait  usage  de  dés,  avait 
beaucoup  d’analogie  avec  noire  jeu  de  Iric-lrac  Le 


'  Histoire  littéraire  de  Francet  t.  XVI,  (Jîscoura  priRminaire.  Lrgrancl 
ti’Aussy,  Fabliaux,  L  II,  p.  SGS  et  Buir. 

^  Supplémein  au  Glossaire  de  la  lanrjue  romane,  au  mot  table. 
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irèmerel  élait  de  la  même  famille'.  Les  échecs  jouissaient 
d'une  grande  vogue  ;  on  connaissait  aussi  un  jeu  de  dés, 
appelé  \Qhasa7'd ;  son  nom  est  resté  aux  jeux  dont  te  succès 
dépend  uniquement  du  sort.  La  mine  était  un  jeu  dangereux 
cl  capable  de  ruiner  en  peu  de  temps  ceux  qui  le  jouaient. 
On  ignore  en  quoi  il  consistait^.  On  peut  ajouter  à  tous  ces 
jeux  le  palet,  les  quilles,  les  billes  et  la  boule 

L'absence  de  lout  document  sur  la  danse  nous  dispen¬ 
sera  d'en  parler  avec  détail.  La  musique  avait  fait  de  no- 
taliles  progrès;  le  déchant  ou  musique  à  plusieurs  parties 
était  soumis  à  des  règles  déterminées.  Quant  aux  instru- 
iiicnts  de  musique,  on  en  comptait  plus  de  trente.  On  en 
trouvera  la  liste  et  les  noms  dans  une  pièce  de  vers  citée 
par  ringéniciix  et  savant  auteur  du  discours  sur  Télat  des 
beaux-arts,  au  treizième  siècle  Le  chant  et  la  musique 
remplissaient  un  rôle  important  dans  les  exercices  des 
jongleurs  et  des  méneslrels. 

La  jonglerie  ou  la  mènesirandîe  fut  dans  l'origine  un  art 
élevé  et  entouré  de  la  plus  haute  estime.  Les  jongleurs  et 
les  méneslrels  élaienl  ù  la  fois  poètes  et  musiciens.  Recher¬ 
chés  par  les  grands,  ils  récitaient  ou  chantaient  dans  les 
cours  plénières  et  dans  les  cérémonies  d'éclat  des  vers 
propres  à  exciter  leur  courage,  en  célébrant  les  hauts  faits 
des  anciens  preux.  Ils  savaient  aussi  égayer  leurs  audi¬ 
teurs  par  des  contes  et  des  fabliaux,  ou  les  charmer  par  des 
pastorales  naïves  et  gracieuses.  Les  troubadours  et  les 
trouvères  qui  héritèrent  après  eux  de  ce  noble  privilège, 
eurent  bientôt  pour  concurrents  des  hommes  qui,  non 
contents  de  cJianler  leurs  vers  ou  ceux  <l* *autrui  et  déjouer 
avec  habileté  de  plusieurs  instruments,  se  livrèrent  à  des 
exercices  de  bateleurs,  et  avilirent  ainsi  un  art  qui  avait 
honoré  leurs  devanciers  Ces  hommes  prirent  le  nom  de 


*  Legrand  d’Auspy,  Fabliaux.,  t.  il,  p.  2&2.  —  *  IbûL,  t,  I,  p.  123-125. 

*  Delà  mare.  t.  1.  p.  488. 

*  ffi-uoire  Uuérùire  de  France,  t.  XM,  p.  274  et  275, 

^  Giiigiiené,  Histoire  littérinre  d'IlùHe,  l.  !,  p.  259-2G3. 
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inciiélricrs.  Ils  se  réiuussaient  quelquefois  eu  Iroiipcs,  et 
pronienaienl  leur  industrie  de  cliâtcaux  en  châteaux,  et  de 
ville  en  ville.  Lorsqu’ils  étaient  nombreux,  ils  pouvaient 
sans  peine  tenir  en  éveil  ratlentioii  de  ceux  qui  les  écou¬ 
laient,  parce  qu’ils  possédaient  une  foule  de  connaissances 
et  de  talents  qui  leur  perinettaient  de  prolonger  le  spectacle 
sans  lasser  la  curiosité  des  assistants.  Isolés  ou  voyageant 
deux  à  deux,  ils  possédaient  encore  des  ressources  très 
variées  pour  intéresser  on  amuser  les  personnes  considé¬ 
rables  qui  les  admettaient  en  leur  présence,  ou  le  public 
qui  se  rassemblait  autour  d’eux  dans  les  villes  *,  On  en 
jugera  par  rénumération  des  connaissances  dont  se  vantent 
deux  ménétriers,  qui  dans  un  fabliau,  simulent  enire  eux 
une  quci  clle  cl  prétcndenl  l’emporter  rim  sur  l’aiilrc  par 
leurs  talents. 


Celui-là  affiche  la  préleidioii  de  savoir  conter  en  romo-n 
et  en  latin;  il  a  appris  plus  de  <|uaranlc  lais,  des  chansons  de 
gestes  et  un  nombre  infini  d’autres  chansons.  Il  connaît  aussi 
les  romatis  d’atenlure  et  en  particulier  ceux  de  la  Table 
ronde.  Il  sait  enfin  chanter  beaucoup  de  romans,  tels  que 
Vivien,  Henaud  le  Danois,  et  conter  Flore  et  Blanclic-FIcur. 
Cette  énumération  est  tenninée  par  quelques  plaisanteries 
qui  nous  paraissent  caractéristiques  pour  constater  la  dégé¬ 
nération  de  i’arldii  ménestrel  ;  le  jongleur  dit  en  effet,  qu’il 
sait  très  bien  cercler  un  œuf,  saigner  les  chats,  veiilouser 
lin  bœuf,  et  couvrir  les  maisons  en  omelettes ,  etc.  Celui-ci 
cherche  à  rabaisser  son  anlagonislc,  en  disant  qu’il  ne  sait 
ni  contes,  ni  dits  agréables.  Je  ne  suis  pas,  conünue-l-il,  de 
ces  ignorants  dont  tout  le  talent  consiste  à  faire  le  chai,  le 
niais  et  l’homme  ivre  ;  je  crois  pouvoir  être  complé  parmi 
ces  bons  irourères  qui  invenlenl  tout  ce  qu’ils  disent.  Je 
sais  jouer  do  plusieurs  inslrumeiits,  tels  que  le  violon,  la 
guitare,  la  harpe,  la  Ilute  et  le  Unipanon.  J’cxceüe  à  chau¬ 
ler  des  chansons  vieilles  ou  nouvelles,  avec  ou  sans  «’efraiiis. 


'  tl’Aiissy,  l'ubliaijc,  t.  I,  f>.  t5Ci. 
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Ma  nicinoirc  est  remplie  Ue  contes  el  de  fabliaux,  je  sais 
conter  de  beaux  dits  nouveaux,  ainsi  que  des  sirvenics  cl 
des  pastorales  ;  enfin  je  suis  assez  habile  pour  conseiller  un 
amoureux,  lui  enseigner  le  beau  parler  de  courloisie,  lui 
apprêter  une  couronne  galante  de  Heurs,  et  noilcr  sa  cein¬ 
ture  avec  grâce.  Après  le  détail  de  ses  talents  comme  musi¬ 
cien  et  comme  bel  esprit,  vient  celui  des  10111*3  d'adresse  et 
d’escamotage  qu’il  sait  faire.  Il  est  familier  avec  maints 
beaux  jeux  de  table,  d'adresse  et  de  magic.  Il  joue  des  bâ¬ 
tons,  des  couteaux,  de  la  corde  el  de  la  fixindc.  Knfin,  il 
SC  vante  de  savoir  les  chansons  de  gestes  de  son  rival  cl‘ 
d’autres  encore  qu’il  cite,  el  il  termine  comme  lui,  son  pro¬ 
gramme  par  quelques  plaisanteries 

Les  ménétriers  appelés  dans  des  assemblées  brillantes 
claieiil  obligés  de  s'y  montrer  avec  des  costumes  élégants. 
De  là  vient  probablement  l’iisagc  de  leur  faire  des  présents 
d’habits.  Les  princes  cl  les  grands  leur  en  donnaient  qu’ils 
avaicnl  perlés  el  quelquefois  ils  leur  offraient,  en  signe  de 
leur  salislâction  particulière,  ceux-là  mêmes  dont  ils  étaient 
revêtus 

C’est  par  eux  que  les  drames  connus  sous  le  nom  de 
jeuz  étaient  représentés;  ces  drames  sc  composaient  de 
plusieurs  personnages,  hommes  on  femmes.  Iis  se  ratta¬ 
chaient  à  des  genres  divers.  Il  y  avait  des  pastorales,  des 
pièces  dévotes,  des  pièces  morales  et  des  farces.  Ils  est  à 
présumer  que  les  mystères,  les  moralités  et  les  sotties  du 
quinzième  siècle  naquirent  des  premiers  essais  drama¬ 
tiques  dont  nous  sommes  redevables  aux  trouvères.  On  ne 
peut  former  que  des  conjectures  sur  la  partie  matérielle  de 
la  représentation.  Y  avait-il  des  théâtres,  des  décorations? 
Dans  les  pièces  dont  le  chant  faisait  partie,  l’acteur  qui 
chantait  élail-il  accompagné  par  des  instruments  ?  A  qui 

à 

dounait-on  les  rôles  de  femmes  ?  Etait-ce  à  des  actrices  ou 
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’  Legriiii(,l  d’Ainsv,  FablutnXr,  f.  H,  p.  3C9  et  suivantes, 
p.  isa. 


î  Ibid.,  1.  I 
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à  des  acteurs?  Toutes  ces  queslions  sont  restées  jusqu’ici 
sans  solution  ^ 

Chez  tous  les  peuples,  la  patrie  a  ses  joies  et  scs  fêtes. 
Moins  douces  que  celles  de  la  famille ,  elles  causent  une 
émotion  plus  profonde,  parce  qu’elles  réveillent  dans  tous 
les  cœurs  les  plus  nobles  passions  de  ITiuinanité  et  les 
cxallcnl  jusqu’à  l’enthousiasme.  Dans  les  fastes  de  la  na¬ 
tion  française ,  une  des  occasions  où  le  peuple  a  montré 
avec  le  plus  d’cclal  combien  il  était  sensible  à  riionncur 
national,  est  rentrée  de  Philippe-Auguste  à  Paris,  après  la 
victoire  de  Bouvines.  La  France  doit  être  d’autant  plus  hère 
de  cette  victoire,  que  les  communes  en  reniportèront  les 
plus  nobles  trophées.  Sur  toute  ia  route  que  le  roi  parcourut 
pour  SC  rendre  à  Paris,  sa  marche  fut  un  véritable  triomphe. 
Arrivé  aux  portes  de  la  capitale,  il  y  fut  reçu  avec  trans¬ 
port  par  la  population  tout  entière.  Les  étudiants  et  le 
peuple  furent  au-devant  de  lui,  en  célébrant  ses  liants  faits 
dans  des  hymnes  et  des  chants  patriotiques;  les  chants 
ii’élaicnL  interrompus  que  par  des  applaudissements  et  des 
cris  de  joie.  Les  fêtes  se  prolongèrent  pendant  sept  jours  et 
sept  nuits.  La  nuit  le  disputait  an  jour  par  des  illuminations 
magnifiques,  dans  lesquelles  les  bourgeois  se  surpassaient 
à  l’cjivi.  Les  étudiants  surtout  n’épargiiaicnt  rien  pour  ré¬ 
pandre  sur  ces  fêles  nationales  la  gaieté  et  le  charme  qui 
caractcrisonl  l’esprit  français  ;  pendant  toute  leur  durée,  il 
n’y  eul  entre  eux  que  festins,  danses,  farandoles  et  cliants 
La  réception  des  lils  de  Fhilippc  le  Bel  comme  clieva- 
liers,  donna  lieu  à  des  fêtes  d’autant  plus  curieuses  qu’elles 
offrent  im  tableau  de  mœurs  qui  retrace  d’une  inanicre 
piquante  la  physionomie  et  l’importance  de  la  classe 
moyenne  de  Paris  au  commencement  du  quatorzième 
siècle.  Dans  celle  conjoncture ,  si  chère  à  la  chevalerie ,  le 


'  l.pgnind  J'Aiiîsy,  Fabliaux,  t.  II,  p.  220-221. 

^  Gitillaiime  le  Uieloti,  Historiens  du  France,  t.  WU,  p  i03.  Grandes 
Chroniques  rk  Fronce,  t  .  IV,  p.  197, 
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roi  lie  France ,  le  roi  d’Angleterre,  son  gendre,  et  le  roi 
de  Navarre,  entoures  des  seigneurs  les  plus  brillants  de 
leur  cour,  étalèrent  à  Feiivi  une  grande  magnificence  ;  ils 
donnèrent  chacun  un  banquet  somptueux  dans  un  hàli- 
ment  qu’on  avait  fait  construire  exprès,  et  autour  duquel 
rcgnaienl  des  tentes  et  de  longues  avenues  couvertes,  qui 
étaient  garnies  de  riches  tentures.  Les  grands  invités 
étaient  reçus  dans  des  appartements  de  parade,  éclairés 
par  d’innomhrahles  bougies.  Le  poète  à  qui  nous  devons 
le  récit  de  ces  fêtes,  dit  que  l’on  voyait  de  grandes  torches 
jeter  un  vif  éclat  en  plein  midi.  On  mangeait  portes  oU' 
vertes  sous  les  lentes,  et  le  service  de  la  labié  était  tait  par 
des  gens  à  cheval,  (pii  parcouraient  les  avenues  tracées  au¬ 
tour  de  ces  teilles. 

La  bourgeoisie  fêta  coniine  la  noblesse  rinslitulion  des 
nouveaux  chevaliers.  Les  réjouissances  durèrent  plusieurs 
jours.  Dans  une  salle  ricliemciil  ornée  et  éclairée  d’une 
manière  brillante ,  en  jiréseiice  d’un  immense  concours 
de  spectateurs  parmi  lesquels  tîguraienl  tous  les  corps  de 
mélier  en  babils  de  cérémonies,  on  donna  différents  spec¬ 
tacles  qui  rcprcsenlaient  Adam  et  Ève,  les  trois  Rois,  le 
massacre  des  Innoccnls,  notre  Seigneur  riant  avec  sa  mère 
cl  mangeant  des  pommes,  les  Apôtres  disant  avec  lui  leurs 
palciiôtrcs,  la  décollation  de  saint  Jean-Baptiste,  Hérode  et 
Caï|thc  en  mitre,  Pilate  lavant  scs  mains,  la  Résurrection,  Je 
Jugement  dernier,  un  paradis  dans  lequel  on  voyait  qualrc- 
vingl-di\  anges,  cl  l’on  entendait  clianlcr  les  âmes  des 
élus,  enfin  un  enfer  noir  et  puant,  d’uii  les  diables  sor¬ 
taient  pour  se  ruer  sur  les  àincs  des  réprouvés  qu’ils  tour- 
meniaient. 

Ces  reiu’éscntalions  dévotes  étaient  coupées  par  des  airs 
de  musique  ou  par  des  farces,  des  danses  cl  paiiloniiines 
burlesques ,  lesquelles  formaient  autan l  d’intermèdes. 
C’était  un  tournoi  d’enfants,  des  sauvages,  des  ribauds  qui 
chantaient  et  dausaieul  en  thcmisc,  un  roi  de  la  fève,  un 
loup  qui  filait,  un  rossignol  el  il’aulres  oiseaux  qui  chan- 
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laienl,  enfin  la  vie  entière  du  renard,  d’ahord  médecin  et 
chirurgien,  puis  clerc  et  chantant  une  épître  et  un  évan¬ 
gile,  puis  évêque,  puis  archevêque,  puis  pape,  et  toujours 
mangeant  poules  et  poussins. 

Aux  amusements  dramatiques  succéda  une  partie  de 
chasse  dans  le  sein  même  de  la  ville.  On  figura  sur  ren> 
placenient  des  halles  un  bois  clos,  dans  lequel  eut  lieu 
une  chasse  au  lapin.  Ce  bois  renfermait  plusieurs  tours 
et  châteaux  ornés  d’ai’uioiries ,  de  gonfaloiis  et  de  ban¬ 
nières  ,  et  dont  Ij^s  fenêtres  étaient  occupées  par  des 
dames,  qui  purent  jouir  ainsi  du  spectacle  de  la  chasse. 

Les  rues  de  Paris  furent  aussi  le  théâlre  de  plaisirs  alors 
très  populaires  ;  on  y  distribua  des  vivres  et  du  vin  aux 
passants  pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  Les  distributions 
nocturnes  étaient  éclairées  par  des  illuminations  qui  ajou¬ 
taient  encore  à  la  gaieté  des  amusements  de  la  cité.  Parmi 
les  curiosités  qui  frappèrent  le  plus  les  regards,  on  distin¬ 
gua  une  fontaine  de  vin  dans  le  bassin  de  laquelle  nageaient 
des  silènes  et  des  cygnes.  Celle  fontaine  était  gardée  par 
des  lions,  des  léopards  et  d’autres  animaux  féroces.  La 
ville  qui  pourvut  aux  frais  des  fêtes  municipales  donna  aussi 
des  bals  dans  lesquels  les  femmes  de  bourgeois,  parées  de 
leurs  plus  beaux  atours,  exécutèrent  les  danses  du  temps. 

Une  revue  du  grand  guet  vint  terminer  celle  hriilautc  sé¬ 
rie  de  fêtes.  On  jeta  sur  la  Seine,  en  face  de  file  Nolre*Üumc, 
un  pont  de  bateaux,  qui  fut  lait  en  deux  jours  et  qui  avait 
cenl-soixanle  pieds  de  long  sur  quarante  de  large.  Tous  les 
gens  de  méfier  el  les  corpoi’atioiis  bourgeoises,  au  nombre 
de  vingt  mille  hommes  à  cheval  et  de  trente  mille  gardes  à 
pied,  vèlusles  uns  de  riches  costumes  et  les  autres  d’haliits 
tout  neufs,  se  dirigèrent  en  colonnes  serrées,  tambour  et 
musique  en  tète,  vers  le  pont  iioiivellemcut  construit.  Dans 
celle  garde  civique  improvisée,  huit  cents  iiomiues  se  fai¬ 
saient  remarquer  par  un  coslume  uniforme;  chaque  coi  ps 
de  inélicr  armé  marchait  sur  deux  lioinmes  de  front.  La 
ca>alerie  et  f infanterie  traversèrent  le  pont  avec  le  plus 
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grand  ordre  et  vinrent  défiler  dans  la  cour  du  palais  du  roi. 
Le  monarque»  son  fils  aîné  roi  de  Navarre,  les  princes  et 
les  grands  devant  lesquels  le  défilé  eu!  lieu,  i'iireiU  si  émer¬ 
veillés  de  la  leiiue  des  hommes,  de  leur  grand  nombre,  de 
la  variété  et  de  la  richesse  des  costuines,  qu’ils  inspirèrent 
au  roi  d’Angleterre,  qui  n’avait  pu  assister  à  celle  revue,  le 
plus  vif  désir  d’être  témoin  d’un  scnildahle  spectacle.  Il  lui 
fut  donné  le  même  jour,  après  dîner,  sur  le  Pré  aux  Clercs. 
Tontes  les  rues  où  le  guet  devait  [lasser  furent  jonchées  de 
feuillage  cl  de  fleurs.  Les  deu\  corps  qui  le  composaient 
vinrent  sc  ranger  en  bataille  sur  le  préy^et  ils  défilèrent  en¬ 
suite  devant  la  reine  Isabelle,  femme  du  roi  d’Angleterre 
et  fille  du  roi  de  France,  Cette  princesse,  pour  mieux  jouir 
de  la  beauté  du  spectacle,  était  montée  dans  une  tourelle 
avec  plusieurs  dames  et  damoiseiles.  Là  sc  trouvait  aussi  le 
ro!  Édouard  entoin  édes  seigneurs  de  sa  suite.  Les  Anglais, 
dit  le  poclc  chroniqueur,  ne  pouvaient  concevoir  qu’une 
seule  ville  pût  fournir  autant  d’hommes  capables  de  porter 
les  armes  et  autant  de  riches  bourgeois.  Du  reste,  les  bour¬ 
geois  et  les  corps  de  métier  prirent  leur  dîner  sur  le  pré, 
et  le  même  poêle  ajoute  qu^ils  n'y  moururent  pas  de  soif. 


La  nuit  tout  entière  fut  consacrée  au  plaisir 

Les  principales  églises  de  France  comptaient  parmi  leurs 
droits  et  leurs  usages  des  cérémonies  dignes  plutôt  de  cer- 
I aines  coutumes  impies  du  paganisme  que  de  ta  sainteté 
de  la  religion  chrétienne.  Le  clergé  de  l’église  de  Notre- 
Danic  de  Paris  était,  sous  ce  rapport,  un  des  plus  désor¬ 


donnés.  Il  célébrait  tous  les  ans  deux  fêtes  connues  l’une 


sous  le  nom  de  fête  des  sous-diacres  et  l’autre  sous  celui 
de  fête  des  fous.  Ces  cérémonies,  que  la  sévère  impartia¬ 
lité  de  l’histoire  nous  oblige  de  rapporter,  élaieiil  de  véri¬ 
tables  souilliues  introduiles  dans  la  liturgie  chréliemie 


Godefroy  de  Pari#.  Chroiiûme  mà-e  hme,  dan»  la  CoHücûon  dt-i  Chrouhine-^ 


de  Ciiclion,  t.  IX,  vers  5077  cl  siiivanls.  Cnamies  Chrottiqitv^  de 
Frunctt,  1,  V,  p.  JOS-109. 
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par  (les  tradiüons  empruntées  aux  cérémonies  les  plus  im¬ 
pures  et  les  plus  frénétiques  du  paganisme.  Le  clergé  du 
moyen  âge,  qui  aurait  du  répudier  cet  héritage  ignoble 
comme  une  pi  ofanalion  des  choses  sacrées,  le  revendiqua 
au  coulraire  avec  force  comme  un  privilège,  et  son  opiniâ¬ 
treté  lit  fléchir  la  résistance  des  évêques  et  la  rigueur  des 
conciles. 

Dans  la  première  fête,  on  élisait  parmi  les  diacres  et  les 
sous-diacres  de  la  caüiédrale  un  évêque  des  fous.  On  le 
consacrait  au  milieu  des  lazzis  et  des  saillies  grossières  ou 
bouffonnes  de  rassemblée.  Le  prélat  improvisé  se  rendait 
ensuite  à  Teghsc  au  milieu  du  clergé  qui  marchait  â  ses 
cotés  processionnellemciit.  On  porlait  devant  lui  la  crosse 
cl  la  mitre.  Arrivé  dans  l’église  et  installé  sur  le  siège  épis¬ 
copat,  il  donnait  la  bénédiction  aux  assistants  avec  une 
gravité  que  les  termes  bizarres  de  la  formule  qu’il  em¬ 
ployait  rendaient  tout  à  la  fois  burlesque  et  sacrilège. 

La  seconde  fêle,  celle  des  fous,  était  une  véritable  saUir- 
ualc.  Le  nouvel  évêque  conduit  solennellement,  comme 
dans  la  première  fête,  par  le  clergé  à  l’église,  y  faisait  son 
entrée  au  bruit  des  cloches.  Dès  qu’il  avait  pris  place  sur 
le  siège  épiscopal,  la  graiid’messe  commençait.  Les  ecclé¬ 
siastiques  présents  portaient  divers  costumes  de  fantaisie  ; 
les  uns  étaient  vêtus  en  babils  de  baladins,  les  autres  eu 
babils  de  femmes.  Ils  avaient  tous  le  visage  barbouillé  de 
suie  ou  couvert  de  masques  hideux  et  barbus.  Durant  la 
célébration  du  saint  sacrifice,  ces  hommes  en  délire  com¬ 
mettaient  tontes  sortes  d’extravagances  et  de  désordres  ; 
les  uns  dansaient  et  sautaient  dans  le  chœur;  les  autres 
jouaient  aux  dés  sur  l’autel  même;  ils  y  buvaient,  ils  y 
mangeaient  en  narguant  le  prêtre  qui  officiait  ;  ils  y  brû¬ 
laient  non  loin  de  lui,  tlaiis  un  encensoir,  des  malièresqiii, 
réduites  en  fumée,  exhalaient  une  odeur  Ictidc,  et  ils  le 
forçaient  de  respirer  cette  odeur. 

Après  la  messe,  les  acteurs  de  ces  premières  profanations, 
excités  par  l’ivresse  ou  par  les  accès  d’une  imagination 

5. 
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effrénée,  se  livraient  à  d’affreux  déporlemcnls  et  à  des  dé¬ 
bauches  criminelles.  Quelquefois  la  colère  éclatait  à  côté  de 
la  joie  dans  ces  incroyables  orgies,  et  faisait  naître  des 
rixes  sanglantes. 

Non  contents  d’avoir  souillé  le  lieu  saint  par  leurs  in¬ 
fâmes  plaisirs,  plusieurs  de  ces  misérables,  au  sortir  de 
l’église ,  se  répandaient  dans  les  rues ,  montés  sur  des 
tombereaux  remplis  d’immondices ,  et  ils  en  jetaient  sur 
les  passants;  d’autres  dressaient  sur  la  place  publique  des 
tréteaux  en  forme  de  théâtre,  et  ils  y  représentaient  des 
scènes  impudiques  dont  la  publicité  est  réprouvée  chez 
tous  les  peuples  civilisés 


Ducaogep.  au  mot  kakndcd  fesium*  Dulüliot^  Mémoire  sur  la  fêle  desfous^ 
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ET  LA  PAIX  PUBLIQUE, 


CHAPITRE  UNIQUE. 


Calijolicisme,  —  Religion  de  l'Élat.  —  Poursuites  contre  les  mécréants  et  les 
liéréiiquea.  —  Juifs.  ^ —  Anlipalhie  du  peuple  ronlre  eux,  —  Leur  état  de 
servage.  — ^  Leur  industrie.  —  lU  étaient  commerçants»  prêteurs  sur  gages 
et  traitants.  —  Leurs  richesses,  —  Clameurs  du  peuple  contre  leurs  profits 
usurairea  et  contre  leur  dureté  comme  créanciers.  —  Il  les  accuse  aussi 
dMmpiélé  et  de  prosélytisme.  — Leur  bannissement  par  Philippe-Auguste 
du  royaume  et  confiscation  de  leurs  biens*  —  Ils  sont  autorisés  à  rentrer 
en  France.' —  Conditions  onéreuses  de  leur  retour.  —  Nouvelles  plaintes 
contre  les  juifs  sous  saint  Louis.  —  On  essaye  de  les  convertir*  —  Rouelle 
ou  signe  particulier  qui  leur  est  imposé  pour  les  distinguer  des  chrétiens/ 
—  Con-ie  qu’ils  portaient  à  leur  bonnet, —  Dégradation  croissante  de  leur 
élat. —  Ëxilfedc  nouveau  sous  Philippe  le  Bel,  —  Ils  achètent  le  droit 
de  rentrer  sous  le  règne  suivant*  —  Nouveau  bannissement*  —  Condam¬ 
nation  des  templiers.^ —  Organisation  de  la  censure  des  livres,  discipline 
de  la  libraine*  —  Lois  sompluaîres.  —  Exercices  des  ménétriers,  leur  li¬ 
cence  punie.  ^ —  Mesures  répressives  à  l'égard  du  jeu,  de  la  fréquentation 
des  cabarets  et  des  prostituées*  —  Ribauds,  leur  avilissement,  —  Vagabon-^ 
liage  et  mendicité  :  truands,  béguins,  béguines,  bons  valets.  —  Blasphéma¬ 
teurs,  peines  décernées  contre  eux.  —  Querelles  fréquetiles  des  écoliers 
avec  les  citoyens, —  Leurs  droits  el  immun ilêsK —  Pastoureaux. —  Troubles 
à  Toccasion  de  rattératiori  des  monnaies,  sous  Philippe  le  Bel, 


Cet  ouvrage  n’étant  ni  un  traité  de  droit  pénal  ni  un 
traité  d’instruction  criminelle ,  mais  une  histoire  des  vi¬ 
cissitudes  des  mœurs  nationales,  ou  plutôt  des  mœurs  pa¬ 
risiennes  et  des  mesures  d'administration  et  de  répression 
fjiii  se  raltaclient  <\  ces  mœurs,  j’ai  pensé  que  je  devais 
classer  les  faits  dans  ma  narration  et  dans  la  revue  des 
actes  législatifs  qui  les  régissent,  non  pas  d’après  leur  gra- 
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vile  pénale  mais  tl’après  leur  génération  el  leur  enchaî¬ 
nement  logique.  Ainsi,  au  lieu  de  commencer  Texameu  des 
faits  de  police  par  ceux  qui  intéressent  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés,  j’ai  abordé  tout  de  suite  les 
faits  qui  constatent  la  dépravation  plus  ou  moins  sensible 
de  rétat  moral  de  l’époque  dont  je  m’occupe ,  parce  que 
c’est  sur  Vétal  moral  d’un  peuple  que  le  législateur  règle  la 
pénalité  des  actes  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraven¬ 
tions.  D’ailleurs,  pour  ne  parler  que  de  la  religion  qui  est 
au  premier  rang  dans  l’énumération  des  matières  faisant 
l’objet  du  présent  titre,  l’opinion  du  temps  considérant 
comme  un  crime  digne  des  peines  les  plus  sévères  l’ou¬ 
trage  exercé  contre  les  choses  sacrées,  elle  est  ici  d’autant 
mieux  a  sa  place,  qu’elle  domine  tout  îi  la  fois  l’ordre 
moral  par  son  influence  el  récbcllc  pénale  par  la  gravité 
des  peines  portées  contre  les  doctrines  subversives  de  l’u¬ 
nité  ou  de  la  sainteté  de  ses  dogmes,  et  contre  les  actes 
capables  de  profaner  les  objets  de  son  culte. 

La  religion  catlioliqiie  étant  alors  la  religion  de  l’État  et 
devant  rester,  quant  aux  questions  de  foi,  inaccessible  aux 
disputes  humaines,  la  cour  de  Rome  suggéra  aux  puis¬ 
sances  lemporelles  l’idée  d’appuyer  le  trône  sur  l’aulel;  et 
toutes  les  fois  que  rintégrité  de  ses  doctrines  fut  menacée 
par  l’invasion  de  doclrincs  contraires ,  elle  invoqua  le 
secours  du  bras  séculier  pour  détruire  celles-ci  et  pour 
maintenir  l’autorité  de  l’Église;  malheureusement,  ce 
secours  ne  lui  fut  pas  dénié.  Professer  la  liberté  de  con¬ 
science  en  opposition  avec  des  croyances  obligatoires, 
c’était  donc  faire  acte  d’hérésie,  et  se  mettre  en  hostilité 
avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Or,  l’hérésie  ou  l’incrédulité 
c’était  tout  un,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’on  réprima 
l’une  comme  l’autre  par  Pexlermi nation.  L’opinion  pu¬ 
blique  se  familiarisa  peu  h.  peu  avec  cct  horrible  moyen, 
qui  n’était  pourlant  qu’un  abus  monstrueux  de  la  force 
légale  provoqué  et  justifié  par  le  despotisme  clérical. 

De  là  vint  que  les  mécréants  et  les  hérétiques  furent  mis 
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hors  la  loi  cominuiio  en  France,  ilc  même  que  dans  Ions 
les  Étals  chrétiens.  Les  juifs  surtout,  meurtriers  du  fonda¬ 
teur  du  christianisme,  étaient  parmi  le  peuple  un  objet  de 
haine  et  de  mépris.  Ces  sentiments  étaicnl  entretenus  dans 
son  sein,  non  seulement  par  Fanlipathie  religieuse  qu’il 
nourrissait  contre  eux ,  mais  par  le  tort  qu’ils  causaient  à 
toutes  les  classes  de  la  société  en  les  pressurant  par  une 
usure  avide  et  intraitable.  Les  juifs  étaient  réputés  en  étal 
de  servage.  L’appropriation  de  leur  personne  les  enchaî¬ 
nait,  pour  ainsi  dire,  au  domaine  du  seigneur  auquel  ils 
apparlenaient.  Leur  industrie  comme  commerçants,  comme 
prêteurs  sur  gages  ou  comme  financiers,  car  ils  étalent  les 
traitants  d’alors,  donnait  à  leur  possession  rimportance 
qu’oîi  attache  à  une  terre  très  productive,  h  une  usine  riche 
et  abondante.  Aussi,  les  seigneurs  les  chargeaient-ils  de 
taxes  considérables,  qu’ils  multipliaient  sous  toutes  les 
formes.  Un  juif  ne  pouvait  quitter  le  maître  qui  le  possé¬ 
dait  pour  s’inféoder  à  un  autre,  sans  consentir  h  payer  un 
prix  de  rachat  dont  la  fixation  était ,  en  apparence,  le  ré¬ 
sultat  d’un  pacte  dicté  de  fait  par  le  plus  fort*. 

Sous  Philippe-Auguste,  les  Juifs  avaient  acquis,  à  Paris, 
de  grandes  richesses;  ils  comptaient  des  débiteurs  parmi 
les  chevaliers ,  les  ecclésiastiques ,  les  bourgeois  et  les 
paysans.  Dépositaires  de  gages  nomhi'cux,  ils  slipulaienl 
dans  les  contrats  de  prêt  des  intérêts  usuraires  qu’ils  sa¬ 
vaient  déguiser  et  des  moyens  de  contrainte  ((ui  mettaient 
ti  leur  discrétion  la  liberté  de  leurs  débiteurs.  Le  peuple 
supportait  avec  impatience  l’impitoyable  dureté  de  ses 
créanciers  ;  des  clameurs  s’élevaient  contre  eux  de  toute 
part-  On  ne  se  conlenlait  pas  d’attaquer  leurs  profils  illi¬ 
cites  et  leur  inhumanité,  on  les  accusait  de  profaner  les 
vases  sacrés  qu’ils  recevaient  en  gage,  d’avoir  tenté  plu¬ 
sieurs  fois  de  convertir  au  judaïsme  les  femmes  chrétiennes 
qu’ils  avaient  îi  leur  service.  La  haine  fanatique  du  peuple 


'  Bnissel,  De  t'origme  des  fiefs,  1. 1,  p.  569  et  suiv. 
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allait  jusqu’à  prétendre  qu’ils  mctiaicnl  en  crois,  tous  les 
ans,  un  chrétien,  le  jour  du  vendredi  saint. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  crut  devoir  céder  au  récri 
universel  et  bannir  les  juifs  de  ses  Étals.  Il  confisqua  tous 
leurs  biens,  à  l’exception  de  leurs  meubles  dont  ils  purenl 
disposer,  et  il  dccbargca  ses  sujets  de  toutes  les  sommes 
qu’ils  leur  devaient,  à  condition  qu’ils  Un  en  payeraient  un 
cinquième 

Le  penchant  de  Plûlippe-Auguste  pour  les  exactions  ne 
permet  pas  de  douter  que  la  perspective  d’une  riche  proie 
n’ait  été  une  des  causes  qui  déterminèrent  ce  monarque  à 
l’expulsion  des  juifs;  ce  qui  prouverait  la  vérité  de  celte 
supposition,  c’est  que,  plus  tard,  il  exigea  d’eux  des  sommes 
considérables  pour  consentir  à  Icnrretoui'.  Les  pnissances 
temporelles  étaient  excitées  contre  les  juifs,  non  seulement 
par  les  préventions  popnîaLrcs  auxquelles  se  mêlaient  sou¬ 
vent  de  justes  griefs,  mais  par  les  sollicilations  de  la  cour 
de  Rome,  qui  avait  l’œil  ouvert  sur  la  conduite  des  juifs 
comme  usuriers,  et  sur  leurs  actes  comme  sectateurs  d’un 
culte  qui  n’était  que  toléré.  Philippe-Auguste,  en  autori¬ 
sant  les  juifs  à  rentrer  en  France  et  à  y  exercer  le  commerce, 
ne  supprima  point  le  pi’èt  à  intérêt,  ainsi  que  l’autorité  pon¬ 
tificale  l’avait  voulu  ;  mais  il  soumit  ce  contrat  à  des  règles 
et  à  des  restrictions  capables  de  rcinédlcr  aux  abus  qui 
existaient  aiqjaravant.  II  défendit  aux  juifs  de  recevoir,  à 
titre  de  gage,  les  vases  sacrés  et  les  ornements  d’église,  le 
lit  de  l’ouvrier,  les  instruments  aratoires  du  paysan  et  au¬ 
cun  vêtement  ensanglanté  ou  mouillé.  Celle  dernière  me¬ 
sure  avait  pour  objet  d’empêcher  que  les  malfaiteurs  ne 
pussent  faire  disparaître  par  de  tels  dépôts  la  trace  de  leurs 
crimes.  L’ecclesiastique  dut  se  munir,  pour  emprunter,  du 
consentement  de  ses  supérieurs  ;  le  taux  de  l’intérêt  fut 
fixé  à  deux  deniers  pour  livre,  par  mois,  et  cet  intérêt  ne 


*  Grandes  Chroniques  de  France,  1.  IV,  p,  12  el  BuivaQtes.  Delauiare, 
t.  I,  p,  3ûf. 
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prciinit  cours  qu’un  an  après  que  la  somme  principale  avait 
été  prêtée.  Les  chrétiens  débiteurs  des  juifs  furent  exempts 
de  la  contrainte  par  corps,  et  ceux-ci,  en  cas  de  non  paye¬ 
ment,  n^curent  d’autre  ressource  que  d’exiger  de  leurs  dé¬ 
biteurs  l’impulation  de  leur  créance  en  principal  et  inté¬ 
rêts  sur  les  deux  tiers  de  leurs  revenus  soit  en  immeubles, 
soit  en  valeurs  mobilières;  le  dernier  tiers  était  réservé  au 
débiteur  pour  subvenir  à  scs  besoins.  Du  jour  de  cette  im¬ 
putation,  les  intérêts  cessaieni  de  courir*. 

C’est  au  début  de  chaque  règne  que  le  peuple  faisait  sur- 
.tout  éclater  scs  plaintes  contre  les  juifs.  Saint  Louis  fut 
vivement  sollicité  do  bannir  ces  derniers  du  royaume  :  on 
les  accusait,  suivant  la  coutume,  de  blasphème  et  de  ma¬ 
gie  ;  mais  il  aima  mieux  tenter  de  les  convertir  que  de  les 
exiler.  Cependant  il  fut  plus  loin,  en  ce  qui  touche  l’iisure, 
que  son  aïeul.  Au  lieu  d’imposer,  comme  lui,  un  frein  aux 
prêteurs  par  la  fixation  d’un  intérêt  qu’ils  ne  pourraient 
pas  excéder,  il  défendit  aux  juifs  de  prêter  aucmi  argent  à 
usure,  leur  enjoignant  de  vivre  du  travail  de  leurs  mains 
on  du  juste  profil  qui  naît  d’un  commerce  légitime.  Le 
blasphème  cl  tout  sortilège  furent  interdits.  Enfm,  le  pieux 
monarque,  cédant  à  l’ardeur  intolérante  de  son  zèle,  or¬ 
donna  que  le  Tafmud  et  tous  les  autres  livres  hébraïques 
contenant  des  propositions  contraires  aux  vérilés  de  la  re¬ 
ligion  clirétiennc,  seraient  livrés  aux  flammes,  et  pour  dis¬ 
tinguer  désormais  le  juif  du  chrétien,  il  décida  que  le  pre¬ 
mier  serait  obligé  de  porter  devant  et  derrière  son  snreot 
une  petite  pièce  de  forme  circulaire  en  feutre  ou  en  drap 
jaune,  qu’on  appela  rouelle.  Les  dispositions  de  cette  or¬ 
donnance  furent  exécutées  avec  une  rigueur  inflexible.  Il 


travailla,  du  reste,  sans  relâche  à  la  conversion  des  juifs , 
et  n’épargna  ni  libéi'alités  ni  faveurs  pour  les  allircr  îi  la  foi 


chrétienne 


^  0} donnâmes  des  rois  de  Fiance^  1222»  L  I»  p.  44.  Delamare,  U  I,  p.  302< 
^  Ordonnances  des  rois  de  France^  1254,  L  I»  p*  65.  Delamare,  I,  p.  302. 
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Le  fils  de  saint  Louis  rciicliciit,  à  l’égard  des  juifs,  sur 
la  sévérilc  de  son  père.  II  les  contraigiiil  de  porter,  outre  la 
rouelle,  une  corne  attachée  a  leur  bonnet,  et  il  leur  fit  dé¬ 
fense  d’user  d’habits  de  couleur,  de  sc  baigner  dans  la 
même  rivière  que  les  chrétiens,  de  toucher  aux  vivres  dans 
les  marchés,  h  moins  de  les  aclicter,  et  de  prcndi’c  à  leur 
service  aucune  personne  appartenant  à  la  religion  chré¬ 
tienne. 

Philippe  le  Bel,  si  fcrtilecn  expédients  financiers,  et  pour¬ 
tant  toujours  nécessiteux,  possédait  un  grand  nombre  de 
juifs  renommes  pour  leur  habileté  à  gagner  de  l’argent.  Les 
subsides  qu’il  en  tirait  rengagèrent  d’abord  h  les  défendre 
par  sa  protection  contre  toute  poursuite  et  toute  violence. 
Mais  l’abus  qu’ils  firent  de  celle  protection,  en  mullipliant 
outre  mesure  leurs  profils  usuraircs,  souleva  contre  eux 
rindignation  publique  de  telle  sorte  qu’il  fallut  les  sacri¬ 
fier  de  nouveau  et  les  exiler  du  territoire  français.  Ils  négo¬ 
cièrent  leur  rentrée  sous  le  règne  suivant,  et  ils  l’obtinrent, 
ainsi  que  la  remise  de  leurs  synagogues  non  aliénées  et  le 
droit  d’exercer  leur  culte,  au  prix  de  sommes  et  de  con¬ 
cessions  très  importantes  L  Philippe  le  Long  les  affranchit 
du  servage  ci  leur  permit  de  transnicflre  leurs  biens  h  leur 
famille^;  il  adoucit  en  môme  temps  l’humiliation  dans  la¬ 
quelle  ils  vivaient.  Toutefois,  ces  mallicureux  ayant  élé 
accusés  d’avoir  voulu  empoisonner,  de  concert  avec  les 
lépreux,  les  [mils  et  les  fontaines  du  royaume,  on  brûla 
ceux  que  l’on  supposa  les  plus  coupables,  et  le  reste  fut 
banni 

Si  la  capitale  du  royaume  ne  resta  pas  étrangère  aux  accu¬ 
sations  tant  de  fois  renouvelées  contre  les  juifs,  comme 
mécréants,  elle  n’eut  du  moins  à  combattre  dans  son  sein 
aucune  secte  hérétique.  Les  provinces  méridionales  de  la 


'  Deïanïarfi^  L  l,  p,  302-304-  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  V,  p-  2^9 
cl  suivantes* 

^  Ordoimances,  1317,  l*  1,  p.  6^5. 

^  Deiamare,  L  1,  p.  304,  Grandes  Chroniques ^  loco  cilalo- 
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France  furent  moins  heureuses  ;  elles  virent  éclater  la 
guerre  contre  les  albigeois ,  guerre  épouvantable ,  trans¬ 
formée  saintement  en  massacre,  et  dont  la  postérité  a  jus¬ 
tement  flétri  les  auteurs. 

Le  commencement  du  quatorzième  siècle  fut  témoin 
d^une  catastrophe  à  jamais  déplorable.  Les  chevaliers  du 
Temple,  accusés  d ^outrages  envers  la  croix,  d’idolâtrie  et  de 
dércglemcnts  infûmes,  furent  poursuivis  dans  tous  les  États 
de  la  chrétienté,  mais  surtout  en  France,  sons  celte  triple 
prévention.  On  a  dll  que  Philippe  le  Bel  avait  conjuré  la 
ruine  de  l'ordre  des  templiers  dans  des  vues  politiques  et 
pour  s’enrichir  de  ses  dépouilles;  la  conduite  de  son  gou¬ 
vernement  cl  la  sienne  a  l'égard  des  membres  de  cet  ordre 
illuslrc  n'autorisent  que  trop  les  soupçons  que  la  postérité 
a  fait  planer  sur  lui.  Les  moyens  qu’il  mit  en  usage  pour 
arriver  è  scs  fins  atleslent  qu’il  avait  abjuré  toute  justice 
et  toute  hunianilé  envers  les  infortunés  dont  il  s’élail  porté 
l'accusateur.  Plongés  dans  des  cachots  d’oii  ils  ne  sortaient 
que  pour  subir  les  affreux  tourments  de  la  torture,  le  cri 
de  la  douleur  arracha  à  plusieurs  d'entre  eux  l’aveu  de 
leurs  prétendus  crimes.  Mais  amenés  devant  la  commission 
iiistiUiée  par  le  pape  pour  instruire  leur  procès,  les  hommes 
de  courage  cl  de  conscience  (pie  la  terreur  ii’avait  pas  abat¬ 
tus,  rétractèrcnl  énergiquement  cet  aveu  pour  protester  de 
leur  innocence  et  de  celle  de  l’ordre  tout  entier.  La  relation 
authentique  du  procès  contient  d’admirables  paroles  sor¬ 
ties  de  leur  bouche;  mais  que  peut  l’honneur  contre  la 
force?  Philippe,  craignant  que  l’intrépide  fermeté  de  la 
plupart  des  accusés  ne  rendît  la  commission  papale  trop 
circonspecte  et  que  scs  vues  artificieuses  et  spoliatrices  ne 
fusscul  déjouées,  assembla  subitement  à  Paris  le  concile  de 
Sens  qui  devait  juger  les  templiers,  et  il  obtint  de  la 
complaisance  servile  et  criminelle  de  Philippe  de  Marigiiy, 
archevêque  de  cette  ville  et  frère  du  ministre  du  même 
nom,  la  condamnalion  au  supplice  du  feu  de  tous  les  che¬ 
valiers  qui  ne  craignirent  pas  de  persister  dans  leur  ré- 
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Iraclalion.  Ces  noliles  viclimes  que  la  torlure  avait  pu  un 
moment  ébranlée,  mais  qu’elle  iVavait  pu  vaincre,  mar- 
eberent  d'un  pas  ferme  au  bûcher  et  moururent  dans  les 
flammes  avec  un  courage  pieux  et  résigné.  Les  lempliei*s 
qui  n’avaient  point  fait  d’aveux,  et  qui  déclarèrent  devant 
la  cour  qu’ils  étaient  innocents,  furent  condamnés  à  la  dé¬ 
tention,  et  ceux  qui,  par  lilclieté,  ne  réiractèrent  pas  les 
leurs  furent  absous  et  récompensés 
L’établissement  de  la  censure,  durant  le  douzième  siècle, 
so  révèle  moins  par  des  règlements  que  par  des  condam¬ 
nations.  Ces  règlements,  s’ils  ont  existé,  soid  inconnus;  il 
n’en  est  pas  de  même  des  condamnations.  On  sait  que  le 
décret  qui  condamna  au  feu  les  livres  trAbailard  est 
<le  M  il  ;  ceux  d’Arnaud  de  Bresse  furent  brûlés,  avec  leur 
auteur,  en  tl5o.  Il  n’est  pas  douteux,  qu’à  celte  époque,  il 
y  avait  déjà  des  libraires  à  Paris,  quoiqu’on  ne  vendît  que 
des  mnnnscrils;  mais  ou  ne  Iroiivc  encore  aucun  staliit 
relatif  à  la  librairie.  Ce  n’est  que  sous  Philippe  le  Hardi 
qu’une  ordonnance  de,  1275  délégua  la  surveillance  des 
librairies  de  la  capitale  à  l’université  pour  empêcher  la  cir¬ 
culation  tant  des  mauvais  livi  es  que  des  copies  fautives  des 
livres  classiques.  La  censure  devait  précéder  la  mise  en 


vente  du  manuscrit;  toutefois,  il  n’élait  fait  meiilion  dans 
ce  dernier  d’aucun  permis. 

En  exécution  de  celle  ordonnance ,  l’université  publia 
dans  le  cours  de  cette  môme  année  un  statut  qui  obligeait 
les  libraires  à  prêter  serment  de  se  bien  comporter  pendant 
tout  le  temps  qu’ils  exerceraieni  leur  office  ;  car  celle  pro¬ 
fession,  étant  alors  à  la  discrétion  du  gouvernement,  con¬ 
stituait  un  véritable  office.  Ils  ne  pouvaient  acheter  pour 
leur  compfe  les  livres  dont  ils  devaient  effectuer  la  vente, 
avant  qu’il  ne  se  fût  écoulé  un  mois  du  jour  de  la  remise. 
Celte  mesure  avait  probatücment  pour  objet  de  ménager 
aux  écoliers  les  moyens  d’actiuérir  pour  leur  usage,  à  un 


Riiynauard,  Momimenn  rotatifs  à  h  condamnatioyi  des  templiers. 
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prix  modéré,  les  livres  qui  pourraient  leur  être  utiles.  Ils 
étaient  h  portée  d’en  connaître  rcxistence  par  rexposition 
publique  de  Touvrage,  dont  le  titre  et  le  prix  étaient  d’ail- 
leurs  affichés  par  le  libraire  aussitôt  après  qu’il  avait  été 
mis  en  ses  mains;  ce  prix  était  taxé  par  des  délégués  de 
runiversité.  Si  la  vente  avait  lieu  pendant  le  délai  réservé, 
le  prix  était  payé  par  T  acheteur,  non  au  libraire,  mais  au 
propriétaire;  le  premier  n’avait  droit  qu’à  une  commission 
de  quatre  deniers  par  livre  du  prix  total,  laquelle  était  à  la 
charge  de  l’acheteur.  Du  reste,  les  libraires  qui  se  permet¬ 
taient  quelque  fraude  étaient  interdits 

Le  commerce  de  la  librairie,  malgré  les  précautions  in¬ 
troduites  par  ce  premier  statut,  ayant  donné  lieu  de  consta¬ 
ter  des  manœuvres  frauduleuses,  qui  portaient  atteinte  soit 
à  rintéret  des  propriétaires  de  manuscrits,  soit  à  celui  des 
acheteurs,  runiversité  crut  devoir  soumeitre  ce  commerce 
à  des  règles  capables  d’offrir  des  garanties  plus  complètes 
au  public.  Elle  ordonna,  par  un  slatul  de  1323,  que  quicon¬ 
que  embrasser,ait  la  profession  de  !il)rairc  devrait  justifier 
non  seulement  de  sa  moralité,  mais  de  ses  connaissances  en 
librairie;  qu’il  fournirait  une  caution  de  cent  francs  pour 
répondre  des  ouvrages  qui  lui  seraient  confiés,  et  qu’il  prê¬ 
terait  serment  à  l’université  de  remplir  fidèlement  scs  de¬ 
voirs,  Le  libraire  ne  se  contentait  pas  de  vendre  des  livres, 
il  les  louait.  Ce  louage  ne  s’appliquait  guère  qu’à  des  cahiers 
de  scolastique  copiés  par  les  soins  du  libraire  ou  que  celui- 
ci  achetait  de  hasard  pour  les  livrer  aux  maîtres  ou  aux 
écoliers.  Aucun  ouvrage  ne  devait  être  mis  en  vente  avant 
que  le  libraire  n’en  eût  donné  avis  à  l’imiversité  asscmldée, 
afin  que  celle-ci  pût  en  faire  l’acquisition,  s’il  lui  était  né¬ 
cessaire,  sans  nuire  au  gain  du  vendeur.  Le  prix  du  louage 
de  chaque  livre  était  taxé,  et  il  était  défendu  de  rien  exiger 
au  delà  de  la  taxe.  Quand  un  maître  ou  un  écolier  avait 
besoin  de  l’exemplaire  d’un  manuscrit  pour  le  tiaiiscrire, 


'  Duhoulay,  J/tiWf.  «HJi'erjitof,,  l.  Ut,  l>.  418  el  6uL('. 
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îe  libraire  était  obligé  de  le  lui  prêter  moyennant  un  gage 
et  une  rétribution  lixée  par  runiversité. 

Les  matières  sur  lesquelles  roulaient  les  leçons  des  pro¬ 
fesseurs  étaient  gouvernées  par  des  textes  précis  et,  pour 
ainsi  dire,  officiels;  runiversité  attachait  un  grand  prix  à 
la  correction  de  ces  textes,  I!  était  donc  interdit  à  tout  li¬ 
braire  de  louer  aucune  copie  de  manuscrit  avant  qu’elle 
n’ciit  été  revue  et  approuvée  par  l’autorité  compétente.  Les 
recteurs  des  diverses  écoles  devaient  prendre  des  mesures 
pour  que  les  excm[>laires  altérés  leur  fussent  remis,  et  ces 
exemplaires  étaient  corrigés  ou  détruits,  sans  préjudice  de 
la  peine  encourue  par  le  libraire  qui  les  avait  loués.  Le 
nouveau  règlement  ôta  le  droit  de  taxe  aux  délégués  de 
runiversité  et  le  conféra  à  des  libraires-jurés ,  que  celle-ci 
renouvelait  tous  les  ans.  Chaque  libraire  établi  ctcaulionné 
prêtait  serment  non  seulement  d’observer  les  dispositions 
du  statut,  mais  de  dénoncer  ceux  qu’il  saurait  y  avoir  con¬ 
trevenu.  Il  jouissait  des  îmimmités  propres  à  tous  ceux  qui 
dépendaient  de  runiversité.  Les  libraires  étaient  connus 
sous  le  nom  de  clercs-libraires  el  composaient  une  con¬ 
frérie,  Il  y  avait  cependant  des  étalagistes  qui,  bien  qu’ils 
ne  fussent  pas  assujettis  au  serinent,  devaient  fournir  des 
gages  il  l’université  pour  répondre  de  la  loyauté  de  leur 
commerce.  Celui-ci  était  circonscrit  dans  des  limites  fort 
étroites;  car  ils  ne  pouvaient  mettre  en  vente  que  des  livres 
d’une  valeur  inférieure  à  dix  sous 

En  1342,  il  mlei‘vint  un  Iroisième  stalul  qui  ne  fit  que 
reproduire  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  précé¬ 
dents.  Il  est  permis  de  supposer  qu’il  u’y  avait  alors  que 
vingt-sept  libraires  à  Paris,  puisque  le  statut  qui  renferme 
les  noms  de  ceux  qui  en  avaient  juré  l’observation  ne  fait 
pas  mention  d’un  plus  grand  nombre^. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  remarquer  que  le  luxe  et  le 


•k  » 


'  Duboiilay,  Iliitor.  porhietu.  univasiiai.^  t.  IV,  p.  îftS  «i  guiv. 
=  Ifûd.,  I.^V,  p.  Î78. 
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l)ien-ôlre,  sous  Philippe  le  Bel,  s^étaîeiit  beaucoup  accrus, 
L\'idininislratîoii  de  ce  prince  fut  pourtant  marquée  par 
des  fautes  graves.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’activité  du  travail  et 
les  ressources  de  riiidustrie  furent  assez  efficaces  pour  re¬ 
médier  aux  inconvénients  causés  par  ces  fautes,  Philippe, 
qui  aimait  à  réglementer  et  qui  a  laissé  des  monuments 
législatifs  importants,  crut  devoir  mettre  des  bornes  aux 
dépenses  de  luxe  en  fixant  le  nombre  de  mets  qu’il  ii’élait 
pas  permis  d’outrepasser  dans  les  grands  repas  et  dans  les 
repas  ordinaires *  *. 

L’ordonnance  qu'il  publia  à  ce  sujet  contenait  plusieurs 
autres  prohibitions;  elle  défendait  aux  I)oiirgeoises  l’usage 
des  chars.  Celles-ci  ne  pouvaient  porter  de  certaines  four¬ 
rures,  non  plus  qu’aucun  bourgeois.  L’or  et  les  pierres 
précieuses  leur  étaient  interdits,  ainsi  que  les  couronnes 
d’or  et  d’argent.  Quant  au  nombre  de  robes  que  les  nobles 
ou  les  prélats  pouvaient  acheter  pour  leur  usage  ou  donner 
chaque  année,  il  est  fixé  en  raison  du  rang  et  delà  tbrluiie 
de  chacun  d’eux.  Les  chevaliers  de  la  plus  haute  distinction 
ne  devaient  user,  ainsi  que  leurs  femmes,  que  quatre  robes 
par  an;  ils  pouvaient  en  donner  une  pareille  quantité  à 
chacun  de  leurs  compagnons.  Le  lot  des  chevaliers  d’un 
ordre  inférieur,  soit  pour  leur  usage,  soit  pour  être  distri¬ 
bué  en  pur  don,  est  réglé,  de  même  que  celui  des  écuyers. 
Les  garçons  et  les  damoisellcs  si  elles  ii’élaieiil  châtelaines 
jouissant  d’un  certain  revenu,  n’avaient  droit  qu’à  une 
paire  de  robes.  L’ordonnance  assignait  à  la  valeur  de  l’é¬ 
toffe  dont  chaque  robe  pouvait  être  faite,  un  maximum  qui 
variait  suivant  le  rang  et  la  for  lu  ne  de  la  personne.  Les 
bourgeois  et  les  clercs  qui  n’étaîent  ni  prélats,  ni  en  grand 
état,  lie  pouvaient  faire  usage  de  torche  de  cire.  La  contra¬ 
vention  à  l’ordonnance  était  punie  d’une  amende  propor¬ 
tionnée  au  rang  des  contrevenants;  le  tiers  de  cette  amende 


était  attribué  au  dénonciateur 


'  Ordonmnees  des  roii  deFrancCf  lî9i,  t.  I,  p.  221. 

*  Deliuiiîin*,  l.  I,  p.  418.  dtt  rois  de  t,  I,  p,  S4l. 
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Le  nièine  prince  interdit  aux  personnes  qui  avaient  moins 
de  six  mille  livres  de  rente  de  faire  usage  de  vaisselle  d’or 
et  d’argent.  Quelques  années  apres,  il  étendit  celte  prohi¬ 
bition  à  tout  le  monde.  Ceux  qui  avaient  été  exceptés  par 
le  premier  règlement  lurent  obligés  de  porter  h  la  Monnaie 
la  moitié  de  leur  vaisselle.  Enfin,  il  fut  défendu  aux  orfè¬ 
vres  de  fabriquer  aucune  espèce  de  vaisselle  en  métaux 
précieux.  Plus  tard,  Philippe  le  Bel  ordonna  que  chaque 
particulier  devrait  se  défaire  de  la  dixième  partie  de  celle 
qu’il  aurait  *.  Cliarles  le  Bel  se  contenta  d’interdire  toute 
pièce  (jui  pèserait  plus  d‘un  marc.  3Iais  iUiilippe  de  Valois 
renouvela  la  défense  absolue  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
d’orfèvrerie  pour  la  table 

Les  jouissances  du  luxe  doivent  être  combattues,  non  par 
des  lois,  mais  par  la  morale.  Ce  n’est  pas  qu’elles  ne  soient 
licites  et  môme  dignes  d’encouragement  dans  certaines 
conditions  sociales  ;  mais  il  y  a  des  situations  modestes  où 
la  seule  raison  commande  de  s’abstenir  de  ces  jouissances, 

■S 

ou  du  moins  d’en  user  avec  une  sobriété  proportionnée  à 
la  modique  fortune  que  l’on  possède.  Les  classes  de  la  so¬ 
ciété  que  le  législateur  a  voulu  atteindre  par  ses  protiibi- 
lions  étant  toutes,  par  leur  rang  ou  leur  foiiuiie,  à  portée 
de  prétendre  aux  aisances  plus  ou  moins  grandes  (jne  pro¬ 
cure  le  luxe,  la  contrainte  qui  leur  était  imposée  nuisait  au 
commerce  et  par  suite  ù  l’État  ;  d’ailleurs,  il  ne  sied  ])as  à 
l’autorité  d’intervenir  dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Ses 
défenses  sont  aisément  éludées,  surtout  quand  elles  lou¬ 
chent  le  luxe,  soit  parce  que  les  contraventions  échappent 
à  la  vigilance  de  ses  agents,  soit  parce  que  le  coiisoinma- 
teur  demande  au  commerce  étranger  ce  qui  est  interdît  au 
commerce  national.  Quant  aux  mesures  rcslrictives  dictées 
par  la  nécessité  de  maintenir  la  distinction  des  classes,  il 


« 

*'  » 


'  Ordowiùnces,  1394,  t.  I,  p.  3SG  ÿ  1302,  p.  847  ;  I3i0,  p.  4  i5  ;  1313,  p.  S33. 
ï  Orduimaiicat,  mai  1322,  l.  l,  p.  706,  ei  l5oi-tuBie,  mêuHi  uiiiiéi-,  p.  7C9; 
1332,  1.  11,  |i.  8.3. 
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esl  rare  que  les  personnes  comprises  dans  ces  mesures 
ne  trouvent  pas  le  moyen  de  s’y  souslrairc,  ou  de  rem¬ 
placer  l’objet  de  luxe  défendu  par  un  autre  aussi  pré¬ 
cieux.  « 

En  parlant  des  exercices  des  ménétriers,  nous  avons  fait 
connaître  qu’il  ji'existait  point  encore  de  lliciilre.  Cepen¬ 
dant,  l’autorité  ne  laissait  pas  de  surveiller  ces  exercices  et 
de  réprimer  avec  sévérité  les  allcinles  portées  à  la  morale 
publique  par  les  chansons  cl  les  scènes  licencieuses  que  les 
inénctriers  se  pcnncltaienl  quelquefois  de  clianler  ou  de 
réciter  sur  les  places  et  les  carrefours  des  villes  qu’ils  par¬ 
couraient 

Saint  Louis,  qui  haïssait  tout  ce  qui  pouvait  corrompre 
les  bonnes  mœurs,  proscrivit  Je  jeu  cl  les  maisons  où  l’on 
donnait  à  jouer.  Il  interdit  même  dans  tout  le  royaume  la 
fabrication  des  dés.  Deux  ans  après,  il  déclara  les  jonein's 
de  profession  infâmes  et  incapables  ilc  porter  témoignage 
en  justice.  Malgré  la  rigueur  de  ces  mesures,  le  goût  du 
jeu  continua  de  subsister;  les  dés  reparuienl,  et  un  demi- 
siècle  s’était  a  peine  écoulé  qu’il  fallut  réprimer  de  nouveau 
une  passion  si  difficile  à  dompter  Charles  le  Bel,  se  fon- 
ilant  sur  ce  que  le  jeu  détournait  les  citoyens  des  exercices 
militaires,  leur  fit  défense  déjouer  aux  dés,  au  trictrac,  au 
palet,  aux  quilles,  aux  billes  et  à  la  boule.  IJ  essaya  de 
remplacer  ces  jeux  par  des  exercices  tels  que  le  lirde  l’ar- 
balclc  et  de  l’arc,  et  il  promit  un  prix  à  ceux  qui  se  disliti- 
gueraicnl  par  leur  habileté  dans  ces  jeux  nouveaux  *. 

C’est  dans  le  meme  esprit  de  réforme  que. saint  Louis 
interdit  la  frcqucntalioii  des  tavernes  aux  habitants  domi¬ 
ciliés.  Il  prononça  contre  ceux  qui  u’obéiraicut  pas  è  ses 
ordres  la  même  peine  (lue  contre  les  joueurs;  mais  celle 
disposition  étant  d’une  exécution  très  difüciie  et  iniposant 


'  Legrîind  d'Aiissy,  Fabliaux,  t.  Il,  p,  391-393. 
ï  O)doiiiia>ice.s  des  rois  de  France,  lîSi,  l.  I,  p.  74  j  i  JSC,  l.  i,  p.  79, 
■'  !'oii(anoii,  1319,  t.  1,  p,  CÎ3. 
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au  public  plus  de  gôue  el  de  privations  qu’elle.ne  lui  offrait 
d’avantages,  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude  *. 

L’état  moral  de  Paris,  au  ti^eizième  siècle,  était  si  dépravé 
qu’il  ne  fallait  pas  moins  qu’un  roi  austère  et  ferme  comme 
saint  Louis  pour  combattre  à  outrance  les  vices  les  plus 
effrontés  el  les  plus  dangereux.  La  séquestration  et  la  con¬ 
tinence  exigées  des  ordres  religieux  avaient  fait  naître  ou 
tout  au  moins  entretenu  dans  Paris  un  vice  infâme,  dont 
riiabitude  était  tellement  répandue  que  l’on  considérait 
comme  un  homme  très  honorable  celui  qui  vivait  avec  une 
ou  plusieurs  concubines.  Les  prostituées  parcouraient  libre¬ 
ment  les  rues  et  les  places  publiques,  abordant  les  passants 
qu’elles  essayaient  de  fixer  par  des  regards  lascifs  et  des 

t* 

paroles  séduisantes,  cl  même  d  entraîner  de  force  lors¬ 
qu’elles  rencontraient  de  la  résistance.  Si  leurs  efforts 
élaîcnl  impuissants,  elles  les  poursuivaient  en  les  désignant 
an  public  comme  des  hommes  infectés  du  vice  dominant. 
Un  reste,  la  tolérance  pour  le  commerce  des  folles  femmes 
était  telle  qu’elles  habitaient  sans  obstacle  dans  des  maisons 
occupées  par  des  personnes  irréprochables,  et  qu’il  arrivait 
quelquefois  qu’au  même  instant  où  ces  femmes  se  querel¬ 
laient  avec  les  vils  tléfenseurs  de  leur  repaire,  on  entendait 
dans  un  étage  supérieur,  occupé  par  une  école,  les  cris 
d’étudiants  qui  discutaient  avec  chaleur  quelque  point  de 
controverse  ou  qui  se  disputaient  entre  eux 

Les  maisons  de  bains,  dès  le  douzième  siècle,  servaient 
d’asile  aux  femmes  galantes  cl  môme  aux  prostituées. 

Saint  Louis,  espérant  ôter  à  la  débauche  les  moyens  de 
se  satisfaire  par  l’abolition  de  la  prostitution  publique, 
déclara  une  sorte  de  guerre  aux  femmes  qui  s’y  livraient, 
11  ordonna  que  celles  qui,  après  les  avertissements  de  l’au¬ 
torité,  continueraient  leur  honteux  commerce,  seraient 


'  Ordonnawts  des  roii  de  France,  12S4,  1. 1,  p,  74  ;  J25fi,  1,  I,  p.  79, 
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tlépoitillces  de  leurs  vôtenrents  jusqu’à  la  côle;  que  leiii-s 
biens  seraient  confisqués,  et  qu’elles  seraienl  bannies  des 
villes  et  villages  où  elles  auraient  été  convaincues  de  pros- 
iitution.  Défenses  furent  faites,  en  inônie  temps,  à  toutes 
personnes  de  louer  aucuns  lieux  à  des  feinines  de  mauvaise 
vie,  sous  [jeine  de  payer  au  roi  une  amende  égale  à  uii  mois 
de  lover  ' . 

V 

La  terreur  produife  par  celte  ordonnance  occasionna 
quelques  conversions  parmi  ces  femmes  ;  mais  le  pins  gi’and 
nombre  parvint  à  se  soustraire  h  la  surveillance  de  Tauto- 
rite  en  se  prostituant  clandeslincmcnt.  Affectant  le  inaiii- 
lieii  et  la  décence  des  Icmmes  honnêtes,  elles  exposaient 
souvent  celles-ci  à  des  provocations  et  à  des  insultes  de  la 
part  des  passants.  Le  trouble  apporté  dans  les  familles  par 
les  effets  pernicieux  de  la  prosliUilion  clandestine  excita 
la  sollicitude  non  seulement  de  l’autorité  civile,  mais  en¬ 
core  de  rauloritc  ccclésiaslique,  el  ces  deux  autorités  l'c- 
comiiirenl  que  l’abolition  delà  proslilution  publique,  loin 
de  favoriser  les  bonnes  mœurs,  ouvrait,  au  contraire,  une 
voie  plus  facile  à  la  débauche.  De  ce  moment,'  on  prit  le 
l)arti  de  tolérer  la  proslilution  comme  un  mal  nécessaire  ; 
les  femmes  qui  en  faisaient  métier  furent  exclues  des  rues 
placées  au  centre  des  villes;  elles  furent  éloignées  du  voisi¬ 
nage  des  lieux  saints  et  reléguées  hors  des  murs.  L’homme 
qui  liaiilail  les  mauvais  lieux  fui  ré(>uté  infâme,  comme 
le  joueur  cl  rivrogne.  Plus  tard,  l’aiUorilé  pcianil  aux 
prostituées  de  rentrer  dans  la  ville  et  d’y  habiter.  Mais,  en 
juèinc  temps,  on  les  soumit  à  des  conditions  d’existence 
particulière;  on  leur  assigna  des  rues  detenninées  cl  cer¬ 
tains  lieux  pour  leur  demeure;  leur  habillemciil  fut  réglé, 
ainsi  que  les  heures  de  leur  retraite;  des  noms  odieux  et 
humiliants  leur  furent  infligés,  cl  l’on  se  flatta  que  la  pu¬ 
deur  naturelle  de  leur  sexe,  révoltée  par  ccl  étal  d’abjec¬ 
tion,  viendrait  au  secours  des  lois,  et  que  les  hommes 


‘  Ordonnittccs,  1254,  I.  1,  p.  74. 
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uuraiciil  lioiile  cux-niômes  Je  parailrc  dans  des  lieux  et  de 
rréquenter  des  créatures  également  notés  d'infainic 

Les  défenseurs  des  maisons  de  prostitution  appartenaient 
à  une  classe  d’individus  appelés  comiiiunéinenl  ribauds; 
c’étaient  des  hommes  sans  principes  et  sans  mœurs,  des 
aventuriers  décriés  pour  leurs  désordres  et  leurs  déhan¬ 
ches,  et  dont  le  nom  était  réputé  une  injure.  L’arfmHé  de 
ces  êtres  méprisables  avec  les  prostituées  était  si  intime 
que  celles-ci  étaient  aussi  connues  sous  le  nom  de  ribau- 
des  Il  y  a  lieu  d’ètre  surpris  que  les  ordonnances  tendant 
à  réprimer  la  prostitution  n’aient  point  fait  mention  de 
ses  agents  les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables,  de  ces 
proxénètes  qui  font  métier  de  corrompre  la  jeunesse  par 
leurs  trompeuses  amorces  et  leur  profonde  iuimorulilé.  Ce 
n’est  que  sous  Charles  V  que  l’on  s’esl  occupé  de  déployer 
une  juste  rigueur  envers  les  personnes  de  l’im  et  de  l’autre 
sexe  qui  favorisaient  la  débauche  par  leur  infâme  enlrc- 
inise. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  inséparables  des 
sociétés  civilisées  ;  riiisloire  atteste  leur  existence  chez  tous 
les  peuples  connus.  Avant  rélahlissemeal  des  ordres  jncii- 
dianls,  les  pèlerins  vivaient,  peiidanl  tout  le  cours  de  leur 
pèlerinage,  de  la  charité  des  lidèles.  Ceux  qui  ahandon- 
naicnl  leur  pairie  et  leur  famille  pour  l’accomplissement 
d’un  vœu  sincèrement  religieux  ou  d’une  pénitence  cano¬ 
nique,  obéissaient  à  l’esprit  du  temps  et  ne  pouvaient  mé¬ 
riter  que  l’approbation  et  le  respect  universels;  mais  com¬ 
bien  pour  qui  la  religion  n’était  qu’un  prétexte  inventé 
dans  la  vue  de  satisfaire  des  habitudes  vicieuses  ou  per¬ 
verses!  Les  croisades,  sorte  de  pèlorîiiages  guerriers,  en- 
Iraîuèreül  dans  leur  mouvement  le  limon  de  la  société,  et 
sous  ce  rapport  elles  aidèrent  puissamment  au  rélablisse- 
mciil  de  la  tranquillité  publique  en  Europe;  mais  les  privi- 
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légcs  exorbitants  accordés  par  la  puissance  ecclésiastique 
aux  croisés,  enhardirent  les  bons  à  coinniettrc  des  excès  et 
accrurent  la  coiTUption  de  ceux  qui  espéraient  trouver  dans 
leur  dévote  ardeur  Timpunilé  de  leurs  méfaits.  De  là  vient 
que  tous  les  historiens  et  les  prédicateurs  du  temps  s’éton¬ 
nent  et  s’affligent  de  l’esprit  indisciplinable  des  Français 
retournés  dans  leur  patrie,  après  avoir  concouru  à  ces 
lointaines  expéditions.  Ceux  pour  qui  l’oisiveté  et  la  vie 
errante  avaient  de  l’attrait  purent  s’y  livrer  avec  d’autant 
pins  de  facilité  qu’ils  ne  risquaient  pas  de  courir  dans  leur 
pays  les  mômes  «langers  quMls  avaient  eu  à  vaincre  en 
pays  ennemi. 

Ce  n’est  que  depuis  le  treizième  siècle  que  la  mendicité 
des  religieux  a  été  autorisée  dans  rÉglise.  La  pauvreté, 
pour  être  édifiante  et  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi 
chrétienne,  n’a  pas  besoin  de  descendre  jusqu’à  la  mendi¬ 
cité,  car,  dans  cet  état,  loin  de  se  rehausser,  elle  s’avilit. 
Les  docteurs  les  plus  vénérables  traitaient  d’odieuse  la  né¬ 
cessité  de  quêter,  et  un  concile  Icnii  à  Paris  vers  le  même 
temps  voulait  que  l’on  assurai  aux  religieux  qui  voya- 
•  geaient  des  moyens  d’existence,  afin  de  ne  pas  les  réduire 
à  mendier,  à  la  honte  de  leur  ordre.  Malgré  l’opposilioii 
manifestée  par  le  clergé  séculier,  la  mendicité  l’emporta, 
parce  que  le  détachement  qu’elle  supposait  des  clioses  d’ici- 
bas  excitait  le  respect  du  peuple  envers  ceux  qui  le  prali- 
qiiaienl,  et  que,  d’ailleurs,  dans  l’origine,  les  vertus  des 
ordres  mendiants  semblaient  justifier  ce  respect  ;  mais  bien¬ 
tôt,  suivant  les  prédictions  de  Giiillaiinic  de  Saiiit-Amonr,- 
le  relâchement  s’introduisit  parmi  eux.  L'esprit  d’intrigue, 
l'oisiveté,  le  vagabondage  et  rimporhmité  qu’ils  mettaient 
à  demander,  importunité  qui  allait,  pour  ainsi  dire,  jusqu’à 
la  violence,*  les  fit  tomber  dans  le  mépris  L  Le  goi'it  de 
l’oisiveté  étant  naturel  à  rhomme,  l’exemple  des  frères 
mendiants  fit  naître  quelques  sectes  qui,  sons  des  dehors 
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religieux,  u’étaient  que  de  véri tailles  vagaLonds.  Les  indi¬ 
vidus  dont  elles  étaient  composées  s’ainionçaicnt,  en  pré¬ 
sence  des  gens  simples,  comme  des  apôtres  de  rÉvangile  ; 
ils  prêchaient  que  Dieu  était  assez  puissant  pour  pourvoir 


aux  besoins  de  ses  créatures;  et  que  le  travail  des  mains  était 
une  abominalioii,  doctrine  coupable  autant  qu’insensée. 


lis  marchaient  par  troupes  et  s’assemblaient  h  des  temps 


mar(|ués  ;  un  grand  nombre  de  femmes  embrassèrent  avec 

ferveur  cette  religion  de  roisivctc.  Les  hommes  étaient 

-■ 

connus  sous  le  nom  de  begvards  ou  de  béguins,  et  les 
femmes  sous  celui  de  béguines;  les  bons  valets  étaient  des 
sectateurs  de  la  même  religion.  L’Église  frappa  d’anathème 


ces  sectes  nées  hors  de  son  sein,  et  plusieurs  de  leurs  dis¬ 
ciples  périrent  dans  les  flammes  comme  hérétiques 

Les  truands  n’avaieiit  ou  n’affectaient  aucun  caractère 


religieux.  Leur  origine,  en  France,  est  aussi  ancienne  que 
le  vagabondage  dont  ils  peuvent  être  considérés  comme  le 
type  primitif.  Fainéants,  ils  vivaient  aussi  du  pain  de  la 
mendicité  ;  pourtant  ils  mettaient  tout  leur  soin  à  éloigner 
d’eux  le  soupçon  de  fainéantise,  se  disant  victimes  de  pré¬ 
tendus  malheurs,  et  abusant  par  des  récits  mensongers, 
mais  propres  à  intéresser,  de  la  bonne  foi  et  de  la  bienfai¬ 
sance  des  citoyens  honnêtes  et  laborieux.  Leur  nom  fut 
allrihué  par  l’usage  à  toutes  les  sortes  de  vagabonds  et  de 
mauvais  pauvres  se  livrant  à  la  mendicité.  Ils  logeaicut  de 
préférence  dans  la  rue  de  la  Triiaiiderie,  dont  ils  avaient 
fait  un  lieu  de  débauche,  de  proslilutioii  et  une  espèce  de 
coupe-gorge 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  étant  la  source  commune 
des  vices  et  des  méfaits  les  plus  dangereux,  j’ai  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  sur  rinslitut  des  frères  men¬ 
diants,  afin  de  montrer  par  l’abus  que  des  laïques  pares¬ 
seux  firent  de  leur  règle,  combien  rabiiégalionla  plus  pure 
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et  la  plus  exaltée  peut  (îevcuir  funeste  étant  détournée  de 
son  principe,  et  combien  ce  principe  lui-même  est  sujet  à 
se  corrompre,  lorsque  ceux  qui  rappliquent  ne  tiennent 
pas  assez  compte  des  besoins  réels  de  la  vie  Inimaine  et  des 
vicissitudes  de  la  charité  publique.  Comme  faumi  l’occa¬ 
sion  de  revenir  plus  d’une  fois  sur  ce  grave  su  jet  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  je  me  bornerai,  quant  h  présent,  ?i 
conclure  de  ces  premières  réflexions  que  si  les  religieux 
mendiants  avaient  quelque  titre  à  raumône  qu’ils  rece¬ 
vaient,  eu  raison  des  services  rendus  par  eux  l’Église, 
les  laïques  ne  pouvaient  obtenir  que  par  le  mensonge  les 
secours  dont  ils  vivaient,  et  que,  quand  leurs  artifices 
étaient  infructueux,  ce  qui  devait  arriver  souvent,  il  était 
impossible  qu’ils  ne  dérobassent  pas  ce  qu’on  leur  refusait. 

Les  maux  causés  par  le  vagabondage  et  les  justes  plaintes 
des  citoyens  excitèrent  la  sollicitude  de  saint  Louis.  Ce 
prince  ordonna  rarreslalion  des  individus  qui  n’avaient 
point  de  domicile  certain  ;  il  fit  prendre  des  informations 
sur  leurs  moyens  d’existence,  et  quand  il  était  reconnu 
qu’ils  n’en  avaient  aucun  et  qu’ils  n’cxcrçaicnl  point  d'in¬ 
dustrie,  raiitoritô  locale  les  expulsait  de  la  ville  et  leur 
faisait  défense  de  résider  sur  le  territoire  de  la  prévôté  L 

Les  blasphémateurs  et  ceux  qui  proféraient  des  jure¬ 
ments  furent  punis  avec  plus  on  moins  de  sévérité  depuis 
le  règne  de  saint  Louis.  D’abord,  ce  prince  déploya  contre 
eux  une  grande  rigueur.  Ayant  entendu  un  bourgeois  do 
Paris  exprimer,  comme  on  disait  alors,  h  vilain  serment, 
il  ordonna  qu’une  de  scs  lèvres  fut  marquée  d’un  fer 
chaud. 

Quoique  Thistoirc  n’attribue  pas  d’autre  chfdiment  de 
cette  nature  à  saint  Louis,  il  est  probable  que  la  fei*veiir 
exagérée  du  zèle  de  ce  dernier  en  provoqua  ou  en  autorisa 
de  nouveaux,  car  le  pape,  informé  de  sa  sévérité,  lui  con¬ 
seilla  d’infliger  aux  blasphémateurs  des  peines  plus  modé- 
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r<îes.  Par  suite  de  ces  remontrances  »  le  roi  rendit  une 
ordonnance  qui  punissait  d’une  amende  seulement  le 
blasphème  ou  le  jurement;  et  quand  le  cnupahlc  était  hors 
d'état  de  la  payer,  oïi  l'exposait  sur  une  cchcne  dans  un 
lieu  très  fréquenté,  et  on  le  mettait  ensuite  dans  une  prison 
pendant  quelques  jours,  au  pain  et  h  l’eau.  Cette  peine 
élait  applicable  aux  personnes  âgées  de  plus  de  quatorze 
ans. 

Lorsque  l’inrulpé  était  un  enfant  au-dessous  de  cet  âge, 
mais  ayant  au  moins  dix  ans,  il  était  battu  de  verges;  il 
pouvait  cependant  se  souslraire  au  châtiment  prononcé 
contre  lui,  en  payant  l'amende.  Il  est  h  remarquer  que  le 
roi,  en  adressant  aux  baillis  des  instructions  pour  rexécu- 
tion  de  son  ordonnance,  leur  prescrivit  de  lui  en  réfé¬ 
rer  s’il  arrivait  que  le  méfait  qu’ils  auraient  h  punir  leur 
parût  mériter  une  peine  plus  forte  que  celles  qu’il  avait 
fixées  ' . 

Phili[>pe  de  Valois  rétablit  la  peine  de  la  flétrissure  sur 
les  lèvres,  et  y  ajouta  la  mutilation  de  celles-ci  après  plu¬ 
sieurs  récidives.  Voici  quel  était  l’ordre  des  peines  éta¬ 
blies.  La  personne  convaincue  de  blasphème  ou  de  jurement 
était,  pour  la  première  fois,  mise  au  pilori,  elles  assistanls 
pouvaient  lui  jeter  des  immondices  qui  ne  fussent  pas  de 
nature  à  la  blesser;  elle  subissait,  après  l’exposition ,  un 
emprisonnement  d’un  mois.  La  seconde  fois,  on  la  remet¬ 
tait  au  pilori,  un  jour  de  marché,  et  on  luî  fendait  la  lèvre 
supérieure  avec  un  fer  chaud.  Dans  une  autre  circonstance, 
c’était  la  lèvre  inférieure  qui  était  ainsi  flétrie.  A  la  qua¬ 
trième  récidive,  ou  lui  coupait  les  deux  lèvres  ;  et  à  la  cin¬ 
quième,  elle  perdait  la  langue'^. 

A  une  époque  où  les  mœurs  étaient  rudes  et  grossières, 
où  la  force  l)rMtale  avait  tant  de  fois  usurpé  les  droits 
de  la  justice,  il  était  difficile,  malgré  les  progrès  que  Ton 
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avait  faits  dans  îa  voie  d’iiii  ordre  meilleur,  que  la  paix 
publique  ne  fut  pas  souvent  troublée.  On  a  supputé,  sinon 
d'après  des  éléments  certains  du  moins  d’après  des  ap¬ 
proximations  qui  ne  sont  pas  dénuées  de  vraisemblance, 
que  Paris,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  devait  contenir 
une  population  de  plus  de  deux  cent  mille  cimes 

Dans  la  classe  virile  de  cette  population,  il  faut  compter 
les  écoliers  de  t’iinivcrsitc,  qui  en  formaient  la  partie  la 
plus  bouillante.  Vêtus  comme  de  simples  laïques,  autorisés 
par  leurs  privilèges  à  porter  l’épée,  les  clercs  ou  les  écoliers 
avaient  souvent  des  rixes  entre  eux  ou  des  altercations  avec 
les  bourgeois.  Quoique  le  plus  grand  nombre  fût  d’origine 
française,  il  y  avait  l)eaucoup  d’étrangers  parmi  eux,  et  ces 
él rangers  appartenant  à  des  nations  différentes  avaient 
nécessairement  des  caractères  et  des  goûts  divers  et  quel¬ 
quefois  opposés.  Comme  tous  les  grands  corps  composés 
d’hommes  actifs  et  voués  soit  au  métier  des  armes,  soit  à 
riiidustric,  runiversilé  renfermait  parmi  scs  élèves  des 
individus  querelleurs,  adonnés  à  Tivrognerie  et  à  ta  dé¬ 
bauche.  Non  seulement  ces  liommcs  troublaient  la  paix  de 
la  cité,  on  des  bourgs  qui  l’environnaient,  par  leurs  désor¬ 
dres  et  par  leurs  excès;  mais  quand  les  esprits  s’échauf¬ 
faient  et  que  les  bourgeois  prenaient  part  à  la  querelle  pour 
protéger  la  sûreté  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  s’y 
trouvaient  engagés,  il  arrivait. quelquefois,  suivant  l’issue 
plus  ou  moins  violente  de  rattercatioii,  que  les  écoliers 
maltraités  cherchaient  è  tirer  vengeance  des  coups  qu’ils 
avaient  reçus,  en  faisant  appel  à  l’honneur  de  leurs  cama¬ 
rades,  et  que  quelques  brouillons  indignes  de  considéra¬ 
tion  et  d’estime  entraînaient  une  multitude  d’étudiants 
lionnélcs  et  éclairés  h  des  représailles  sanglantes,  dans  une 
cause  où  la  justice  était  du  côté  des  bourgeois.  L’esprit  de 
modération  des  plus  sages  tentait  vainement  de  conibaltre 
cet  erilraîneinent;  leurs  efforts  demeuraient  impuissants, 
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et,  mêlés  dans  le  tourbillon,  ils  finissaient,  malgré  eux,  par 
suivre  l’impulsion  commune 

Les  écoliers  aimaient  à  se  promener  et  à  se  réunir  sur 
un  pré  voisin  de  l’abbayc  Saint-Germain-des-Prés,  et  que 
celle-ci  considérait  comme  une  dépendance  de  ses  domai¬ 
nes;  iis  lui  avaient  donné  le  nom  de  Pré  aux  Clercs  et 
semblaient  vouloir  en  user  comme  d’un  terrain  qui  leur 
était  propre  ou  qui  appartenait  à  runtvcrstlé.  Un  jour 
qu’ils  prenaient  leurs  ébats  en  ce  lieu,  ils  se  livrèrenl  à  des 
désordres  qui  déplurent  aux  babitanis  du  bourg  Saint- 
Germain.  Ceux-ci  étant  venus  en  grand  nombre  sur  le  pré 
pour  les  en  chasser,  les  lurbuleiils  opposèrent  la  résistance 
<i  l’attaque.  Plusieurs  écoliers  furent  blessés  et  Itiii  d’entre 
eux  perdit  la  vie. 

Quoiqu’il  parût  certain  que  l’alibé  et  les  religieux  fussent 
restés  étrangers  à  la  querelle,  runiversité  les  accusa  d’en 
avoir  été  les  principaux  auteurs.  L’abbé  de  Saint-Germain, 
comme  haut  justicier,  fit  informer  contre  les  coupables; 
mais  ils  se  dérobèrent  par  la  fuite  aux  recherclies  qu’il  avait 
prescrites,  et  pour  donner  satisfaction  autant  qu’il  dépen¬ 
dait  de  lui  h  l’imiversité,  il  fil  raser  leurs  maisons.  Toute¬ 
fois,  l’extrême  rigueur  de  ce  cluUiment  ne  calma  point 
l’irritation  de  l’université;  elle  prit  la  résolution  de  porlcr 
ses  plaintes  au  pape,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l’inler- 
vcnlion  de  hauts  personnages  auprès  de  la  cour  de  Rome 
pour  assoupir  ce  différend. 

C’est  en  119:2,  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  qu’eut 
lieu  cette  collision  qui  fut  le  signal  des  longues  querelles 
de  l’abbé  de  Saint-Germain  et  de  l’université, à  l’occasion 
de  la  propriété  du  Pré  aux  Clercs 

Quelques  années  après,  il  s’éleva  entre  les  écoliers  et  des 
bourgeois  de  Paris  une  rixe  meurtrière,  dont  voici  les  cir¬ 
constances.  Le  domestique  d’un  étudiant  noble  venu  d’Alle- 
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magne  pour  faire  scs  hautes  ctucles  à  Paris,  s’étant  présenté 
dans  un  cabaret  avec  un  vase  pour  y  acheter  du  vin,  eut 
une  dispute  avec  le  marchand  ;  des  actes  de  violence  furent 
commis  envers  lui.  S’en  étant  plaint  à  son  maître,  c-elui-ci, 
accompagné  de  plusieurs  autres  clercs,  Allemands  comme 
lui,  se  dirige  vers  le  cabaret;  ils  se  jettent  sur  le  marchand 
devin,  le  renversent  après  l’avoir  couvert  de  blessures,  et 
le  laissent  sur  ic  carreau  presque  sans  vie.  A  cette  nouvelle, 
le  peuple  s’émeut;  le  prévôt  de  Paris,  suivi  de  la  force  ar¬ 
mée,  vient  investir  la  maison  habitée  par  les  étudiants  alle¬ 
mands  ;  plusieurs  citoyens  se  joignent  à  lui.  Un  combat 
s’engage,  et  cinq  étudiants,  au  nombre  desquels  était  le 
maître  du  serviteur  battu,  succombent  sous  les  coups  des 
bourgeois  furieux. 

Les  maîtres  de  l’univcrsilc  s’étant  adressés  au  roi  pour 
lui  demander  justice  du  meurtre  commis  sur  la  personne 
de  CCS  élèves,  le  monarque  ordonna  l’arreslalion  et  l’em¬ 
prisonnement  du  prévôt,  ainsi  que  des  bourgeois  que  l’on 
put  atteindre  parmi  ceux  qui  l’avaient  assisté  dans  son  ex¬ 
pédition,  Irrité  de  la  conduite  du  premier  magistrat  de  la 
cité,  Philippe-Auguste  décida  qu’il  resterait  en  prison  toute 
sa  vie,  à  moins  qu’il  ne  vouliil  subir  publiquement  repreuve 
de  Tcaii  ;  que,  dans  cç  cas,  si  l’épreuve  lui  était  contraire, 
il  serait  condamné  h  perdre  la  vie,  et  si  elle  tournait  en  sa 
faveur,  il  serait  banni  du  royaume.  Les  autres  détenus  de¬ 
vaient  être  soumis  à  la  meme  épreuve,  cl  s’ils  n’en  sortaient 
pas  viclorieux,  ils  devaient  être  condamnes  au  dernier  sup¬ 
plice,  ii  moins  que,  sur  la  demande  des  écoliers,  il  ne  plût 
au  roi  de  faire  grâce  â  quelques-uns  d’entre  eux.  Quant 
aux  inculpés  qui  avaient  pris  la  fuite,  ils  furent  réputés 
coupables  par  le  fait  seul  de  leur  contumace,  leurs  mai¬ 
sons  furent  démolies  et  leurs  champs  dévastés  par  ordre 
du  roi. 

Cependant,  les  élèves,  lonclics  de  la  position  malheureuse 
du  prévôt  et  de  ceux  qui  l’avaient  aidé  de  leur  concours, 
intercédèrent  auprès  du  roi  pour  que  les  coupables  fussent 
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livrés  à  rimivcrsilé,  afin  d’ctre  llagellés,  suivant  la  cou¬ 
tume  des  écoles.  Philippe-Auguslc  répondit  qu'il  n’était 
pas  de  sa  dignité  de  confier  à  d’autres  qu’îi  ses  officiers  le 
soin  de  punir  ceux  de  ses  sujets  qu’il  avait  jugé  coupa¬ 
bles. 

Sur  ces  entrefaites,  le  prévôt,  après  quelques  jours  de 
détention,  ayant  essayé  de  s’évader,  se  cassa  la  jand)c  en 
voulant  franchir  un  mur,  cl,  étant  tombé  de  toute  la  hauteur 
de  ce  mur,  il  expira  h  la  suite  de  sa  chute 

La  sévérité  outrée  et  injuste  dont  Pliiîippe-Aiiguste  usa 
envers  le  prévôt  ne  peut  s’expli<[ucr  que  par  l’importance 
politique  dont  jouissait  alors  l’nnîversité  de  Paris,  impor¬ 
tance  accrue  par  le  grand  nombre  d’intérêts  privés  qui, 
dans  le  quartier  latin,  se  rattachaient  ti  l’existence  de  ce 
corps,  autour  duquel  se  groupaient  des  milliers  d'élèves. 

Le  roi  rendit,  à  celle  occasion,  une  ordonnance  qui  in¬ 
terdit  aux  officiers  de  la  justice  royale  de  mettre  la  main 
sur  un  étudiant,  Iiors  le  cas  de  flagrant  délit.  S’il  était  né¬ 
cessaire  d’en  arrêter  quelqu’un,  cette  arrestation  devait 
être  opérée  par  la  justice  ecclésiastique,  laquelle  devait 
garder  l’inculpé  en  étal  de  détention  jusqu’h  ce  qu’elle  fût 
à  portée  de  le  juger.  Lorsque  le  méfait  de  i’éfudianl  était 
patent,  le  prévôt  on  ses  agents  pouvaient  l’arrêter  sur  les 
lieux,  sans  le  frapper,  sauf,  par  eux,  à  le  rendre  h  la  justice 

ecclésiastique,  qui  en  demeurait  responsable  tant  qu’il 

* 

n’avail  pas  satisfait  aux  ordres  du  roi  ou  aux  demandes  de 

la  partie  civile.  Si  le  flagrant  délit  était  constaté  îi  une 

heure  telle  qu’on  ne  pût  avoir  recours  au  juge  d’église, 

l’étudiant  qui  avait  commis  ce  délit  devait  être  déposé  sans 

«■ 

injure,  par  le  prévôt,  dans  la  chambre  de  l’un  de  ses  coii- 
<lisciplcs,  où  il  était  mis  en  surveillance  jusqii’ii  ce  qu’il  pût 
être  livré  au  juge  compétent.  Les  serviteurs  laïques  des 
écoliers  jouissaient  à  peu  près  des  mômes  privilèges  que 
leur  maître,  car  ils  ne  pouvaient  être  appréhendés  au  corps 
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par  les  oiliders  du  roi,  à  moins  que  leur  délit  ne  lut  appa¬ 
rent 

Aliii  d’assurer  rexéculion  des  dispositions  de  celle  or¬ 
donnance,  le  roi  enjoignit  à  chaque  prévôt  qui  entrerait  en 
charge,  d’en  jurer  ro]>servation  devant  les  maîtres  de  l'uni- 
versité  et  les  élèves  rassemblés  dans  une  des  églises  de 
Paris.  Elle  lut  confirmée  par  les  successeurs  de  l’hilippc- 
Auguste  jusqu’à  la  fin  du  seizième  siècle,  époque  où  la 
presci  iption  de  ce  serment  tomba  en  désuétude.  Les  pré¬ 
vôts  reçurent  dès  lors  le  litre  de  conservateurs  des  privi¬ 
lèges  royaux  de  l’université;  mais  comme  la  charte  qui 
créait  ces  privilèges  avait  eu  pour  effet  d’énerver  leur  au¬ 
torité,  plusieurs  d’entre  eux  attendaient  pour  prêter  ser¬ 
ment  à  runiversité  qu’ils  en  fussent  requis  par  elle.  Tous  ■ 
murmuraient  secrètement  contre  les  entraves  que  ce  ser¬ 
ment  leur  imposait,  et  dans  quelques '‘circonstances  où  la 
trauquîllitc  publique  fut  gravement  compromise  par  les 
•  désordres  des  étudiants,  ils  ne  se  firent  pas  scrupule  de 
sacrilier  au  maintien  de  cette  tranquillité  des  prérogatives 
qui,  dans  le  vrai,  ctaieiil  inconciliables  avec  elle,  La  con- 
ilescendaiicc  ou  plutôt  la  faiblesse  de  l’autorité  civile  pour 
ruiiivcrsUé  était  telle,  que  certains  élèves,  enhardis  j>ar 
l’impunité,  brisaient  les  portes  des  maisons,  enlevaient  les 
filles  et  les  femmes,  et  que  l’official  de  Paris,  juge  ordi¬ 
naire  des  étudiaiils,  leur  défendil  de  poiler  des  armes  sous 
peine  d’cxcommimicalioii ,  afin  de  mettre  un  terme  à 
ces  attentats 

L’université  eut  bientôt  l’occasion  d’invoquer  contre  le 
prévôt  les  privilèges  que  Philippe- Auguste  lui  avait  impru¬ 
demment  accordés.  Deux  écoliers  accusés  devo!  et  d’assas¬ 
sinat  sur  un  grand  chemin  furent  arrêtes  par  les  ordres  du 
prévôt,  et  au  lieu  d’en  lairc  la  remise  au  juge  ecclésias¬ 
tique,  il  informa  lui-même  contre  eux,  et  rendit  une  sen- 
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lencc  qui  les  condamnait  à  être  pendus.  Cet  acte  de  justice 
excita  le  récri  de  Tuniversité,  qui  uniqiicmenl  touchée  de 
ratleintc  portée  h  scs  privilèges ,  inenaea  de  fermer  les 
écoles  de  Paris ,  et  de  cesser  toute  prédication  dans  les 
églises  si  la  conduite  du  prévôt  restait  impunie.  Elle  exigea 
donc  et  elle  obtint  que  le  prévôt  serait  contraint  de  déta¬ 
cher  lui-incmc  du  gibet  les  deux  écoliers  pemUiSj  de  leur 
donner  à  chacun  un  baiser  sur  la  bouche,  et  que  leurs 
corps  seraient  conduits  au  parvis  Noire-Dame,  sur  un  char 
couver I  d’im  drap  mortuaire,  lequel  serait  escorté  par  les 
sergents  cl  archers  de  la  prévôté,  et  suivi  d’une  procession 
composée  d’une  partie  du  clergé  de  Paris  et  des  ordres  reli¬ 
gieux,  Arrivés  au  parvis,  les  deux  corps  devaient  être  pi'C- 
sentés  à  Pévéque  cl  transportés  de  là  dans  Péglisc  des 
Matimrins,  où  le  recteur  de  runivcrsilé  était  chargé  de  les 
recevoir, 

La  politique  imposa  ces  humiliations  au  prévôt;  îiiais 
elle  ne  fut  pas  luujours  aussi  flexible  ;  on  en  jugera  par  le 
récit  suivant  : 

Sous  la  régence  de  Blanche,  mère  de  saint  Louis,  on  eut 
à  déplorer  de  nouvelles  collisions  entre  les  étudiants  et  le 

peuple  qui  eurent  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Les 

« 

derniers  jours  de  carnaval  étaient  alors  plus  qu’aujourd’Iiui 
des  jours  de  dîvcrlissemcnl.  Un  certain  nombre  d’écoliers 
attirés  par  le  bon  air  et  la  liberté  dont  on  jouissait  dans  le 
bourg  Saint-Marcel,  aux  portes  de  Paris,  cl  aient  venus  s’y 
;imuscr.  Idusieurs  d’entre  eux  attablés  dans  une  laverne, 
ayant  bu  quelques  pots  de  vin,  se  prircnl  de  querelle  avec 
leur  hôte  ;  les  voisins  étant  accourus  prêlèrcnt  main-forte 
à  ce  dernier  et  mirent  en  fuite  les  étudiants.  Le  tend einoin, 
ceux-ci  arrivent  en  force  dans  le  bourg,  armés  d’épées  et 
de  bâtons;  ils  vont  droit  à  la  taverne  où  la  rixe  de  la  veille 
avait  éclaté  ;  ils  y  commelient  tonte  sorle  de  dégât,-  répan¬ 
dent  des  Ilots  de  vin  par  terre,  et  brisent  les  ioiincaiix.  En 
se  retirant,  ils  insultent  ou  ils  fruppeivl  les  habitants  du 
bourg  qu’ils  rencontrent  sur  leur  passage.  Le  prieur  de 
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l'abbaye  du  lieu  ayant  poiié  plainte  de  ces  excès  à  l’évèque 
et  au  legal,  ceux-ci  recoiu’urenl  à  la  reine  pour  oldcnir 
d’elle  le  châtiment  des  coupables.  Le  prévôt  reçut  ordre 
d’en  faire  la  recherche  et  de  s’assurer  de  leur  personne. 
Mais  il  trouva  plus  expéditif  de  se  rendre  avec  la  force 
armée  sur  les  lieux  où  les  étudiants  avaient  coutume  de  sc 


réunir  pour  s’amuser,  et  là,  sans  avoir  pris  aucune  infor¬ 
mation  a  l’égard  des  auteurs  des  excès  signales  à  la  jus¬ 
tice,  il  fond  avec  sa  troupe  sur  les  écoliers  occupés  de  leurs 
jeux,  en  tue  plusieurs  et  en  blesse  un  plus  grand  nombre. 
Dès  que  ce  malheureux  éveneinenl  fut  connu  de  l’imi ver- 
site,  les  maîtres  suspendirent  leurs  leçons  cl  demandèrent 
instamment  que  le  prévôt  fût  puni  de  ragression  préci¬ 
pitée  et  irrclléchie  qu’il  avait  ù  sc  reproclicr.  Toute  satis¬ 
faction  leur  ayant  clé  refusée  par  l’évéque,  par  le  légal  et 
par  la  régente ,  ils  quillôreiit  Paris  et  furent  suivis  de  leurs 
élèves.  Enfin,  la  paix  ayant  été  rétablie  entre  ceux-ci  et  les 
citoyens,  rimivcrsité  reprit  son  enseignement  et  scs  prédi¬ 
cations*. 


L’adminislralioii  de  la  mère  de  saint  Louis  fut  aux  prises 
avec  des  embarras  bien  plus  graves.  Les  pastoureaux,  qui 
s’étaient  croises  au  nombre  de  trente  mille  pour  tenter  à 
leur  tour  de  délivrer  la  terre  sainte,  étaient  conduits  par 
un  homme  qui  avait  toutes  les  apparences  d’un  saint  per¬ 
sonnage.  Gel  homme,  dont  les  liandcs  se  recrutaiciil  de 
ville  en  ville,  commença  à  prêcher,  a  dissoudre  les  ma¬ 
riages,  et  semblait  vouloir  refaire  les  institutions  de  la  sü- 
eiclé  à  sa  guise;  il  prétendait  avoir  le  droit  d^absoudre  de 
toute  sorte  de  péchés.  Les  clercs  elles  prêtres  ne  voulant 
pas  reconnaître  l’autorité  qu’il  s’arrogeait,  il  prescrivit  ù 
ses  compagnons  de  mettre  h  mort  tous  ceux  qu’ils  rcii- 
conlreraieiit  sur  leur  passage. 

Arrivé  îi  Paris,  il  y  entra  sans  obstacle;  la  régente 
croyait  que  les  pastoureaux  cliiicnt  des  gens  inspirés  par 
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.des  sentiments  pnicmenl  religieux.  Elle  reçut  leur  clicf, 
fini  prenait  le  titre  de  grand  maître  de  Hongrie,  avec  dis¬ 
tinction  cl  le  combla  de  présents.  Celui-ci,  orgueilleux  de 
huit  d’honneur,  prêcha  dans  l’église  Sainl-Euslache ,  la 
inilre  en  tète,  comme  s’il  eût  été  évêque.  Il  ordonna,  sui¬ 
vant  sa  coutume,  l'i  ses  compagnons  de  taire  main-basse  sur 
les  clercs  et  les  prêtres.  La  porte  du  Petit-Pont  fut  fermée, 
de  peur  que  ces  aventuriers  fanatiques  n’exécutassent  leurs 
ordres  sanguinaires  contre  les  écoliers  de  l’universilc. 
Après  avoir  obtenu  de  lu  ville  de  Paris  fous  les  secours  qu’il 
pouvait  désirer,  le  chef  principal  des  pasloureau.v  partit  de 
celle  ville  pour  Marseille  où  ceux-ci  devaient  sc  réunir, 
atin  de  s’embarquer  pour  l’Orient.  Ils  les  divisa  en  deux 
corps,  dont  un  se  rendit  à  Bourges  cl  l’autre  h  Marseille.  Le 
premier  devait  aussi  diriger  sa  marche  vers  le  lieu  d’em- 
barquemeul;  mais  il  commit  dans  la  ville  de  Bourges,  où 
il  lil  une  halle  de  quelques  jours,  des  excès  si  odieux  que 
lu  population  irrilce  le  traita  en  cnncnii.  Scs  chefs  furent 
livrés  û  la  justice,  qui  les  condumiia  au  dernier  supplice, 
et  ceux  qui  le  coniposaienl  furent  obligés  de  chercher  leur 
salut  dans  la  fuite.  Le  graïui  inaiire  éprouva  le  même  sort 
à  Marseille,  et  scs  compagnons  furent  réduits  à  s’eu  relour- 
iier  chez  eux,  ii’ayant  d’autre  moyen  de  subsister  que  les 
dons  de  la  cbarilc  publique 

En  130  4,  les  rapports  de  l’univcrsitc  avec  le  pré\ôl 
éprou\èrcul  de  nouveaux  IVuissemcnls  à  roccasion  d’une 
sentence  de  mort  prononcée  par  la  justice  séculière  contre 
un  étudiant  convaincu  d’assassinal.  L’official,  pour  venger 
ia  ciéricaturc  dont  les  privilèges  avaient  été  méconnus, 
publia  une  ordonnance  par  laquelle  il  enjoignait  à  tous  les 
piètres  et  cinés  de  ia  capitale  de  se  rendre  procession nel- 
iement,  suivi  de  leurs  paroissiens,  dans  la  rue  où  demeurait 
le  prévôt.  Là  ou  lil  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  les 
portes  et  les  fenêtres  de  la  maison  habitée  par  ce  magistrat. 
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Des  iiuprécalioiis  ruieiit  [n’ofcrées  contre  lui,  et  ccl  acte  tle 
vengeance  tut  dignement  couronné  par  rexconuiiuiiica- 
tion. 

Celte  scène  de  fureur  ne  devait  cire  que  le  prélude  du 
châtiment  réserve  au  malheureux  prévôt.  Le  clergé  deman¬ 
dait  sa  mort.  Philippe  le  fiel,  bien  que  peu  disposé  à  fa¬ 
voriser  les  prétentions  du  clergé,  crut  devoir  négocier 
avec  lui.  Il  fut  convenu  que  le  prévôt  serait  privé  de  sa 
place,  qu’il  demanderait  solcnnellcinenl  pardon  h  l’univer¬ 
sité,  qu’il  baiserait  la  bouche  de  l’écolier  pendu,  cl  (jii’il 
irait  à  pied  à  Rome  pour  se  faire  alisoudre  de  l’excommu- 
tiication  lancée  contre  lui.  C’est  à  ce  prix  que  riinivcrsité 
consentit  ù  lui  laisser  la  vie  ‘ . 

Plusieurs  années  après,  le  Pré  aux  Clercs  fut  le  théâtre 
de  nouveaux  désordres.  Les  écoliers  se  livraient  quelquefois 
au  plaisir  de  la  pêche  dans  un  canal  qui  était  la  propriété 
de  l’abbaye  Saiiil-Ccrmain.  Celle-ci  souffrit  longlcmps  cette 
alteiiilc  portée  ù  scs  droits;  enfin,  lasse  delà  tolérer,  elle 


prit  le  parti  d’employer  la  force  pour  éloigner  les  écoliers 
qui  soutinrent  un  conibal  sanglant  contre  les  gens  de 
l’abbaye.  11  y  eut  ensuite  entre  l’abbé  de  Sainl-Cermain  et 
runiversité  un  arrangement  par  suite  duquel  le  pré  resta 
toujours  accessible  aux  bourgeois  et  aux  écoliers*. 

Ou  sait  combien  le  règne  de  Philippe  le  Bel  fut  agité 
par  rallération  des  monnaies.  La  forlune  des  particuliers 
était  ébranlée  par  de  fréquentes  secousses.  Le  coiirs  siinul- 
laiic  de  la  forte  monnaie  et  de  la  monnaie  altérée  était  une 
cause  permanente  de  discussions  et  de  mécomptes,  parce 
que  le  gouvernement  n’avait  pas  réduit  le  cours  de  celle-ci, 
pour  l’égaler  à  la  forte.  Le  riche  payait  le  pauvre  avec  de  la 
monnaie  faible,  et  voulait  qu’on  le  payât  en  monnaie  de 
bon  aloi.  Ce  conflit  d’intérêts  ne  pouvait  cesser  que  par  la 
suppression  de  la  monnaie  faible  ;  mais  malheureusement 
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celle  suppression  n’eut  pas  lieu.  Cependant  le  peuple,  sur 
qui  pesait  principalement  tout  le  préjudice  résultant  de  ce 
chaos  déplorable,  nnirnuirail,  se  formail  en  groupes  sur 
les  places  publiques,  maudissait  les  conseillers  du  roi  et 
paraissait  toujours  prêt  à  se  soulever.  L’effervescence  des 
esprits  était  telle  que  le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  in¬ 
terdisait  à  toutes  personnes  do  s’assembler,  de  jour  et  de 
nuit ,  en  plus  grand  nombre  que  cinq ,  sous  peine  de 
prison  Déjà  par  un  arrêt  du  parlement,  daté  des  pre¬ 
mières  années  du  règne  de  ce  prince,  il  avait  été  défendu 
aux  tiabitants  de  la  capitale  de  porter  épées,  couteaux  à 
pointe  et  boucliers,  et  de  ne  faii’C  aucune  lete  de  nuit  soit 
pour  noces  ou  autres  causes  sans  la  permission  du  prévôt. 

L’explosion  que  le  gouvernement  redoutait  ne  se  lit  pas 
attendre.  Les  bourgeois  exigeant  pour  le  loyer  de  leurs 
maisons  de  la  monnaie  forte,  les  classes  ouvrières  qui 
n’avaient  en  leur  possession  que  de  la  monnaie  décriée, 
s’émurent  et  formèrciil  une  coalition  pour  résister  à  la 
prétention  des  bourgeois.  Etienne  Barbette,  voycr  de  Paris, 
bourgeois  considéré  par  sa  fortune  autant  que  par  l’impor- 
lance  de  ses  fonctions,  ayant  été  signalé  comme  un  des 
fautcui's  de  cette  prétention,  la  foule  ameutée  envaliit  la 
Courlille  ou  maison  de  plaisance  qui  portait  son  nom 
(Elle  était  située  sur  remplacement  de  la  vieille  rue  du 
Temple).  Les  séditieux  y  mirent  le' feu,  et  dévastèrent  le 
jardin  qui  en  dépendait.  Ils  se  rendirent 'ensuite  devant  la 
maison  que  ce  bourgeois  habitait  dans  la  rue  Saint-Martin- 
des-Champs  ;  ils  en  enfoncèrent  les  portes  avec  des  char¬ 
rettes  qu’ils  poussaient  violemment  contre  celles-ci.  Ayant 
fait  irruption  dans  rinlérieur,  ils  brisèrent  les  meubles  et 
en  jelèrcnl  les  débris  par  les  croisées.  La  vaisselle  d’or  et 
d’argent  et  la  monnaie  qu’ils  Irouvèrent  furent  également 
jetées  dans  la  rue.  Les  caves  étaient  submergées  par  le  vin 


*  Oî cfownaHCfï  des  roi's  de  France,  1305,  t.  1,  p.  428. 
^  RvgiUyet  du  Pailemenij  arrH ’de  1288. 
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échappé  des  tonneaux  qu'on  avait  défoncés,  et  plusieurs 
des  auteurs  de  ce  dégât  hureiil  jusqu'à  Tivressc.  Le  toit  de 
rcdificc  fui  mis  à  découvert  en  plusieurs  endroits. 

Al  ires  avoir  assouvi  leur  fureur  contre  le  voycr  de  Paris, 
les  rebelles  s’armèrent  des  dél)ris  amoncelés  sur  le  pavé  ou 
de  bâtons ,  cl  vinrent  assiéger  le  roi  dans  le  palais  du 
Temple  où  il  s’était  réfugié  avec  quelques  ofliciers  de  sa 
cour.  Nul  n’osait  y  entrer  ni  en  sortir.  Des  aliments  ayant 
été  apportés  pour  l’usage  du  roi  cl  de  scs  officiers,  on  s’en 
empara,  cl  on  les  répandit  dans  le  ruisseau.  L’interven¬ 
tion  pacifique  du  prévôt  et  de  (juclques  barons  ramena 
enfin  le  calme  parmi  cette  multitude  égarée  ;  elle  se  dispersa 
cl  chacun  rentra  paisiblement  chez  soi.  Ccpcndatil,  le  roi 
ayant  à  cœur  de  punir  l’outrage  fait  à  sa  personne  et  qu’il 
n’avait  que  trop  provoqué,  ainsi  que  les  criniiiicllcs  dé¬ 
vastations  commises  dans  les  propriétés  d’Étienne  Bar¬ 
bette,  tit  rechercher  et  arrêter  les  plus  coupables  d’entre  les 
rebelles.  Ceux-ci,  au  nombre  de  vingt-huit,  furent  pendus 
aux  ormes  (|ui  ombrageaient  les  quatre  principales  cnlrécs 
de  Paris,  savoir  ;  celle  de  Saiïil-Ücnis,  de  Saint-Antoine, 
du  Roule  et  de  Notrc-Damc-dcs-Champs  ' . 

L’altération  des  monnaies  est  sous  tous  les  rapports  une 
mauvaise  mesure  financicre  et  politique;  elle  alfailiil  les 
sources  de  la  prospérité  d’un  peuple,  parce  qu’elle  rend  les 
valeurs  incertaines,  cl  qu’elle  excite  dès  lors  la  défiance  et 
la  timidité  du  commerce  et  de  l’industrie.  Ceux  de  nos 
rois  (fui  ont  eu  recours  à  celte  opération  frauduleuse,  et 
.  Philippe  le  Bel  lui-môrac,  ont  prescrit  quelquefois,  il  est 
vrai,  que  les  particuliers  porteurs  de  contrats  se  régleraient 
entre  eux ,  d’après  la  teneur  respective  de  leurs  obliga¬ 
tions  et  suivant  le  taux  de  la  monnaie  ancienne,  ou  bien 
en  monnaie  nouvelle  siiivanl  le  cours  qui  s’établirait  entre 
les  deux  monnaies;  mais  ils  ont  toujours  entendu  payer 
moins  ou  recevoir  plus  d’argent  fin  qu’ils  ne  devaient  en 


'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  IV,  p.  171  cl  suiv. 
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payer  ou  en  recevoir;  et  ce  privilège  constil liait  de  leur 
part  une  véritable  spoliation.  Du  reste,  bien  qu*on  doive 
leur  savoir  grc  d’avoir  voulu  maintenir  les  particuliers  sous 
la  loi  des  conventions  par  eux  souscrites,  ils  n’ont  pu, 
néanmoins,  prévenir  les  abus  journaliers  résultant  de  deux 
monnaies  ayant  un  titre  différent  et  assujetties  à  un  même 
cours,  et  s’ils  sont  parvenus  à  empêcher  le  bouleversement 
du  prix  des  denrées,  ce  n’a  été  que  par  la  taxe  de  celles-ci 
ou  en  fixant  un  maximun,  mesures  également  funestes  a 
la  production. 

En  définitive;  par  l’altération  des  monnaies,  les  rois 
s’aliènent  l’affection  des  peuples,  et  ils  encouragent  la  ruse 
et  l’inimoralité,  en  mettant  en  opposition  la  probité  avec 
l’intérêt  personnel,  cl  l’autorilé  des  lois  avec  les  inspira¬ 
tions  de  la  conscience. 


LUntt:  l'REMIEIt  (1)82-1350). 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  POLICE  DE  SÛRETÉ,  DE  LA  POLICE  POLITIQUE  ET  DE 

l’administration  des  prisons. 


CHAPITRE  UNIOUE. 


Ptjlic0  dceûreté  au  moyt:iJ  Ige*  —  Juridiclton  eceiéaîasliquo  cl  Iribuiiaux  sé¬ 
culiers,  —  Ürüil  tl^aâile  accordé  aux  üiulfaîleurB  clans  les  églises, —  Coii- 
ïu^qucnces  funestes  de  cet  usage,  — Privilège  cléricab  ses  abus*  ^ —  Insufll- 
sance  de  la  répression  ecdésîaslique,  ~  Subterfuges  employés  par  les 
malfaiteura  pour  échopper  à  la  répression  laïque.  —  HéacUon  favorable 
aux  tribunaux  séculiers.  »  Iticonvéniciilsdc  la  dégradalion  des  clercs  coew 
damnéa.  — Formes  de  l'instruction  dans  les  procès  erimineis, —  F'einea 
appUcpiées  dans  Tordre  laïque  i  édielle^  pilori,  gibeî,  la  roue,  et  autres 
supplices,  —  Lieux  patibulaires,  —  Police  politique,  —  PrîsoEis, 

La  sûreté  (.tes  personnes  et  des  propriétés  pendant  le 
moyen  âge  était  faiLlement  garantie  même  depuis  tes  ré¬ 
formes  opérées  par  saint  Louis.  Le  partage  de  la  juridiction 
entre  l’autorité  temporelle  et  l’autorité  spirituelle  donnait 
lieu  ù  des  prétentions  et  à  des  empiétements  réciproques, 
dont  l’effet  fut  très  préjudicialde  à  l’action  de  la  justice. 
Indépendamment  de  la  juridiction  exercée  sur  leur  terri¬ 
toire  par  les  seigneurs  ecclésiastiques,  et  qu’on  appelait 
justice  patrimoniale,  il  existait. une  juridiction  purement 
spirituelle ,  laquelle  était  établie  dans  chaque  diocèse,  sous 
l’autorHé  des  évêques  et  connaissait  des  délits  qui  pou¬ 
vaient  blesser  les  intérêts  de  la  foi.  Ces  délUs  étaient  en 
dehors  de  la  loi  commune  et  punis  par  les  lois  canoniques. 

La  juridiction  spirituelle  ne  se  renferma  pas  toujours 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  Plus  l’autorité  royale  se 
montrait  faible  ou  peu  jalouse  de  maintenir  intactes  les 
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altribulions  tic  la  justice  temporelle,  plus  l'Église  agran- 
tlissail  le  cercle  tic  sa  juridicUou.  Les  tribunaux  ressortis¬ 
sant  à  Taulorilé  ecclésiastique  étaient  appelés  au  dou¬ 
zième  siècle  cov7's  de  Chrèiienfé  ou  cours  d’Êglise.  Le 
juge  qui  tenait  ces  cours  portail  la  qualité  official;  il  ju¬ 
geait  avec  ou  sans  assesseurs.  Plus  tard,  ces  tribunaux  reçu¬ 
rent  le  nom  ô'officialüés. 

Une  des  causes  qui  entravaient  le  plus  la  marche  de  la 
justice  ordinaire  était  le  privilège  reconnu  aux  églises  de 
servir  d’asile  aux  malfaiteurs;  il  suffisait  même,  pour  être 
en  lieu  franc,  d’avoir  passé  le  bras  dans  l’anneau  ou  le 
marteau  de  la  porte  de  l’église'.  Le  malfaiteur,  des  qu’il 
avai  t  pu  s’  y  incnagcr  un  refuge,  négociait  un  accominode- 
mcnl  avec  roffensé  ou  avec  sa  famille,  et  si  les  pourparlers 
qui  avaient  lieu  en  son  nom  étaient  infructueux,  le  clergé 
lui  procurait  quelquefois  les  moyens  de  s’évader.  Cet 
usage,  fondé  sur  un  respect  mal  cnlcndu  pour  le  lieu  saint, 
prouve  jusqu’il  quel  point  on  peut  abuser  du  nom  sacré  de 
la  religion,  et  combien  l’Église,  lorsqu’elle  intervient  dans 
les  choses  temporelles ,  peut  causer  de  maux  à  la  société. 
Ce  n’est  que  sous  Louis  Xll  qu’on  a  vu  disparaître  les  abus 
odieux  résultant  de  l’exercice  du  droit  d’asile’* *. 

Le  clerc  qui  avait  commis  un  crime  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  la  juridiction  spirituelle.  L’autorité  séculière 
n’avait  môme  pas  le  droit  de  rarrèter  et  de  le  détenir, 
moins  qu’il  ne  ffit  pris  en  ilagrant  délit  Ce  bénéfice 
acquis  ù  la  qualité  de  clerc  et  qu’on  appelait  le  privilège 
clérical,  produisit  de  graves  inconvénieuls.  Eu  ctTet ,  les 
évêques  étant  jaloux  d’étendre  leur  juridiction  multi¬ 
plièrent  les  clercs  à  l’infini.  Plusieurs  n’étaient  que  ton¬ 
surés,  d’autres  recevaient  seulement  les  ordres  mineurs,  et 
comme  ces  ordres  étaient  compatibles  avec  le  mariage,  il 


‘  Fleury,  ow  droit  ecclésïmtique,  avec  des  notes,  t,  II,  p.  85, 

note  I. 

*  Ibid.,  et  Legrand  tl'Aussy,  Fabliaux,  t,  III,  p.  238  et  suîv.,  note  4. 

®  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  1,  p.  43  [ordonn.  sans  date). 
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surgi!  une  fuiilo  do  clercs  mariés  qiiij  sans  s’inquiéter  des 
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Lesoins  de  l  Eglise,  se  livraient  au  commerce  ou  a  rindiis- 
tric.  Quelques-uns  descendirent  si  has  dans  le  choix  d^m 
métier,  qu’un  concile  sc  crut  obligé  de  leur  défendre  d’étre 
bouchers,  ou  de  tenir  cabaret;  auparavant,  on  leur  avait 
interdit  de  se  faire  jongleurs  ou  bouffons  de  profession. 
Toutefois,  les  évêques  ne  pouvaient,  sans  compromettre  la 
dignité  de  TÉglise,  reconnaître  h  des  clercs  semblables  le 
droit  d’invoquer  le  privilège  de  cléricature.  Aussi,  furent- 
ils  privés  de  ce  droit,  à  l’exception  des  clercs  tonsurés  restés 
libres  et  étrangers  à  toutc^industrie  :  ceux-ci,  qui  étaient 
en  grand  nombre,  et  tous  les  autres  ainsi  que  leurs  do¬ 
mestiques,  furent  justiciables  de  la  juridiction  ecclésias¬ 
tique  en  cas  de  crime.  Ce  privilège  était  d’autant  plus  pré¬ 
cieux  pour  un  accusé ,  que  le  juge  d’Église  ne  pouvait 
prononcer,  quelle  que  fût  rénormité  du  crime  dont  il 
avait  à  connaître,  que  la  peine  de  la  flagellation,  de  l’é¬ 
chelle,  du  pilori  ou  de  la  prison  perpétuelle;  et  il  est  û 
remarquer  que  cette  dernière  peine  n’eniportaÜ  ni  infamie, 

m 

ni  mort  civile,  ni  môme  la  déchéance  des  bénéfices.  La 
fiagellalioii  était  infligée  par  un  clerc  et  non  par  la  main 
du  bourreau,  et  la  prison  perpétuelle,  qu’on  appliquait  aux 
plus  grands  scélérats,  n’était  antre  chose  que  la  réclusion 
du  coupable  dans  un  monastère,  plutôt  û  titre  de  correction 
ou  de  pénitence,  que  par  forme  de  peine  afllictive  ' ,  Celle 
réclusion  était  d’autant  plus  illusoire  comme  peine,  que  le 
condamné  pouvait  à  prix  d’argent  obtenir  aisément  son 
absolution  de  la  cour  de  Rome. 

Il  existait  une  si  grande  différence  entre  la  délentioii 
perpétuelle  prononcée  par  le  juge  ecclésiastique  et  les 
peines  terribles  appliquées  par  le  juge  séculier,  qu’il  n’était 
pas  rare  qu’un  scélérat  qui  méditait  un  meurtre  se  mît  eu 


'  Fleury,  Septième  dîscours  sur  f  Histoire  eeclêsiasliqiie.  Le  même,  InsiUu^ 
tioNS  an  droit  ecclésiastique,  t.  U,  p.  IT,  note  2  ;  p,  167,  notes  t  cl  2,  et 
p.  169. 
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éint  de  recevoir  la  lonsiirc  avant  de  l'exécuter,  afin  de  se 
souslnûrc  à  la  rigueur  de  la  justice  temporelle.  Des  malfai¬ 
teurs  qui  n’avaîeui  pas  pris  cette  précaution  en  temps 
opportun,  se  liAlaient  quehiuefois,  après  ta  consommation 
du  crime,  de  se  déguiser  sous  Fhabil  de  clerc  et  de  se  faire 
tonsurer  par  un  l)arbier  ou  par  un  de  leurs  affidés,  espé¬ 
rant  ainsi  surpreiuîre  la  bonne  foi  de  l’Église  ou  tromper 
sa  vigilance. 

Dans  les  seigneuries  ecclesiastiques,  il  y  avait  des  juges 
royaux  qui  connaissaient  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  malfaiteurs  laïques,  de  même  que  dans  les  domaines  du 
roi,  il  y  avait  des  officialitcs  ou  juridictions  spirituelles 
poui’ Juger  les  crimes  imputes  aux  malfaifeui’s  jouissant  du 
ju  ivilége  de  cléricature.  Paris  et  les  bourgs  euvironnaiits 
offraieul  ccl  assenililagc  de  juridiciious 

Pendaul  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  il  s’opéra 
dans  l'ordre  judiciaire  une  réaction  qui  eut  pour  effet  de 
dessaisir  la  juridiclion  ecclésiaslique  du  nombre  immense 
(Paffaires  qu’elle  avait  usurpées,  soit  au  civil,  soit  au  crimi¬ 
nel,  sur  les  tribunaux  séculiers,  et  de  les  restituer  è  ceux-ci. 
L’avarice  du  clergé,  qui  faisait  de  la  chicane  une  source 
scandaleuse  de  profil,  et  sa  déplorable  mollesse  envers  les 
malfaiteurs,  ftirciil  les  principales  causes  de  celte  heureuse 
réaction  Le  juge  d’Église  ne  resta  en  possession  que  des 
simples  délits  commis  par  les  clercs.  La  connaissance  des 
crimes  imputés  a  ces  derniers  lut  allribuéc  aux  tribunaux 
laïques  L'inslriiclioii  de  la  procédure  occasionnée  par  ces 
crimes  classés  sous  la  dénomination  de  cas  privilégiés,  exi¬ 
geait  le  concours  des  évêques  pour  la  dégradation  des 
prévenus  ou  des  condamnés.  Cette  dégradation  ne  pouvant 
être  opérée  (pPaprès  un  examen  approfoiuli  des  charges, 
les  évêques  ou  leurs  officiaux  affectaient  de  traîner  en  Jon- 


'  Dean  manoir  J  Coutume  de  Beauvohis,  p**  Cl -02,  Fleurj%  Itmiiutiom  ati 
droit  ecciidasiique^  L  I),  p.  138  el  p*  il,  uiote  2, 

^  Fleury  I  Septième  discours  sur  riliswîre  ecclésiastique m 
^  Fleury,  Insiitutioits  au  droit  ecclÉsiusiiquef  t*  H,  p,  138  etsuiv. 
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guciir  pour  la  prononcer,  soit  avant,  soit  après  lejugemenl  : 
dans  le  premier  cas,  aiiii  de  jeter  de  la  délaveur  sur  la  jus¬ 
tice  temporelle,  et  clans  le  second,  afin  de  rendre  difficile 
rcxécution  des  jugements 

Quoique  raclion  de  la  police  soit  étrangère  à  rinstruction 
criminelle,  j’ai  cm  devoir  néanmoins,  pour  répandre  plus 
de  lumière  sur  le  sujet  de  cet  ouvrage,  donner  une  idée  de 
cette  instruction  et  des  diverses  espèces  de  peine,  par  la 
même  raison  que  j’ai  fait  connaître  les  divers  ordres  de 
juridiction  pénale.  Si  le  lecteur  ne  trouve  pas  dans  les 
explications  rapides  qui  vont  suivre  des  notions  détaillées 
et  complètes  sur  les  règles  et  les  formes  propres  à  la 
justice  criminelle  ordinaire  du  temps,  il  pourra  du  moins 
embrasser  l’ensemble  des  principaux  actes  d’inslruclîon 
d’après  lesquels  devaient  procéder  les  tribimanx  chargés  de 
la  répression  des  délits  et  des  crimes 

Pendant  le  douzième  siècle,  la  procedure  destinée  à 
éclairer  la  décision  des  juges  dans  les  matières  criminelles 
élait  piircmeiil  orale;  elle  avait  lieu,  aussi  bien  que  les  dé¬ 
bals,  en  audience  publique.  Ainsi,  les  griefs  de  l’accusation, 
les  dépositions  des  témoins  et  la  défense  de  l’accusé  n'ad- 
nicltaicnt  aucune  écriture.  L’ignorance  grossière  des  temps 
et  les  usages  de  la  féodalité  repoussaient  ce  moyen  d’in¬ 
struction  :  l’office  d’accusateur  n’avait  pas  encore  été  érigé 
en  ministère  public*. 

Il  y  avait  deux  manières  de  procéder  pour  introduire  une 
action  criminelle,  ou  par  ta  production  de  témoins  ou  par 
gages  de  bataille.  Nous  no  parlerons  pas  des  épreuves  du 
fer  chaud,  de  la  croix  ou  de  l’eau  bouillante,  parce  qu’elles 
avaient  été  abolies  ou  qu’elles  étaient  tombées  en  tlésiié- 
tude.  La  preuve  par  témoins  ou  par  gages  de  bataille  n’était 


^  Fleury,  mi  droit  ecdé^uasihiue,  l*  11^  p.  175-17C* 

^  Voir  ic  savant  et  judicieux  Trailé  de  JL  Faustin  Héliu  ritislruelion 
crlinîtielle  pour  les  développeinenU  de  cette  inatière  queif^  n'ai  pu  qu'eflleu- 

HT  Un, 

^  Beaumanoîr,  Cotunme  de  Beauvoids,  chap.  Vl^  p,  39. 
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pas  nécessaire  lorsque  le  crime  était  flagrant  et  notaire;  le 
tribunal  passait  outre  cl  slaliiail  sans  instruction  préala¬ 
ble* *;  mais  si  le  crime  était  doulcux,  l'accusateur  devait 
faire  choix  de  l’iin  ou  de  l'autre  mode  de  preuve,  et  ce 
choix  était  définitif,  c’est-à-dire  que  si  l'accusateur  suc¬ 
combait  par  la  première  voie  dans  son  accusation,  il  ne 
pouvait  user  de  la  seconde,  et  l’accuse  était  absous.  Les 
personnes  incapables  d'entrer  en  lice,  telles  que  les  vieil¬ 
lards,  les  femmes  et  les  infirmes  poiivaienl  se  faire  sup¬ 
pléer  par  des  champions^. 

Après  que  les  témoins  avaient  été  entendus  ou  que  les 
par  lies  avaient  combattu  en  cbainp  clos,  les  juges  des  plaids 
ou  de  la  lice  devaient  procéder  au  jugement  de  la  cause. 
Quand  le  difTérend  avait  été  vidé  par  les  armes,  le  triiumal 
ne  pouvait  que  proclamer  le  résultat  du  combat,  et  ce  ju¬ 
gement  n’élait  pas  susceptible  d'appel  ;  car  il  était  l’œuvre 
de  la  force  et  non  des  juges Mais  si  l'affaire  avait  été 
inslruite  par  la  voie  raisonnable  et  contradictoire  de  la 
preuve  testimoniale,  l’accusé  pouvait  provoquer  au  combat 
le  second  témoin  qui  avait  déposé  contre  lui  ;  parce  que  la 
déposition  de  ce  dernier  suffisait  pour  compléter  la  preuve 
de  sa  culpabilité;  et  si  le  jugement  lui  était  défavorable,  il 
avait  le  droit  d’en  appeler  comme  d’un  jugement  Jaux  et 
déloyaj  et  de  soutenir  sa  déclaration  par  gages  de  bataille. 
La  coutume  féodale  avait  circonscrit  la  querelle  dans  ce  cas 
entre  le  second  juge,  qui  s’étail  prononcé  contre  l'accusé, 
et  celui-ci 

Les  formes  barbares  que  nous  venons  de  faire  connaîire 
étaient  employées  par  les  justices  seigneuriales,  mais  non 
par  les  cours  d'Églisc.  Celles-ci,  en  procédant  comme  les 
juges  laïques  à  l'instruction  des  procès  criminels  par  la 
voie  orale,  appuyaient  leurs  décisions  sur  l’interdit  et  l'ex- 


% 

*  Bcaumanoîr^  chnp-  XXXiX,  p,  20C»  et  chap*  IX Ij  p,  308.  “  “  /ifd., 
cliap*  XXXIX ^  P*  206 1  chap,  LXI,  p,  308*  —  ^  chap.  Il,  p*  22.  — 

*  Ibid.^  cliap.  LXI,  p*  314, 
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coiîimmiicalioii,  tandis  que  les  jiiritliclions  seigneuriales 
plaçaient  la  justice  dans  la  force,  c’est-à-dire  dans  l’événe¬ 
ment  fortuit  d’un  combat  singulier'.  L’Église,  après  avoir 
introduit  cette  première  amélioration  dans  rinsfruction 
criminelle,  substitua  la  procédure  par  voie  d’enquête  à 
i’instruction  orale,  et  la  poursuite  d’office  à  la  poursuite 
des  parties.  Au  surplus,  rinstruction,  qui  avait  été  puldi- 
que  jusque-là,  devint  secrète  dans  toutes  scs  phases.  Cette 
dernière  innovalion,  qui  détruisit  la  publicité  des  débats, 
fut  d’autant  plus  regrettable,  qu’elle  finit  par  devenir  la 
règle  des  justices  laïques. 

Dès  le  treizième  siècle,  les  hommes  de  fief,  qui  tenaient 
les  assises  des  justices  seigneuriales,  sons  la  présidence  du 
seigneur,  du  prévôt  ou  du  bailli,  furent  remplacés  par  des 
légistes.  Saint  Louis  créa  des  baillis  et  des  sénéchaux 
royaux  qui  n’eurent  d’abord  qu’une  juridiction  ordinaire 
et  commune  ;  mais  qui,  plus  tard,  connurent  par  appel  des 
décisions  des  justices  seigneuriales,  et  même  de  celles  des 
prévôtés  royales,  quand  elles  n’claient  pas  déférées  5  la 
censure  du  parlement  de  Paris 

Celle  cour,  placée  au  sommet  de  l’ordre  judiciaire,  do¬ 
minait  toutes  les  juridictions  :  les  justices  des  seigneurs,  les 
cours  d 'Église,  les  prévôts,  les  baillis  et  les  sénéchaux  in¬ 
stitués  par  le  roi^.  La  compétence  des  juridictions  féodales 
était  mal  définie;  les  juges  royaux  en  profilèrent  pour  ac¬ 
croître  leurs  propres  attributions ,  et  ils  furent  soutenus  dans 
leurs  cnfrcpriscs  par  l’autorité  du  souverain  dont  tous  les 
cfforls  tendaient  à  affaiblir  la  puissance  féodale  pour  élcii- 
di  ’C  ses  prérogalives  aux  dépens  de  celle-ci,  C’est  dans  ce 
but  que  l’on  créa  les  cas  7'oyaux,  dénominalion  vague  qui 
permit  aux  officiers  du  roi,  c’est-à-dire  aux  baillis  et  aux 
sénéchaux  qui  rendaient  la  justice  en  son  nom,  et  môme  au 


'  Ordonmnccu  des  rois  de  France,  25  avril  iî99,  t.  I,  p.  331.  —  ^  Ibid., 
décembre  1254  cl  1256»  l*  i,  p*  65  el  77;  23  mars  13Ü2|  t.  i,  p*  351. 

^  BcngnoL  olim. 
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parloinciil,  d’attirer  à  eux  la  connaissance  des  délits  el  des 


crimes  qui  pouvaient  impliquer  quelque  otTonse  envers  Tau* 
torité  royale.  Ces  officiers,  dévoués  aux  intentions  du  mo¬ 
narque,  mirent  fréquemment  en  usage  des  prétextes  qui 
n’étaient  que  spécieux  pour  démembrer  par  degrés  la  com¬ 
pétence  des  justices  seigneuriales,  et  les  conflits  que  celles- 
ci  élevaient  à  ce  sujet  devant  le  parlement  étaient  jugés 
presque  toujours  au  préjudice  de  leur  autorité'. 

Les  cas priviUgiés  fureiil  iulrodiiîts  dans  le  même  esprit. 
Celte  attribution,  tiui  consistait  dans  la  poursuite  des  délits 
et  lies  crimes  imputés  à  des  personnes  vivant  noblement, 
des  officiers  de  judicature,  des  clercs  el  des  évèqués,  fut 
dévolue  aux  juges  du  roi  ou  au  parlement,  afin  de  mettre 
les  accusés  sous  la  main  des  repi’ésentants  directs  du  jirince 
et  de  rendre  ainsi  plus  certaine  la  punition  de  leurs  mé¬ 
faits  ^ 

Le  droit  attribué  aux  juges  royaux  do  connaître  par  pré¬ 
vention  des  délits  et  des  crimes  avec  les  juges  féodaux  de 
leur  ressort,  leur  fournit  égnlcmenl  un  moyen  puissant 
d’enlever  à  ceux-ci  rinslruction  et  le  jugement  des  affaires 


qui  leur  appartenaient,  lorsqu’ils  négligeaient  d’informer 
avant  que  les  justices  royales  eussent  pris  l’iiiitiative 
Lutin,  il  s’éleva  entre  le  Juge  du  lieu  où  le  délit  avait  été 
commis  cl  le  juge  du  domicile  de  l’accusé  une  lutte  dont 
l’olijet  était  de  Hiirc  décider  lequel  des  deux  sei’alt  compé¬ 
tent  pour  connaître  du  délit.  Cette  lutte  eut  des  résultats 
divers  pendant  de  longues  années  ;  mais  la  législation  du 
quinzième  siècle  prononça  définilivement  en  faveur  du  juge 
du  lieu,  revêtu  de  l’institution  royale,  et  concourut  ahi.sii 
par  un  dernier  effort  h  saper  l’autorité  du  seigneur,  en  lui 
iléniant  tout  droit  de  suite  sur  ses  vassaux  hors  de  son  ter¬ 
ritoire 


*  Beugnol,  0/îin,  pqîjim. 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  15  niai  1315,  1.  l,  p,  5GI.  Autres  ordon¬ 
nances  de  mai  1315,  t.  I,  p.  573,  et  juillet  l3il),  t.  1,  p.  C94,  —  *  Ibid,, 
23  mara  1302,  arl.  25,  et  julllel  1319,  art.  23.  —  ’  Ibid.,  1303,  art.  17.  _ 
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Le  minislcre  pul)lic,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  re¬ 
marque  précédemment,  était  cléjîi  admis  dans  la  pratique , 
lorsque  son  établissemcnl  fut  confirmé  par  la  loi.  Ce  n’est 
que  sur  la  fin  du  quatorzième  siècle  que  Ton  voit  interve¬ 
nir  dans  les  discussions  juridiques  le  procureur  général  et 
des  avocats  généraux,  ses  substituts  Le  procureur  du  roi 
ne  pouvait  commencer  des  poursuites  qu’après  une  infor¬ 
mation  faite  par  le  juge.  11  avait  le  droit  de  donner  des  con¬ 
clusions  dans  certaines  affaires  et  de  surveiller  rinstruclion 
des  procès  criminels,  ainsi  que  l’adimnislration  tout  en¬ 
tière  de  la  justice  de  son  ressort. 

Dans  le  temps  même  que  la  royauté  s’effor»*ail  de  centra¬ 
liser  dans  ses  mains  la  direction  de  toutes  les  juridictions 
investies  de  pouvoirs  judiciaires,  elle  attaquait  la  forme 
insensée  du  jugement  par  gage  de  bataille.  Cette  forme  ne 
tarda  pas  à  être  remplacée  par  le  système  des  enquêtes,  qui 
fut  emprunté  auxoflicialilés,  ou  cours  d’Église^,  Le  nouveau 
système  fit  reparaître  la  torture  comme  moyen  juridique 
d’inforrtïation.  Les  légistes  l’exhumèrent,  pour  ainsi  dire, 
du  fond  des  lois  romaines.  L’objet  final  de  l’instruction  cri¬ 
minelle  était  alors  d’obtenir  l’aveu  de  l’accusé  non  scTtlc- 
ment  par  les  voies  ordinaires  de  rinlcrrogatoirc,  mais  par 
des  pièges  et  des  sublcrfugcs;  du  inomcnl  que  l’artifice  du 
juge  était  impuissant  pour  amener  cet  aveu,  on  lâchait  de 
l’ai  racbcr  par  la  douleur.  De  là  vint  l’usage  de  la  qucsüon 
préparatoire,  laquelle  élail  donnée  par  l’eau  ou  par  les 
brodequins.  Bien  qu’elle  ne  put  être  employée  qu’en  vertu 
d’un  jugement  spécial  et  qu’elle  ne  put  être  ordonnée  que 
pour  une  accusation  capitale,  elle  n’en  était  pas  moins  con¬ 
traire  aux  lois  de  la  justice  et  de  l’iminanilé, 

Louis  X,  dans.  UM  édit  de  131S,  prescrivit  de  ne  point 
aggraver  les  lourmeiils  et  de  faire  en  sorte  qu’ils  ne  coin- 


'  des  rois  de  France^  25  mai  1U3,  arL  et  jiiîlltst  1493, 

arl*  82  et  84,  etc,  —  ^  décembre  1254,  art*  21,  t*  l,  p.  C5;  ibid,^  1260, 
t.  I,  p.  80.  Beau  manoir,  eliap*  XL,  p,  216, 
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promissent  ni  la  vie  de  l’accusé  ni  rusagc  de  scs  membres 
Toutefois,  ces  tempéraments  ne  sauraient  pallier  la  cruaulé 
de  la  mesure  en  elle-méinc.  Le  besoin  de  connaître  la  vé¬ 
rité  ne  pouvait  alors,  pas  plus  qu’il  ne  pourrait  aujour¬ 
d’hui,  jusüticr  remploi  d'un  moyen  d’instruction  aussi 
inoiistrueux  que  la  torture  ;  non  seulement  un  tel  moyen 
outrageait  la  nature  humaine,  en  ne  tenant  nul  compte  de 
sa  dignité,  mais  il  allait  contre  le  but  que  le  législateur 
avait  voulu  atteindre,  puisqu'il  pouvait  entraîner  un  accusé 
vaincu  par  la  douleur  h  confesser  le  crime  qu’on  lui  impu- 
tail,  quoiqu’il  en  fut  innocent.  L'histoire  n’a  eu  que  trop 
souveiil  à  signaler  cl  à  déplorer  de  pareils  aveux. 

L’Eglise  clle-mémc  autorisa  les  ofticialités  ù  ordonner 
l’appticafion  de  la  IdiTure  comme  moyen  d’instruction. 

Les  peines  appliquées  par  les  tribunaux  étaient  cxlré- 
mement  sévères  et  remises  à  l’arbitraire  du  juge  quand 
elles  n’élaient  pas  déterminées  d’une  manière  précise  par 
la  loi.  Il  n’existait  encore,  pour  l’application  des  peines, 
aucune  distinction  entre  les  nobles  cl  les  rotui’icrs 

Le  vol  qualilié  el  le  recel  étaient  punis  de  mort,  aussi  bien 
que  le  meurtre  cl  l’Incendie.  Les  auteurs  de  petits  larcins 
élaicnl  condamnés ,  la  première  fois  ü  la  perte  de  l'o¬ 
reille,  en  cas  de  récidive  à  la  perle  du  pied,  et  la  Iroisième 
fois  à  la  peine  capitale*.  11  n’cnlre  pas  dans  mon  sujcl  de 
faire  connaitre  le  système  pénal  de  la  législation  du  moyen 
âge  ;  ce  que  je  puis  dire  avec  douleur,  c’est  que  la  peine  de 
mort  y  était  prodiguée  moins  par  un  sentiment  austère  et 
exalté  de  justice  que  par  mépris  pour  la  vie  des  boimnes. 
La  divei'sité,  la  recherche  el  la  cruauté  des  supplices  eu 
offrent  une  prcine  manil'cstc. 

L’échelle  cl  le  pilori  étaienl  des  signes  de  haute  justicê, 
L’évèque  de  Paris,  l’abbé  de  Saint-Germain,  celui  deSainle- 
Genevieve,  les  prieurs  de  Saint-Éloi,  de  Saint-3Iarfiij  et  le 


'  Ordonnances  des  roîs  de  Fiaiice,  juillel  I3l5,  l,  I,  p.  58T. —  *  Ihid.,  l.  I, 
p,  145,  noie  D. —  ^  Ibid,,  i270,  t.  L  p.  I30, 
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chapitre  tle  Notre-Dame»  tous  hauts  jusliciers,  avaient 
chacun ,  au  moins ,  une  échelle  sur  le  territoire  tic  leur 
juriiiiclioiî.  Cet  inslruineiit  servait,  trordinairc,  à  l’expo¬ 
sition  (les  contlamnés,  à  qui  l’on  mettait  une  mitre  tic 
papier  sur  la  tète.  Dans  certains  cas,  cette  exposition  renou¬ 
velée  pcntlant  plusieurs  jours  était  aggravée  par  le  jet  tl’iin- 
mondices  permis  à  la  t’oulc,  (]ui  souvent  y  ajoutait  tics  pierres 
et  accompagnait  rexécution  de  risée  et  d’injures  ^ 

Le  pilori  était  une  machine  qui  tournait  sur  un  pivot 
et  qui  servait  à  la  punition  des  personnes  diffamées,  et 
quelquefois  de  peine  préparatoire  à  celle  d’un  crime.  On 
disait  tournci'  quelqu’un  au  pilori  ou  l’exposer  à  la  risée  du 
public. 

On  appelait  gibet  le  poteau  où  l’on  exécutait  ceux  qui 
étaient  contlamnés  à  être  pendus.  Leur  corps  ne  recevait 
point  de  sépullure.  On  le  laissait  pourrir  au  gibet,  quand 
il  n’était  pas  dévoré  par  les  oiseaux  de  proie. 

Condamner  quelqu’un  à  la  roue,  c’était  y  attaclicr  un  cri¬ 
minel  dont  les  membres  avaient  été  rompus,  et  qui  avait 
été  pendu  ou  décapité.  Le  patient  était  offert  dans  cet  état 
en  spectacle  aux  passants  ou  à  la  foule  rassemblée. 

L’art  cl  le  rafiiiicment  des  supplices  étaient  poussés  à  un 
tel  point,  que  dans  certaines  circonstances  la  seule  pein¬ 
ture  de  ces  supplices  suftirait  pour  faire  horreur  h  toute 
créature  humaine  que  la  perversité  ou  la  cruaulé  n’aurait 
pas  dépravée.  On  en  jugera  par  l’exemple  suivant  : 

Darmi  les  grands  criminels,  il  y  en  avait  qui,  d’abord, 
étaient  tournés  au  pilori.  Ensuite,  on  leur  coupait  les  deux 
mains,  et  on  les  liait,  ainsi  mutilés,  sur  une  roue  placée  en 
un  lieu  très  apparent.  Leurs  mains  pendaient  devant  eux. 
Après  cette  exposition,  ils  étaient  traincs  sur  la  claie  au 
gibet,  à  la  suite  d’une  charrette  ù  laquelle  Us  étaient  atta¬ 
chés.  Là,  ou  leur  rompait  les  cuisses  et  les  bras,  et  on  leur 


'  Fleury,  ! nstUutions  au  droit  ecdésiasiique,  l.  11,  p.  H,  nutc  2,  et  Sau 
val,  ffhloire  et  ctndquhéi  de  Parlt,  l.  Il,  (i.  583  cl  suiv. 
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tranchait  la  icle;  enfin,  ils  étaient  lies  pour  la  sceontle  fois 
à  la  roue,  et  suspendus  avec  celle  roue  à  un  nouveau  gibet 
(l’une  hauteur  effrayaule 

Quelle  accumulation  de  supplices  sur  un  seul  homme  ! 
quelle  barbarie  ! 

Les  Grandes  Chroniques  de  France  signalent  im  genre 
(le  sui)p)icc  plus  épouvantable  encore,  c’est  récorchcmenl 
d’un  criminel  vivant.  Je  n’cii  ai  rencontré  que  deux  exem¬ 
ples.  La  cruauté  recherchée  et  féroce  qu’on  apporta  dans 
le  choix  de  ce  mode  (rexpiation,  annonce  ([u’il  s’agissait  de 
satisfaire  une  haute  vengeance,  et,  en  effet,  Philippe  le  Bel 
ordonna  cette  terrible  execution  contre  deux  chevaliers, 
pour  les  punir  de  l’outrage  fait  par  eux  à  l’honneur  de  scs 
deux  fils^. 

On  enfouissait,  on  bridait,  on  faisait  bouillir  des  cri¬ 
minels  vivants.  Le  bûcher  était  surtout  un  genre  de 
mort  réservé  aux  hérctiiiucs.  Quand  il  était  question  de 
ce  qu’on  appelait  le  crime  d’hérésie,  le  juge  d’Église  dé¬ 
clarait,  par  une  sorte  de  verdict,  si  Popinion  ou  le  fait 
reproché  au  prévenu  était  orthodoxe  ou  hérétique,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  séculier  appliquait  la  peine  cl  assu¬ 
rait  l’exécution  dc*^  la  sentence. 

É 

Le  supplice  de  l’eau  consistait  à  enfermer  le  ccndaninc 
dans  un  sac  lie  avec  une  corde  par  le  haut  cl  à  le 'noyer. 
On  flétrissait  certains  criminels  par  ramputalion  des  lèvres 
ou  des  oreilles. 

Les  lieux  patibulaires  étaient  Mont  faucon,  la  place  Dau¬ 
phine,  le  marché  aux  Pourceaux,  la  hutte  Sainl-Roch,  tes 
Filles-Pénitentes  et  Champeaux.  Cette  dernière  localité  avait 
une  très  grande  étendue.  La  Halle,  le  cimetière  Saint- 
Innocent,  et  une  partie  de  la  rue  Saint-Denis,  en  faisaient 
partie.  On  croit  qu’il  cnglohail  aussi  l’einplaccmenl  dit  les 
Filles-Pénitentes.  Ces  localités  étaient  indépendantes  de 


'  Ducange.  aux  mois  rùta  et  pîYon'KW. 

“  Grandes  Chroniques,  l.  V,  p,  204-^05. 
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colles  (les  hauts  juslidcrs  cl  des  entrées  de  Paris,  qui,  dans 
certaines  occasions,  servaient  aussi  de  lieux  patibulaires. 

Les  noyades  avaient  lieu  dans  la  Seine,  entre  la  Grève  et 
le  pont  au  Change  L 

Si,  dans  les  monarchies  absolues,  la  politique  s’esl  pres¬ 
que  toujours  montrée  disposée  à  secouer  le  joug  des  lois 
quand  elles  pouvaient  contrarier  scs  intérêts,  cl  à  procéder 
dans  ronîl)re  pour  se  dérober  h  la  critique  du  public,  c’est 
en  étudiant  sa  marche  sous  le  gouvernement  de  rancienne 
France,  qu’on  pourra  se  faire  une  juste  idée  de  sa  propen¬ 
sion  à  ce  sujet.  Un  des  iiislrinnents  dont  elle  a  le  plus 
abusé  pour  parvenir  è  ses  fins,  c’est  rinslilution  des  com¬ 
missions  judiciaires,  tribunaux  occultes  asservis  par  l’ap- 
pàt  des  récompenses  et  par  leur  bassesse  aux  passions  du 
souverain,  et  toujours  prêts  à  juger  l’accuse  sans  l’cnlendre, 
non  comme  des  magislrats  intègres,  mais  comme  tics  si- 
caires. 

Engucrraïul  de  Marigny,  ancienuninisfre  de  Pliilippc  le 
Bel,  accusé,  par  Charles  de  Valois ,  son  ennemi,  d’avoir 
détourné  le  trésor  du  roi  à  l’époque  de  sa  mort,  fut  cnie\é 
et  déposé  dans  la  tour  du  Louvre,  qui  servait  alors  de  pri- 

P 

son  d’Etat.  S’étant  emparé  du  pouvoir,  quoique  Loiiis  X, 
son  neveu,  fût  majeur,  Charles  mit  loul  en  œuvre  pour  as¬ 
souvir  sa  vengeance.  Blessé  de  voir  Engueia’and,  gouverneur 
du  Louvre,  prisonnier  dans  sa  châtellenie,  il  représenta  au 
roi  qu’il  n’élail  pas  convenable  qu’un  homme  accusé  d’un 
crime  capital  fût  détenu,  pour  ainsi  dire,  dans  scs  propres 
foyers;  et  il  lui  proposa  de  le  faire  enfermer  au  Temple, 
dans  une  clroile  prison.  Enguerrandy  fut  conduit,  en  effet, 
à  cheval,  sous  bonne  escorte,  et  le  peuple  qui,  durant  son 
adminislraliüii,  avait  tant  souffert  du  fardeau  des  impôts  et 
de  ralléralion  des  monnaies,  témoignait  une  grande  joie 
de  voir  dans  ralliludc  d’im  prisonnier  le  ministre  de 


^  Sdiuval,  lllsiohe  ûianiiqidiés  de  t,  11^  p*  et  miw  rieury,  fw 

Miluiions  aw  droit  eccté&mstiqHef  t.  Il,  au  chapitre  Des  hérésies. 
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Plûlippe  le  Bel  (juP,  en  réalité,  était  le  principal  auteur  de 
l'jus  scs  maux. 

Engucrrantl  fut  conduit  du  Temple  au  Bois  de  Viiiccniies, 
devant  le  roi,  entouré  de  plusieurs  prélats  et  barons. 

Sur  la  demande  de  Charles  de  Valois,  il  fut  donne  lec~ 
4ure  au  prisonnier  d’un  acie  d’accusation  compose  de  pins 
de  quarante  chefs  qui,  presque  tous,  étaient  des  actes  de 
concussion. 

Enguerrand  s’avoua  coupable  sur  plusieurs  points  ;  mais 
il  protesta  de  son  innocence  à  l’égard  du  reste  de  l’accusa¬ 
tion,  et  il  demanda  qu’il  lui  fiit  assigné  jour  pour  se  dé- 
fendj’c;  on  lui  refusa  impitoyablement  une  faveur  si  natu¬ 
relle  cl  si  légitime.  L’évéque  de  Beauvais,  son  frère,  qui 
l’assistait,  obtint  seulement  qu’il  lui  serait  délivré  une 
copie  de  l’acte  d’accusation.  11  fut  ensuite  ramené  dans  sa 
prison,  cl  chargé  de  fers. 

Cependant  le  roi,  louché  de  l’infortimc  de  l’ancien  inî- 
nislre  de  son  père,  avait  fait  ])Iusieiirs  tentatives  auprès  de 
son  oncle  pour  sauver  la  vie  ii  celui  dont  la  perle  paraissait 
assurée  ;  le  roi  et  le  prince  étaient  convenus  qu’Engucr- 
rand  serait  banni  de  France,  et  qu’il  ne  pourrait  rentrer 
que  du  consentement  de  ce  dernier.  Sur  ces  cntrelaitcs,  le 
bruit  SC  répand  que  la  femme  d’Enguerrand,  sollicitée  par 
son  mari,  s’élail  mise  eu  rapport,  ainsi  que  sa  sœur,  avec 
une  sorcière  vieillie  dans  l’art  des  malcficcs,  et  avec  un 
liomnie  expert  dans  le  même  art,  pour  cnvoiitcr  le  roi, 
Cbarles  de  Valois  et  le  comte  de  Saiid-Pol,  qui  secondait 
les  efforts  du  prince  afin  de  perdre  le  mathenreux  Enguer¬ 
rand.  Des  rccbcrchcs  ayant  été  faites  pour  découvrir  les 
traces  du  complot,  on  se  saisit  des  images  de  cire  sur  les- 
(|uel!es  le  maléfice  devait  être  consommé,  et  Charles  de 
Valois,  qui  avait  ordonné  ces  recherches,  fit  informer  le  roi 
de  leur  résultat.  Un  maléfice  consistait  à  piquer,  déchirer 
ou  brûler  l’image  représentant  la  personne  dont  on  voulait 
se  défaire,  en  prononçant  certaines  paroles  ou  en  faisant 
certaines  cérémonies.  On  se  persuadait  que  celte  personne 
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souffrait  les  mêmes  maux  que  son  ima^je,  et  ces  souffrances 
prolongées  devaient  amener  sa  mort. 

Le  roi,  transporté  de  colère  contre  EnguciTand,  lui  ayant 
retiré  sa  protection,  Charles  de  Valois  reprit,  avec  une 
énergie  nouvelle,  les  poursuites  dirigées  contre  celui-ci.  Sa 
femme  et  sa  belle-soeur  avaient  été  enfermées,  à  la  première 
nouvelle  du  complot,  dans  le  Louvre,  et  les  deux  sorciers 
au  Cliatclet,  Les  images  magiques  avaient  été  déposées  en 
lieu  sûr.  Une  commission,  composée  de  pairs,  de  clievaliers 
et  de  barons,  fut  chargée  de  prononcer  sur  les  premiers 
chefs  de  raccusation  et  sur  la  tentative  formée,  en  dernier 
lieu,  par  Enguerrand,  ou  du  moins  à  son  instigation,  con¬ 
tre  le  roi,  Charles  de  Valois  et  le  comte  de  Sainl-Pol, 
tentative  qualifiée  félonie  cl  forfait  diabolique.  La  coniniis- 
sion  jugea  Enguerrand  coupable  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  et  le  condamna  à  être  pendu.. 

L’ancien  ministre  de  Philippe  le  Bel  fut  transféré,- dans 
une  charrette,  de  la  prison  du  Temple  au  Châtelet,  au  milieu 
d’un  grand  concours  de  peuple,  qui  criait  :  Au  gibet  l  au 
gibet  !  et,  Ic  lendemain,  il  fut  mené,  aussi  dans  une  char¬ 
rette,  au  Heu  du  supplice,  h  travers  une  foule  de  gens  à  pied 
ou  à  cheval,  (pii  accouraient  de  toutes  parts  et  qui  parais¬ 
saient  impatients  de  se  repaître  du  spectacle  de  sa  mort. 
Pendant  le  trajet,  il  disait  et  criait  à  celle  foule  :  Bonnes 
gens,  pour  Dieu.,  jïriez  pour  moi!  Arrive  au  gibet,  il  fut 
pendu  au  milieu  des  cadavres  des  voleurs,  dans  la  partie  la 
plus  élevée.  Quelques  jours  s’étant  écoulés,  la  sorcière  fut 
hiTiIéc,  après  que  les  images  do  cire  sur  lesquelles  ses  sor¬ 
tilèges  avaient  été  entrepris  ,  eurent  été  exposées  aux  yeux 
du  peuple.  Son  complice  fut  pendu  au-dessous  d’Engiier- 
raiid,  et  la  femme  de  celui-ci,  ainsi  que  sa  belle-sœur,  fu¬ 
rent  transportées  du  Louvre  au  Temple  et  soumises  à  une 
dure  captivité 

Charles  de  Valois  mouriil  neuf  ans  après  le  supplice  d’Eii- 


'  (irtiitrfcj  CAiWii-ïfiei  rfc  /'VflKCf,  t.  V,  p,  210  cl  siiiv. 
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guerrand  de  Marigny.  Les  remords  qu’il  léinoigna  au  mo¬ 
ment  suprême,  en  se  rappelant  le  souvenir  de  ce  supplice, 
juslificrenl  la  mémoire  de  celui  qui  en  avait  élé  la  victime, 
avec  d’autant  plus  de  force  qu’il  avait  élé  condamné  sans 
avoirété  entendu.  Son  nom  fut  réhabilité,  et  ses  biens,  qui 
avaient  été  contisqués,  fureiil  rendus  à  sa  famille'. 

L’autorité  souveraine,  qui  dis(»osail,  avec  une  si  déplo¬ 
rable  facilité,  à  l’aide  de  commissions  qui  lui  étaient  dé¬ 
vouées,  de  kl  vie  des  personnages  les  plus  illustres,  lors¬ 
qu'ils  étaient  laïques,  éprouvait,  de  là  part  de  la  puissance 
spirituelle,  une  résisfancc  invincible,  du  moment  qu’elle 
s’altaijuail  à  des  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés. 
Celte  résislancc  eût  été  légitime,  si  elle  avait  eu  pour  cause 

le  dessein  de  décliner  la  compétence  de  juges  improvisés 

■  * 

cl  sans  indépendance,  et  si  rauturilé  ecclésiastique  avait 
tenu  d’une  main  ferme  la  balance  de  la  justice;  mais  la  re¬ 
vendication  du  juge  (l’Église  n’avait  d’autre  effet  que  de 
laisser,  [)our  ainsi  dire,  impunis  les  crimes  les  plus  graves  ; 
car  une  peine  insulfi saute  étiuivaut,  dans  certains  cas,  à 
rimpunité;  ainsi  la  trahison  ou  la  rébellion,  qui  a  fait 
mourir  dans  les  tourments  et  dans  rignomiiiie  tant  de  sei¬ 
gneurs  puissants,  n’était  punie,  par  les  trihimaux  spiri¬ 
tuels,  que  de  la  simple  exposition  du  coupable  au  pilori, 
accompagnée  de  jet  d’immondices.  Nous  avons  fait  con¬ 
naître  combien  il  était  aisé  de  se  rachetci’  de  la  prison  per- 
péluelle,  lorsque  le  juge  eeclésiasti(iuc  était  assez  ferme  et 
assez  indépendant  pour  la  pi  ononcer  contre  des  crimes  qui 

ri 

intéressaient  la  sûreté  de  l’Etat. 

Henri  de  Maleslroit,  clerc  et  diacre,  était  attaché  à  la 
maison  de  Philippe  de  Valois  comme  maitre  des  requêtes. 
Sun  frère,  qui  était  clicvalier,  ayant  élé  décapité  pour  crime 
de  li'ahison  avec  d'autres  lu'rsonncs  de  sa  famille,  il  aban¬ 
donna  le  service  de  Fi’ance  et  se  réfugia  en  AiigîctciTC. 
Ayant  fait  partie  d’un  complot,  ourdi  en  Bretagne,  contre 


Hériuitltj  Abréifé  de  rilwoire  de  fyanie,  \,  1,  antu-c 
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Philippe  lie  Valois,  il  tomba  entre  les  mains  îles  agents  de 
ce  dernier,  et  fut  amené  en  tonte  hâte  à  Paris.  Conduit  de¬ 
vant  le  roi  pour  se  justifier,  il  ne  put  parvenir  à  le  convain¬ 
cre  de  son  innocence.  If  fut  enfermé  dans  le  palais  du 
Temple;  et,  au  bout  de  quelque  temps,  il  fut  extrait  de  sa 
prison,  vêtu  dTine  simple  tunique,  sans  chaperon ,  et  chargé 
de  chaînes.  On  le  mit  dans  un  tombereau  où  il  était  assis 
sur  une  planche  élevée  et  placée  en  travers,  exposé  ù  tous 
les  regards.  Il  fut  conduit  lentement,  au  milieu  de  la  foule 
avilie  de  le  voir, -jusqu’au  parvis  Notre-Dame,  où  il  fut  livré 
îi  l’évéquode  Paris.  Le  roi  essaya  en  vain  de  le  faire  dégra¬ 
der  du  caractère  sacré  qui  f avait  soustrait  à  sa  juridiction. 
Une  commission,  iastituce  parle  pape,  conjointement  avec 
l'official  de  Paris,  décida  qu’il  serait  mis  en  échelle  et  ex¬ 
posé  pendant  trois  jours,  La  sentence  portait  que  les  assis¬ 
tants  pourraient  lui  jeter  des  immondices,  mais  non  des 
corps  durs,  et  qifils  ne  devraient  user  quTine  fois  de  cette 

I# 

faculté,  sous  peine  d  cxcoinmimicalion.  Atteint  dTmc  pierre 
lancée  par  un  spectateur,  malgré  la  défense  de  la  commis¬ 
sion,  il  mourut  quelques  jours  après.  Son  corps  fut  exposé 
au  parvis,  et  ensuite  transporté  à  la  porte  du  palais  du  roi, 
où  il  fut  encore  offert  en  spectacle  au  public* *. 

Les  prisons  où  les  prévenus  et  les  condamnés  étaient 
détenus  se  divisaient  en  trois  catégories  ;  la  première  com¬ 
prenait  les  prisons  royales;  la- seconde,  celles  des  sei¬ 
gneurs  ;  et  la  troisième,  celles  des  officialités.  L’université 
disposait  d’une  prison  pour  les  clercs  qui  suivaient  ses 
coiii's,  cl  le  conservateur  des  privilèges  apostoliques  de  ce 
corps ,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  prévôt  de 
Paris,  avait  le  droit,  comme  juge,  d’ordonner,  non  seule¬ 
ment  remprisonnement,  mais  encore  la  torture,  pouvoir 
monstrueux  cl  commun  pourtant  è  tous  les  juges  ecclésias¬ 
tiques*. 


‘  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  V,  p.  ^-14  cl  shIv. 

*  Crévier,  Uisioire  de  CUniversiié  de  Paris,  l.  II,  f.  275. 
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Les  oiiblieKes  étaient  une  prison  dans  latjuellc  certains 
criminels  devaient  être  détenus  h  perpétuité ,  privés  de 
tout  commerce  et  de  toute  consolation  humaine.  Les  pri¬ 
sons  monastiques,  connues  sous  le  nom  d'zn  pace,  étaient 
un  lieu  d’expiation  semblable  aux  oubliettes.  C’est  là  que 
les  abbés  des  grandes  communautés  renfermaient  les  reli¬ 
gieux  incorrigibles 

Avant  le  milieu  du  seizième  siècle,  les  prisonniers  habi¬ 
taient  des  réduits  souterrains  et  insalubres.  Le  prévôt,  ou 
son  lieutenant,  était  obligé  de  visiter  les  personnes  arrêtées 
déposées  dans  les  prisons  du  Châtelet,  le  lendemain  du  jour 
de  leur  détention.  Dans  le  cas  où  remprisonnement  aurait 

J*- 

eu  lieu  pour  causes  légères,  ces  magistrats  pouvaient  pro¬ 
noncer  la  mise  en  liberté  immédiate  des  détenus,  et  s’ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  le  faire,  ils  devaient  en  référer  aux 
gens  du  roi  près  le  parlement. 

Les  détenus  qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  d’im  ordre 
émané  d’une  autre  autorité  que  celle  du  prévôt,  étaient 
inscrits,  par  les  soins  de  ce  dernier,  sur  un  registre  où 
l’on  faisait  mention  de  la  cause  de  leur  détention.  Si  la 
nature  de  cette  cause  permettait  au  prévôt  de  statuer  seul, 
il  prononçait  rélargissement  du  détenu,  dans  le  cas  où  il  le 
croyait  juste,  sinon  il  devait,  tous  les  huit  Jours,  rappeler 
au  parquet  du  parlement  l’état  de  détention  de  cet  individu, 
surtout  si  celui-ci  était  sans  appui,  afin  que  son  sort  ne 
restât  pas  longtemps  iiiccrfaiii  ^ 

Les  seigneurs  ecclésiastiques,  au  lieu  d’adoucir  la  déten¬ 
tion  de  leurs  prisonniers,  se  montraient  les  jusliciers  les 
plus  implacables  et  les  plus  inhumains.  Ils  déployaient  sur¬ 
tout  leurs  rigueurs  contre  les  vassaux  qui  leur  étaient  sou¬ 
mis.  Le  chapitre  do  Notre-Dame  donna  à  cet  égard  un 
exemple  de  cruauté  dont  l’histoire  a  conservé  le  souvenir. 
Ayant  établi  une  contribution  sur  plusieurs  villages  dépen- 


’  Glossaire  de  la  tangue  romane^  au  mot  ottblkues. 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  fôvi'icr  1327,  l.  Il,  p.  10. 
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daiit  tle  sa  juritiiclioTi,  Tuii  d'eux  refusa  d’acquiller  la  pari 
d’impôt  qui  lui  avait  été  assignée.  Le  cliapitrc  fil  enlever 
et  jeter  tes  tiommes  récalcitrants  de  ce  village  dans  une 
prison  où  ils  pouvaient  à  peine  se  mouvoir,  et  où  ils  man¬ 
quaient  d’air  respirable.  La  mère  de  saint  Louis,  sous  la 
régence  de  laquelle  eut  lieu  cet  événement,  iuslruitc  de 
l’affreuse  situation  de  ces  prisonniers,  fit  prier  le  chapitre 
de  les  mettre  en  liberté,  et  offrit  môme  de  se  porter  leur 
caution  ;  mais  les  chanoines,  blessés  de  i’inlervention  de 
la  régente,  avec  laquelle  ils  étalent  alors  en  procès,  ren¬ 
chérirent  sur  leurs  premières  rigueurs,  en  faisant  incarcé¬ 
rer  les  femmes  et  les  enfants  des  prisonniers  dans  le  môme 
lieu  que  ceux-ci. 

Ces  malheureux,  entassés  les  uns  sur  les  autres,  éprou¬ 
vaient  toutes  sortes  de  souffrances  et  de  privations,  lorsque 
Blanche,  indignée,  se  rend  escortée  de  quelques  serviteurs 
ù  la  porte  de  la  prison  et  ordonne  quelle  soit  brisée.  La 

r 

crainte  d’altenler  aux  droits  de  l’Eglise  et  d’encourir  ses 
censures  ayant  rendu  incertain,  au  premier  moment,  te 
zèle  (les  serviteurs  de  la  régente,  celle-ci  frappa  elle-même 
avec  un  bfilon  la  porte  de  la  prison.  Àussifùl  le  prestige 
(jui  avait  intimidé  ceux  qui  rcnloiiraient  s’évanouit,  et  la 
porte  est  enfoncée.  Les  prisonniers  recouvrèrent  la  liberté; 
et  pour  les  soustraire  au  ressentiment  de  leur  maître,  la 
régente  les  fit  affranchir  du  joug  de  ta  servitude  L 

Le  prévôt  étant  radministrateur  des  prisons  royales, 
exerçait  sur  celles-ci  une  autorité  qui  ne  tourna  pas  tou¬ 
jours  au  profit  de  la  société  et  môme  de  l’innocence. 
En  13:20,  un  prévôt,  nommé  Cnperel  ou  Gapelet,  séduit 
par  les  offres  brillantes  d’un  liomme  riclie,  condamné  au 
dernier  supplice  pour  les  crimes  nombreux  dont  il  s’étaît 
souillé,  conçut  la  pensée  liorrible  de  faire  conduire  au  gibet, 
le  jour  do  l’exécution,  un  détenu  innocent  à  la  place  du 
coupable.  Le  succès  de  cet  infâme  stratagème  brisa  les  fers 


Lebœuf,  ifi-tiotrc  du  diocise  de  Parie,  l.  IX,  p,  3GO-3C7. 
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(lu  meiirhior  ;  mais  le  prévôt  ne  jouit  pas  louglemps  du 
Iruit  de  sa  criminelle  prévarication.  Le  roi  en  avant  été  in- 
slruil,  soumit  la  conduite  de  ce  magistral  à  une  commis¬ 
sion  qui,  après  avoir  vérifié  l’exactitude  des  faits  qui  lui 
étaient  imputés,  le  condamna  à  être  pendu. 

Son  successeur,  Gilles  Londc,  défendit,  au  péril  de  sa  vie, 
les  droits  de  la  justice  contre  une  bande  de  gens  sans  aveu, 
qui,  conduits  par  un  curé  dégradé  de  son  caractère  et  par 
un  moine  apostat,  ponsscrent  leurs  courses  vagabondes  et 
malfaisantes  jusqu’à  Paris.  Là,  informés  que  quelques 
hommes  de  leur  bande  étaient  retenus  captifs  dans  les  pri¬ 
sons  de  Saint-Marliri-des-Cliamps  et  du  Châtelet,  ils  délivrè¬ 
rent  ceux  qui  étaient  enfermés  dans  la  maison  de  détention 
de  Saint-Martin-dcs-Chainps,  et  marchèrent  ensuite  sur  le 
Cliàteict,  pour  rendre  la  liberté  aux  autres.  Le  prévôt, 
n’ayant  pas  été  suffisammcnl  secondé  dans  la  résistance 
qu’il  leur  opposa,  fut  précipité  du  haut  de  l’escalier  de  la 
prison  cl  blessé  grièvement.  Ces  malfaiteurs,  devenus  maî¬ 
tres  de  leurs  anciens  compagnons,  se  rendirent  à  Sainl- 
Gerrnain- des -Prés,  où  ils  furent  reçus  sans  résistance. 
S’étant  assurés  qu’aucun  individu  appartenant  à  leur  bande 
n’étail  détenu  dans  la  prison  de  cette  abbaye,  ils  vinrent  se 
ranger  en  bataille  sur  le  Pré  aux  Clercs,  dans  la  pensée 
qu’ils  y  seraient  attaqués.  Mais  aucune  démonstration  ne 
fut  faite  contre  eux;  ils  sortirent  de  Paris  sans  être  Inquié¬ 
tés,  et  ayant  dirigé  leurs  incursions  vers  le  Languedoc,  ils 
y  subirent  le  châtiment  dû  à  leurs  méfaits 

La  facilité  avec  laquelle  de  pareilles  bandes  se  formaient 
et  parcouraient  le  sol  de  la  France  accuse  la  faiblesse  ou 
l’impuissance  de  radminislralion.  La  force  publique  n’exis- 
lant  pas  encore,  puisqu’il  n’y  avait  point  d’armée  perma¬ 
nente,  et  ne  consistant  que  dans  le  service  de  quelques 
vassaux  peu  jaloux  de  maintenir  l’ordre  sur  les  terres  de 


‘  Crandes  Chroniques  de  France,  t,  V,  p.  247-2-18. 
^  Ibid.,  t.  V,  p.  245-246  et  les  notes. 
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leurs  seigneurs,  il  ii’est  pas  étonnant  qu’une  troupe  d'aven¬ 
turiers  déterminés  imposât  par  son  audace  aux  \illes  qu'elle 
traversait  ou  qu’elle  rançonnait,  et  même  à  la  capitale  où 
le  guet  royal  et  quelques  autres  compagnies  soldées  n’étaient 
pas  assez  nombreux  pour  se  mesurer  avec  ces  bandes  en¬ 
treprenantes. 


ADMINISTRATION  DE  LA  POtlEE  DE  PARIS. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  POLICE  D.\NS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  SüRSISTANCES,  l’hY- 

7 

CIÉNE  PUBLIQUE,  LA  VOIRIE,  LA  NAVICATIOX  ET  LE  COMMERCE. 


CHAPITRE  I. 

DES  SCBSISTANGES* 

Considfralîons  sur  la  police  des  subsislances.  —  Grains,  provinces  d^où  on 
lea  lirait*  > —  F*ar  quelle  voie  ila  étalent  transportés  à  Paris*  —  Halles  et 
marchés  où  la  vente  avait  Heu.  —  Marchands  de  grains  ou  blatîers.  —  Me- 
siireurs  commissionnés*  —  Meûniers  du  Grand-Pont*  —  lïoulangers  domi¬ 
ciliés  et  boulangers  forains.  —  Dislinclion  entre  les  boulangers  haubanîers 
et  ceux  qui  ne  l*étaîent  pa34 —  Juridiction  du  panetier  du  roi  sur  les  bou¬ 
langers  haiibaniers.  —  Son  lîculenauL  —  Itéception  des  aspirants  à  la 
maîtrise*  —  Commerce  du  paîn.  —  Fraudes  dans  la  boulangerie.  —  Me¬ 
sures  répressives*  —  Conflils  entre  le  panetier  du  roi  et  îe  prévôt  de  Paris* 
—  Prévisions  pour  les  cas  de  diselLe.  —  Boucliers*  — Marché  aux  bes¬ 
tiaux,  —  Commerce  de  la  boucherie,  —  Chaircuitlers.  —  Marchands  de 
volaille  et  de  gibier. — RÔlisseurs,  —  Marchands  de  fruits,  de  h'^umes, 
d'œufs,  de  beurre  et  de  fromage*  —  Commerce  du  poisson*  —  Pêche.  — 
Commerce  du  seU  — ^  Pâtissiers*  —  Courtiers,  jaugeurs  et  crieursde  vin. — 
ChaulTiigc.  “  Fourrages. 

Après  la  sûreté  des  personnes  el  des  propriétés,  le  Lien 
le  plus  précieux  d’une  cité,  et  surtout  d’une  capitale,  est 
l’abondance  des  subsistances.  L’ailministralion  chargée  de 
la  police  municipale  doit  montrer  d’autant  plus  de  sollici¬ 
tude  û  cet  égard  qu’elle  est  obligée  de  satisfaire  simulta¬ 
nément  trois  intérêts  qui  méritent  une  égale  protection.  Le 
premier  est  celui  des  consommateurs,  le  second  celui  des 
producteurs  cl  le  troisième  celui  du  commerce.  Je  dis  que 
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ces  intérêts  ont  tlroil  h  une  égale  protection,  parce  que, 
bien  qu’il  soit  évident  que  l’administration  ait  pour  l»ut 
principal  de  ménager  aux  habitants  de  la  cité  placée  sous 
son  autorité  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  nourriture  au 
prix  le  plus  modéré,  néanmoins  ce  but  ne  saurait  être  at¬ 
teint  qu’en  procurant  aux  cultivateurs  qui  amènent  leur 
blé  sur  le  marché  de  la  cité,  et  aux  commerçants  qui  l’achè¬ 
tent  sur  le  lieu  de  la  production  ou  dans  les  marchés  envi¬ 
ronnants,  toutes  les  facilités  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
réaliser  sur  la  valeur  de  leurs  récoltes  ou  sur  les  achats  par 
eux  opérés  un  bénéfice  légitime.  Ce  n’est  qu’à  ces  condi¬ 
tions  que  l’autorité  peut  espérer  d’établir  des  raiiports  so- 
lidcs  et  continus  entre  l’intérêt  municipal,  qui  est  celui  do 
la  consommation,  et  les  intérêts  mercantiles,  qui  louchent 
à  la  production  agricole  et  au  commerce. 

L’administration  comprenant  donc  la  nécessité  d’entou¬ 
rer  le  premier  de  ces  intérêts  de  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables,  avait  exigé  impérieusement  qu’aucune  denrée,  à  son 
arrivée  à  Paris,  ne  fût  vendue  ailleurs  que  sur  le  marché 
qui  lui  était  parliculièrement  affecté,  qu’elle  y  fût  apportée 
tout  entière  et  non  par  portion,  afin  de  déjouer  les  calculs 
des  vendeurs,  qui,  pour  maintenir  les  subsistances  à  uii  haut 
prix,  seraient  toujours  disposés  à  ne  verser  sur  le  marché 
qu’une  quantité  de  denrées  inférieure  aux  besoins  publics, 
ou  mesurée  de  telle  sorte  que  les  classes  laborieuses  pus- 
sent  à  peine  suffire  an  payement  du  prix  de  la  marchau- 
dise. 

L’expérience  a  toujours  enseigné  que  raftluencc  et  la  con¬ 
centration  des  denrées  de  même  nature  sur  un  lieu  spécial 
pouvaienl  seules  y  créer  l’abondance,  et  amener  par  suite 
un  prix  moyen  en  rapport  avec  les  faibles  ressources  du 
pauvre,  quoique  suffisant  pour  désintéresser  le  producteur 
ou  le  commerçant. 

D’après  le  même  principe,  ou  avait  établi  autour  de  Pa¬ 
ris  une  zone  de  prohibition  dans  l’étendue  de  laquelle  il 
élail  défendu  de  vendre  et  d’acheter,  en  totalité  ou  en  par- 
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tic,  aucune  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la 
capitale. 

D’autre  part,  afin  d’attirer  les  producteurs  sur  les  mar¬ 
chés  de  celle-ci,  radmiiiistralion  devait  prendre  des  me¬ 
sures  pour  assurer  aux  vendeurs  le  payement  prompt  et 
facile  de  leurs  denrées  ;  c’est  à  quoi  elle  avait  pourvu  en 
aplanissant,  par  une  justice  sommaire  et  exceptioimelle,  les 
difficultés  fine  ces  derniers  pouvaient  éprouver  de  la  part 
des  acheteurs. 

Lors  de  ravénement  de  Philippe-Auguste  à  la  couronne, 
le  transport  des  grains  nécessaires  aux  besoins  de  la  capi¬ 
tale  ne  s’effectuait  que  par  terre;  ils  étaient  tirés  de  la 
lîeauce,  dcrite  de  France  et  des  provinces  les  plus  voisines. 
Ceux  qui  venaient  de  la  lîeauce  étaient  mis  en  vente  dans 
la  halle  de  la  .hiiverie  existant  alors  sur  le  territoire  du 
quartier  de  la  Cité,  entre  la  rue  qui  porlail  ce  nom  et  la 
rue  aux  Fèves.  Le  hlé  expédié  des  autres  provinces  se  ven¬ 
dait  aux  Champeaux,  dans  une  nouvelle  halle  créée  par 
Louis  le  Gros,  et  que  Philippe-Auguste  fil  clore.  Ce  dernier 
marché  devait  desservir  le  quartier  situé  au  dcl^i  de  la  rive 

droite  de  la  Seine  et  appelé  la  Ville.  L’accroissement  que 

« 

Paris  reçut  sous  le  règne  de  ce  prince  obligea  l’administra¬ 
tion  d’étendre  le  l’ayon  de  ses  approvisionnements,  ce  qui 
lui  fut  d’autant  plus  facile  que  le  monarque  venait  d’ajouter 
au  domaine  de  la  couronne  d’importantes  provinces  dont 
plusieurs  en  avaient  été  momentanément  séparées.  Afin  de 
multiplier  les  arrivages,  on  eut  recours  à  la  voie  d’eau  en 
même  temps  qu’à  la  voie  de  terre.  Les  premiers  reglements 
qui  furent  publiés  pour  la  navigation  de  la  Seine,  en  vue  du 
commerce  des  grains,  datent  du  temps  de  saint  Louis.  Ils 

J 

font  partie  des  registres  ou  du  livre  des  métiers  d’Etienne 
Boileau,  qui,  en  sa  qualité  de  prévôt  de  Paris,  était  chargé 
de  la  police  du  fleuve  aussi  bien  que  de  la  police  des  rues 
de  la  capitale.  Depuis  que  le  transport  par  eau  d’une  parlic 
des  grains  nécessaires  aux  approvisionnements  de  Paris 
fut  en  activité,  il  y  eut  trois  différentes  localités  où  le  blé 
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(levait  cire  mis  en  vente  :  la  halle  de  Bcauec  ou  de  la  Juivc- 
rie,  la  graiule  halle  au  blé  et  le  port  de  la  Grève  La  vente 
sur  ces  trois  marchés  commença  d'abord  ü  la  môme  heiire^ 
ce  qui  était  incommode  pour  le  commerce.  Charles  le  Bel 
assigna  une  heure  différcnle  à  chacun  d'eux,  cl  fit  défense 
aux  marchands  d’ouvrir  les  sacs  avant  Th  cure  prescrite. 
Ils  claienl  avertis  du  moment  où  celle  ouverture  pouvait 
avoir  Heu  par  le  son  d'une  cloche.  Cet  usage  s'est  étendu  à 
tous  les  marchés,  et  s’est  perpétué  jusqu’à  nos  jours 

Bai'ini  les  marchands  de  grains  ou  blaticrs,  la  plupart 
venaient  du  dehors,  et  les  autres  résidaient  k  Paris.  Ceux- 
ci  achetaient  du  blé  au  marché  pour  le  revendre  eu  détail. 
Ils  avaient  la  faculté  de  prendre  aillant  de  compagnons  et 
d’apprentis  qu'il  leur  convenait,  et  de  faire  usage  d’une  me¬ 
sure  étalonnée  ;  mais  ils  ne  pouvaient  mêsurcr  que  jusqu'à 
concurrence  d’un  setier,  avec  le  consentement  de  l’ache- 
tcur:  les  mesureurs  commissionnés  avaient  seuls  le  droit  de 
mesurer  ce  qui  excédait  cette  quantité. 

Le  mesurage  du  blé  et  d’autres  sortes  de  grains  con- 
slituail  un  pri\ilége  appur tenant  à  une  corporation  de  me¬ 
sureurs,  los(iiiels  ne  pouvaient  exercer  leurs  fonctions 
qu’avec  iiii  permis  du  prévôt  des  marchands  et  des  jurés 
de  la  corporation.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  ils  juraient 
d'user  de  leur  ministère  loyalement  et  sans  partialité.  Le 
mesureur  était  choisi  parle  \endeur,  qui  pouvait,  toute¬ 
fois,  mesurer  lui-mème  son  grain  jusqu’à  concuiTcncc 
d’une  certaine  q^uautitc,  si  racheteiir  coiiscnlail  à  le  rece¬ 
voir  de  sa  mai  il.  La  mesure  devait  être  conforme  au  modèle 
déposé  au  parloir  aux  bourgeois  ou  à  la  maison  commune, 
située  alors  tout  près  du  Châtelet.  La  négligence  ou  la  fraude 
à  cet  égard  était  punie  d’une  amende,  et  pouvait  donner 
lieu,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  à  des  poursuites 
cüiTectiyuiiclles.  Ces  coiitraveiitions  ou  délits  étaient  de 


'  Üclamarï^.  t.  lî,  |t.  Boiltîini,  rfes  p.  2J  et  suiv 
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la  coinpélcncc  du  prévôt  de  Paris.  Il  était  alloué  au  mesu¬ 
reur  un  droit  de  mesurage  payable  par  le  vendeur.  Le  coin- 
merce  des  grains  lui  était  interdit  ^ 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  que  les  moulins  où  les 
habitants  et  les  Ijoulangers  avaient  coutume  de  moudre 
leur  blé  étaient  établis  sur  la  Seine,  tout  près  du  Grand  et 
du  Petit-Pont.  Les  mcùniers,  propriétaires  ou  fermiers  de 
ces  moulins  devaient,  en  commençant  leur  exploitation, 
jurer,  ainsi  que  leurs  compagnons,  qiPils  garderaient  fidè¬ 
lement  les  denrées  et  les  choses  qui  leur  seraient  confiées  ; 
quMIs  se  conformeraient  aux  coutumes  de  leur  métier;  que 
si  quelqu’un  de  leurs  voisins  avait  besoin  d’assistance,  ils 
s’empresseraient,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  de  venir  à  son 
secours.  Les  mcùniers  n’étaient  point  limités  quant  au 
nombre  de  leurs  compagnons.  Us  pouvaient  moudre  tous 
les  jours,  et  même  durant  la  nuit,  excepté  le  dimanche.  Le 
prix  de  la  moulure  était  réglé  à  des  taux  différents,  sui¬ 
vant  l’état  des  eaux  et  la  difficulté  des  saisons.  Il  était  inter¬ 
dit  à  un  meimicr  de  déplacer  un  bateau-moulin  appartenant 
à  autrui,  sous  peine  d’amende  cl  de  dommages- intérêts. 
Le  fermier,  en  prenant  possession  de  l’objet  affermé,  devait 
un  pour~hoire  à  ses  compagnons  J’ai  cru  qu’il  n’élait  pas 
inutile  de  rappeler  cette  dernière  disposition,  quoiqu’elle 
n’ait  pas  d’importance,  pour  constater  l’antiquité  de  l’usage 
du  pour-boire  et  du  mol  qui  en  exprime  le  sens.  Le  nom¬ 
bre  des  moulins  s’est  accru  avec  celui  des  ponts,  suivant  les 
besoins  de  la  population,  parce  qu’à  défaut  de  quais,  c’é¬ 
tait  aux  dernières  piles  de  chaque  pont  qu’on  attachait  les 


moulins. 

IMusieurs  classes  de  houUuigcrs  concouraient  à  la  fabri¬ 
cation  du  pain  à  Paris.  Les  uns  tlcincuraient  sur  le  territoire 
du  domaine  du  roi,  elles  autres  dans  l’enclave  du  tlomaine 
des  seigneurs  hauts  justiciers.  Ceux-là  ne  pouvaient  exer¬ 
cer  leur  profession,  s'ils  n’acbctaicnl  du  roi  la  maîtrise,  et 


*  ticghU'ùS  rffï  mèiicrs,  \\  el  sui\.  —  *  Ibid.,  18-19- 
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s’ils  ne  payaient  le  droit  de  hauban.  Ceux-ci  élaient  cxcnipts 
de  CCS  deux  obligations  ;  mais  ils  élaient  chargés  d’un  droit 
d’ociroi  et  d’autres  redevances.  Le  boulanger  qui  trans¬ 
portait  sa  demeure  du  domaine  royal  dans  la  juridiction 
d’un  seigneur  liant  justicier,  perdait  sa  maîtrise;  cl  celui, 
au  contraire,  qui,  demeurant  sur  le  territoire  d’un  sei¬ 
gneur,  venait  se  fixer  dans  le  domaine  du  roi,  devenait 
maître  et  hauban icr  en  payant  la  finance  et  le  droit  de 
hauban.  Ce  droit  était  une  prestation  annuelle  en  argent, 
recouvrée  pour  le  compte  du  roi,  laquelle  exemptait  le 
commerçant  qui  la  payait  de  lu  plupart  des  autres  droits 
imposés  à  ceux  qui  ii’élaicnt  pas  baubaniers.  Les  boulan¬ 
gers  forains  formaient  deux  catégories  :  les  uns  qui  demeu¬ 
raient  dans  la  banlieue  de  Paris,  cl  les  autres  hors  de  la 
banlieue.  11  leur  était  interdit  d’apporter  du  pain  à  Paris 
pour  le  vendre,  excepté  le  samedi,  jour  de  marché.  Ceux 
de  la  banlieue  avaient  pourtant  une  prérogative  dont  ne 
jouissaient  pas  les  autres  forains  :  c’était  de  pouvoir  mettre 
en  vente,  le  dimanclie,  dans  l’espace  existant  entre  le  par¬ 
vis  Notre-Dame  et  l’église  Saint-Cln  istoplic,  concurrem¬ 
ment  avec  les  boulangers  de  la  ville,  le  pain  qui  leur  était 
resté  à  la  fin  du  marclié 


Le  panetier  de  saint  Louis  fut  investi  de  la  haute  maîtrise 
des  boulangers,  et  d’un  droit  de  juridiction  tant  sur  les 
maîtres  que  sur  leurs  compagnons.  Il  pouvait  connaître  des 
différends  qui  s’éleva iciil  entre  eux  touchant  leur  métier, 
ainsi  que  des  rixes  cl  des  voies  de  fait  qui  leur  étaient  rc- 
procliées.  Il  fut  autorisé  fi  nommer  un  lieutenant  chargé  de 
le  représenter.  Gel  officier  devait  être  choisi  parmi  les 
boulangers  les  plus  notables  et  les  plus  expérimentés.  Il 
avait  la  liante  surveillance  du  métier,  et  la  comptabilité  des 
amendes.  Sous  le  litre  de  maître  des  boulangers,  c’est  lui 
qui  présidait  l’éleclioii  des  jures.  Ceux-ci  étalent  au  nom¬ 
bre  de  douze,  et  devaient  jurer  qu’ils  concourraient  à  la 


^  Rcfjimef  des  p,  .4  €l  e\û\\  Delumarc*  t*  II,  p*  J 87* 
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garde  du  niclier;  qu’ils  ne  ménn géraient  point  leurs  arais 
dans  le  cours  de  leurs  inspections,  et  qu’ils  ne  condamne¬ 
raient  personne  par  un  sentiment  de  haine.  On  distinguait 
les  mailrcs  boulangers  en  anciens  cl  nouveaux.  Ceux-ci ,  après 
quatre  ans  d’exercice  ou  de  stage,  devaient,  suivant  la  cou¬ 
tume,  porlcr  à  titre  d’hommage,  au  lieutenant  du  paneücr 
du  roi,  un  pol  de  terre  neuf  rempli  de  noix  et  de  inouïes, 
cl  ensuite  casser  ce  pot  contre  un  mur,  en  présence  de  cet 
officier  et  de  tous  les  maîtres  boulangers, et  de  leurs  giu- 
dres.  Celte  cérémonie,  qui  se  rattachait  probablement  à 
quelque  vieil  usage  féodal,  était  suivie  de  nombreuses  liba¬ 
tions,  et  avait  pour  effet  de  ranger  celui  qui  avait  fait  l’iiom- 
mage  au  nombre  des  mai  1res  défmitivcmciil  reçus.  Ce 
résultat  ne  procurait  pas  seulement  un  avantage  honori¬ 
fique  au  boulanger  inscrit  parmi  les  maîtres,  il  dégrevait 
pour  l’avenir  ce  dernier  d’une  partie  des  droits  qu’il  avait 
payés  comme  stagiaire*. 

Les  boulangers  ne  pouvaient  cuire  ni  le  dimanche  ni  les 
jours  de  fêle,  en  sorte  que  pendant  près  de  trois  mois  par 
an  les  fours  chômaient ,  et  la  population  de  Paris  était 
privée  de  pain  frais.  La  contravention  à  celle  défense  était 
punie  d’une  amende  et  de  la  confiscation  d’une  ccrtaiiic 
quaiiiiié  de  pain  par  fournée.  La  vente  du  pain  était  per¬ 
mise,  du  reste,  tous  les  jours,  sans  cxccplion;  mais  il  était 
interdit  aux  boulangers  de  vendre  chez  eux  d’autre  pain 
que  du  petit  pain  ;  le  prix  ne  devait  pas  excéder  deux  de¬ 
niers  ni  cire  moindre  d’une  obole.  Le  samedi,  jour  de 
marché,  ils  avaient  le  droit,  ainsi  que  les  forains,  démettre 
du  pain  en  vente  à  tout  prix,  à  la  grande  halle  et  sur  la 
place  de  Grève,  pourvu  que  ce  prix  ne  fût  pas  au-dessus  de 
douze  deniers.  Nous  avons  dit  qu’un  autre  marché  était 
ouvert  le  dimanche,  entre  le  parvis  Notre-Dame  et  l’église 
Saint-Christophe.  Sur  ce  marché,  fréquenlé  priucipalcmeiit 
par  les  classes  pauvres,  on  incitait  en  veille  du  pain  de 


I 


I 


1 


PcÿUires  des  màiers,  p.  0  cl  sujv,  Delamiire,  1.  II,  p,  i48. 


.  #  4 


■  t 

.  I 

l 

►  f 


t 

Ji 


j 

i'  c 


( 


LIVRE  PrtEMlER  (tlSMîoO). 

bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Le  premier  était  sujet  la 
visite  des  jurés,  s’il  appartenait  aux  bouîangcrs  de  la  ville, 
et  le  second  en  était  exempt.  Celui-ci  ne  pouvait  éfre  ex¬ 
posé  que  par  les  forains  qui  demeuraient  dans  la  ban¬ 
lieue;  c’était  leur  pain  de  rebut  ^ 

Le  maître  des  boulangers,  accompagné  de  quatre  jui  és 
au  moins  et  d’un  sergent  du  Gbàiclet,  visitait  de  temps  en 
temps  le  pain  exposé  sur  Tétai  ou  la  fenêtre  des  boulangers 
de  petit  pain.  Les  jurés  examinaient  si  le  pain  était  sufisanf, 
et  dans  ce  cas,  ils  ne  faisaient  aucune  observation:  mais 

♦  r 

s’il  ne  Télaii  pas,  ils  le  mettaient  dans  la  main  du  maître 
et  toute  la  fournée  était  confisquée  au  profit  <Ies  pauvres, 
à  moins  que  le  nombre  des  pains  admissibles  ne  Tcmpoiial 
sur  celui  des  pains  jugés  insuffisants 
Nous  avons  fait  observer  que  les  contraventions  aux  sta¬ 
tuts  étaient  punies  d’une  amende.  Les  auteurs  de  ces  con¬ 
traventions  pouvaient  être  contraints  i)ar  deux  voies  diffe¬ 
rentes  à  la  payer.  Si  le  récalcitrant  était  mailre,  le  lieutenant 
du  panelier  du  roi  lui  interdisait  Tcxercice  du  métier,  et  s’il 
était  compagnon,  il  élait  fiiit  défense  à  tous  les  boulangers 
de  remployer  pour  leur  fabrication.  L’interdit  était  levé  du 
moment  que  les  contrevenants  avaient  exécuté  la  scnlcnce  ^ 
La  juridiction  attribuée  par  saint  Louis  à  son  panelier 
fit  naître  plusieurs  difficultés  qui  reUichèrenl  les  liens  de  la 
discipline  des  boulangers,  et  favorisa  des  abus  nuisibles 
à  la  liberté  du  commerce  et  à  Tiiilérèt  des  consomma¬ 
teurs.  Les  boulangers  voyaient  d’un  œil  jaloux  la  préémi¬ 
nence  que  Tun  d’eux  exerçait  sur  la  corporation,  comme 
maître,  en  vertu  de  Taiitorilé  qui  lui  avait  été  déléguée 
par  leur  supérieur  commun,  cl  ils  étaient  peu  portés  h  lui 
obéir.  L’exécution  des  condamnalions  prononcées  contre 
eux  éprouvait  en  conséquence  des  entraves  qui  souvent 
étaient  aggravées  par  Timpuissance  où  se  trouvait  Icui  juge 
d  user  à  leur  égard  de  la  contraiiile  par  coi'ps.  11  avail-lenlé 


‘  fî<!/7i.ures  dfiî  métierit,  p.  4  v\  suîv.  ~  *  Ihid.  —  *  Ibid 
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i 

trcii  faire  comluirc  plusieurs  dans  la  prison  du  Châtelet;  | 

mais  le  prévôt  qui  avait  une  jurkiiclion  plus  élevée,  les  i 

faisait  mettre  en  liberté  sans  entendre  le  pnnctier  ou  son  ■ 
lieutenant,  soit  qu’il  regardât  la  justice  du  panctier  comme 
un  démembrement  irrégulier  de  la  sienne,  soit  qu’il  voulût  ; 
protester  de  la  sorte  inqilîcitement  contre  les  excès  de  | 
pouvoir  que  l’un  et  raiitre  de  ces  officiers  se  permettaient 
aux  dépens  de  sa  propre  compétence.  L’égoïsme  du  mono^ 
pôle  venait  ajouter  de  nouveaux  embarras  à  ceux  que  l’on  | 

vient  de  signaler.  Les  jurés,  d’accord  avec  le  pauelicr  et  i 

son  lieutenant,  étaient  parvenus,  â  force  de  vexations,  â  U 

amener  les  boulangers  forains  à  vendre  leur  petit  pain  au  I 

même  prix  que  celui  des  boulangers  de  la  ville,  ce  qui  i 

faisait  déserter  les  marchés.  Ils  empêchaient  aussi  les  pos-  ji 
sesscurs  de  fours  banaux  d’y  cuire  pour  les  bourgeois  une  n 

sorte  de  pain  où  il  entrait  du  lait  et  du  sel,  sous  prétexte  i 

que  ce  pain  devait  être  classé  parmi  les  petits  pains,  et  qu’il  K 

n’appartenqil  qu’aux  maîtres  boulangci'S  de  les  confection'  i 

lier  et  de  les  vendre.  Enfin,  la  négligence  des  jurés,  leur  || 

prédilection  pour  plusieurs  de  leurs  confrères,  les  prévari'  K 

cations  qu’ils  commettaient  pour  servir  leur  propre  intérêt  l 

et  l’insuffisance  de  leurs  atlributions  apportaient  des  obsla-  | 

des  continuels  au  bon  ordre  et  h  la  police  du  service  de  Jj 

cette  partie  des  subsistances  J 

Philippe  le  Hardi  ayant  été  informé  des  plaintes  nom-  |. 

breuscs  que  causaient  ces  désordres,  chargea  le  parlement  ji 

d’y  remédier.  11  intervint  im  arrêt  de  règlement  qui  amé-  1 

liora,  sous  plusieurs  rapports,  la  police  des  boulangers,  jj 

mais  qui  ne  fit  pas  disparaître  tous  les  abus.  Les  deux  juri-  j| 

dictions  du  panctier  et  du  prévôt  se  heurtaient  sans  cesse,  j 

parce  que  leurs  limites  étaient  mal  déterminées,  et  les  bou-  I! 

îangers  profitaient  de  ces  conflits  pour  se  livrer  avec  inipu-  |: 

nîté  à  toutes  sortes  de  fraudes.  Ils  étaient  en  contravention  ’j! 

permanente  sur  la  façon,  le  poids,  le  prix  et  le  débit  du  j 
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pain.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  crurent  devoir  s’adresser  h  Phi¬ 
lippe  le  Bel,  alors  sur  le  trône,  pour  obtenir  enfin  une  ré¬ 
pression  elTtcacc  des  abus  commis  par  les  botdangers.  Ce 
prince  rendit  au  prévôt  son  ancienne  juridiction,  avec  pou¬ 
voir  d’infliger  à  ces  derniers  des  peines  arbitraires,  selon 
la  gravité  des  contraventions;  et  pour  les  punir  de  leur 
conduite  passée,  il  permit  à  tous  les  habitants  de  Paris  de 
cuire  et  de  vendre  du  pain,  et  au\  forains  d’y  en  apporter 
tons  les  jours  de  la  semaine.  Le  prévôt  de  Paris  sut  main¬ 
tenir  pendant  plusieurs  années  les  boulangers  dans  Je  de¬ 
voir  ;  mais  sous  Philippe  le  Long,  les  désordres  recommen¬ 
cèrent.  Un  chevalier  de  liante  réputation  était  alors  panetier 
du  roi,  el  il  fut  le  premier  qui  prit  le  titre  de  panetier  de 
France  ou  de  grand  panetier.  Les  boulangers  enhardis  par 
le  crédit  dont  ce  seigneur  jouissail  auprès  du  souverain, 
ne  gardèrent  plus  de  mesure.  Le  prévôt  dirigea  des  pour¬ 
suites  contre  plusieurs  d’entre  eux  qui  avaient  été  pris  en 
conlravcnlion  ;  mais  ces  poursuites  furent  interrompues 
par  la  revendication  du  grand  panetier,  lequel  invoquait  sa 
prérogative  comme  toujours  subsistante.  Le  parlement  fut 
de  nouveau  saisi  de  ce  conflit  d’attributions,  qu’il  vida  au 
profit  du  prévôt.  Ce  magistrat,  soutenu  par  le  prévôt  des 
marcliands  et  le  corps  de  ville,  perdit  et  ressaisit  tour  à  tour 
sa  juridiction  après  des  liiilcs  sans  cesse  renouvelées.  Dans 
le  livre  suivant,  nous  reprendrons  l’insloirc  de  ces  conflits 
aussi  funestes  que  les  désordres  qui  en  étaient  la  source  *. 

Les  achats  de  blé  sur  le  marché  étaient  soiiniis  à  des 
règles  qui  établissaient  des  préférences  et  une  sorte  de 
privilège  au  profit  des  bourgeois  résidant  à  Paris.  Quand 


ces  derniers  étaient  en  concurrence  avec  des  boulangers 
baiibanîcrs,  qui  étaient  eux-mèmes  privilégiés,  ils  avaient 
droit  d’ètre  préférés.  S’il  arrivait  que  le  boulanger  eût  déjà 
traité  avec  le  marchand,  le  bourgeois  pouvait  prélever  un 


'  Delamare,  t.  11,  p.  (99-200. 
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seticr  de  blé  pour  son  usage  sur  la  quaulité  achetée  par  le 
boulanger,  pourvu  que  le  sac  fut  encore  ouvert  ou  que 
rnclieteur  ii’eùl  pas  donné  le  denier  à  Dieu.  Un  privilège 
analogue  élail  acquis  au  boulanger  payant  droit  de  hauban 
îi  regard  du  boulanger  ordinaire  ;  celui-cî  devait  lui  céder 
une  pari  de  la  denrée  au  sujet  de  laquelle  il  élail  en  pour¬ 
parlers  avec  le  blalier,  s^il  en  était  requis  par  le  premier 
avant  la  conclusion  de  son  marché  \ 

On  sait'  que  runitc  nafionale  ne  s^est  formée  en  France 
que  graduellement,  et  que,  durant  le  moyen  dge,  où  le 
germe  de  celte  unilé  commençait  d  poindre,  le  tief  ou  le 
domaine  féodal  était  runilé  prédominante  et  la  seule  véri¬ 
table.  Les  baillis  et  les  sénécliaux  avalent  autrefois  le  pou¬ 
voir  de  pcrmellre  ou  de  tiéfendre  la  sortie  des  l)iés  ou 
d’aulres  marchandises  de  leur  ressort  respeclif.  Ce  pouvoir 
discrétioimairc  donnait  lieu  à  des  abus  fréquents.  Au  lieu 
de  SC  guider,  dans  leurs  déteriniualions,  d’après  les  hesoifis 
de  leurs  administrés,  combinés  avec  ceux  des  localités  voi¬ 
sines,  ils  n’obéissaient  qu’à  un  égoïsme  étroit  et  mal  eii- 
lendu,  cl  s’ils  accordaient  la  permission  de  transporler  le 
superflu  du  !)lé  nécessaire  à  leur  population  dans  d’autres 
provinces  ou  à  l’étranger,  ils  ne  cédaient  qu’à  la  faveur  cl 
à  rintérêt;  leur  seul  objet  était  d'enrichir  quelques  parti¬ 
culiers  aux  dépens  des  auti  cs.  Saint  Louis  essaya  de  faii'e 
prévaloir  le  bien  public  sur  toute  antre  considéi’atioii,  en 
décidant  que  les  baillis  et  les  sénéchaux  ne  pourraient 
mettre  obstacle  à  la  sortie  des  grains  et  dos  autres  denrées 
hors  de  leur  len  iloirc  que  dans  les  cas  de  pénurie  et  après 
avoir  pris  l’avis  d’un  conseil  sage  et  non  suspect.  Celte 
prohibition  ne  devait  cesser  que  sur  l’avis  conforme  du 
môme  conseil,  et  tant  qu’elle  subsisterait,  nul,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fut,  ne  pouvait  être  autorisé  à  se  livrer  à 
aucun  commerce  qui  exigerait  le  transport  des  grains  d’une 
province  à  l’aulre,  ou  à  rétranger.  Dans  tous  les  cas,  le  roi 
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défciitlit  de  fournir  des  vivres  aux  cnnciuîs  de  TEtat,  sans 


son  autorisation  spéciale  *, 

Une  des  précautions  les  plus  usitées,  en  cas  de  disette, 
était  d’empôcher  que  le  l)lé  ne  fût  employé  à  d’autre  fabri¬ 
cation  que  le  pain.  Il  était  interdit  aux  brasseurs  de  faire 
usage  de  cette  denrée  dans  la  composition  de  la  cervoisc  ou 
de  la  bière.  L’administration  ordonnait  aux  détenteurs  de 


grains  de  prélever  dans  leurs  greniers  ou  dans  leurs  maga¬ 
sins  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de 
leurs  familles  pendant  le  cours  de  rannée,  et  de  vendre 
tout  le  reste  au  prix  du  marché.  Philippe  le  Bel,  en  suivant 
la  môme  marche,  la  compléta.  Il  donna  ordre,  dans  un 
moment  de  disette,  au  prévôt  de  Paris  de  s’enquérir  de  la 
quantité  de  grains  que  contenait  chaque  ville  de  la  vicomté, 
ainsi  que  son  territoire,  de  vérifier  ce  qu’il  en  faudrait  pour 
les  semailles  et  pour  la  subsistance  des  habitants  jusqu’à  la 
récolte,  et  de  faire  porter  le  surplus  au  marché  le  plus  voi¬ 
sin  pour  être  mis  en  vente.  Ce  même  prince  essaya  ensuite 
de  faire  taxer  le  prix  du  blé  ;  mais  celte  mesure  eut  et  de¬ 
vait  avoir  pour  effet  d’augmenter  la  rareté  de  la  denrée.  II 
fut  contraint  de  la  révoquer,  et  l’abondance  reparut  peu  à 
peu.  Vers  la  même  époque,  une  ordonnance  fut  rendue  qui 
défendit,  sons  peine  d’emprisonnement  et  de  confiscation, 
à  tous  marchands  de  grains,  d’en  acheter  d’autres  mar¬ 
chands  pour  les  revendre,  et  à  toutes  personnes  d'en  trans¬ 
porter  hors,  de  Paris.  Celle  grande  cité  devint  dès  loi’s 
l’objet  d’une  sollicitude  toute  particulière  de  la  part  du 
gouvernement.  Les  grains  qu’elle  possédait  ou  qu’on  lui 
expédiait  étaient  distribués  entre  tes  boulangers,  qui 
étaient  obligés  de  confectionner,  toutes  les  semaines,  une 
quantité  de  pain  suffisante  pour  la  consommation 
Sons  le  règne  suivant,  en  1316,  la  France,  et  Paris  plus 


*  Oïdonwanccj  des  rois  de  France,  1254,  l.  1,  p,  65.  Delamarc  ,  t.  Il, 
p.  2G8-2G9- 

^  Delamarc,  1.  Il,  p.  338-3311.  Ordomumes,  1304,  t.  1,  p.  425.  11  avril, 
même  uniiéc,  t,  1,  p,  426. 
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parliculièrciiient,  furent  aflîigés  d’une  famine  qui  occa¬ 
sionna  iiijc  grande  mortalité  parmi  les  classes  pauvres. 
L’ouvrier  et  les  gens  de  la  campagne  qui  étaient  venus 
chercher  un  refuge  à  Paris  mouraient  dans  les  rues  et  sur 
les  places  de  misère  et  d’inanition.  Le  setier  de  blé  valait 
soixante  sous 

Les  bouchers,  de  même  que  les  l)oulangers,  exerçaient 
oi  iginaircmenl  leur  profession  dans  la  circonscription  de 
rancienne  Cité.  Leur  premier  statut  écrit  date  du  règne  de 
Pliilippc-Augustc.  JnsquC'là,  leur  communauté  était  régie, 
comme  tous  les  autres  corps  de  métier,  par  des  coiiluines 
et  des  précédents  que  les  générations  se  transmettaient  de 
runc  à  l’aulre.  Les  houchers  ayant  toujours  formé  une 
corporation  riche  et  piiissanle,  obtinrent  la  confirmalion 
(le  leurs  privilèges  par  lellres  patentes  de  1182.  Ces  lettres, 
plus  aucicnnes  que  le  livre  des  métiers,  nous  ont  paru  de¬ 
voir  être  prises  comme  point  de  départ  chronologique  de 
ccl  ouvrage,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  dans  notre 
■  iulroduction  Le  marché  affecté  à  leur  commerce  était 
situé  sur  le  parvis  Notre-Dame,  non  loin  de  l’ancienne 
église  Sainl-Pierre-aux-Bœufs.  Depuis,  de  nouveaux  étaux 
furent  construits  sur  un  einplaceiiicnt  voisin  de  la  tour 
Sainl-Jacques-la-Boucherie;  et  lorsque  le  quartier  du  nord, 
aj)pelé  la  Ville,  commença  de  se  peupler,  on  en  créa  qucl- 
(jiies  autres  sur  une  place  proche  de  l’ancienne  porte  de 
l'ai’is,  vis-à-vis  la  forteresse  du  Grand -Châtelet.  Ces  divers 
élaux  étaient  alimentés  par  deux  marchés  où  se  vendaient 
les  hestiaux  sur  pied.  L’un  de  ces  marchés  sc  tenait  sur  le 
vaste  cniplacement  des  Champeaux,  et  réunissait  tous  les 
bœufs  et  les  cochons  nécessaires  à  rapprovisionnement  de 
Paris.  Le  second,  destiné  à  la  vente  des  moulons,  était 
établi  dans  un  champ  au  delà  du  vieux  Louvre,  sur  le  bord 
de  la  rivière.  lUiis  tard,  ce  marché  fut  transféré  aux  Cliam- 


’  Grandes  CUroniques  de  France,  1.  V,  [t.  227, 
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peaux,  de  sorte  qu’il  n^exlsta  plus  qu'uii  mardié  commuii 
pour  tous  les  bestiaux. 

Les  bouchers  formaient  une  espèce  de  caste  distincte  de 
la  bourgeoisie.  Ils  existaient  en  coniuuiiiauté  depuis  un 
temps  immémorial;  mais  leur  organisation  ne  reposait  sur 
aucun  statut  écrit.  Un  étal  se  transmettait  dans  chaque  fa¬ 
mille  de  mâle  en  mâle,  àrcxclusiondes  tilles,  en  telle  sorte 
que  les  familles  privées  d’héritiers  en  ligne  masculine  de¬ 
venaient  étrangères  à  la  corporation  et  que  leurs  droits 
élaienl  dévolus  à  celle-ci  par  accroissement.  Les  bouchers 
élisaient  entre  eux  un  chef  sous  le  litre  de  maître  boucher; 
cet  oflice  était  conféré  à  vie,  et  celui  qui  en  jouissait  ne 
pouvait  être  deslilué  qii’en  cas  de  prévarication;  il  exerçait 
un  droit  de  juridiction  sur  tous  les  autres  bouchers  et  coii- 
fiaissail  des  différends  qui  survenaient  entre  eux  à  l’occa- 
sion  de  leur  profession  ou  de  radministration  des  biens  de 
la  comiminauté.  Ce  juge  élu  était  assisté  d’un  procureur 
d’office  et  d’un  greffier  qui  tenaient  aussi  leur  emploi  de 
l’élccüoii.  Ces  trois  officiers  formaient  un  tribunal  dont  les 
iippels  étaient  relevés  devant  le  prévôt  de  Paris.  La  plupart 
des  petites  justices  qui  réglaient  les  difficultés  des  diverses 
corporations  furent  inféodées,  par  nos  premiers  rois  de  la 
troisième  race,  à  des  officiers  de  leur  maison.  Les  bouchers 
et  les  maîtres  en  bâtiments  furent  seuls  exceptés  de  ces 
inféodations  et  ne  cessèrent  pas  de  s’administrer  eux- 
mémes.  Des  bouchers  libres  s’étant  étaldis  dans  les  envi¬ 
rons  du  Grand-Chàtelet,  leur  voisinage  et  leur  concurrence 
firent  naître  entre  eux  et  la  corporation  des  collisions  qui 
durèrent  jusqu’au  moment  on  les  étaux  non  privilégiés 
furent  acquis  par  les  anciens  bouchers.  Tous  ces  étaux  de 
diverse  origine  ayant  été  réunis  ensuite  dans  une  meme 
enceinte  et  sous  le  même  toit,  ce  lieu  prit  le  nom  de 
Grande-Boucherie,  qui  lui  resta  pendant  plusieurs  siècles. 

Le  monopole  dont  les  bouchers  étaient  en  possession 
ne  put  empêcher  l’établissement  de  nouveaux  étaux  libres 
dans  les  localités  qui  vinrent  accroilrc  succcssiveineiit  le 
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territoire  de  !a  ville  de  F’aris;  ainsi  Tabbaye  Saiiil-Germaiii- 
des-Prés  et  le  Temple  eurent  cliacun  les  leurs.  Le  marché 
primitif  du  parvis  Notre-Dame  ayant  été  concédé  h  Tévèque 
et  au  chapitre,  dut  être  classé  aussi  dans  le  nombre  des 


établissements  libres.  Il  convient  de  faire  observer  néan¬ 
moins  qu'aucun  nouvel  étal  ne  pouvait  être  crée  sans 
l’assentiment  de  l’ancien  corps  des  l)oucIiers  et  que  ce 
cori)S  exerçait  sur  les  boucliers  isoles  une  sorte  de  supé¬ 
riorité.  Les  bestiaux  étaient  tués  ou  abattus  sur  les  bords 


du  fleuve,  ou  hors  de  la  ville  et  au  grand  air,  dans  riiitérèt 
de  la  saluhrilé  publique 

Avant  que  les  cliarculicrs  fussent  réunis  en  corporalion, 
leur  métier  était  accessible  h  chacim.  Ceux  memes  qui  eu 
faisaient  leur  principale  industrie,  y  mêlaient  plusieurs 
tnarchaiidises  étrangères.  Ainsi,  Ton  voyait  sur  un  meme 
étal,  ou  sur  une  même  fenêtre,  des  herbes,  des  légumes, 
de  la  marée,  du  hareng,  des  cliairs  de  porc  cuites  et  des 
saucisses.  Cette  industrie  étant  libre  iTétait  soumise  h 
aucune  visite  réglée,  ou  du  moins  la  surveillance  dont  elle 
était  l’objet  de  la  part  de  l’autorité  demeura  sans  force. 
Cet  étal  de  choses  occasionna  des  abus  qui  se  miiltiplicrent 
de  i>lus  eu  plus.  11  faut  descendre  jusqu’au  quinzième  siècle 
pour  trouver  les  premiers  vestiges  de  la  communaulé  des 
charcutiers.  Nous  ferons  connaître  quand  il  en  sera  temps 
les  statuts  de  celle  communaulé 


Le  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier  occupait  deux 
sorles  de  marchands,  les  uns  qui  avaient  leur  résidence 
hahituclie  dans  la  ville  et  les  antres  qui  venaient  du  dehors. 
Les  premiers  s’étaient  formés  en  corporation  ayant  sa  hié¬ 
rarchie  et  ses  statuts.  Ils  devaient  achelcr  leur  métier  du 
roi.  Le  nombre  de  leurs  compagnons  el  de  leurs  apprentis 
iTélait  sujet  à  aucune  limitation.  Ils  payaient  au  roi  tous 
les  ans  un  droit  lixe.  La  femme  pouvait,  après  le  décès  de 
son  mari,  coiiliimcr  son  commerce;  mais  si  elle  sc  renia- 
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chaude  de  \olaille,  pourvu  qu’elle  l’achclàl.  Les  marchands 
domiciliés  pouvaient  exposer  tous  les  jours  leur  niarclian- 
dise  en  vente  dans  la  rue  Ncuve-Notre-Damc,  ainsi  qu’à  la 
porte  de  Paris,  près  du  Cliàtclet,  et  le  samedi  ils  vendaient 
avec  les  forains  aux  Champeaux.  Quatre  prud’liommes  as- 
sennenlés  avaient  la  garde  du  métier. 


Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  marchands  domi¬ 


ciliés  et  les  forains  pour  le  clioix  des  places  à  la  halle,  les 
premiers  furent  établis  sur  le  (piai  de  la  Mégisserie,  à  un 
lieu  qui  fut  appelé  la  Vallée  de  Misère,  à  cause  du  grand 
nombre  d’animaux  qu’on  y  faisait  mourir  *. 

Les  rôtisseurs,  désignés  d’abord  sous  le  nom  d’oyers, 
étaient,  comme  les  charcutiers,  de  véritables  cuisiniers 
publics.  Leurs  statuts  nous  apprennent  qu’ils  acbctaicut 
chez  les  bouchers  dcscliairs  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton 


et  de  porc;  qu’ils  les  préparaient  cl  les  vendaient  rôties, 
bouillies  ou  assaisonnées.  On  trouvait  aussi  chez  eux  des 
potages  cl,  les  jours  maigres,  du  poisson  cl  des  légumes. 
On  leur  permit  de  vendre  des  oies,  d’où  leur  vient  le  nom 
d’oyers.  Comme  les  statuts  qui  les  régissaient  ne  contien¬ 
nent  guère  que  des  dispositions  propres  à  garantir  la  salu¬ 
brité  des  viandes  dont  ils  faisaient  commerce,  j’ai  pensé 
que  l’analyse  de  ces  dispositions  n’offrirait  peut-être  pas 
l’intérôl  qu’on  pourrait  désirer.  Du  reste,  on  trouvera  dans 
le  livre  des  métiers  les  statuts  de  cette  corporation 

La  plupart  des  statuts  des  métiers  coiitiemient  des  dis¬ 
positions  de  forme  que  J’ai  déjà  fait  connaître  en  partie  et 
qu’il  serait  fastidieux  autant  qu’inulite  de  rcproduii'C  dans 
les  nombreuses  analyses  que  j’aurai  encore  à  en  fournir. 
Telles  sont  les  dispositions  suivantes  : 


*  deç  p,  178  el  siiiv.  Dolunuve,  t*  11,  p.  77 K 
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Les  iiiélicrs  cxei  ecs  par  des  inarcliands  doiiiiciliés  à  Paris 
appaiienaieiil  en  général  aux  titulaires,  comme  en  ayant 
payé  la  fmancc  au  roi,  et  ils  étaient  transmissibles  de  la 
mônie  inanicre  qu’un  objet  patrimonial.  Les  commerçants 
étaient  assujettis  au  droit  de  tonlieu,  qui  était  une  espèce 
de  droit  d’octroi,  et  aux  coutiimcsdumcticr  ou  àdesdroits 
royaux.  Enfin,  les  jurés  des  diverses  corporatiojis  faisaient 
serment  de  gardej’  lidèleinenl  le  métier  dont  la  régie  leur 
était  confiée;  et  à  titre  de  dédommagement  de  leur  peine, 
ils  étaient  exempts  du  service  du  guet. 

Les  fruits,  les  légumes,  les  œufs,  le  beurre  et  le  fromage 
élaieni  déposés,  à  leur  arrivée,  sur  le  marché  existant  cidre 
le  parvis  Nolrc-lJamc  cl  Pcglisc  Saint-Christofle,  pour  être 
inspeclés  pai'  les  agents  de  l’adininistralion.  Ensnitc,  ils 
étaient  mis  en  vente.  Les  marchands  occupés  de  ce  coni' 
mcrcc  étaient  désignés  sous  le  nom  de  regrattiers;  ils  re- 
présenlaient  tout  îi  la  fois  les  fruitiers  et  les  épiciers  d’au- 
jourd’liui.  Nul  ne  pouvait  traiter  hors  Paris  avec  le  coud  ne- 
leur  d’une  voiture  de  comcsÜhles  dirigés  sur  cette  ville, 
sous  peine  d’amende;  il  fallait  que  les  achats  fussent  à  la 
portée  du  pauvre  comme  du  riche,  cl  ce  résultat,  plus  utile 
encore  que  charitable,  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  l’a¬ 
bondance  des  denrées  et  par  une  vente  effectuée  en  plein 
marché.  Les  mots  de  riche  et  de  pauvre  sont  souvent  mis 
en  opposition  dans  les  slatiils  rédigés  du  temps  de  saint 
Louis,  et,  comme  on  doit  le  penser,  la  faveur  est  toujours 
réservée  pour  le  pauvre.  Les  couvents  qui  possédaient  des 
jardins  dans  Paris  avaient  la  faculté  tl’cii  vendre  les  fruits 
et  les  légumes  sur  place  aux  marchands  cl  aux  liahitanis, 
sans  que  les  acheteurs  eussent  aucuns  droits  ni  aucune 
amende  à  payer  *. 

Le  commerce  du  poisson  remonte  à  Pétablîssemenl  de  la 
confrérie  des  marchands  de  l’eau  ;  mais  il  ne  fut  guère  ré¬ 
gularisé,  comme  loules  clioscs,  que  sous  le  règne  de  saint 
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Louis.  Les  premiers  essais  de  ce  commerce  éprouvèrent 
lotîtes  sortes  d'entraves.  Il  lirait  la  plus  grande  partie  de 
ses  approYisionnemenls  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie, 
nouvellement  réunies  îl  la  France,  Ses  principaux  agents 
étaient  des  chasse-marée  dont  les  fondions  exigeaient  une 
diligence  extraordinaire  pour  conserver  au  poisson  la  fraî¬ 
cheur  nécessaire  à  sa  conservation.  Les  grosses  al)hayes  et 
les  seigneurs  qui  possédaient  des  terres  le  long  des  côtes  de 
la  mer,  voulurent  imposer  sur  le  poisson  coiiime  sur  les 
autres  marchandises  transportées  à  travers  leurs  domaines, 
un  droit  de  péage  ;  mais  ce  droit  qui  d'ordinaire  était  pré¬ 
levé  en  argent,  ils  Pexigèrent  en  nature  à  l’égard  du  pois¬ 
son.  Plusieurs  alléguèrent  un  prétendu  privilège  pour  colo¬ 
rer  cet  abus,  et  d’autres  recoururent  tout  simplement  à  la 
violence.  Les  officiers  des  maisons  royales  iic  se  faisaient 
pas  scrupule  d’arrêter  les  chevaux  des  forains  qui  Iranspor- 
taicnl  le  poisson  sur  les  marchés,  et  d’exiger  de  ces  agents 
la  provision  qui  leur  était  nécessaire  pour  les  besoins  du  roi 
et  de  sa  famille.  Ils  en  payaient  le  prix  arbitrairement  cl 
au-dessous  de  sa  juste  valeur. 

Ces  prétentions,  môme  celles  qui  sc  produisaient  sous  la 
forme  la  moins  agressive,  élaienl  ruineuses  pour  le  mar¬ 
chand,  car  elles  avaient  pour  clîel  de  le  priver  du  poisson  le 
plus  délicat  el  le  plus  frais  et  de  l’obliger  de  se  contcnlcr 
d’un  ])rix  insuffisant.  L’ordre  de  Cîleaux,  déjà  célèbre  par 
la  jnollesse  de  sesbabiludes  et  par  la  rechcrebe  somptueuse 
de  sa  table,  fut  un  des  premiers  à  donner  l’exemple  de  ces 
exigences  abusives.  Ce  trouble  apporté  aux  opérations  du 
commerce  nuisait  à  la  consommation  de  la  capitale  cl  ne 
pouvait  manquer  d’étre  réprimé  tôt  ou  tard;  il  le  fut,  en 
effet,  à  l’égard  des  al>baycs  et  des  seigneurs,  soit  par  des 
arbitrages,  soit  parties  arrêts  du  parlement;  el  à  l’égard 
des  maisons  royales,  par  les  défenses  expresses  des  souve¬ 
rains  *. 


'  Diilauiiire,  t.  111,  p.  GS,  TS  et  7ü. 
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La  marée  élail  déchargée  et  vcntiwc  aux  halles  sur  une 
place  affectée  à  celle  deslinalioii  el  qu'on  a  depuis  appelée 
Parquet  de  la  Marée.  II  existait  trois  autres  marchés  pour 
le  détail,  savoir  :  la  porte  de  Paris,  la  porte  du  Petit-Pont 
cl  la  porte  Baudet  ' .  La  vente  n’était  ouverte  qu’après  que 
les  jurés  avaient  visité  la  marchandise.  Les  slaluts  qui  rè¬ 
glent  la  vente  du  poisson  de  mer  sont  remarquables  par  la 
diversité  des  prévisions  qu’ils  contiennent  et  la  sagesse  des 
mesures  appropriées  par  leur  auteur  à  tous  les  intérêts  en¬ 
gagés  dans  la  vente.  Celle-ci  s’effectuait  par  reiilremise  de 
plusieurs  officiers  ou  facteurs,  qui  devaient  fournir  un  cau- 
tionncinent  pour  la  sûreté  de  leur  gestion.  Ils  ne  pouvaient 
faire  le  cojmnerce  du  poisson  ni  pour  eux  ni  pour  leur  fa¬ 
mille.  II  était  interdit  d’aller  au  devant  de  la  marée,  pour 
en  acheter,  dans  rélcndue  d’un  rayon  déterminé.  Cette 
prohibition  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos  d’autres 
marchandises,  avait  paru  nécessaire  pour  ne  pas  détourner 
les  envois  de  leur  destination  et  pour  créer  l’abondance  sur 
le  marché,  L’acbelcur  devait  acquitter  le  prix  de  la  vente  le 
jour  même  de  celle-ci  ou  le  lendemain.  J’omets  beau¬ 
coup  de  dispositions  de  détail,  qui  toutes,  du  reste,  an¬ 
noncent  rententc  claire  et  exacte  des  règles  d’une  bonne 
police  ^ 

Le  prévôt  de  Paris  charge  de  la  police  de  la  rivière,  concur¬ 
remment  avec  le  prévôt  des  marchands,  avait  sous  ce  rapport 
des  attributions  spéciales,  aussi  bien  que  ce  dernier.  II  de¬ 
vait  veiller  à  la  reproduction  du  poisson  cl  par  conséquent 
à  l’exercice  réglé  de  la  pêche.  Les  riv  ières,  suivant  l’ancienne 
législation,  élaicnl  ou  royales  ou  seigneuriales;  le  roi  elles 
seigneurs  dont  elles  traversaient  le  domaine  pouvaiciil  con¬ 
céder  û  une  ou  plusieurs  personnes  le  droit  d’y  pêcher  sous 
certaines  conditions.  G’esl  ainsi  que  le  droit  de  pêche  dans 
la  Seine  fui  aliéné  par  un  de  nos  anciens  rois  au  profil  de 
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l’abbaye  de  Saint-Gcrmaiii-(Ies-Pr6s,  depuis  le  Graiid-Poid 
(pont  au  Cliaiige}  jusqu’au  village  de  Sèvres.  Une  semblable 
aliénation  fut  faite,  plusieurs  siècles  après,  par  Hugues  Ca¬ 
pot,  eu  faveur  de  Pabbaye  Saint-Magloire,  depuis  la  pointe 
Notre-Dame  jusqu’au  môme  pont.  Philîppc-Auguste  donna, 
tt  son  tour,  la  [)arlie  de  la  rivière  qui  s’étend,  en  remontant, 
de  la  pointe  Notre-Dame  à  Villeneuve-Saînl-Georges,  à 
Guérin-Dubois;  il  ajouta  fi  ce  don  la  portion  de  la  Marne 
qui  va  jusqu’à  Saint'Maur.  Le  livre  des  métiers  renferme 
un  statut  sur  la  pèche  exercée  dans  celte  dernière  partie  do 
la  rivière,  qui  est  qualifiée  emt  du  ro?‘,  malgré  la  concession 
dont  il  vient  d’èire  parlé,  parce  que  la  pleine  propriété  n’a¬ 
vait  pas  cessé  d’en  appartenir  au  roi  par  le  seid  titre  de  sa 
souveraineté.  D’après  ce  statut,  les  péciieurs  devaient  acheter 
/’eoude  Guériii-Dubois.  Dans  la  somme  représenlanl  le  prix 
de  leur  adjudication,  il  y  avait  un  droit  destiné  au  roi  et  le 
surplus  était  la  part  du  concessionnaire.  Il  était  défendu 
aux  i>ôchcurs  de  prendre  du  poisson  trop  petit,  pour  ne  pas 
dépeupler  la  rivière.  La  dimension  que  chaque  espèce  de¬ 
vait  avoir  était  fixée  par  le  statut.  On  prenait  aussi  pour 
hase  de  la  prohibilion  le  prix  courant  du  poisson.  Les  filets 
et  autres  instruments  de  pèche  devaient  élre  conformes 
au  type  que  Guérin-Dubois  leuail  du  maître  des  cuisines 
du  roi,  lequel  avait  droit  de  juridiction  sur  les  pécheurs. 
Tout  lilct  fabriqué  en  contravention  était  confisqué  au 
profil  de  ce  dernier  cl  l’amende  appartenait  au  concession¬ 
naire  '. 

Philippe  cl  Charles  le  Bel  renouvelèrent  les  mômes  dé¬ 
fenses,  en  désignant  avec  plus  de  détail  et  de  précision  les 
instruments  de  pèche  prohil)és.  Ces  inslnimenls  durent 
désormais  être  brûlés,  et  le  poisson  dont  le  pêcheur  était 
trouvé  eii  possession  devait  être  rejeté  dans  l’eau  s’il  était 
vivant  et  donné  aux  pauvres  s’il  était  mort.  Le  marchand 
qui  achetait  du  poisson  n’ayant  pas  la  dimension  voulue  et 
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le  fabricant  qui  niellait  en  vente  des  filets  défendus  étaient 
punis  d^lnc  amende 

Le  commerce  du  poisson  d’eau  douce  est  réglé  dans  le 
livre  des  métiers  par  un  statut  placé  à  la  suite  de  celui  qui 
régit  les  pécheurs  de  cette  sorte  de  poisson.  Pour  être  apte 
il  acheter  le  métier  de  marchand  poissonnier,  il  fallait  jus¬ 
tifier  de  sa  moralité,  et  les  prud’hommes  avaient  le  droit 
d’exclure  de  la  corporation  celui  qui  avait  manqué  d’une 
manière  grave  h  ses  devoirs.  Les  femmes  n’étaient  pas  ré¬ 
putées  capables  de  se  livrer  îi  ce  commerce,  à  moins  qu’elles 
ne  fussent  veuves  d’un  marchand  ayant  acquis  le  métier. 
Il  était  défendu  aux  marchands  d’exposer  en  vente  du  pois¬ 
son  qui  n’était  point  conforme  aux  conditions  requises, 
sous  peine  de  confiscation  ;  cette  exposition  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu’à  la  porte  du  Grand-Pont,  aux  pierres  du  roi  et  aux 
pierres  des  poissonniers.  11  était  permis  cependant  de  col¬ 


porter  le  poisson  dans  les  rues.  En  cas  d’absence,  les  mar¬ 
chands  pouvaient  être  remplacés  par  leur  femme,  leurs 
enfants  ou  toute  autre  personne.  Ils  étaient  exempts  de  tous 
droits;  mais  ils  devaient  les  charges  de  ville,  lellcs  que  la 
taille  et  le  guet.  Le  choix  des  prud’hommes  appartenait  au 
maître  des  cuisines  du  roi.  Ils  devaient  visiter  trois  fois  par 
semaine  les  lieux  où  se  vendait  le  poisson  et  faire  jeter  dans 
la  rivière  celui  qu’ils  jugeaient  mauvais 
Le  commerce  du  sel  était  partagé  entre  les  marchands 
sauniers  qui  le  vendaient  en  gros  cl  les  regrattiers  qui  le 
débitaient  en  détail.  Cette  denrée  était  expédiée  à  Paris  par 
la  rivière.  Les  bateaux  sur  lesquels  elle  était  transportée 
arrivaient  au  port  situé  vis-à-vis  le  Grand-Chàtelet,  pour  y 
ôlre  déchargés.  Ce  commerce  était  libre.  Il  fut  cependant 
troublé  par  le  monopole  de  certains  marchands  qui  acca- 
paraienl  la  denrée  pour  la  faire  renchérir.  Des  peines  furent 
portées  contre  eux  par  Louis  le  Hutin.  Les  regrattiers  ou 


'  Dclamarc,  I.  III,  p.  300. 

*  Registres  des  métiers,  p.  203  et  suîv. 
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revendeurs  de  pain  pouvaient  vendre  en  môme  temps  du 
sel  h  mine  et  à  boisseau,  du  poisson  de  mer,  de  la  viande 
cuite,  des  fruits,  des  légumes,  des  figues,  des  dattes,  du 
raisin,  du  poivre,  du  cumin,  de  la  cannelle,  de  la  réglisse 
et  de  la  cire  en  pain 

Le  débit  du  vinaigre  n’était  régi  par  aucun  statut.  Cbacun 
pouvait  en  faire  et  en  vendre  h  son  gré.  Cependant,  les  re- 
grattiers  en  étaient  approvisionnés  et  le  vendaient  en  gros 
et  en  détail 

Il  y  avait  deux  sortes  de  pâtissiers,  les  uns  occupés  à  faire 
des  pâtisseries  légères,  telles  que  oublies,  nieulcs,  gaufres, 
galettes,  échaudés,  etc.,  et  les  autres  occupés  à  confec¬ 
tionner  du  pain  dY'picc.  Le  premier  de  ces  deux  métiers 
était  régi  de  la  manière  suivante  :  nul  ouvrier  ne  pouvait 
être  employé  s’il  n’était  en  état  de  fabriquer  mille  nieules 
par  jour.  Il  était  défendu  aux  maîtres  d’embaucher  des  ap¬ 
prentis  et  des  compagnons  qif  ils  savaient  être  employés  par 
leurs  confrères  et  de  vendre  certaines  pâtisseries  à  un  prix 
plus  bas  que  celui  qui  aurait  été  arrête  entre  eux.  Aucun 
maître  ni  ouvrier  ne  pouvait  travailler  chez  un  juif.  Le  fa¬ 
natisme  et  la  crédulité  du  peuple  ayant  accrédite  le  bruit 
que  les  juifs  se  plaisaient  â  outrager  dans  l’iioslie  le  corps 
de  Jésus-Christ,  il  est  vraisemblable  que  cette  défense  avait 
pour  but  d’empêcher  les  juifs  de  faire  des  hosties.  Une 
disposition  des  statuts  de  cette  corporation,  qui  font  suite 
au  Livre  des  métiers,  interdisait  aux  maîtres  et  aux  ou¬ 
vriers  de  jouer  de  l’argciit  aux  dés *  *. 

Ces  statuts,  à  la  différence  de  ceux  qui  composaient  les7^e- 
gistres  des  métiers,  furent  lilïcllés  par  les  gens  de  métier  eux- 
mômes  et  soumis  seulement  à  riiomologalion  du  prévôt, 
qui  s’appelait  Régnault  Barbon  et  que  l’on  suppose  avoir 

P 

élé  le  successeur  d’Eliennc  Boileau.  Gct  usage  se  main- 


'  Registres  des  métiers,  p.  31  et  suir. 

*  Delamare,  t.  IlE,  p.  434. 

*  des  prévôts  à  la  suite  des  Jïesrîsïre^  de.*  nrà/fVfî,  p.  350. 
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tint  par  la  suite.  Boileau  a\'ait  procédé  tout  autrement, 
car  il  déclare  dans  le  prcauiBule  des  Registres  qui  portent 
son  nom  qu’il  a  essayé  de  recueillir  et  d’ordonner  les  usages 
des  divers  métiers,  sur  la  déclaration  des  corporations  elles- 
niéines,  et  qu’après  les  avoir  rédigés  en  statuts,  il  a  lu  son 
travail  devant  une  commission  d’hommes  capables,  anciens 
tians  le  commerce  et  familiers  avec  les  matières  qui  forment 
le  sujet  de  ces  statuts,  cl  que  ce  travail  a  été  approuvé  par  cllc^ 

L’usage  de  la  bière  ou  de  la  cervoise  ayant  précédé  celui 
ilii  vin  parmi  le  peuple,  nous  ferons  connaître  d’abord  les 
statuts  des  fabricants  de  cette  boisson,  qu’on  appelait  cer- 
roisiers.  Un  brasseur  avait  la  faculté  de  prendre  autant  de 
compagnons  et  d’apprciilis  qui  lui  étaient  nécessaires;  il 
devait  composer  la  bière  d’après  les  indications  des  statuts, 
et  il  s’exposait  è  une  amende  si,  pour  lui  donner  plus  de 
force,  il  employait  des  substances  prohibées.  On  ne  pouvait 
vendre  la  bière  que  dans  la  brasserie  même  ;  celle  qui  était 
confectionnée  par  les  rcgralticrs  passai!  pour  insalubre; 
ils  la  faisaient  vendre  par  des  apprentis  dans  des  tavernes 
on  dans  des  lieux  hantés  par  de  folles  filles  et  de  mauvais 
sujels.  Les  prud’hommes  du  métier  avaient  mission  de  saisir 
cette  bière  lorsqu’ils  la  Irouvaient  pendant  leur  visite.  Ces 
priuriioranies  étaient  à  la  nomination  du  prévôt,  et  révo¬ 
cables  à  sa  volonté 

Le  vin  étant  devenu  la  boisson  dominante,  les  tavernes 
se  multiplièrent  :  c’est  là  que  l’on  vendait  le  vin  en  détail, 
ou,  comme  on  disait  alors,  le  vin  à  broche.  Le  peuple  ne 
connaissait  guère  qii’uue  sorte  de  vin,  le  vin  vermeil;  le  . 
prix  en  était  presque  aussi  stable  que  celui  du  pain  :  les 
statuts  des  tavernes  leur  pcrmetlaieul  de  le  diminuer,  mais 
non  de  raiigmerdcr.  Leur  métier  était  libre;  ils  pouvaient 
vendre  toutes  sortes  de  vins.  Le  marcliand  de  vin  à  Ijrochc 
devait  avoir  un  crienr^.  Le  commerce  de  Paris  lirait  son 
approvisionnement  des  jirovînces  voisines  qui  possédaient 


'  Tît-ÿi'Of  f.»  des  miûers^  ji,  I  elsiilv. 
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des  vîgnoldcs.  Les  vins  qn’oii  lut  adressait  venaient  priii'- 
cipalcmenl  par  TYonne  et  la  Haute-Seine  ;  il  en  tirait  aussi 
de  ^Orléanais.  C*est  îi  Vétapc  aux  vins,  située  alors  aux 
halles,  que  l’on  déposait  les  vins  amenés  Paris  par  terre. 
Ceux  fini  arrivaient  [>ar  eau  étaient  vendus  au  poi’l  de  la 
(îrève,  ou  sur  un  emplacement  de  la  rivière  qui ,  depuis, 
a  été  compris  dans  le  port  Saint- Paul.  Les  bourgeois  cl  les 
laverniers  faisaient  leurs  achats  dans  ces  diverses  localilés. 
Des  courtiers  concouraient  îl  la  vente,  moyennant  nn  droit 
qui  leur  était  payé  par  le  vendeur.  Les  métiers  de  marchand 
de  vin  et  de  tavernier  étaient  réputés  incompatibles  avec 
celui  de  courtier;  cependant  si  ce  dernier  tenait  liôlel  garni, 
il  pouvait  achelcr  deux  tonneaux  de  vin  pour  Pusage  de  scs 
hôtes;  mais  il  lui  était  défendu  de  vendre  ce  vin  au  dehors. 
Toute  infraction  aux  statuts  entraînait  la  perte  du  métier 

Les  jangeurs  intervenaient  aussi  quelquefois  dans  la 
vente  ;  ils  formaient  corporation,  de  même  que  les  mesu¬ 
reurs  de  grains,  et  ils  tenaient,  comme  ceux-ci,  leurs  pou¬ 
voirs  de  la  prévôté  des  marchands.  Ils  ne  pouvaient  rece¬ 
voir,  à  titre  de  droit,  pour  le  jaugeage  d’un  tonneau,  quelle 
qu’en  fût  la  capacité,  qu’une  certaine  somme  dont  une 
partie  était  acquitlée  par  le  vendeur,  et  l'autre  par  l’ache- 
tcur.  Si  rini  des  intéressés  sê  croyait  lésé  par  le  jaugeage, 
il  pouvait  requérir  le  ministère  d’uii  antre  jaugeur  ;  cl 
quand  ceint* ci  tombait  d’accord  avec  le  premier,  leur  avis 
conforme  devait  faire  la  loi  des  parties.  Lorsqu’au  contraire 
il  y  avait  dissidence  entre  l’un  et  l’autre  jaugeur,  on  appe¬ 
lait  un  tiers,  et  l’opinion  delà  majorité  prévalait.  Les  jaii- 
geurs  UC  pouvaient  refuser  d’exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  rétenduc  de  la  prévôté,  pourvu  que  les  bourgeois  qui 
réclamaieiil  leur  concours  leur  fournissent  un  cheval,  s’il 
y  avait  lieu 

Les  crieùrs  de  vin  étaient  une  corporation  placée  sous  la 


^  Oxlonmnces  à  la  suite  dtis  Beghtres  des  métiers,  p*  3à3clsuiv* 
®  des  métiers^  p,  27-28* 
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jiiritliction  du  prévôt  des  marcliaïuls  et  des  échevins;  ils 
étaient  commissionnés  par  cette  autorité,  et  devaient  fom- 
nir  un  cautionnement  pour  la  sûreté  de  leur  gestion.  Les 
moyens  de  publicité  tirés  de  la  découverte  de  rimprimerie 
n’existant  pas  encore  à  cette  époque,  le  crîage  s’offrait  na- 
turcllenient  pour  y  suppléer,  et  les  taverniers  furent  des 
premiers  h  l’employer.  Un  cricur  attaché  û  une  taverne 
pour  le  jour  ou  la  semaine  criait  deux  fois  par  jour.  11  ne 
pouvait  porter  dans  les  rues  que  du  vin  tiré  par  lui  ou  en 
sa  présence.  Celte  précaution  avait  pour  Imt  de  prévenir 
toute  falsification.  H  était  muni  dans  ses  tournées  d’un  broc 
de  vin  et  d’un  hanap.  La  fréquentation  des  tavernes  étant 
sévèrement  interdite  aux  habitants  domiciliés,  le  criage, 
ou  plutôt  le  débit  du  vin  dans  les  rues,  pouvait  seul  neu- 
tralisor  ce  qu’il  y  avait  de  trop  absolu  dans  celle  prohibi¬ 
tion.  Les  taverniers,  pour  se  soustraire  à  toute  rcclierche 
de  la  part  du  prévôt',  avaient  pris  le  parti  de  placer  leur 
crieur  devant  la  taverne,  aux  licnres  où  il  ne  vendait  point 
dans  les  rues,  afin  de  fournir  aux  passants  le  moyen  de  se 
réconforter  sans  entrer  dans  la  laverne,  en  acceptant  le  vin 
qui  leur  était  offert  par  le  cricur  dans  son  vase.  La  veille 
des  grandes  fêtes,  ces  bérauls  bachiques  criaient  jusqu’au 
soir  les  vins  composés,  tels  que  clairet  ou  vin  épicé  et 
miellé,  vin  de  sauge,  vin  de  romarin  et  autres  dont  les 
Parisiens  d'alors  aimaient  h  se  régaler  pour  préluder  û 
la  fête 

Du  reste,  le  crieur  n’étail  pas  seulement  le  commis  du 
marchand  de  vin,  il  était  aussi  remployé  de  l’administra¬ 
tion  municipale;  en  effet,  il  constatait  la  quantité  de  vin 
que  l’on  débitait  chaque  jour  dans  la  taverne  où  il  se  trou¬ 
vait,  afin  de  mettre  cette  administration  en  étal  de  préle¬ 
ver  les  droits  qui  lui  étaient  dus  sur  le  prix  de  la  vente» 
Ces  droits,  qui  donnaient  lieu  aune  perception  importante, 


'  Regiitres  de»  métierSt  p.  24  el  suiv,  Ordonnances  des  rois  de  France,  fé 
vrier  f41.S,  (.  X,  p.  278  et  siiiv. 
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faisaient  originairement  paiiic  des  revenus  du  roi.  Le 
crieiir  recevait  du  tavernier  un  salaire  qui  ne  pouvait  pas 
excéder  une  certaine  somme.  U  devait  verser  tous  les 
jourSf  excepté  le  dimanclie,  dans  les  mains  de  l’autorilé 
municipale,  une  légère  prestation  pécuniaire,  à  moins  qiril 
ne  fiit  malade  ou  en  pèlerinage.  C'est  probablement  à  cause 
de  cette  prestation  que  le  crieur  avait  la  faculté  de  choisir 
la  taverne  qui  lui  convenait  le  mieux,  pourvu  qu’il  n’y  eut 


pas  dans  le  moment  de  crieur  en  exercice.  Son  ministère 
était  obligatoire  h  ce  point  que,  dans  te  cas  où  le  tavernier 
l’aurait  refusé  sans  justifier  qu’il  avait  fait  choix  d’un  autre 
crieur,  il  pouvait  immédiatement  crier  le  vin  de  ce  taver- 
nicr,  au  prix  du  roi  ;  il  avait  également  le  droit  de  prendre 
pour  base  du  criage  le  prix  convenu  entre  le  lavernier  et 
les  buveurs  qu’il  rencon Irait  devant  la  taverne  au  moment 
de  son  arrivée,  lors  môme  que  le  tavernier  aurait  voulu 


y  mcllrc  obstacle  ' . 

Quand  quelqu’un  de  la  corporation  mourait,  ses  con¬ 
frères  devaient  assister  ù  son  convoi  :  quatre  (rentre  eux 
portaient  le  corps,  précédés  du  reste  de  la  confrérie  ;  leur 
marche  était  annoncée  par  des  sonnettes  qui  se  faisaténl 
entendre  pendant  tout  le  trajet.  Le  convoi  était  fermé  par 
deux  crieurs,  chargés  rim  d’un  lianap,  et  l’autre  d’uii  pot 
plein  de  vin.  A  chaque  carrefour,  les  porteurs  s’arrê¬ 
taient  pour  prendre  haleine  :  ils  buvaient  un  coup,  et  le 
crieur  nanti  du  hanap  offrait  du  vin  aux  passants^. 

Le  roi  faisait  vendre  le  vin  provenant  des  vignobles  de 
ses  domaines  de  la  même  manière  que  les  autres  proprié¬ 
taires;  cette  vente  était  entourée  d’une  sorte  de  solennité  : 


les  laverniers  cessaient  leur  commerce  pendant  tout  le 
temps  ({u’elle  durait,  et  les  crieurs  eu  corps,  précédés  de 
leur  chef,  allaient  par  les  rues  criant  le  vin  du  roi.  Un 


‘  des  métiers^  p,  2  i  et  suiv. 

^  Lcgrfln(.l  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français^  t.  tl,  p.  ilü*  Ordonmnees 
des  rois  de  Ftmcet  lïvrier  l4l5,  aiL  H?  el  113,  l.  X. 


10. 


J. 18  ADMmiSTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

demi* siècle  nprès  saint  Louis,  les  gourmets  parisiens  rc- 
dierchaicnt  avec  un  voluptueux  empressement  les  boissons 
rares  et  fines,  telles  que  les  vins  tlcGarache,  dé  Malvoisie,  de 
Lieppe,  d’Osaic,  de  Rosette  et  de  Muscadet. Quand  une  naiilée 
de  ces  vins  arrivait  sur  te  port  de  la  Grève,  le  procureur  du 
roi  près  le  parloir  aux  bourgeois,  assisté  du  clerc  de  la  ville 
et  de  plusieurs  sergents,  se  rendait  è  bord  du  bateau  pour 
sceller  la  bonde,  afin  d^ernpècber  ton!  mélange  d’autres 
vins  avec  les  vins  précieux  que  l’on  venait  de  recevoir. 
Avant  la  descente  de  ce  magistral,  le  prix  des  vins,  sur  la 
déclaration  des  vendeurs,  était  taxé  par  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  et  les  ccbcvins,  qui  prélevaient  pour  leurs  hono¬ 
raires  ;  le  prévôt,  deux  quartes  par  tonneau,  et  chacun  des 
échevins  une  quarte.  Les  clercs  de  la  prévôté  avaient  droit 
aussi  à  une  quarte  comme  rédacteurs  du  procès 'Verbal 
de  taxe 

Ces  préliminaires  accomplis,  tous  les  crieurs,  ayant  h 
leur  tête  le  maître  de  la  corporation,  qui  tenait  è  la  main 
un  hanap  dore,  parcouraient  la  ville  pour  annoncer  la 
grande  nouvelle  du  jour.  La  riche  bourgeoisie  sc  mettait 
en  frais,  cl  les  barilliers,  classe  particulière  de  tonneliers, 
ne  pouvaient  suffire  aux  nombreuses  demandes  des  ache¬ 
teurs,  qui  tous  étaient  impatients  de  se  procurer  de  bons 
et  solides  barils  pour  la  conservation  de  leurs  vins.  L’im¬ 
portance  que  Ton  attachait  è  la  profession  de  barillier  était 
telle,  que  ceux  qui  rexerçaient  avaient,  contre  l’usage,  la 
permission  de  travailler  même  les  jours  fériés  ^ 

Le  chauffage,  c’esl-à-dîrc  le  bois  et  le  charbon,  a  été  ré¬ 
glementé  par  un  arrêt  du  parlement,  qualifié  ordonnance^ 
sans  doute  parce  qu’il  disposait  d’une  manière  générale, 
cl  que  la  dénomination  juste  et  précise  d’arrêt  de  règle¬ 
ment  n’était  pas  encore  entrée  dans  l’usage.  Le  bois  amené 


'  Ordmm^nces  rft'j  rois  de  FrafiCêf  février  I-U5,  arU  It  et  72,  l*  X- 
^  Rc(^ù{res  des  miHiers,  p.  2C.  Orrfowmweî  des  rois  de  France,  Hl5,  1.  X, 
p,  2C7-2C8. 
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à  Paris  devait  ôlre  taxé  et  mis  en  venie  dans  les  trois  jours 
de  son  arrivée  au  port  de  la  Grève,  soit  qu’il  lut  en  bateau 
ou  sur  le  marché.  Pendant  cet  espace  de  temps,  nul  ne 
pouvait  acheter  pour  revendre;  la  vente  n’était  ouverte 
qii’  au  public.  Ce  délai  expiré,  les  bourgeois  qui  n’avaient 
point  acheté  au  début  de  la  vente  avaient  le  droit  de  pré¬ 
lever  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  leur  provision  sur  le 
tas  acheté  par  les  marchands,  et  au  prix  payé  par  eux,  tant 
que  la  marchandise  était  encore  sur  place.  Le  bois  à  brûler 
était  nicsiiré  à  l’aide  d’un  grand  cercle  en  lcr  conforme  à 
l’étalon  déposé  au  2)arloh'  aux  bourgeois.  Cette  mesure 
s’appelait  mole.  Le  mesurage  était  effectué  par  des  mesu¬ 
reurs  jurés  La  taxe  et  la  mise  en  vente  du  charbon  avaient 
lieu  de  la  même  manière  et  dans  le  meme  délai.  Il  était  dé¬ 
fendu  d’en  acheter  pour  le  revendre  entre  la  Pâque  et  la 
Toussaint,  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandise  : 
celle-ci  était  déposée  an  port  de  l’Ecole 

La  vente  du  foin  a  donné  lieu  û  un  statut  assez  étendu, 
ce  qui  prouverait  que  cette  hranche  de  commerce  n’était 
pas  sans  importance.  Aucun  marchand  ne  pouvait  aller 
au-devant  d’un  bateau  chargé  de  foin,  et  destiné  û  la  ville 
de  Paris,  il  devait,  comme  ses  confrères,  acheter  sur  le 
port.  11  était  interdit  à  im  courtier  de  traiter  pour  im  mar¬ 
chand  hors  la  présence  de  ce  dernier  :  la  nature  de  ses 
fonctions  le  rendait  inliabile  à  faire  acte  de  commerce  pour 
son  propre  compte.  Les  porteurs  étaient  soumis  aux  mêmes 
empêchements  ;  ils  n’avaient  même  pas  le  droit  d’acheter, 
si  les  personnes  qui  les  avaient  commis  n’étaieiil  pas  pré¬ 
sentes,  de  peur,  dit  le  statut,  qu’ils  ne  fissent  payer  à  leurs 
mandants  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  d’achat.  Le  bour¬ 
geois  ou  le  forain  qui  avait  du  foin  en  grange  dans  Paris 
ou  hors  de  scs  murs  pouvait  le  faire  crier,  mais  il  ne  lui 
élail  pas  permis  de  le  colporter  dans  les  rues.  Le  mar- 


‘  Ordonnançai  à  la  suilc  des  /tejisucî  inéiierif  p,  12  i. —  -  Ibid.,  p.  123, 
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chaud  ne  pouvait  vendre  à  deux  prix  différents  tUuis  le 
même  bateau 

Comme  c’est  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  que  régnait 
la  plus  grande  aclivUé ,  c’est  li\  que  la  navigation  se  portait 
pi'iiicipalcinenl,  et  que  Ton  dut  établir  le  plus  grand 
nombre  de  ports.  Toutefois  la  Cité  était  approvisionnée  par 
le  port  de  Sainl-Landri,  et  il  existait  un  autre  port  près  le 
Petit-Ponl,  sur  la  rive  gauche* 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  statuts  des  Registres 
des  métiers  qui  sc  rapportent  aux  subsistances.  Lorsque 
nous  nous  occuperons  du  commerce,  nous  examinerons 
successivement  tous  les  antres  statuts  contenus  dans  ces 


Registres,  en  nous  bornant,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire,  à  inc  tire  en  lumière  les  dispositions  les  plus  sail¬ 
lantes  de  chaque  statul,  et  capables  de  donner  niie  idée 
claire  des  principes  économiques  appliqués  alors. 


llYGltNE  PL'BLJQCE,  VOIRIE,  NAVIGATION  ET  COMMERCE. 


Nctloiemeni  des  mes.  —  Lieux  de  déeliargc  ou  voiries*  —  Imperfections  de 


la  salubnlé  inlérlcure  des  liabilulionst.  — 


Dlâtribution  des  eaux*  "  Santé 


publique.  —  Lèpre.  —  Peslc  noire.  —  Voirie.  —  Corps  des  métiers  de 
bâiiments.  — Incendies  et  inondalions.  —  Premier  germe  de  réclaîrage 
de  Paris*  —  Mojens  de  Iranspoil  des  liabilanls,  —  Navigation,  —  Coüi- 
inerce*  ~  Hanse  des  marchands  de  l'eau,  —  Criages,  —  llevue  des 
lirîncipatix  méficrâ.  —  Corporation  des  barbiera-ehirurgiens.  —  Grand 
marché  des  halles.  —  Foires  de  Saint-Germain,  de  Saint-Ladre  et  du 
Lendit.  —  Théories  économiques  de  Tinduslrie.  —  Les  six  corps  de  mar¬ 
chands. 


L’hygiène  publique  consiste  à  préserver  les  éléments 
nécessaires  à  la  vie  de  Ionie  émanation  capable  de  les  cor- 


*  Heÿistres  des  métiers,  p.  cl  siiiv.,  cl  Ordomiances  à  lafuUc,  p.  42i. 
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rompre,  et  à  garantir  la  salubrité  des  subsislaiiccs  pur  une 
vigilance  sévère  et  continue.  Sur  tous  les  points  où  il  existe 
une  aggrégalion  d'hommes  formant  une  cité ,  l'aclion  de 
riiygiène  est  utile,  et  plus  celte  cite  s'accroît  eu  étendue  et 
en  population,  plus  le  concours  de  la  science  est  indispen¬ 
sable  pour  assainir  rextérieur  et  rintérieur  des  habitations 
f|ui  composent  la  communauté. 

Pendant  le  moyen  âge,  et  en  descendant  jusqu'au  dix- 
septième  siècle,  la  prévôté  de  Paris,  en  ce  qui  touche  la 
santé  publique,  montra  plus  de  pénétration  que  de  lumière, 
plus  de  bonne  volonté  que  de  vigueur.  Ce  n'est  que  sous  le 

w 

règne  de  Philippe-Auguste,  que  l’on  conçut  avec  fermeté  le 
dessein  de  faire  paver  les  rues  de  la  capitale,  et  riiistoirc 
attribue  à  ce  prince  lui-même  riionneur  de  ce  projet  im¬ 
portant  ;  à  celte  époque  et  durant  plusieurs  siècles,  la  direc¬ 
tion,  c’est-à-dire  l’administration  du  pavé  de  Paris  et  sa 
juridiction  furent  placées  sous  rautorilé  du  prévôt  royal 
comme  une  dépendance  de  la  police  ;  aussi  est-ce  à  ce  ma- 
gislrat  et  aux  bourgeois  composant  réchevinage,  que  le  roi 
remit  le  soin  de  pourvoir  au  premier  pavage  de  la  ville; 
loulefois,  rimporlance  et  les  difficultés  de  ropératioii, 
jointes  a  rélcndiic  de  la  dépense,  ne  permirent  pas  à  l'ad- 
ministratioii  de  réaliser  immédialement  dans  toutes  ses 


parties  une  si  vaste  entreprise.  On  se  contenta  d’abord  de 
paver  ce  qu’on  nommait  la  croisée  de  Paris,  c’csl-à-dirc 
deux  rues  beaucoup  plus  larges  que  les  autres,  fonnanl 
intersection  au  centre  de  la  ville,  et  allant  rime  du  midi 
au  nord  et  l’autre  de  l’est  à  l'ouest.  Ce  premier  pavage  fut 
établi  en  pierres  dures  et  fortes  ;  mais  plus  tard  on  recon¬ 
nut  que  le  grès  serait  préférable,  parce  qu’il  était  plus  facile 
à  tailler  et  à  mettre  en  œuvre  que  la  pierre  dure  ;  et,  en  ef¬ 
fet,  il  fut  employé,  soit  pour  l’enlreticn  de  l’ancien  pavé, 
soit  pour  l’élablisscinent  du  nouveau.  Les  autres  rues  et 
les  places  publiques  de  Paris  ne  furent  pavées  que  suc- 
cessivcmciil ,  et  suivant  l’opportunité  des  coiijoncturos  ; 
chaque  règne  fournil  un  coiilingciit  plus  ou  moins  iinpor- 
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tant  à  ce  grand  travail  ;  et,  sous  Louis  Xlll,  le  pavage  de  la 
capitale  n’était  pas  encore  achevé 

Bien  que  le  pavage  soit  une  dépendance  de  la  grande 
uurie,  j’ai  cru  devoir  anticiper,  jusqu’à  un  certain  point, 
sur  la  place  qui  lui  appartient  dans  l’ordre  de  ce  cliapitre, 
altendii  que  le  pavage  est  la  base  du  nettoiement,  et  qu’à 
la  lin  du  douzième  siècle,  la  capitale  ne  possédait  encore 
que  deux  grandes  artères  de  son  sol  qui  fussent  pavées.  Je 
reprendrai  en  son  lieu  rexpositiou  des  principales  règles 
qui  régissaient  le  pavage. 

Avant  que  le  nclloicmcnt  des  rues  devint  un  service  pu¬ 
blic,  les  habitants  de  chaque  maison  étaient  obligés  de 

balayer  le  devant  de  celle-ci  et  de  faire  transporter  dans 

♦ 

les  champs,  à  leurs  frais,  les  boues  et  les  immondices 
amassées  par  le  balayage.  Lorsqu’il  pleuvait,  ce  dernier  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu 'après  que  la  pluie  avait  cessé,  afin  de 
laisser  aux  eaux  leur  libre  écoulement.  Les  liabilants  d’une 
ou  plusieurs  rues  s’associaient  pour  louer  un  tombereau 
qu’ils  employaient  à  leur  service  commun.  L’obligation  im¬ 
posée  aux  citoyens  domiciliés  de  concourir  au  nettoiement 
de  la  voie  publique  avait  été  créée  et  maintenue  par  l’iisagc  ; 
mais  elle  manquait  de  sanction  pénale.  Les  ordonnan¬ 
ces  de  police  qui  la  rappelaient  quand  elle  était  mise  en 
oubli,  lie  prononcèrent  des  amendes  contre  ceux  qui  re¬ 
fusaient  de  l’accomplir,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle.  Les  eoinimmaulés  religieuses  et  les  grands,  dont  les 
bâtiments  et  les  hôtels  occupaient  les  emplacements  les  plus 
considérables  de  la  cité,  opposaient  à  l’exécution  de  ces 
ordonnances  une  force  d’inertie  qu’on  ne  put  vaincre  qu’en 
faisant  iiilervenir  l’aclion  de  l’aiilorilé  royale,  cl  en  mciia- 
çaul  les  communautés  de  la  saisie  de  leur  temporel,  et  les 
seigneurs  de  fortes  amendes.  Ces  dernières  mesures  datent 
du  même  siècle. 

Une  autre  charge  de  police  était  due  par  les  habitants  de 


■*  Dtlamîiic,  tp  IVj  p*  109-170 


I.IVIIE  PHEMîK[î  Vi'i 

Paris  pour  garanlir  la  libellé  de  la  circulai  ion.  Eu  cas  de 
construction  ou  de  démolition,  les  matériaux  cl  les  gravois 
restés  inutiles  devaient  cire  Iranspoiiés  dans  des  lieux  de 
décharge  par  les  soins  de  celui  qui  avait  l'ait  bâtir  ou  dé¬ 
molir. 

Dans  les  lâuboiirgs ,  et  surtout  dans  celui  de  Saint- 
Honoré,  le  netloiemcm  éprouvait  d’autant  plus  de  difficul¬ 
tés,  qu’il  était  entravé  par  le  passage  habituel  des  tombereaux 
qui  transportaient  aux  voiries  ou  aux  déciiarges  publiques 
les  boucs,  les  immondices  et  les  gravois  de  la  ville,  et  qui 
étant  mal  fermés,  en  répandaient  une  grande  partie  dans 
les  rues.  Pendant  que  l’administration  s’inquiétait  de  la 
malpropreté  de  celles-ci,  elle  ne  prenait  aucune  disposition 
ou  du  moins  aucune  mesure  coercitive  pour  assurer  le  nel- 
toiemcnl  des  places  publiipics,  des  halles  et  des  marches. 
Plusieurs  particuliers,  voulant  se  décharger  de  la  dépense 
que  leur  occasionnaient  renlèvemcnt  et  le  transport  des 
boues  et  immondices  existant  au-devant  de  leur  maison, 
les  déposaient  furtivement,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  sur 
les  places  les  plus  voisines  ;  la  malpropreté  et  l’infection  qui 
résultaient  de  ces  depuis  rendaient  inaccessibles  les  lieux 
où  ils  étaient  formés 

Quoique  la  propreté  intérieure  des  maisons  ne  fût  pas 
moins  importante  que  celle  des  rues,  elle  était  loin  de  sa¬ 
tisfaire  aux  exigences  d’une  police  éclairée.  On  aurait  dû 
construire  des  latrines  dans  chaque  habilalioii,  n'y  garder 
aucune  immondicc,  et  n’y  élever  aucun  des  animaux  qui 
causent  de  rinfection  ;  pourtant  l’usage  des  latrines  ne  s’é¬ 
tait  pas  encore  établi  ;  on  laissait  séjourner  dans  les  liabi- 
lations  des  eaux  corrompues  et  des  ordures,  et  l’on  y  éle¬ 
vait  les  animaux  les  plus  nuisibles  par  leur  présence  à  la 
pureté  de  l’air,  tels  que  des  porcs,  des  pigeons,  des  lapins, 
des  oies  et  des  canes.  On  lâchait  plusieurs  tie  ces  animaux 


'  Delamai-e,  du  prévpt,  3  févritr  !3'i8  el  30  juiivici*  135C,  t.  IV, 

p.  201*203. 
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dans  les  rues.  Les  cochons  étaienl  partout  en  possession  de 
cette  liberté  ;  une  semblable  lolcranee  ne  pouvait  être  qu’un 
reste  de  barbarie  ou  de  rusticilé.  Avant  que  l’administra¬ 
tion  eût  songé  ii  Tabolir,  elle  donnait  lieu  à  des  inconvé¬ 
nients  sans  nombre.  On  sait  que  le  fils  de  Louis  le  Gros, 
qui  avait  été  associe  à  la  couronne  par  son  père,  fut  (né,  dans 
la  rue  du  Maltliois,  près  de  la  place  de  Grève,  par  suite 
d’une  chute  de  cheval  occasionnée  parmi  cochon  qui,  étant 
venu  SC  jeter  entre  les  jambes  de  ce  dernier,  le  fil  se  ca¬ 
brer,  mouvement  qui  renversa  le  prince  et  le  laissa  presque 
mort  sur  la  place.  II  est  ù  présumer  que  ce  déplorable  evé- 
neincnt  fut  suivi  d’un  règlement  sévère  de  police,  qui 
tomba  bientôt  enoubli,  puisque  l’abus  de  nourrir  des  porcs 
dans  Paris  reparut  non  moins  tenace  qu’auparavant.  En 
1348,  une  ordonnance  du  prévôt  autorisa  les  sergents  du 
Châtelet  à  tuer  ceux  de  ces  animaux  qu’ils  renconlreraicnl 
sur  la  voie  publique  ou  qu’ils  découvriraient  dans  i’inté- 
riciir  des  Jiiaisons  :  la  tète  leur  appartenait,  et  le  corps  était 
atlribuc  aux  hôpitaux,  sans  préjudice  de  l’amende  due  par 
la  personne  qui  avait  coulrevenii  aux  défenses  de  l’auto¬ 
rité'. 

Aces  causes  d’insalubrité,  il  faut  joindre  celle  qui  résul¬ 
tait  du  mauvais  système  que  le  préjuge  religieux,  fondé 
sur  une  longue  coutume,  avait  introduit  pour  la  sépulture 
des  moi’ts.  Les  cimelières  étant  clablis  dans  l’intérieur  des 
villes,  et  dcpendaiit  des  diverses  paroisses,  les  morts  y 
claienl  inhumés  avec  une  exactitude  d’aiilaul  plus  rigou¬ 
reuse,  qu’une  famille  se  sérail  crue  déshonorée  si  un  de  scs 
memlires  avait  été  enseveli  ailleurs  qu’eu  terre  sainte,  et 
(juc  la  bourgeoisie  recherchait  meme,  comme  la  noblesse, 
PJionneiir  d’étre  inliuince  dans  les  églises. 

A  Paris,  cet  usage  régnait  avec  plus  d’empire  que  par¬ 
tout  ailleurs,  et  avait  créé  dans  les  quartiers  les  plus  popu- 


'  Ddamarc,  l.  I,  p,  5*1  clsuiv,  Legrand  d'Aussy,  Yîe  privée  des  Français, 
t.  I,  p.  312-313.  t.  IV,  p.  2ü2. 
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leux  de  la  ville  aillant  de  foyers  d’insalubrité  qu’il  y  avait 
d’églises  et  de  cimetières.  Malgré  les  réclamations  élevées 
plus  tard  par  la  science  contre  les  iiiconvénieiils  et  les  dan¬ 
gers  de  ce  mode  de  sépulture,  l’influciiccdu  clergé  parvint 
à  le  faire  maintenir  jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

La  distribiilion  des  eaux  pour  les  besoins  journaliers  de 
chaque  famille  s’opérait  au  moyen  de  puits  et  de  fontaines 
dans  les  quartiers  éloignés  de  la  Seine,  cl  avec  le  secours 
de  celle-ci  dans  les  quartiers  qui  se  trouvaient  à  proximité. 
Ceux  du  nord  étaient  desservis  par  trois  fontaines,  situées 
rime  aux  halles,  l’autre  rue  Saint-Denis,  près  de  l’église  des 

s 

Innocents,  et  la  troisième  rue  Saint-Martin,  au  coin  de  la 
rue  Mauhuée  ^ 

Bien  que  les  rapports  des  porteurs  d’eau  avec  les  liahi- 
lanls  n’aient  été  réglés  pour  la  première  fois  par  le  prévôt 
que  vers  la  tin  du  quatorzième  siècle,  il  y  a  tout  lieu  tic 
croire  que  ccltc  industrie  est  très  ancienne  et  qu’elle  exis¬ 
tait  alors  même  que  renceinlc  de  Parts  ne  dépassait  pas 
les  deux  rives  de  la  Seine.  Cette  rivière  était  im  réceptacle 
de  toutes  sortes  d’immondices. 

L’absence  de  doemnents  législatifs  cl  de  règlements 
touchant  la  salubrité  des  subsis  lances  ne  nous  permettra 
pas,  quant  à  présent,  de  rien  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
extrait,  sous  ce  rapport,  des  statuts  relatifs  aux  mé¬ 
tiers  qui  s’occupent  de  la  préparation  et  du  débit  des  ali¬ 
ments  et  des  boissons.  Une  grande  ville  où  la  population 
augmentait  sans  cesse,  et  dont  la  saluluilé  était  compro¬ 
mise  par  tant  de  malignes  influences,  devait  être  le  foyer 
de  maladies  épidémiques  cl  contagieuses  qui  en  décimaient 
les  hubifanis.  L’histoire  est,  en  effet,  remplie  à  cet  égard 
des  tableaux  les  plus  affligeants.  La  lèpre,  maladie  rap¬ 
portée  d’Orienl  par  les  croisés,  était  un  fléau  iinivcrscllc- 
menl  redoulé.  Celte  maladie,  d’un  aspect  horrible,  fut  très 
répandue  en  France  pendant  la  durée  des  croisades,  [larce 
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que  scs  lialiitanls  prircul  une  pari  aclive  et  bi'iliauie  à  ces 
expéditions  populaires.  Deux  mille  léproseries  coii^raicul 
le  sol  de  notre  pays.  Le  territoire  de  la  prévôté  cl  de  la  vi- 
comté  de  Paris  en  contenait  plusieurs.  Les  deux  établisse¬ 
ments  les  plus  voisins  de  cette  ville  étaient  situés,  l’un  à 
Saint-Lazare,  dont  les  bâtiments  étaient  alors  hors  du  mur 
d’encciiite,  et  l’autre  à  Saint-Germain  Saint  Louis  visitait 
souvent  les  lépreux  et  les  servait  ;  les  léproseries  furent 
un  nouveau  champ  ouvert  à  son  héroïque  charilc,  cl  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  sa  réputation  de  sainteté  cl  à  sa 
gloire.  Après  que  reiilraîiicmeiit  des  croisades  eut  cessé, 
la  lèpre  s’éteignit  peu  à  peu,  et  les  léproseries  furent  trans¬ 
formées  en  liôpilaux. 

Un  lléau  plus  général  et  plus  destructeur  que  la  lèpre 
fut  \n  peste  noire  J  qui  épouvanta  le  quatorzième  siècle  :  elle 
fit  des  ravages  inouïs  partout  où  elle  se  montra,  eu  Europe 
comme  en  Asie,  où  elle  prit  naissance.  Ses  premières 
atlciiîles  furent  ressenlics  à  Paris  en  1348;  elle  y  régna 
sans  interruption  pendant  un  an  et  demi.  La  contagion 
était  si  rapide  et  si  meurtrière,  que  tous  les  liens  sociaux 
furent  rompus  :  les  malades  mouraient  dans  l’isolement; 
ils  étaient  abandonnes  de  leurs  proches  frappés  de  terreur  : 
le  père  fuyait  son  fils,  et  le  lils  son  père.  La  médecine,  im¬ 
puissante  et  partageant  Peffroi  universel,  semblait  avoir 
abdiqué  ses  fonctions.  La  religion  elle-même  était  hors 
d’étal  d’offrir  ses  consolations  aux  mourants,  et  de  rendre 
dans  ses  temples  les  derniers  devoirs  aux  victimes  du  fléau, 
tant  les  pestiférés  étaient  nombreux.  Les  prêtres,  pour  té¬ 
moigner  de  leur  insuffisance,  parcouraient  les  rues  avec 
une  croix,  comme  pour  protester,  par  leur  présence  au 
milieu  de  la  population  éperdue,  de  la  douleur  de  l’É¬ 
glise.  Les  sœurs  de  charité  attachées  à  Pllôlel-Dieu  se  dé¬ 
vouèrent  au  service  des  pauvres  malades  avec  une  humilité 
sublime  et  une  inaltéraidc  douceur.  Un  grand  nombre 


*  Delamare,  L  I,  p.  (J3G* 
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(rentre  elles  succomba;  mais  Tamour  de  l’huiriànifé  sus¬ 
cita  (le  nouvelles  recrues,  cl  maintint  dans  de  faibles  filles 
le  courage  au  niveau  du  danger.  Les  cadavres  étaient  traî¬ 
nés  hors  des  maisons  avec  de  longs  crochets  par  des  fos¬ 
soyeurs,  qui  les  cliargcaient  dans  des  tombereaux,  et  allaient 
les  jeter  pèle-mélc  dans  de  grandes  fosses,  La  contagion 
était  si  prompte  et  si  fatale,  que  Ton  vit  des  animaux  périr 
empoisonnés,  après  avoir  fouillé  dans  les  vetements  des 
malades,  ou  s’étre  mis  eu  contact  avec  des  objets  que  ceux-ci 
avaient  touchés. 


La  persistance  du  mal,  l’insuffisance  de  Tart  pour  le 
combattre,  et  ses  progrès  toujours  croissants,  tirent  naître 
dans  les  esprits  des  idées  sinistres  :  le  peuple  cherchait 
à  découvrir  la  cause  des  luorls  soiidaiiics,  mystérieuses 
et  inévitables  dont  il  était  le  témoin  ou  la  victime,  et, 
loin  de  les  attribuer  à  Tépidémie,  il  les  expliqua  par 
rempoisonnement.  Des  que  ce  soupçon  eut  pris  de  lacon- 
sislancc,  ou  ferma  les  portos  de  la  ville,  on  mit  des  gardes 
aux  puits  et  aux  fontaines,  cl  Ton  vil  dans  les  juifs  des 
empoisonneurs-  Le  prétendu  poison  que  Ton  supposai l 
avoir  été  inventé  par  ces  mallicureux  était,  disait-on,  com¬ 
posé  d’araignées,  de  sang  de  bibou  et  d’animaux  venimeux. 
Les  juifs,  eftrayés  des  suites  d’un  tel  soupçon  el  des  pre¬ 
miers  excès  de  la  fureur  populaire,  se  réfugièrent  non  loin 
de  la  ville,  dans  la  forêt  de  Sainte-Opportune  ;  inais,  me¬ 
nacés  d'y  être  cernés,  ils  revinrent  dans  la  rue  dite  des 
Hérétiques,  qu’ils  habitaient,  et  le  peuple,  s'élnnljeté  sur 
eux,  les  égorgea  impitoyablement.  Leurs  cadavres,  laissés 
sans  sépulture,  rcslèrenl  pendant  plusieurs  mois  sur  le 
pavé,  où  ils  servirent  de  pâture  â  un  troupeau  de  loups, 
dont  la  présence  habituelle  rendit  ce  quartier  inabordable. 

Du  reste,  l’époque  pendant  laquelle  sévit  le  fléau  de  la 
peste  noire  fut  maï  quéc,  comme  celle  de  toutes  les  grandes 
('alamilés,  par  un  esprit  de  vertige  qui  se  tourna  en  fana¬ 
tisme  chez  les  uns,  el  en  licence  effi  énéc  chez  les  autres. 
Ou  vit  reparaître  les  flagellants,  qui  s’étaient  présentés  dans 
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le  siècle  précédent.  Ces  hantles  parcouraient  les  villes  et  les 
campagnes  en  chantant  des  hymnes  de  pénitence.  Les 
hommes  dont  elles  sc  composaient  étaient  nus,  et  portaient 
à  la  main  un  fouet  dont  ils  se  frappaient,  espérant  désar¬ 
mer,  par  leurs  mortincalions,  la  colère  céleste.  On  les  ac¬ 
cueillait  partout  avec  transport,  et  ce  spectacle  de  componc¬ 
tion  et  de  dévouement  mystique  électrisait  tellement  les 
populations,  que  toutes  les  classes  et  tous  les  âges  sem- 
hlaicnt  rivaliser  d’empressement  pour  augmenter  le  nombre 
de  ces  confréries,  qui  sc  multiplièrent  au  point  de  paraître 
redoutables  è  l’autorité  publique. 

L’épouvante  et  le  désespoir  pervertirent  cîiez  plusieurs 
l’imagination  cl  le  sens  moral.  La  vie  était  si  précaire  qn’on 
se  luUail  d'en  jouir  par  une  recberclie  désordonnée  de  tous 
les  plaisirs  ;  en  meme  temps  qu'on  abandonnait  scs  atla- 
ebements  les  plus  chers,  on  se  livrait  aux  plus  grossiers 
déportements.  Les  campagnes  furent  surtout  le  théâtre 
d'abominables  orgies 

Les  rapports  qui  existent  entre  la  police  de  la  voie  pu¬ 
blique  cl  sa  conservation  ont  fait  concentrer  originaire¬ 
ment  les  atiribntions  qui  constituent  ces  deux  parties  im¬ 
portantes  de  radminislralion  dans  les  mains  du  prévôt  de 
Paris.  Ce  magistral  étant  chargé  spécialement  de  veiller  è 
la  sûreté,  h  la  liberté  et  à  la  commodité  de  la  circulation 
dans  les  rues  et  places  publiques ,  le  roi  lui  remit  pareillc- 
meiil  le  soin  de  pourvoir,  par  ses  ordonnances  cl  par  ses 
otïicicrs,  au  premier  établissement  et  à  l’entretien  du  pavé, 
au  maintien  de  l’alignement  et  de  la  largeur  des  rues,  à  la 
bonne  construction  des  maisons  qui  les  bordent,  à  la  limi¬ 
tation  de  leur  liaufenr,  aux  saillies  qui  anticipent  sur  la 
voie  publique,  enfin  aux  moyens  dé  faire  cesser  le  périt  ré¬ 
sultant,  soit  de  ta  vétusté,  soit  des  vices  de  construction 
des  édifices  riverains 

'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  V,  p.  48S,  voir  les  noies  de  l'éditeur. 
OïJJiam,  Tïairà  da  épidémies,  I.  IV,  p,  7C  et  suh'. 

*  Delamare,  I.  IV,  p,  10  et  122. 
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Le  prévôt  ne  présidait  pas  seul  h  la  direction  de  la  voirie; 
il  était  assisté  d'un  officier  qualifié  voyer,  lequel  était  charge 
de  toute  la  partie  matérielle  du  service.  Gel  officier  avait  un 
double  caractère  ;  il  (iépendait  de  la  prévôté  comme  agent 


supérieur  de  fadminislralion,  et  de  f  intendance  du  do¬ 
maine  du  roi,  comme  préposé  la  recette  des  droits  de 
voirie,  lesquels  faisaient  partie  des  droits  utiles  cl  doma¬ 
niaux  appartenant  au  roi.  Les  fonctions  qu’il  exerçait 
élaient ,  en  réalité ,  plus  honorifiques  qu’actives  ;  elles 
étaient  reclicrcliécs  par  des  personnes  considérables,  et 
même  d’un  très  haut  rang,  à  cause  des  avantages  pécu¬ 
niaires  qui  y  élaient  attachés,  et  qui  consistaient  dans  une 
part  de  la  recette,  au  moins  égale  à  celle  du  roi.  Les  altri- 
biilions  effectives  de  l’office  étaient  dévolues  è  nu  archi¬ 
tecte  ou  maître  maçon,  qui  prenait  la  qualité  de  lieulenanl 
ou  commis  du  voyer.  En  définitive,  le  voyer  était  l’homme 
de  l’art  et  de  la  perception  des  droits  de  voirie,  et  le  pré¬ 
vôt  possédait  le  pouvoir  réglementaire  et  le  droit  de  ju¬ 
ridiction  :  il  connaissait,  comme  juge,  des  contraven lions 
aux  règlements  sur  les  poursuites  du  voyer  ou  de  son  lieu¬ 
tenant 


La  dépense  occasionnée  par  le  pavé  de  Paris  était  sup¬ 
portée  par  le  domaine  du  roi,  la  ville  et  les  propriétaires. 
Le  domaine  devait  subvenir,  pour  la  chaussée,  seulement 
aux  frais  d’entretien  de  la  croisée,  laquelle  formait  conti- 
niialion  des  roules  aboutissant  à  chacune  des  rues  dont  elle 
se  composait.  La  ville  fournissait  le  pavé  de  quelques  rues, 
de  certaines  places  publiques  et  de  plusieurs  quais;  toutes 
les  autres  rues  étaient  pavées  et  entretenues  par  les  pro¬ 
priétaires,  chacun  en  raison  de  l’étendue  de  la  façade  de  sa 
maison.  La  part  du  roi  et  celte  de  la  ville  dans  la  dépense 
du  pave  ne  soûl  pas  clairement  déterminées  par  les  règle¬ 
ments;  mais  le  contingent  des  propriétaires  leur  est  imposé, 
sinon  par  un  texte  précis  de  la  législation,  du  moins  par 


Delamare,  t,  IV,  p.  6à7, 


1 


'160 


AmilNISTHATlON  DE  LA  POLICE  DE  PAniS. 


n 

* 


* 


« 


I  % 


1, 


1 


4 


V- 

1 


I 


,  »• 

V 


7 


I 

J 

■ 

I 

»'•  I 

Il  ’i' 


'i 

I 

F  , 

« 

■F  i  ■. 

. 

tt 

,.■* 

v 

•  J 

v5* 


un  usage  constant  et  imincmorial.  Ce  contingent  avait  pour 
ot>jet  irassnrer  le  |)a\agc  des  revers  de  la  me  et  rentrclicn 
de  ce  pavage,  qui  tantôt  constituait  la  voie  proprenaent  dite 
et  tantôt  formait  la  bordure  de  la  cbausséc,  quand  la  rue  en 


contenait  une 

Ces  corps  religieux  et  les  seigtieurs  qui  devaient  coucou-’ 
rir  à  la  dépense  du  pavé  dans  les  mêmes  proi)ortions  que 
la  masse  des  propriétaires,  décliuaicnl  autant  qu'ils  le  pou¬ 
vaient  une  obligation  à  laquelle  ils  ne  se  soumcttaicnl  guère 
que  par  force 

La  police  des  bàlimcnts  n’ayantélé  l’objet  d’aucun  règle¬ 
ment  spécial,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  professions  qui 
SC  ratlachcnt  à  la  construction  et  dont  les  slaliits  sont  con¬ 
signés  dans  le  livre  des  métiers. 


L’industrie  des  maîtres  maçons,  tailleurs  de  pierre,  plô- 
Iriers  et  mortclicrs  était  réglée  par  un  staliit  qui  fait  partie 
des  Registres  des  métiers.  La  garde  îles  usages  cl  coutumes 
de  la  corporation  était  commise  au  maître  maçon  dn  roi, 
qui  jugeait  les  différends  de  chaque  mélici*  et  des  prud’lioiii- 
mcs.  Un  maître  maçon  ne  pouvait  avoir  qu’un  apprenti  et 
il  ne  devait  le  prendre  pour  moins  de  temps  que  six  ans; 
toutefois,  les  fils  de  maître  n’étaicnl  pas  assujettis  à  un  ap¬ 
prentissage  aussi  long.  Lorsque  le  jilàlricr  envoyait  le  plâtre 
au  bourgeois  pour  quelque  coiistruclioii  ou  réparation,  le 
maçon  devait  s’assurer  que  la  mesure  était  exacte,  et  si  elle 
ne  l’étail  pas,  le  plâtrier  était  passible  d’une  amende,  sans 
préjudice  du  dédommagement  que  le  liourgcois  avait  droit 
de  réclamer.  11  était  défendu  d’introduire  dans  le  plâtre  ou 
le  mortier  aucune  mixtion  cajKible  d'en  altérer  la  bonne 
qualité. 

En  cas  de  contravention,  la  sentence  du  juge  devait  être 
exécutée,  s’il  y  avait  lieu,  par  voie  de  conlratnlc.  Le  prévôt 
de  qui  ce  juge  relevait  était  chargé  de  pourvoir  aux  moyens 
d’cxécutiou.  Les  conlrcveiianls  qui  refusaient  de  se  sou- 
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meltic  aux  coniiainnations  prononcées  contre  eux,  pou¬ 
vaient  être  privés  du  droit  d’exercer  leur  métier,  tant  que 
durait  la  résistance.  Ces  diverses  dispositions  étaient  com¬ 
munes  aux  quatre  métiers  composant  la  corporation. 

Les  couvreurs,  placés  originairement  sous  la  Juridiction 
du  maître  cliarpeutier  du  roi,  passèrent  ou  plutôt  rentrè¬ 
rent  sous  rautorilé  du  prévôt  de  Paris,  en  1300,  et  reçu¬ 
rent  leurs  premiers  statuts  en  1321. 

Les  professions  de  serrurier  et  de  menuisier  furent  ré¬ 
glées  sous  saint  Louis,  comme  la  plupart  des  métiers  les 
plus  usuels.  Les  menuisiers  s’appelaient  alors  hiicim's, 
huissiers,  ou  faiseurs  de  huches,  de  huis.  Ce  n’est  qu’a  la 
lîii  du  quatorzième  siècle  qu’ils  prirent  le  nom  de  menui¬ 
siers. 

Les  communautés  de  ces  deux  professions  ayant  d’abord 
pour  chefs,  la  première  le  maitre  maréchal  cl  la  seconde 

le  maître  de  charpente  du  roi,  furent  cnsiiilc  gouvernées 

« 

par  le  prévôt  de  Paris. 

Toutefois,  les  maîtres  des  oeuvres  des  divers  métiers  qui 
SC  rattacliaienl  à  la  construcliou  deshàliments  ne  perdirent 
point  la  juridiction  particulière  qui  leur  appartenait.  Les 
actes  de  cette  juridiclion,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ne 
devenaient  exécutoires  qu’avec  la  sanction  du  prévôt;  mais 
ils  avaient  une  force  intrinsèque  rcstdlant  du  pouvoir  spé¬ 
cial  du  juge  '. 

Les  annales  de  l’ancienne  législation  ne  rapporlant  anciiu 
règlement  ni  même  aucun  texte  de  loi  sur  la  itolicc  des  in¬ 
cendies,  je  ne  parlerai  de  cette  police  que  dans  le  livre  sui¬ 
vant. 

Le  défaut  de  quais  ou  leur  insuffisance  rendait  fréquents 
et  quelquefois  désastreux  les  déhordements  de  la  Seine,  lie 
M9G  à  1350,  terme  de  la  période  que  nous  éludions,  on 
compte  cinq  inondations  qui  occasionnèrent  la  rupture  du 


’  hegistrci  dcf  iuétkrs,  p.  61-63  ;  p,  104  cl  SUiV.  :  p.  3*3-374. 
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Grand  et  du  Petit-Poutel  lamine  des  maisons  qui  y  élaient 
construites;  les  eaux  portèrent,  en  outre,  leurs  ravages  dans 
les  quartiers  voisins  <le  la  rivière.  17inondation  la  plus  con¬ 
sidérable  de  toutes  fut  celle  de  1296;  elle  s’étendit  presque 
dans  tout  Paris  et  causa  des  dommages  incalculables.  Elle 
fut  l’occasion  d’une  procession  célèbre,  où  l’on  porta  la 

cliùsse  de  sainte  Geneviève  h  Notre-llame  *. 

■ 

Jusqu’au  seizième  siècle,  Paris  ne  connut  point  les  avan¬ 
tages  d’un  système  général  d’éclairage.  Dès  la  elmte  du  jour, 
scs  rues  étaient  plongées  dans  les  ténèbres  cl  les  malfaiteurs 
y  donnaient  pleine  cai’rïèrc  à  leurs  déprédations.  La  rue  ou 
la  place  qui  bordait  le  Grand-Chùtciet  et  les  rues  adjacentes 
étaient  surtout  le  théûtre  des  tentatives  des  voleurs,  parce 
qu’elles  élaient  très  fréquentées.  Les  règlements  de  police 
rccünimuudaienl  aux  babitanls  de  ne  point  sortir  sans  lan¬ 
terne  dès  que  robscurilédela  nuit  était  complète;  mais  ces 
règlements  élaient  mal  e.xéculés.  Philippe  le  Long  ordonna, 
en  1318,  qu’une  lanterne  éclairée  par  une  chandelle  serait 
placée  devant  leChàtelel,  da  n  s  l’in  lé  rè  Idc  la  su  reté  publique. 
L’ctablisscmeut  de  cette  lanterne  peut  être  considéré  comme 
le  premier  germe  de  l’éclairage  de  la  capitale 

Les  moyens  de  transport  employés  par  le  public,  pendant 
le  moyen  âge,  pour  parcourir  do  longues  distances  dans 
Paris,  ii’élaicnl  autres  que  le  cheval,  la  mule,  le  char  et  la 
litière  découverte.  Les  dames  se  servaient  du  cheval  et  de 
la  mule;  le  plus  souvent  elles  se  mettaient  en  croupe  der¬ 
rière  leur  mari  ou  leur  laquais.  La  mule  était  la  moulin  e 
habituelle  des  inagistrals.  Les  présidents  et  les  conseillers 
du  parlement,  revêtus  de  leur  robe,  s’en  servaient  pour  se 
rendre  à  l’audience.  La  mode  des  chars  commençait  ù 
}u*eudro  laveur  du  temps  de  Pliili|)pe  le  Bel  ;  mais  on  sait 
que  ce  prince  en  interrompit  le  cours  par  la  défense  qu’il 


'  Iklain^re,  U  IV,  P* 

=  (hdonn,  de  jîmvlt'P  i3l8,  collcctîun  Lamoignon,  L  1,  p.  ^23.  Voir  les 
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fil  aux  hourgeoises  de  se  servir*  de  cliars.  La  litière  était 
une  voiture  réputée  noble;  on  ne  remployait  guère  que 
dans  les  grandes  cérémonies 

Nous  avons  fait  connaître  l’influence  dos  croisades  sur 
l’émancipation  des  communes  cl  sur  Timportance  de  la 
bourgeoisie >  importance  que  le  temps  n’a  cessé  do  conso¬ 
lider  et  d’accroître  depuis;  celte  influence  si  favorable  h 
rétablissement  de  la  liberté,  s’étendit  également  au  com¬ 
merce,  plongé  alors  dans  une  sorte  de  léthargie,  et  qui 
elle  ouvrit  de  nouveaux  débouchés,  en  môme  temps  que  de 
nouvelles  voies.  Ces  voies,  jusqu’alors  inconnues  au  com* 
mci'cc  français,  le  mirent  en  rapport  avec  l’Asie,  l’Afrique 
et  toutes  les  côtes  de  l’Europe  baignées  par  la  Mediterranée. 
Les  avantages  de  la  nouvelle  impulsion  imprimée  [»ar  les 
croisades  à  notre  commerce  ne  sc  liront  guère  sentir  qu’à 
la  fin  du  treizième  siècle  et  duraiil  le  cours  du  quatorzième. 
C’est  alors  que  la  nation,  divisée  en  propriétaires  féodaux 
et  en  prolétaires  réduits  à  l’état  de  servage,  vit  surgir  dans 
son  sein  deux  classes  nouvelles  de  citoyens  aussi  fortes  par 
le  nombre  que  par  réiiergic ,  l’agriculteur  cl  le  commer¬ 
çant. 

Quoique  la  navigation  soit  imc  dépendance  de  la  voirie 
et  ([u’à  ce  titre  elle  doive  trouver  une  place  à  côté  de  ccllc- 
ci,  nous  avons  cru  devoir,  par  exception,  la  classer  dansje 
tableau  que  nous  allons  esquisser  de  l’étal  du  commerce  en 
France,  parce  qu’elle  se  confond  avec  la  hanse,  à  l’aide  de 
laquelle  le  commerce  de  Paris  s’était  ménagé  une  sorte  de 
monopole  sur  une  partie  du  bassin  de  la  Seine,  Dans  les 
livres  subséquents ,  la  police  de  navigation  sera  rétablie 
dans  son  ordre  naturel. 

L’industrie  commerciale  fut  pendant  longtemps  livrée  à 
elle-même;  elle  ne  dut  ses  premiers  progrès  qu’à  la  faveur 
des  circonstances  et  aux  efforts  individuels  cl  isolés  des 
commerçants.  L’autorité  piil)li*quc  u’avait  qu’uiie  idée  con- 
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‘  Üelamarc,  l.  IV,  p.  436. 
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fuse  lies  ressources  qu'elle  pourrait  puiser  ilans  la  prospé¬ 
rité  (le  celle  industrie.  Philippe  le  Bel  comprit  le  premier 
riiülité  de  réduire  en  système  les  tentatives  faites  par  l’in- 
térél  personnel  pour  fonder  le  commerce  sur  des  principes 
certains,  et  il  parut  vouloir  diriger  les  manufactures  ci  les 
arts  vers  un  but  propre  à  servir  la  fortune  publique  en 
même  temps  que  les  spéculations  privées.  Mais  celle  pensée 
judicieuse  et  féconde  fut  étouffée  par  les  guerres  longues 
cl  ruineuses  que  la  France  eut  à  soutenir  contre  rélranger 
cl  par  scs  discordes  intestines.  Ce  n’est  que  sous  Louis  XI 
qu’elle  commença  à  se  développer  et  à  produire  les  fruits 
qu’on  était  en  droit  d’en  attendre 


Pendant  les  douzième  et  treizième  siècles,  Texploitalion 
du  commerce  était  Iiérisséc  de  difficultés  de  tout  genre.  La 
France  était  morcelée  de  telle  sorte  par  la  constitution  féo¬ 
dale  qui  la  régissait  qu’elle  était  à  cbatiuc  pas  étrangère, 
pour  ainsi  dire,  h  cllc-méme.  L’indépendance  des  seigneurs 
faisait  de  leurs  fiefs  autant  de  frontières  que  de  territoires 
distincts,  d’où  il  résultait  que  les  guerres  si  fréquentes 
eiilrc  eu.v  poiiaienl  dans  les  opérations  commerciales  un 
trouble  perpétuel,  en  mettant  obstacle  aux  importations  et 
aux  exportalioiis  des  denrées  que  les  parties  belligérantes 
avaient  intérêt  de  prohiber  pour  se  nuire  mutuclleineiit.  Il 
n’y  avait  pas  encore  de  grandes  roules;  quelques  anciennes 
chaussées,  ouvrage  des  Romains,  servaient  seidcs  au  trans¬ 
port  des  expéditions  du  commerce.  Les  rues  mêmes  des 
villes  étaient  à  peine  praticables.  Les  rivières  et  les  cliemins 
frayés  par  l’usage  étaient  infestés  par  des  brigands  cl  par 
des  bandes  fameuses  appelées  conipagnies ,  qui  désolèrenl  si 
.longtemps  l’intérieur  de  la  France.  Des  seigneurs  avides 
descendaient  de  leurs  donjons,  comme  des  oiseaux  de  proie, 
pour  dépouiller  le  voyageur.  La  sûreté  des  routes  était  si 


'  Mémoire  sur  t'étai  du  commerce  en  Francet  depuis  la  première  croie.nle 
jus()ti*ati  règne  do  Louis  Xtf,  par  f.liqiiol  de  Dlcrvaclie,  S*"  parlie,  Colleclion 
de  Lrltcr  ol  autres,  I.  \V).  p.  309. 
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peu  garantie  qu’oii  se  vit  obligé,  dans  certaines  pai'Ücs  du 
royaume,  de  charger  les  templiers  delà  garde  des  chemins; 
en  retour  de  leur  protection,  ils  recevaient  un  sclicr  de  blé 
par  charrue.  Dans  d’autres  contrées,  on  confia  ce  soin  à  des 
seigneurs  qui  mirent  un  haut  prix  î\  leurs  services  et  dont 
la  négligence  fut  telle  que  les  chemins  n’étaient  ni  plus  li¬ 
bres  ni  plus  sûrs  qu’aiiparavaut.  Les  commerçants  qui  fré¬ 
quentaient  les  foires  étaient  plus  exposés  que  d’autres  aux 
attaques  des  malfaiteurs  ;  ayant  appris  à  ne  compter  ([ue 
sur  eux-memes,  ils  obtiurenl  de  nos  rois  raulorisation  de 
s’imposer  une  taxe  particulière  afin  de  pourvoir  dans  leurs 
voyages  à  leur  propre  défense.  Ils  marcliaient  en  troupes  cl 
en  armes,  et  formaient  des  especes  de  caravanes  dirigées 
par  des  chefs  qu’ils  choisîssaienl  entre  eux.  Ce  chef  porlait 
le  titre  de  capitaine;  il  était  non  sculeinciit  homme  d’ac¬ 
tion,  mais,  en  cas  de  conleslation  des  commerçants  entre 
eux  ou  avec  des  étrangers,  c’est  à  lui  qu’on  en  référait 
comme  à  un  arbitre.  Défenseur  des  intérèls  et  des  privilèges 
de  ceux  qui  l’avaient  élu,  il  veillait  à  ce  que  les  gardes  ou 
juges  conservateurs  des  foires  rendissent  bonne  et  proinplc 
justice  à  ses  commettants. 

Au  péril  des  routes  venaient  se  joindre  des  péages  exor¬ 
bitants  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  marchands  qui 
usaient  des  voies  de  commimication  établies  sur  leur  do¬ 
maine. 

Le  numéraire  ayant  été  exporté  pendant  trois  siècles  par 
les  croisés  en  Orient,  pour  subvenir  h  leurs  besoins,  sou 

extrême  rareté  avait  réduit  le  commerce  et  les  consomma-* 

* 

leurs  à  la  nécessité  de  remplacer  la  monnaie,  dans  les  ventes 
et  dans  les  marcliés,  par  des  échanges  en  nature.  La  disette 
du  signe  était  telle  qu’en  1254,  pour  faciliter  le  cours  des 
transactions,  on  prit  le  parti  de  créer  une  monnaie  en  cuir 
dont  la  valeur  était  différenciée  par  un  clou  d’or  ou  d’argent 
liclic  du  milieu.  Après  sou  retour  delà  Palestine,  saitilLouts 
supprima  cette  monnaie  d'expédient  et  introduisit  la  mon¬ 
naie  connue  sous  le  nom  de  sols  tourjiois.  Les  sacrifices  et 
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les  levci's  que  lîi  scconclc  croisade  de  ce  prince  fil  peser  sur 
la  France,  jelcrcnt  celle-ci  dans  de  nouveaux  embarras  (i- 
iianciers.  L^avaricc  el  la  défiance  des  capilalisles  vinrent 
empirer  encore  la  situation  du  pays.  Ils  entassaiciil  l’argent 
dans  leurs  cottres,  laiulis  que  le  commerce  se  plaignait  de 
ce  que  la  circulation  des  espèces  sc  ralentissait  de  plus  en 
plus. 

Ce  concours  malheureux  de  circonstances  fit  monter  Fiii- 
lérét  à  un  taux  très  élevé.  L^usiirc  pressurait  le  citoyen  utile 
cl  laborieux;  l’agiicullurc  el  le  commerce  étaient  obligés 
de  subir  scs  lois  lyranniques  et  de  sc  taire.  Le  taux  commun 
de  rinlérèt  était  de  vingt  pour  cent,  et  l’on  ne  donnait  le 
nom  d’usuriers  qu’à  ceux  qui  prêtaient  à  un  plus  baul  prix. 
Ce  taux  subsistait  encore  dans  le  quinzième  siècle.  La  charge 
excessive  qui  en  résultait  pour  le  commerce  pesait  par 
contre-coup  sur  le  pays  tout  entier.  Elle  influait  d’une  ma¬ 
nière  fâcheuse  sur  le  prix  des  ventes  et  faisait  renchérir  la 
valeur  des  denrées  et  de  tous  les  produits,  au  préjudice  des 
consommateurs.  Les  juifs  et  les  lombards,  malgré  la  haine 
du  peuple  el  la  sévérité  des  ordonnances  de  nos  rois,  sc  li¬ 
vraient  à  cet  indigne  Iraflc,  et  ils  ne  furent  onsnile  que 
trop  imités  parles  régiiîcolcs.  Au  surplus,  la  [losition  de  la 
France  qnanl  à  rabondancc  et  au  prix  derargenl,  quoique 
très  gênée,  n’élait  pas  plus  défavorable  que  celle  du  reste 
de  l’Europe,  sujet  aux  mêmes  embarras  el  aux  mômes 
exigences.  Les  Français,  par  leur  activité  el  leurs  connais¬ 
sances  dans  les  arts  de  l’industrie  et  du  commerce,  con¬ 
servèrent  sur  tous  les  marchés  européens  une  siipénoritc 
que  les  Anglais  ne  parvinrent  à  leur  ravir  que  fort  tard 

Les  annales  du  moyen  âge  ont  fidèlement  transmis  à  lu 
postérité  la  connaissance  de  toutes  les  usiirpalions  de  la 
force  commises  durant  cette  époque,  sous  couleur  d’usages 
eide  privilèges.  Elles  retracent  non  seulement  les  exactions 


'  Collcclion,  Leber,  Mémoire  sur  le  commerce  tu  France,  3«  parUc,  l.  XVI, 
p.  309. 


LIVRE  1*REMIER  (1182-1350).  t67 

<liic  les  seigneurs  temporels  et  spirituels  sc  pcnnetüüeiil 
sur  leurs  (erres,  mais  encore  celles  dont  la  bourgeoisie 
s’enrichissait  dans  certaines  villes  aux  dépens  du  coinincree 
extérieur.  Paris,  coinine  louies  les  villes  puissanles  assises 
sur  des  lleuves,  abusa  de  sa  position  pour  s’emparer  de  la 
navigation  dans  un  certain  rayon  et  pour  attirer  à  lui  le 
conimcrcc  lluvial.  Il  établit  dans  son  sein  une  hanse  dont 
roriginc  sc  perd  dans  les  siècles  les  plus  reculés.  L’objet  de 
cette  lianse  ou  de  cette  ligue  formée  par  la  confrérie  des 
marcliands  de  l’eau,  fut  de  faire  participer  ceux-ci  ii  toutes 
les  opérations  commerciales  qui  s’cffecluaieiil  dans  l’éteii- 
diic  de  la  prévôté  de  Paris  par  la  voie  fluvial  de.  Le  siège  de 
la  confrérie  était  le  parloir  aux  bourgeois  et  de  la  niarcbaii- 
ilise,  c’est-à-dire  la  maison  commune  ou  l’on  sc  réunissait 
pour  dclil>ércr  sur  les  intérêts  de  la  ville  et  pour  traiter  les 
affaires  de  commerce 

4 

La  partie  de  la  Seine  qui  boi;dait  la  ville  et  sa  banlieue 
était  censée  la  propriété  des  marchands  Iiansés.  Du  moment 
qu’un  bateau  chargé  de  denrées  ou  de  inarchamliscs  arri¬ 
vait  au  pont  de  Mantes  par  la  Basse-Seine,  il  ne  pouvait 
avancer  ni  être  décharge  si  Pcx pédi leur  ii’élait  pas  bour¬ 
geois  de  Paris  et  affilié  à  la  hanse  des  marchands  de  l’eau. 
S’il  était  étranger  à  cette  ville,  il  devait,  à  la  iiinile  du  bas¬ 
sin  formant  le  ressort  de  la  confrérie  des  marcliands  de 
l’eau,  déclarer  rinlcnlioii  où  il  était  de  vendre  sa  cargaison, 
et  aussitôt  le  prévôt  des  marcliands  ou  les  éclievins  lui  dé¬ 
signaient  un  marchand  de  Paris  pour  être  son  compagnon. 
Après  que  le  maître  do  la  cargaison  en  avait  fait  connaître 
le  pi’ix  au  compagnon  qui  lui  avail  été  imposé,  celui-ci  avait 
le  droit  de  prendre  pour  son  compte  la  moitié  de  la  mar¬ 
chandise,  et  s’il  préférait  laisser  veiulrele  tout,  il  partageait 
le  bériélice  avec  le  propriétaire.  Dans  le  cas  où  un  marcliand 
étranger  à  la  hanse  franchissait  la  limite  pour  s’approcher 
de  Paris  sans  compagnon,  sa  cargaison  était  déclarée  for- 
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l'nilc  par  le  prévôt  des  inarehands  et  contisqiiée  au  profit  du 
roi  el  du  corps  des  inarcliaiids  de  Teaii. 

La  hanse  voulant  comidélcr  son  système  de  monopole, 
ou  plutôt  de  spoliation,  y  lit  assujettir  la  navigation  de  la 
liante  Seine,  et  surtout  le  coniiuerce  des  villes  de  Bour¬ 
gogne,  comnicrce  d’autant  plus  important  que  celle  pro- 
vince  était  alors  la  seule  en  France  qui  exportât  au  loin  le 
produit  de  ses  vignohlcs.  Il  fut  décidé,  en  conséquence, 
que  nul  ne  pourrait  débarquer  du  vin  h  Paris  s’il  n’était 
bourgeois  établi  dans  cette  ville.  Le  propriétaire  de  la  den¬ 
rée  avait  la  faculté  de  la  vendre  à  une  personne  étrangère  à 
celle-ci;  mais  alors  il  fallait  que  racquércur  fit  Iraiisportcr 
son  vin  hors  de  la  banlieue.  11  n’y  avait  donc  que  les  bour¬ 
geois  de  Paris  qui  pussent  acheter  du  vin  pour  le  débiter 
dans  celte  ville  et  aux  environs.  Du  reste,  ce  que  la  hanse 
parisienne  faisait  en  grand,  les  communes  bourgeoises  si¬ 
tuées  sur  les  bords  de  la  Seine,  et  les  seigneurs  ayant  don¬ 
jon  sur  le  cours  de  cette  rivière,  le  faisaient  en  détail.  La 
Bourgogne  cl  la  Normandie  s’élevèrent  à  plusieurs  reprises 
contre  les  prétentions  oppressives  des  marchands  de  l’eau 
de  Paris,  et  icclamèrcnl  avec  force,  auprès  de  Fautoritc 
royale,  la  liberté  de  la  navigation  ;  mais  leurs  plaintes  ne 
furent  pas  accueillies,  tant  sont  fortes  les  racines  du  privi¬ 
lège,  meme  le  tilus  abusif  et  le  plus  odieux,  quand  il  inté¬ 
resse  des  corporations  puissantes;* sa  durée  se  prolongea 
jusqu’au  dix-septième  siècle,  époque  où  il  fut  entin  aboli 
Les  marcliands  de  Peau  de  Paris  obtinrent  de  Philippe- 
Auguste  les  criages  de  Paris;  les  éclievins,  magistrats  de 
celte  ancienne  corporation,  avaient  le  droit  de  nommer  et 
de  révoijuer  les  crieurs.  La  concession  faite  aux  marebands 
de  Peau  fut  pour  la  ville  une  source  importante  de  reve¬ 
nus;  car  elle  ne  comprenait  pas  seulemenl  l’annonce  des 
denrées,  mais  celte  des  décès,  des  invitât  ions  aux  obsèques, 
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des  efTels  perdus,  et  en  général  de  tous  les  avis  que  les 
hourgeois  voulaient  faire  parvenir  au  publie 

Les  exactions  des  corporations  privilégiées,  de  certaines 
communes  et  des  seigneurs,  n'étaient  pas  les  seules  en¬ 
traves  qui  gênaient  le  libre  développement  du  commerce. 
Le  droil  de  prise  était  une  des  servitudes  qui  pesaient  sur  ce 
dernier  de  la  manière  la  plus  funeste,  à  cause  des  abus  in¬ 
tolérables  qu'il  avait  fait  naître.  Ce  droit  attribuait  au  roi 
et  à  sa  famille  une  sorte  de  main-mise  sur  les  chevaux,  les 
voilures,  les  denrées,  et  jusque  sur  les  meubles  nécessaires 
au  service  du  prince  cl  de  sa  maison.  Les  grands  officiers 
de  la  couronne  se  permettaient  aussi  d’user  de  ce  privilège 
exorbitant. 

Le  droit  de  prise  avait  pour  objet  de  satisfaire  ri  deux 
espèces  de  services  :  au  service  militaire  et  aux  besoins  du 
roi  et  de  sa  famille. 


Les  campagnes  comme  les  villes  étaient  assujetties  à  ce 
droil.  F^aris  même  n’en  était  pas  cxemjjt.  L’arbitraire  avec 
lequel  il  était  exercé  donnait  quelquefois  ouverture  à  des 
fraudes  qui  en  faisaient  un  instrument  de  rapine,  une  cause 
de  vol.  Les  individus  qui,  à  titre  d’officiers  du  roi  ou  de 
délégués  des  grands  officiers  de  sa  maison,  exécutaient  les 
prises,  n’étaient  pas  toujours  porteurs  d’ordres  réguliers  ni 
meme  sincères.  Ces  ordres  couvraient  souvent  des  exactions 


véritables  et  étrangères  au  service  du  roi.  Lors  même  qu'ils 
n’étaient  pas  supposés,  et  qu'ils  avaient  un  caractère  pu¬ 
blic,  ils  ne  créaient  pas  un  titre  certain  à  ceux  qui  avaient 
subi  la  réquisition,  pour  se  faire  payer  des  objets  qu'ils 
avaient  livrés. 


Le  règlement  de  leur  iinlemnité  appartenait  à  des  juri¬ 
dictions  extraordinaires  qui  n’avaienl  d’autre  but  que 
d'allcger  les  charges  du  trésor,  et  qui  tixaîcnt  en  consé¬ 
quence  au  taux  le  plus  bas  le  prix  des  réquisitions,  quand 


'  Cbarle  dti  Pliiliiipe-Airguîlc  de  1220.  FtOiLlcti,  Histoire  (te  Paris,  t.  1, 
!»ux  preuves  de  la  üissertaibu  de  Leroi,  p.  OS. 
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cellcs-ci  n’étaiciit  pas  déclarées  irrégulières.  L’abus  des 
prises  fut  porté  à  un  tel  degré,  que  i’oii  saisissait  sur  les 
cbcniins  les  denrées  et  même  les  montures.  Des  marchands 
qui  étaient  les  agents  liabitucls  de  rapprovisioniiement  de 
l*aris,  niareJiands  venant  (jiielqiiefois  d’endroits  fort  éloi- 
gués,  étaient  obligés  d’aitciulrc  que  le.  prix  de  leurs  deii’ 
rées  ou  de  leurs  chevaux  eût  été  réglé  par  la  voie  judiciaire, 
l)Our  être  dédommagés  des  prises  exécutées  sur  eux.  Cette 
incertitude  dans  la  propriété  excita  au  plus  haut  point  le 
mécon lentement  et  Iç  récri  de  l’agriculture  et  du  com- 
jiiercc. 

Le  gouvernement,  assailli  de  plaintes  continuelles  contre 
le  droit  de  prise,  ordonna  qu’ii  l’avenir  aucune  réquisition 
n’aurait  d’effet,  soit  pour  le  service  militaire,  soit  pour  les 
l>esoins  du  roi  et  de  sa  maison,  avant  que  les  olqets  requis 
eussent  été  estimés  par  des  gens  expérimentés,  ou  que  le 
prix  en  eût  été  fixé  à  l’amiable;  que  dans  les  deux  cas,  la 
valeur  de  la  prise  serait  payée  comptant  ou  en  obligations 
sur  le  trésor.  Les  inarchands  forains  devaient  être  soldés 
immédiatement.  Les  chevaux  nécessaires  pour  im  service 
public  lie  purent  être  pris  qu’en  vertu  d’une  permission  de 
justice,  et  la  réquisition  de  ceux  qui  étaient  destinés  a  l’u¬ 
sage  personnel  du  roi  et  de  sa  famille,  ne  fut  exécutoire 
qu’autanl  qu’elle  était  appuyée  d’un  ordre  émané  du  sou¬ 
verain  ou  du  secrétaire  de  ses  commandements;  toute 

■ 

prise  effectuée  hors  de  ces  conditions  était  réputée  illégale, 
cl  autorisait  le  propriétaire  à  reprendre  de  force  ce  qu’on 
lui  aurait  enlevé.  Le  preneur,  dans  ce  cas,  était  conduit  en 
prison,  cl  tenu  de  rendre  le  quadruple  de  ce  qu’il  avait  pris. 
U  était  justiciable  des  juges  ordinaires,  et  le  procureur  du 
roi  avait  mission  de  le  poursuivre  d’oftice,  quand  le  délit 
parvenait  à  sa  connaissance. 

L’exécution  de  ces  dispositions  aurait  prévenu  beaucoup 
d’abus,  si  elle  avait  été  garantie  par  une  administration 
forte  ;  mais  il  paraît  (iii’ellc  fut  paralysée  ou  énervée  par  le 
crédit  de  ceux  qui  provoquaient  les  prises,  puisque  fauto- 
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rilc  royale  renouvela  presque  toujours  en  vuiii  ses  premiè¬ 
res  délenses.  Ce  n'est  qu'au  coininciicemenl  du  seizième 
siècle  qu'on  vit  disparaître  la  trace  des  prises,  et  par  suite 
des  mesures  employées  par  le  gouvcriiemeul  pour  en  ré¬ 
primer  les  abus  ‘ . 

Parmi  les  métiers  qui  alimentaient  le  plus  le  commerce 
de  la  capitale,  il  faut  compter  ceux  qui  raçoniiaicul  les  mé¬ 
taux  et  le  l)ois.  Il  y  avait  des  orfèvres  et  des  batteurs  d'or; 
les  émailleurs  se  formèrent  eu  corporation  au  commeiicc- 
meiit  du  quatorzième  siècle.  Les  slaluls  de  ces  mélicrs 
recommandaient  l'emploi  de  l'or  fm  dans  les  ouvrages  <iuc 
les  maîtres  étaient  chargés  de  fabritpicr.  Us  exigeaient 
aussi  que  ces  ouvrages  fussent  solides,  et  ils  proscrivaient 

leelinquanl  pour  éviter  la  fraude;  mais,  malgré  les  pré- 

% 

cautions  prises  à  ccl  egard  par  l'autorité  et  par  les  corpora¬ 
tions  elles-mêmes,  le  piihlic  fui  souvent  trompé;  on  ven¬ 
dait  le  faux  pour  le  vrai,  et  l’administration  sc  trouva  idus 
d'imcfois  dans  la  nécessité  d'ordonner  des  mesures  répres¬ 
sives  contre  la  fraude'^.  Avant  qu'il  existât  des  relations 
commerciales  cuire  la  France  et  le  Levant,  on  connaissait 
mal  les  pierres  lines  ;  les  riches  qui  eu  faisaient  usage,  et 
les  Joailliers  chez  qui  ils  les  achetaient,  avaient  besoin  de 
SC  prémunir  également  contre  les  fausses  pierres  précieu¬ 
ses,  Sitôt  que  le  commerce  français  put  échanger  ses  pro¬ 
duits  avec  ceux  du  Levant,  on  vil  paraître  dans  la  haute 
société  des  rubis,  des  saphirs  et  d’autres  pierres  orientales 
que  l’on  regardait  avec  admiration.  Celle-ci  fut  portée 
même  Jusqu'ci  la  superstition  ;  car  ou  attribuait  à  ces  pierres 
des  qualités  sunialurelles 

Le  cuivre,  le  lailon,  le  fer,  l'acier  cl  le  plomb  étaieul 
travaillés  par  plusieurs  corps  de  métiers.  Ce  sont  eux  qui 
fabriquaient  les  ustensiles  de  ménage  et  une  foule  d’objets 


'  OrriOHHrtHccs  des  rois  de  France,  1308,  t.  1,  p.  458;  18  novcHilire  1315, 
P-  008;' 25  février  1318,  p.  080;  15  février  ISIS,  t,  II,  p.  239;  28  tîéccm- 
bre,  1355,  t.  111,  p.  28  ;  3  novembre  1358,  p.  121  :  5  décembre  1303,  p.  047. 
'  Refyfifrci  dw  p.  38,  74  et  77.  —  ^  lùid.,  p.  71. 
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qui  SC  rattachaient  à  la  serrurerie,  à  la  houclerie,  à  la  Iiar- 
naclieric,  à  répinglcrie  et  à  d’autres  arts.  Ces  produits 
étaient  confectionnés  avec  plus  de  solidité  que  de  goût  K 

Pendant  le  treizième  siècle,  on  n’allait  guère  à  l’église 
sans  chapelet.  La  tlévolion,  unie  au  luxe,  donna  un  grand 
développement  à  la  confection  de  cet  objet  de  piété.  On  en 
faisait  en  os,  en  ivoire,  en  corail,  en  ambre  et  en  jayet.  Plu¬ 
sieurs  corporations  suhsistèrenl  des  profits  de  celte  indu¬ 
strie.  A  la  même  époque,  une  corporation  d’artistes  exécu¬ 
tait  des  crucîtix  en  or  et  en  ivoire;  elle  reproduisait  sans 
cesse  le  même  type.  Cette  identité  dans  le  modèle  pouvait 
être  orthodoxe;  mais  clic  n’était  pas  propre  à  luiter  les  pro¬ 
grès  de  la  sculpture^. 

La  chevalerie  et  les  habitudes  guerrières  des  nobles  firent 
prospérer  les  métiers  de  la  sellerie  et  de  la  harnacherie.  Ces 
métiers  étaient  exercés  par  diverses  corporations,  telles 
(jue  les  selliers,  les  chapiiiseurs,  les  cuireiirs,  les  bourre- 
liers  et  les  lormiers  on  éperonniers.  Les  nobles  aimaient  le 
luxe  dans  les  habits,  et  ils  félalaienl  aussi  avec  affectation 
dans  leur  équipement.  On  dorait  cl  on  peignait  les  selles; 
le  blason  y  était  attaché  ;  plus  tard,  i!  passa  dans  réciisson 
du  cavalier.  Le  harnais  d’un  clieval  exigeait  un  attirail  com¬ 
pliqué;  la  consommalion  du  cuir  était  indispensable  à  un 
grand  nombre  de  métiers;  on  le  préparait  sous  plusieurs 
tormes,  et  l’on  imitait  le  cuir  dit  cordoiian  ou  maroquin. 
Ce  cuir  était  employé  ù  f équipement,  à  la  chaussure  et  à 
divers  autres  usages.  On  distingua  les  arlisans  qui  confec¬ 
tionnaient  la  chaussure  en  hasaniers  on  saveloniers  et  en 
cordouaniers,  selon  le  cuir  qu’ils  metlaicnl  en  œuvre.  Les 
haïulroyeurs,  les  corroyeurs  et  les  gantiers  faisaient  de 
cette  matière  l’objet  de  leur  industrie 

Paris  comptait  beaucoup  do  tisserands  en  laine  et  en  fil 
cl  chanvre.  Les  villes  du  nord  étaient  comme  aujourd’hui 


*  Registres  dts  métiers.  Voir  la  kible,  partie.  — *  Ibid,f  p.  6S,  Il  et  155, 
■  ^  Jbid.  Voir  la  table,  t»*  parlie,  cl  les  Ordonnances  des  prévôts. 
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rentre  tics  principales  fabriques  tic  draps.  La  capitale  rn 
valisait  dans  ce  genre  de  commerce  avec  Saint-Denis,  La- 
gny,  Beauvais  et  Cambrai;  mais  la  Flandre  était  à  la  tète  de 
la  fabrication.  Cette  industrie,  en  France,  n’avait  pas  en¬ 
core  crée  d’établissements  importants;  elle  s’était  propa¬ 
gée  dans  un  grand  nombre  de  familtes,  qui  en  tiraient  un 
profit  modeste,  principalement  à  Paris,  où  la  confrérie  des 
drapiers  était  très  ancienne.  Les  tisserands  vendaient  dans 
l’origine  les  étoffes  de  laine  qu’ils  avaient  tissées  ;  mais  plus 
tard,  lesinaitres  qui  possédaient  des  capitaux  firent  fabri¬ 
quer  pour  leur  compte,  par  ceux  qui  n’avaient  d’autre  res¬ 
source  que  leur  industrie,  et  ils  devinrent  ainsi  de  vérita¬ 
bles  négociants ,  uniquement  occupés  de  cliercher  des 
débouchés  à  leurs  produits.  Les  drapiers  et  les  teinturiers 
étaient  nécessaires  les  uns  aux  autres  ;  mais,  jaloux  de  leurs 
succès  réciproques,  ils  essayèrent  souvent  d’étendre  leur 
industrie  par  des  empiétements  sur  rindusirie  rivale;  île 
là  naquirent,  entre  rime  et  l’autre  corporation,  dcfrcquoiits 
démêlés  que  l’aulorité  eut  beaucoup  de  peine  à  concilier. 
L’état  florissant  delà  draperie  multiplia  le  nombre  des  fou¬ 
lons,  qui  fonnaiciil  une  corporation  considérable'.  Du 
reste,  les  marchands  de  draps  en  gros,  si  Ton  en  juge  parla 
taille  qu'ils  payaient,  étaient  incomparablement  aii-dcssiis 
des  teinturiers  et  des  foulons,  sous  le  rapport  du  gain  et  de 
l’aisance.  Les  changeurs  et  les  lombards,  qui  étaient  les 
banquiers  du  temps,  n’approchaient  pas,  quant  à  la  for¬ 
tune,  de  l’importance  des  forts  marchands  de  draps  de  la 
Cité,  du  Crand-Ponl  et  de  la  paroisse  Saint-Merry^. 

L’art  de  tisser  le  lin  et  le  chanvre  occupait  un  assez  grand 
nombre  de  bras.  Les  marchands  de  toiles  avaient  le  nom  de 
cbavenassiers  ou  canevassiers,  parce  que  la  toile  de  chanvre 
était  celle  dont  faisait  usage  la  plus  grande  partie  de  la  po- 

’  ilcÿMJrci  des  métiers,  U»  lïartic,  cl  Ordonnances  des  prévôts,  p. 
et  guiv. 

^  Livre  de  /o  de  1313»  t*  IX  delà  Cotleciioît  des  Chroniques  naûomlet 
Je  Budion* 
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pulalioii*.  Ou  employait  peu  le  colon.  Les  étoffes  de  soie 
coiiiposaienl  les  vùtcnients  des  riches  ;  la  matière  première 
de  ces  étoffes  élail  tirée  de  rétraiiger  par  les  merciers,  qui 
la  faisaient  hier  et  tisser  à  Paris.  Les  opérations  mécani¬ 
ques  i/élaienl  point  réunies,  comme  à  présent,  dans  de 
vastes  étahlisscmenfs.  La  filature  de  la  soie  occupait  au  de¬ 
hors  une  classe  d’ouvrières  qui  n’ctâit  pas  aussi  probe 
(|u’on  aill  ait  pu  raltendre  des  mœurs  simples  et  des  senti¬ 
ments  pieux  qui  régnaient  alors.  Les  dispositions  pénales 
inh  'odnites  dans  les  statuts  des  fileuses  de  soie  pour  répri¬ 
mer  la  fraude  prouvent  que  celles-ci  abusaient  de  plu¬ 
sieurs  manièi'cs  du  dépôt  précieux  qui  leur  élail  confié; 
elles  vendaient  la  soie,  récliangcaient  contre  de  la  bourre, 
ou  la  mettaient  en  gage  chez  les‘ lombards  et  chez  les  juifs. 
Les  mesures  prises  par  le  prévôt  pour  contenir  dans  le  de¬ 
voir  celte  classe  immorale  n’ayant  pas  produit  l’eflet  qu’il 
eu  altciidail,  il  fit  comparaître  devant  lui  toutes  les  fileuses 
de  soie,  et  iiiüiiaça  du  buimisscmcnl  et  même  du  pilori 
celles  qui  oscraienl  encore  se  livrer  à  la  fraude^. 

■  La  broderie  s’exerçait  principalement  sur  les  bourses 
que  les  femmes  portaient  alors  à  la  Ceinture,  et  qui  étaient 
connues  sous  le  nom  iVaumônieres  .  sarrazinoîses .  Ces 
bourses  étaient  ornées  également  île  Iiordiires  élégantes  ; 
et  quoique  leur  nom  eût  semblé  devoir  exclure  toute  des¬ 
tination  profane,  elles  ne  son  aient  pas  toujours  à  serrer 
delà  monnaie  pour  les  pauvres;  elles  furent  quelquefois 
les  dépositaires  de  tendres  secrets.  Les  hommes  ne  parais¬ 
saient  pas  non  plus  en  public  sans  porter  A  la  ceinture  tie 
leur  robe  une  bourse  en  cuir,  Cetic  coutume  soutenait  la 
corporation  des  boui'siers  ^ 

Le  commerce  des  fripiers  était  aussi  varié  qu’clendu  ;  ils 
vendaient  à  la  fois  des  tissus  de  laine,  du  linge,  du  cuir,  et 
mêlaient  môme  le  neuf  au  vieux.  Les  fripiers  habitaient 


'  /Îi’ÿf-Sfreï  f/eï  mêikrs,  p.  tlS.  —  ^  Ibht.,  p.  80,  çl 
p.  317.  —  ^  lùki.,  p.  371  et  38’,’.  Iteyiÿtrcs  des  tttéiiers,  p.  204. 
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surtout  les  lialles  et  la  paroisse  Sainlc-OpporUinc;  ceux 
(jul  teuaicnl  bouliqiic  étaient  à  la  tête  de  la  corporation,  et 
lormaicnt  la  partie  la  plus  nombreuse.  Après  eux  venaient 
les  marchands  de  chilloiis,  de  vieilles  hardes  et  de  sou- 
liers,  et  enlin  les  fripiers  ambulants,  qui  criaient  la  cote  et 
la  chape,  ou  cote  et  surcoie.  Les  marchands  de  la  seconde 
catégorie,  parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  pauvres 
femmes,  ne  .pouvant,  <à  cause  de  leur  faible  gain,  louer  une 
boutique  ni  un  étal  aux  halles,  supplièrent  saint  Louis  de 
leur  concéder  un  endroit  près  de  ccllcs-ci,  où  ils  pusseiil 
vendre  leurs  menues  marchandises,  et  le  bon  roi  leur  ac¬ 
corda  la  jouissance  du  terrain  qui  régnait  le  long  des  murs 
du  cimelière  de  l^église  des  hmocenis.  Le  chroniqueur  qui 
rapporte  cette  concession  charitahlc  dit  que  son  auteur  fut 
houi  parle  peuple.  Pliilippc  le  Hardi  ayant  fait  eonstniire 
de  iioiivclles  halles  sur  mi  grand  terrain  qui  joignait  rem- 
placement  donné  par  son  père  aux  pauvres  marcliaïuls 
fripiers,  respecta  scrupuleusement  leur  possession;  et  afin 
de  rendre  leurs,  droits  inattaquables,  il  les  cou  (irma  par 
une  ordonnance  qui  est  cmpreiiitc  d^inc  admirable  cha¬ 
rité.  U  s'éleva  plus  tard,  entre  les  marchands  établis  dans 
les  nouvelles  lialles  et  les  détenteurs  du  terrain  contigu,  des 
difficultés  qui  lurent  résolues  par  Pierre  Lejuineau,  alors 
prévôt  de  Paris,  de  manière  à  concilier  les  interets  op¬ 
posés  ‘ . 

Les  tailleurs  travaillaient  pour  les  femmes  aussi  bien  que 
pour  les  liommes;  ils  ne  faisaient  que  des  rolics.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  ie  pulilic  avait  sujet  de  se  plaindre  d'eux,  soit 
pour  la  coupe  des  étoiles,  soit  pour  la  confection  des  vêle¬ 
ments,  puisque  le  prévôt  leur  imposa  l'obligation,  par  une 
ordonnance,  de  ne  point  travailler  en  chambre,,  mais  dans 
une  boutique,  à  la  vue  du  peuple.  Cette  obligation  est  plu¬ 
tôt  un  témoignage  de  la  simplicité  des  esjirits  qu'une  preuve 


’  ReÿiXrcs  dei  méikrs,  p,  191,  et  ordomwiico  royale  de  1218,  p,  VIO  des 
mêmes  lieijiuras. 
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(le  riiîilnleté  tie  l’ailminisl ration  pour  prévenir  la  fraude 
Tous  les  bourgeois  s’!ia]»illaient  uniformément.  Ceux  qui 
avaient  quelque  aisance  faisaient  border  leurs  robes  de  vair 
et  de  ff7'is,  c’est-à-dire  de  fourrures  d’écureuils  et  d’ani¬ 
maux  sauvages,  indigènes  ou  amphibies  de  nos  mers.  Les 
pelletiers  qui  vendaient  ces  fourrures  étaient  fort  nom¬ 
breux;  ils  demeuraient  sur  le  Petit-Pont  et  dans  les  rues 

r  ^ 

environnantes 

Chez  les  hommes  comnae  chez  les  femmes  appartenant  à 


la  haute  bourgeoisie  et  à  la  noblesse,  la  mode  variait  sou¬ 
vent  les  formes  de  la  coifl'urc  ;  la  cornette  du  capuchon 
porte  par  les  jeunes  élégants  était  façonnée  •avec  grand 
soin.  Chaque  âge  avait  sou  ajusiement  de  tête,  et  les  cha¬ 
peliers,  obligés  de  satisfaire  tant  de  goûts  différents,  se 
multiplièrent  au  point  qu’ils  formaient  quatre  corpora- 
iions  On  pourrait  considérer  comme  modistes  les  ou¬ 
vrières  qui  faisaient  les  couvre-chefs,  ou  chapeaux  de  soie 
destinés  aux  femmes  des  barons  ou  des  riches  bourgeois 
mais  les  marchands  de  nouveautés  et  de  modes  n’exis¬ 


taient  pas  encore,  ou,  pour  mieux  dire,  la  mode  tenait  sa 
cour  dans  les  magasins  des  merciers,  qui  avaient  le  privi¬ 
lège  d’attirer  la  plus  brillante  compagnie  de  Paris  pour  le 
goût,  la  délicatesse  et  le  luxe  des  objets  nombreux  qui  com¬ 
posaient  leur  commerce  ;  on  trouvait  là  réunis  les  mille 
aliribuls  de  la  parure,  les  tissus  fuis,  les  soieries  du  Levant 
cl  de  ITtalie,  l’hermine  ;  des  ornements  pour  la  coiffure, 
tels  que  le  tressoir  formé  de  fil  d’or  ou  d’argent;  l’orfrai, 
où  les  perles  mariées  à  for,  suivaient  les  oiidulalions  d’ime 
broderie  légère  et  gracieuse.  La  mercerie  étalait  scs  plus 
riches  produits  dans  la  rue  Quincamporx  et  dans  une  autre 
que  j’ose  à  peine  nommer,  la  rue  Trousse-Vache.  La  pre¬ 
mière  de  CCS  rues  était  d’autaul  plus  rcnoimnée,  que  les 


*  Reyifitres  défi  méiiers,  p,  142,  et  Ordomianccs  des  prévôfSj  p,  4 12. 
^  fJi  rt;  de  ta  (aiite  de  1313. 

^  Reyltirv^  des  métiers^  labié,  ^  ibhLf  \\  09, 
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Iioiiliqucs  iVorfévreric  s*y  mêlaient  celles  tics  merciers , 
Ceux-ci,  par  imc  faveur  spéciale,  avaient  été  autorisés  ti 
s’établir  dans  une  des  galeries  du  Palais.  Ils  faisaient  aussi 
le  commerce  dans  la  grange  de  la  Mercerie,  faubourg  Saint- 
Antoine,  sur  la  route  de  Vinceniies,  où  les  gens  de  la  cour 
passaient  fréquemment  ‘ . 

Pendant  la  belle  saison,  les  fleurs  étaient  ajustées  en  clia- 
pels,  et  ornaient  la  tête  de  la  jeunesse  des  deux  sexes.  On 
les  cultivait  dans  les  jardins,  hors  des  murs  de  la  ville, 
ainsi  que  les  herbes  qui  servaient  à  la  jonchure.  Les  chape¬ 
liers  ou  les  herbiers^  adonnés  à  cette  industrie,  n’en  possé¬ 
daient  pas  seuls  le  secret.  Les  amants  et  les  jouvencelles 
savaient  comme  eux  tresser  une  coiffure  dont  la  nature 
faisait  seule  les  frais,  et  ils  y  représentaient  avec  art,  par 
des  emblèmes  mystérieux,  les  espérances,  les  craintes  ou 
les  chagrins  de  ramoiir.  L’usage  des  chapcls  dut  sc  perdre 
quand  l’opulence  dédaigna  une  parure  que  chacun  pouvait 
se  procurer 

La  chirurgie,  réduite  à  peu  d’opérations,  ne  méritait  i>as 
encore  l’honneur  d’ôtre  considérée  comme  un  art,  et  en¬ 
core  moins  comme  une  science.  Exercée  par  de  simples 
harhiers,  elle  fut  longtemps  abandonnée  à  des  individus 
qui  n’olfraicnl  aucune  garantie  de  capacité.  Comme  la 
santé  publique  souffrait  de  cet  état  de  choses,  on  cul  la 
pensée  d’ériger  les  chirurgiens  en  corporation,  et  de  ii’y 
admettre  que  ceux  qui  auraient  été  jugés  dignes,  par 
les  maîtres  de  la  profession,  d’en  faire  partie.  Tous  les 
barbiers  qui  s’occupaient  de  chirurgie  furent  donc  invités  à 
se  soumettre  à  rexamen  des  jurés  de  la  corporation,  et  ils 
en  prirent  rengagement,  suivant  un  acte  signé  par  eux 
L’ordonnance  prévotale  qui  a  institué  cette  corporation  est 
le  premier  acte  public  qui  ait  paru  sur  l’exercice  de  la  chi¬ 
rurgie  ;  on  y  remarque  une  disposition  qui  impose  le  de- 


*  Dit  d’un  mercier,  ù  la  aulte  des  Proverbes  et  dictons  popuiaires,  Crapelet. 
=  RejiïJrcs  dei  méaerv,  p,  2-iG.  —  *  Ibid.,  statut  des  chirurgiens,  p.  419. 
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voir  aux  chirurgiens  de  faire  coiinaîirc  les  no«is  des  bles¬ 
sés  qui  pourraient  être  l’objet  ou  l’occasion  des  poursuites 
'  de  la  justice. 

On  régla  également  la  profession  des  apothicaires  et  des 
herboristes  ;  leur  commerce  fut  assujelli  à  des  inspections 
qui  devaient  être  faites  par  Jcs  maîtres  de  la  faculté  de  mé^ 
decine  *. 

Les  halles  de  Paris  offraient  tous  les  samedis  le  spectacle 
d’une  sorte  d’exposition  industrielle  :  le  petit  commerce 
venait  y  ai)porter  ses  denrées  et  ses  marchandises,  et  grand 
nombre  de  corps  de  métiers  ne  pouvaient  vendre  que  là. 
Chaque  profession  y  avait  sa  place  marquée,  et  chaque 
branche  de  commerce  sa  section  parti  entière.  Les  mar¬ 
chands  .de  toutes  les  villes  et  bourgs,  de  la  banlieue  et  de 
la  hailtie  de  Paris,  venaient  étaler  leurs  produits  dans  ce 
vaste  bazar,  et  plusieurs  villes  manufacturières  de  France 
y  étaient  représentées  par  leurs  fabricants.  Le  hallier,  ou 
le  fermier  des  revenus  des  halles,  recevait  au  nom  du  roi 
un  droit  de  tonlieu  sur  chaque  étalagiste 

Les  grandes  foires  étaient  alors  autant  de  foyers  d’ac¬ 
tivité  commerciale  ;  elles  se  tenaient  à  des  époques  et  dans 
des  lieux  fixes.  Leur  renouvellement  périodique  eut  pour 
effet  de  multiplier  les  mouvements  du  commerce,  d’en 
élendre  les  relations  et  d’en  aiigtnenter  les  ventes  et  les 
échanges.  C’est  dans  ces  rendez-vous,  alors  si  nécessaires, 
qii’aflluaient,  soit  de  l’intérieur,  soit  de  rélrangcr,  les  culti¬ 
vateurs,  les  fabricants  et  les  marchands,  pour  opérer  la  vente 
de  leurs  produits  ;  tous  ces  agents  de  la  produclion  ou  du 
commerce  s’abouchaient  et  Irailaient  eiisemhic  de  leurs 


intérêts.  Après  avoir  réalisé  plusieurs  transactions,  ils  spé¬ 
culaient  sur  les  objets  qui,  d’une  foire  à  l’autre,  pro¬ 
menaient  un  débouché  pins  considérable  ou  un  prix  plus 
élevé. 


’  Ordonnances  des  rois  de  France^  1336,  (.  II,  p*  IIGé 
Hegisires  des  méikrSt  ordonnances,  p.  433. 
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Oii  tennit  5  Paris  ou  dans  ses  environs  trois  de  ces 
foires  :  la  foire  Saini-Ccrmain,  la  Sainf-Ladre  et  le  Lendit, 
Chacune  d'elles  durait  à  peu  près  quinze  jours.  La  pre¬ 
mière  avait  lieu  dans  le  bourg  de  Saiiit-Gcnnain.  La  jus¬ 
tice  et  les  droits  en  appartenaient  au  supérieur  de  l'abbaye, 
comme  seigneur  haut-justicier.  La  foire  de  Saint-Ladre 
fut  ^  originairement ,  la  propriété  de  la  léproserie  de 
Saint-Lazare,  également  située  hors  de  Paris  ;  mais  le  roi 
l'ayant  achetée  aux  religieux  de  cet  établissement,  la 
transféra  aux  grandes  halles  ;  elle  se  tint  depuis  dans  cette 
dernière  localité.  Les  marchands  qui  la  fréquentaient  y 
venaient  ou  spontanément,  ou  parce  qu'ils  y  étaient  con¬ 
traints,  Le  roi  percevant  un  droit  sur  les  étaux  et  sur  toutes 
les  huches,  on  forçait,  pour  augmenter  ses  revenus,  cer¬ 
tains  comiüerçants  de  Paris  à  fermer  leurs  boutiques  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  foire,  et  à  n’étaler  que  sur  rem¬ 
placement  et  ilans  les  limites  de  celle-ci.  Plusieurs  corps 
de  métiers  se  rachetaient  de  cette  servitude  par  une  somme 
d’argent  qu’ils  versaient  entre  les  mains  du  fenhier  des 
produits  de  la  foire.  Le  fermier  avait  le  titre  de  prévôt;  il 
avait  sur  tous  les  étalagistes  un  droit  de  justice  dont  les 
appels  ressortissaient  à  l'autorité  prévôtale  ordinaire.  Les 
amendes  et  confiscations  lui  appartenaient;  il  siégeait 
comme  juge  quatre  fois  par  jour  :  à  huit  heures  du  matÎTi, 
à  midi,  au  premier  coup  de  vêpres  et  à  l'entrée  de  la 
nuit  L 

La  foire  la  plus  animée  et  la  plus  célèbre  était  celle  du 
Lendit.  Elle  avait  lieu  au  mois  de  juin,  dans  Timmeiise 
plaine  Saint-Denis,  Les  Parisiens  y  accouraient  en  foule. 
Chaque  industrie  y  apportait  son  tribut.  Toutes  les  villes  de 
commerce,  et  Paris  à  leur  tôte,  faisaient  les  honneurs  de  ce 
magnifique  marché.  Les  cités  les  plus  industrieuses  et  les 
plus  opulentes  de  la  Flandre  y  tenaient,  pour  ainsi  dire, 
leurs  assises.  Les  marchands  essayaient  de  plaire  au  public’ 


'  ffe»  méfterj,  ordonn.,  p.  438. 
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et  lie  l’attirer  à  eux,  non  seulement  par  la  variéfé  et  Télé- 
gance  des  étalages,  mais  aussi  par  l’aspect  agréable  et  pit^ 
loresqiie  des  boutiques  mobiles  qui  leur  servaient  d’abri 
ainsi  qu’à  leurs  mnrciiandises.  Celles-ci,  ensevelies  à  Paris 
et  ailleurs,  pendant  le  reste  de  l’année,  dans  de  sombres 
ouvroirs,  brillaient  au  grand  jour  pendant  toute  la  tenue  de 
la  foire.  C’est  le  spectacle  inaccoutumé  et  l’arrangeinciit 
symétrique  de  tant  de  produits  divers  qui  faisait  du  Lendit 
une  source  de  jouissances,  de  surprises  et  de  vives  émotions 
pour  les  habitants  de  Paris  et  les  étrangers. 

Du  reste,  ces  plaisirs  n’étaient  pas  dus  seulement  aux 
efforts  cl  aux  progrès  de  l’industrie;  ils  naissaient  d’une 
foule  de  divei  tissenients  que  l’on  rencontrait  presque  à  cha¬ 
que  pas  dans  le  vaste  champ  de  la  foire. 

Les  écoliers  de  rimivcrsité  s’y  rendaient  en»corps  avec 
leurs  régents.  Ils  se  réunissaient  armés  et  à  clieval  sur  la 
place  Sainte-Geneviève,  où  ils  étaient  formés  en  compa¬ 
gnie.  De  là  ils  se  mellaienl  en  marche,  deux  à  deux,  au  son 
des  trompettes,  des  fifres  et  des  tambours.  Des  étendards 
flottaient  dans  leurs  rangs.  Les  bourgeois  prenaient  soin  de 
tenir  libres  les  rues  que  devait  suivre  la  cavalcade,  et  ils 
accouraient *avcc  empressement  pour  la  voir  passer.  Tout 
excitait  la  curiosité  des  écoliers  arrives  sur  le  terrain  de  la 
foire. 

Les  ménétriers  et  les  jongleurs  rivalisaient  entre  eux 
d’esprit,  de  gaieté  et  d’adresse  pour  les  amuser,  ainsi  que 
la  foule  des  spectateurs  ;  ils  épuisaient,  dans  ce  but,  tous 
les  récits,  les  jeux  et  les  tours  qui  composaient  leur  piquant 
répertoire. 

Les  taverniers,  dans  cette  occiin’ence,  jouissaient  d’une 
sorte  de  franchise  et  désaltéraient  sans  entrave  et  sans 
crainte  les  nombreux  buveurs  qui  se  succédaient  incessam¬ 
ment  autour  de  leurs  tables.  Les  courtisanes  que  l’on  a 
toujours  vues  à  la  suite  de  cette  classe  de  inarcliands,  utile 
quand  elle  n’esl  pas  corrompue,  faisaient  plus  d’une  con¬ 
quête  parmi  les  gens  de  toutes  soldes  que  rainour  de  la 
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noiiveaulc  et  du  plaisir  rassemblaient  dans  un  mèiiie  lieu, 
La  tolérance  qu’on  était  sûr  d’y  rencontrer  était  un  des  plus 
puissants  attraits  de  la  foule,  parce  qu’elle  rompait  la  mo¬ 
notonie  des  habitudes  simples  et  réglées  de  la  vie  bour¬ 
geoise.  Le  Lendit  était  surtout  pour  la  cohorte  bruyante  et 
joyeuse  des  écoliers  une  occasion  de  divertissement  et  de 
querelles  quelquefois  sanglantes.  Ces  querelles  éclataient 
ou  pendant  le  trajet  du  cortège  ou  après  le  dîner.  La  poésie 
du  moyen  âge  a  célébré  la  foire  du  Lendit  comme  une  des 
merveilles  contemporaines.  Nous  devions  un  souvenir  h  ce 
tableau  de  mœurs  qui  nous  offre  la  peinture  vivante  d’une 
des  iiistitutions  les  plus  curieuses  de  cet  âge  si  original  cl  si 
plein  d’action  ‘. 

La  plupart  des  marchands  ignorant  l’art  d’écrire ,  les 
factures  et  les  contrats  de  vente,  dans  les  foires,  étaient 
rédigés  par  des  notaires  ou  des  clercs  que  nous  appellerions 
des  écrivains 

Le  système  économique  des  statuts  des  arts  et  métiers, 
si  l’on  peut  donner  le  nom  de  système  tà  un  assemblage  de 
dispositions  diclées  par  l’égoïsme  des  chefs  d'industrie,  ac¬ 
cuse  â  chaque  pas  le  despotisme  du  moi  industriel  et  du  mo¬ 
nopole.  L’i^pe  dominante  dans  tous  les  statuts  sans  exce[>- 
lion  est  de  borner  la  concurrence  en  réduisant  autant  que 
possible  le  nombre  des  apprentis,  en  prolongeant  la  durée 
du  temps  d’épreuve  qu’ils  doivent  accomplir  et  en  les  sou¬ 
mettant  â  des  réiributions  d’autant  plus  forlos  que  le  cours 
de  leur  apprentissage  est  moins  étendu.  Ces  entraves  ces¬ 
sent  du  rnomcnl  qu’il  s’agit  d’un  fils  de  maître.  Dès  lors, 
il  n’y  a  plus  de  limites  imposées  au  minimum  exigible  pour 
la  durée  de  l’apprentissage,  ni  de  rétribution  déterminée. 
Ou  semble  compler  sur  l’intérêt  commun  des  maîtres  pour 
le  règlement  des  conventions  qui  doivent  intervenir  entre 


'  DU  du  Lejidit.  Fataux  de  Gurbaz^n,  i.  1,  p.  301.  liecudl  des  privilèges 
de  t' universîiè  de  Paris,  édilïonde  ICl-i,  p.  2l3, 

*  Collection  Lober,  Mémoire  sur  lèiat  du  commerce,  t.  XVI,  p.  300  elsuiv. 
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Tun  (rcux  et  le  fils  (ruii  de  leurs  confrères-  Le  soin  de  ce 
même  intérêt  dirigé  par  la  bienfaisance  sc  manifeste,  d^in 
autre  côté,  à  l’égard  des  apprentis,  fils  de  maîtres  pauvres. 
Ils  sont  élevés  aux  frais  de  la  maîtrise,  c’est-à-dire,  sur  les 
fonds  libres  du  corps  de  métier. 

Du  reste,  en  thèse  générale,  les  prévisions  des  statuts 
n’ont  pas  d’autre  oljjet  que  de  concentrer  le  travail  et  scs 
profils  dans  le  plus  petit  nombre  de  mains  et  de  transmettre 
le  privilège  qui  résulte  de  cette  concentration  aux  descen¬ 
dants  de  ceux  qui  le  possèdent.  C’est  dans  le  même  but  que 
les  statuts  entourent  de  difficultés  l’acquisition  de  la  maî¬ 
trise  par  tout  autre  que  par  les  enfants  des  maîtres,  en 
imposant  aux  aspirants  des  frais  et  des  exactions  multipliés. 
Afin  d’écarter  la  concuiTence  des  forains,  ils  prescrivent  la 
qualité  des  matières  premières,  leur  emploi,  leur  fabrica¬ 
tion,  et  par  ce  moyen  on  pouvait,  en  effet,  bannir  aisément 
du  commerce  les  marchandises  étrangères  à  l'industrie 
parisienne,  sous  prétexte  qu’elles  étaient  mal  fabriijuées  ou 
suspectes  de  contravention  aux  règlements.  Le  maître  est 
protégé  dans  ses  rapports  avec  l’apprenli  par  toutes  sortes 
de  précautions,  tandis  que  les  droits  de  ce  dernier  ne  sont 
placés  sous  aucmie  sauvegarde,  si  ce  n’est  daj^s  quelques 
métiers  où,  avant  d’arrêter  les  conventions  de  l’apprentis¬ 
sage,  les  prud’hommes  doivent  ^s'assurer  que  le  maître  est 
domicilie,  qu’il  est  en  état  de  répondre  de  la  rélribulioii 
due  par  l’apprenti  et  qu’il  est  assez  instruit  pour  faire  de  ce 
dernier  un  ouvrier  habile.  Le  statut  des  tisserands  drapiers 
est  sous  ce  rapport  celui  qui  ménage  et  conserve  avec  le 
plus  de  sollicitude  les  droits  de  l’appreiili.  L’usage  du  chef- 
d’œuvre  n’esl  pas  encore  entré  dans  les  mœurs  de  l’indus¬ 
trie;  il  n’existe  que  dans  une  ou  dou.\  professions. 

La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressanle  des 
travailleurs  était  accablée  non  seulement  par  le  monopole, 
mais  par  le  chômage  forcé  des  dimanclies  et  des  fêtes  de 
l’Église,  lequel  réduisait  rannée  ouvrable  de  près  de  (rois 
mois.  L’observation  des  Jours  fériés  était  sauciioiméc  par 
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des  pcijies  assez  sévères  pour  prévenir  les  inlraclions.  Ce 
ciiüinagc  exorbitant  était  funeste  à  riiulustrie  et  à  la  for- 
lune  publique,  sans  servir  Fintérét  delà  religion;  car  si  les 
givindes  fêtes  et  les  dimanches  étaient  des  jours  de  recueil¬ 
lement  et  de  prière  pour  les  artisans  et  les  ouvriers,  les 
autres  jour.s  fériés  devaient  favoriser,  au  contraire,  Foisi- 
velé,  la  dissipation  et  la  débauche*.  La  dépense  de  l’ouvrier 
pour  sa  subsistance  de  chaque  jour  était  évaluée  à  quatre 
deniers 

Les  principes,  ou  plutôt  les  coutumes  qui  régissaient 
les  métiers  dont  Étienne  Boileau  a  dressé  les  statuts  ont 
présidé  au  règlement  de  tous  les  autres  métiers  institués 
successivement  pendant  la  période  qui  nous  occupe.  On 
s^ahuserait  si  l’oa  supposait  que  Boileau  a  été  le  premier 
régulateur  des  arts  et  métiers.  Un  certain  nombre  de 
statuts  émanés  de  ce  prévôt  rappelle  des  chartes  anté¬ 
rieures  concédées  par  Philippe -Auguste.  Les  avantages 
de  la  liberté  de  l’industrie  furent  compris  et  appréciés  par 
ce  grand  roi  ;  car  il  permit  aux  gens  de  métier  de  Paris  de 
prcndi'c  plusieurs  apprentis,  encore  qu’ils  ne  fusseiil  ni  tils 
de  maîtres  ni  fils  d’ouvriers,  sans  dislinction  de  pays,  et  il 
leur  laissa  la  faculté  de  meltre  à  l’apprentissage  tel  terme 
et  tel  prix  qu'ils  jugeraient  convenables.  Il  aulurisa  égale- 
nicnl  les  maîtres  à  travailler  de  nuit  comme  de  jour.  L’or¬ 
donnance  qui  consacre  ces  dispositions  était  une  nouveaiilé 
et  même  une  hardiesse  pour  le  temps  où  elle  parut;  aussi 
ne  jaillit-eîle  del’espiil  de  son  auteur  que  comme  un  éclair 
pîissager^.  Les  maîtres  durent  se  coaliser  pour  neutraliser 
l’aclion  de  celte  ordonnance  remarquable,  et  ils  y  ])arvin-- 
rciil.  Dans  les  règleinenls  formulés  par  le  prévôt  de  saint 
Louis  011  ii’aperçoil  aucune  trace  de  la  propension  que 
semblail  avoir  l’illuslre  aïeul  de  ce  dernier  |»our  l’indépen¬ 
dance  du  travail. 


'  R»*£(î*fre*  des  métiers^  pasBim.  —  *  llnd.f  p,  Î25. 

^  Ordonnance  sans  date,  Colleciion  Lamoùjnon,  t.  I,  p.  217.  Voir  Pièces 
justifie aiii'cs,  n''  3. 
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On  croira  aisément  que  dans  un  temps  de  privilège,  le 
comnicrce  de  Paris  devait  allaclier  beaucoup  de  prix  à 
l’exercice  de  certaines  prérogatives  lionorifiques.  Il  existait 
dans  celte  ville  deux  prévôtés  :  l’iine  qui  représentait  Taii- 
torité  du  roi  et  l’autre  qui  était  dépositaire  des  tranchises 
et  des  intérêts  des  habitants.  Celle-ci  était,  à  vrai  dire,  la 
personnification  de  la  population,  et  dans  tontes  les  con¬ 
jonctures  importantes  où  la  ville  devait  intervenir,  c’est  par 
son  oj’gaiie  qu’elle  devait  parler.  Aussi  celte  autorité  était- 
elle  justement  appelée  la  prévôté  des  marchands.  Le  prévôt 
de  l\aris,  qui  était  chargé  spécialement  de  la  police  de  la 
ville,  n’était  pas  le  mandataire  de  celle-ci,  mais  le  délégué 
de  l’autorité  du  roi.  Dans  les  fêles  cl  les  cérémonies  publi¬ 
ques  c’élail  donc  le  prévôt  des  inarcliamls,  entouré  des 
échcviiis  et  du  conseil  de  ville,  qui  apportait  au  pied  du 
trône  les  hommages  de  la  capitale.  Lors  de  l’cnlrée  des 
empereurs,  des  rois,  des  reines  et  des  légats,  l’autorité 
municipale  présidait  à  la  cérémonie  et  les  liaranguail;  les 
éclîevins  ainsi  que  les  six  corps  de  marcliaiids,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  prud’hommes  de  chacun  d’eux,  portaient  le 
dais  les  uns  après  les  aulrcs,  suivant  l’ordre  de  leur  rang, 
revêtus  de  rohes  et’ de  loques  de  soie  de  différenlcs  cou¬ 
leurs.  Les  nombreuses  corporations  de  Paris  briguaient  à 
l’cnvi  l’honneur  de  faire  partie  de  celle  élite  du  commerce  ; 
ce  qui  occasionna  par  intervalles  des  changements  dans  les 
élémcnls  qui  la  composaient.  Les  communautés  qui  ont 
gardé  le  plus  longtemps  leur  rang  dans  cette  hiérarchie  des 
représentants  de  rinduslrie  parisienne  sont  les  drapiers, 
les  merciers  elles  orfèvres 


'  Sauvai,  de  Pam,  t.  II,  p.  167. - 


LIVRE  SECOND 


1350-1507. 


TOPOGRAPHIE  DE  PARIS  ET  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  SA  POLICE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 


Aperça  sur  lasituaüon  de  la  France  au  coriimencement  du  rfegne  des  Vidoîs-. 
—  Knceinte  de  Paris  reculée  du  c6lé  du  nord,  —  Premiers  obstacles  ap¬ 
portés  par  rautorîlé  à  ragraudîssemeni  progressif  de  la  capitale*  —  Lieu¬ 
tenant  civil  du  Châlelel  établi  d'abord  par  commission,  etensuUe  en  litre 
d'ofllce.  —  Lîculenanl  crimineL  —  Lieulenanl  de  robe  courtCp  —  Lieute¬ 
nant  particulier*  —  Prévôt  des  marécliaiu  ou  de  l'ïle  de  France- —  Attribu¬ 
tion  du  prév&l  réduite  aux  afTairca  d' administrai  ion  et  de  police*  —  Con¬ 
flits  entre  le  lieutenant  civil  elle  lieulenanl  criminel  sur  la  connaissance 
des  matières  attribuées  au  prévôt,  quand  celui-ci  était  empêché  déjuger, 
— Création  des  présidiaux.  —  L'autorité  du  prévùl  comme  homme  d'armes 
est  modifiée*  —  Empiétement  des  hauts  justiciers  sur  la  juridiction  pré- 
vôtate*  —  Les  commissaires  de  police  obligés  de  résider  dans  leui’s  quar¬ 
tiers-  —  Désordres  sous  François  11.  —  Le  parlement  commet  deux  de  ses 
membres  dans  chaque  quartier  pour  fortifier  Taclion  de  la  police*  —  AbO' 
lîtion  de  Paneien  gueU  son  remplacement  par  un  guet  soldé,  —  Appareil 
attaché  u  eertalnea  publlcaiions. 


Le  règne  du  chef  de  la  dynastie  des  Valois  fut  marqué 
par  un  grand  dcsaslrc  militaire,  la  honteuse  défaite  de 
Grécy,  et  par  le  Iléaii  de  la  peslc  noire  qui  sévit  avec  fu¬ 
reur  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  principalement 
dans  le  sein  de  la  capitale.  Ce  règne  fut  pour  la  France  le 
commencement  dhiiic  ère  de  malheurs  pendant  laquelle 
tous  les  genres  de  maux  vinrent  fondre  sur  elle  :  la  guerre 
civile,  l’invasion  étrangère,  l’usurpation  du  trône  de  scs 
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rois  par  un  roi  anglais^  les  guerres  nées  de  celte  ijsurpa- 
Uon  entre  rélrangcr  cl  le  paiii  national  (leiiieiiré  vaiii- 
f|ueur,  enfin  les  guerres  de  religion.  Cette  longue  suite  de 
calamités,  qui  se  prolongea  pendant  plus  de  deux  siècles, 
fut  interrompue  cependant  par  quelques  intervalles  de 
paix  qui  permirent  au  pays  de  reprendre  lialcinc,  à  Tauto- 
rite  de  rétablir  l’ordre  public,  et  à  l’industrie  de  réorga¬ 
niser  le  travail. 

L’issue  de  la  bataille  de  Poitiers,  non  moins  funeste  à  la 
France  que  celle  de  Crécy,  la  captivité  du  roi  Jean,  et  la 
ci'ainte  que  rennemi  ne  niarcliat  sur  Paris,  firent  penser  à 
lu  sûreté  de  la  capitale.  Le  régent  du  royauine  ordonna  de 
ci'euser  des  fossés  et  des  contre-fossés  au  pied  des  murs  de 
Pau  ci  en  ne  enceinte,  dans  la  partie  méridionale  de  la  ville  ; 
mais,  au  nord,  les  fimboiirgs  étant  plus  nombreux  et  plus 
voisins  de  ccllc-ci  qu’au  midi,  Ils  furent  renfermés  dans  la 
zone  des  forlificalioiis.  Quelque  temps  apres,  on  borda  les 
fossé.s  qui  composaient  ces  rorlificalions  de  murs  et  de 
remparts  dont  la  construction  fut  confiée  à  Aubriot,  alors 
pré\üt  de  Paris.  C’est  dans  la  même  conjoncture  que  Pou 
bâtit  le  château  de  la  Bastille.  La  nouvelle  et  quatrième 
enceinte  qui  recula  les  limites  de  Paris  du  coté  du  nord  ne 
fut  acbevéc  que  sous  le  règne  de  Cliarlcs  VI. 

Paris  ne  reçut  aucun  accroissement  remarquable  pen¬ 
dant  les  règnes  de  Charles  Vil,  de  Louis  XI  et  de  Louis  XIL 
François  P*",  en  prolégcaul  les  lettres  et  les  arts  par  scs  en¬ 
couragements  et  ses  libéralités,  réveilla  le  goût  des  bàti- 
iiicnts  cl  des  travaux  publics  destinés  à  Pembellissemeut 
de  la  ville. 

Les  guerres  nombreuses  qui  s’étaient  succédées  sous  ces 
différents  règnes  ayant  rendu  nécessaire  Paugmentation 
des  tailles,  les  habitants  de  la  campagne  affluaient  vers 
Paris  pour  écliappcr  à  Pimpôt.  Les  propriétaires  des  terres 
qui  environnaient  celle  ville  y  firent  bâtir,  et  ses  faubourgs 
en  reçurent  une  grande  extension,  parce  que  les  habitants 
des  faubourgs  delà  capitule  Jouissaieiil  de  plusieurs  iiiimii- 
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ni  lés,  cl,  enlt’c  aulres,  de  rexcmidion  de  la  taille.  La  po¬ 
pulation  s’élait  icllcment  accrue  du  temps  de  Henri  H,  que 
radininislration  conçul,  pour  la  première  fois,  le  dessein 
de  mettre  des  bornes  à  l'agrandissement  de  celle  cité. 
Une  ordonnance  du  roi,  de  1549,  fil  dél'ensc  de  cons¬ 
truire  désormais  de  nouvelles  maisons  dans  l’élendue  des 
faubourgs,  en  motivant  celle  défense  sur  plusieurs  consi¬ 
dérations  d’utililé  publique,  et  principalement  sur  tadil'li- 
culte  d'approvisionner  un  grand  nombre  de  citoyens  ag¬ 
glomérés  sur  le  même  point,  et  de  inainfeiiir  parmi  eux 
l’ordre,  ainsi  qu’une  bonne  police.  Cette  ordonnance  fut 
éludée,  ou  ne  reçut  qu’une  exécution  iniparfaile 

Pendant  tout  le  quatorzième  siècle,  le  prévôt  se  fit  sup¬ 
pléer,  suivant  rabondaiicc  tles  affaires,  par  un  ou  plusieurs 
lieutenants.  Ces  derniers  étaient  désignés  sous  le  litre  de 
lieutenants  civils  ou  de  lieutenants  du  prévôt  de  Paris.  Ce 
remplacement,  qui  devait  être  motivé  d’abord  par  une  né¬ 
cessité  impérieuse,  devint  facnllalif  pour  le  prévôt  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  11  fut  permis  à  ce  magistrat 
d’avoir  des  lienteiianls  ordinaires,  pourvu  qu’il  ne  les 
eboisit  qu’apres  avoir  pris  le  conseil  des  ofticiers  de  son 
siège  Le  prévôl  pouvait  révoquer  ces  liculenaiils  de  sa 
pleine  autorité;  mais,  plus  tard,  ce  pouvoir  lui  fut  ôté. 
Néanmoins,  en  cas  de  prévarication,  le  prévôl  pouvait  pro¬ 
voquer  auprès  du  roi  leur  révocation  Les  fonctions  des 
lieutenants  du  CbAlelel  furent  érigées  dès  celle  époque  en 
titre  d’office.  Le  lieiitciianl  civil  dut  être  considéré  comme 
un  magistrat  en  charge,  et  non  comme  un  juge  établi  par 
commission.  H  en  fut  de  même  du  lieutenant  criminel, 
dont  la  création  était  plus  récente.  Pour  être  admissible  à 
ces  deux  offices,  il  fallait  cire  gradué.  Le  lieutenant  cri¬ 
minel  était  assisté  d’un  lieutenant  de  robe  courte,  lequel 


’  Dclamare.  t.  1,  p,  9i  et  suîv. 

*  Isamberi,  Hecueit  ijénéral  des  ancknnet  lois  françaises,  1.  IX,  p.  239. 

*  Isambci'l,  Ordom.,  1493, 1,  XI,  p,  239,  et  1498,  p.  347. 
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était  cliargé  delà  recherche  el  de  la  capture  des  vagabonds 

et  des  malfaiteurs.  11  informait  également  sur  certains  abus 

■ 

contraires  aux  règlements  de  police.  Il  y  avait  un  quatrième 
lieutenant  qui  servait  tant  au  civil  qu’au  criminel,  et  qu’on 
appelait  lieutenant  particidier 

Le  prévôt,  qui,  généralement,  était  étranger  à  rélude 
du  droit,  ayant  été  dessaisi  de  la  justice  ordinaire  par  l’effet 
de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  se  réserva  la  connaissance 
de  toutes  les  affaires  administratives  el  de  police  qui  étaient 
de  son  ressort,  el  demeura  le  chef  de  la  juridiction;  c’est 
à  ce  litre  qu’il  tenait  tour  à  tour  ses  audiences  de  police, 
suivant  les  occasions,  dans  la  chambre  civile  ou  dans  la 
chambre  criminelle.  Tous  les  actes  de  la  prévôté,  soit  de  la 
juridiction  contentieuse,  soit  de  la  juridiction  volontaire, 
c’est-à-dire  du  pouvoir  discrétionnaire,  étaient  intitulés  du 
nom  du  prévôt,  et  exécutés  sous  son  autorité. 

Les  questions  de  police  ayant  plusieurs  aspects  se  ratta¬ 
chaient  tantôt  à  l’ordre  civil,  tantôt  à  l’ordre  pénal;  et 
comme  le  prévôt  était  quelqiiefois  empêché  de  juger,  scs 
deux  lieutenants  revendiquaient  l’un  el  l’autre  exclusive¬ 
ment  la  décision  des  litiges  et  des  contraventions  en  celte 
matière.  Ces  conflits  entravaient  d’une  manière  fâcheuse 
la  marche  de  l’adminisl ration  ;  toutes  les  parties  de  la  po¬ 
lice  en  sonfl'raicnt  ;  la  sûreté  des  personnes,  rapprovision- 
nemenl  cl  le  débit  des  subsistances,  la  voirie  et  la  surveil¬ 
lance  des  arts  et  métiers.  Le  parlement  fut  saisi  à  diverses 
reprises  des  prétentions  réciproques  dos  lieutenants  du  pré¬ 
vôt.  Au  lieu  de  trancher  la  diflieuUé  par  une  limitation 
nette  et  positive  des  allrihutions  propres  aux  deux  con- 
tcndanls,  il  les  mainliiil  provisoirement  l’un  et  l’autre 
dans  la  concurrence  dont  ils  étaient  en  possession,  et  ce 
provisoire  ne  dura  pas  moins  d’un  siècle.  Le  parlement 
sanctionna  donc,  de  fait,  par  son  autorité,  un  désordre 
public  auquel  il  ciil  pu  el  dû  porter  remède.  La  force  du 


'  helamarc,  U  J,  p,  et  $uiv. 
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mal  contraignil  0111111  ceux  qui  en  avaient  été  les  pro- 
inolenrs  véritables  à  des  concessions  muUiellcs-  On  par¬ 
vint  üi  les  satisfaire  en  adressant  à  cliacun  d’eux,  en  même 
temps,  les  règlements  de  police  pour  en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

Toutefois,  copartage  de  rauforité  dans  une  matière  qui 
exige  des  mesures  aussi  promptes  que  vigoureuses  de  la 
part  des  dépositaires  du  pouvoir  affaiblit  la  rcspoiisabitité 
de  ceux-ci  en  la  fraclionnaiit,  et  compromit  souvent  la  tran¬ 
quillité  de  la  capitale,  qui  eut  à  déplorer  pendant  de  lon¬ 
gues  années  des  excès  et  des  crimes  non  moins  graves  que 
nombreux.  On  multiplia  les  assemblées  et  les  essais  poiir 
la  réfonnalioii  et  ramélioralioii  de  la  })oIice  de  Paris;  mais 
toutes  les  mesures  délibérées  dans  ces  assemblées  ou  mises 


en  pratique  dans  ces  essais  furent  également  inipuissaiiles 
pour  corriger  des  vices  qui  tenaient  au  défaut  d’unité  dans 
la  juridiction  déléguée,  appelée  à  connaître  des  affaires  de 
police  en  l’absence  du  prévôt  ^ 

Le  Châtelet  demeura  en  possession  de  scs  attributions, 
dans  leur  intégrité,  jusqu’en  1522,  époque  où  François  1", 
pour  complaire  ai>parcmraenl  à  l’université,  crut  devoir 
détacher  de  ce  tribunal  la  conservation  des  privilèges  uni¬ 
versitaires,  et  la  remit  à  une  nouvelle  juridiction.  Mais 
celte  dernière  ne  subsista  que  quatre  ans,  et  la  conserva¬ 
tion  fut  rendue  à  la  prévôté 

Le  même  prince  établit  un  prévôt  des  marccbaiix  par¬ 
ticulier  pour  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  ce 
qui  embrassait  l’ile  de  France.  Il  lui  attribua  non  seule¬ 
ment  le  droit  d’arrêter,  mais  de  juger  les  vagabonds  et 
malfaiteurs  qui  pourraient  infester  les  villes  et  les  cam¬ 
pagnes  de  sou  ressort,  soit  qu’ils  y  fussent  ou  non  domi¬ 
ciliés.  Ses  sentences  n’élaiciit  point  sujettes  à  appel;  il  était 
môme  interdit  au  parlement  d’en  connaître. 

Le  prévôt  des  iiiarécliaux ,  ou  de  l’îlc,  élail  assisté  de 


'  Delamare,  1. 1,  p.  123-132  et  suiv.  —  ’  t.  J,  i).  121. 
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(leux  lieulcnanls,  run  Je  roOe  longue,  Taîilre  de  roîie 
coiiiTe,  ainsi  que  de  deux  grelficrs.  Celles  de  ses  sentences 
qui  ordonnaient  la  lorliirc  ou  qui  avaient  un  caractère  dé- 
linitir  n’étaient  exécutoires,  eu  dernier  ressort,  que  lors¬ 
qu’il  avait  appelé  à  les  renilre,  de  concert  avec  lui  ou  avec 
son  lieutenant,  quatre  personnes  nolables,-par  leur  pru¬ 
dence  et  leur  savoir,  clioisies  dans  le  lieu  même  de  la  cap¬ 
ture  ou  dans  les  localités  voisines. 

Ce  magistral  avait  sous  scs  ordres  trente  arclicrs 
La  compétence  des  baillis  et  des  sénéctiaux  étant  trop 
restreinte,  et  celle  restriction  avant  donné  lieu  à  de  vives 

ê 

rcclainalions  de  la  part  des  justiciables,  Henri  U  établit 
dans  les  principales  villes  du  royaume  des  présidiaux, 
avec  pouvoir  de  juger  eu  dernier  ressort  jusqu’à  la  somme 
de  230  livres.  L’uu  de  ces  sièges  lui  établi  à  Paris,  dans 
le  Cliàlelet,  à  la  place  de  Puncien  tribunal;  11  fui  composé 
(le  vingt-(iuatre  conseillers  et  présidé  par  le  prévôt,  ainsi 
que  l’avait  clé  la  juridîclion  supprimée 

L’autorité  du  prévôt  de  Paris,  comme  homme  d’arincs, 
éprouva  une  modification  importante  sous  le  règne  de 
François  P’';  il  cessa  d’étre  gouverneur  de  la  capitale.  Ce 
gouvernement,  ainsi  que  celui  de  l’Ile  de  France,  fut  con¬ 
fié  à  un  officier  général ,  qui  eut  le  commandement  des 
forces  militaires  de  la  province.  11  ne  resta  au  prévôt  que  la 
couYocalion  el  la  conduile  de  la  noblesse  de  l’arrière  ban. 
Au  surplus,  celte  prérogative  le  maintint  à  la  tôle  de  la 
noblesse  de  la  vicomté,  el  il  conlimia  d’etre  le  premier 
magistrat  de  la  cité  Malgré  la  ligne  de  démarcalion  éta¬ 
blie  entre  la  juridiction  du  prévôt  el  celle  des  hauts  justi¬ 
ciers,  les  officiers  de  ceux-ci  s^aiTogeaienl  quelquefois  le 
droit  de  statuer  sur  des  fai  ts  de  police  qui  étaient  de  la 
compétence  de  la  justice  prévôtale.  Ces  empiétements, 


‘  Delaraare,  Ordonn.,  20  janvier  1546,  t.  f,  p,  269, 

*  bamhprt,  Ordonn,,  mars  1551,  l.  XII),  p,  208. 

*  Delaniare,  l.  I,  p.  123. 
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grâce  à  la  fermeté  du  parlement,  furent  toujours  répri¬ 
més,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  trop  souveiil  tolérés  par  la 
molle  condescendance  de  rautorité  royale 

Vers  la  lin  du  quatorzième  siècle,  Paris  comptait  seize 
quartiers;  cliacun  d'eux  était  placé  sous  l’autorité  et  la 
surveillance  d’un  commissaire  de  police.  Le  nombre  total 
des  commissaires  fut  porté  de  seize  à  trente-deux  par  Fran¬ 
çois  ;  celui  des  sergents  s’accrut  dans  la  même  propor¬ 
tion.  Les  rcglcmculs  établis  i)Our  protéger  l’ordre  de  la 
cité  et  la  sûreté  des  citoyens  étaient  si  insuffisants  et  si  mal 
exécutés,  que  l’on  prit  le  parti  d’exiger  la  résidence  des 
commissaires  dans  leur  quartier  respectif,  mesure  tardive, 
et  que  l'on  aurait  dû  considérer  comme  l’une  des  gar  iiilics 
les  plus  solides  de  F  ordre  public.  Chaque  commissaire  avait 
sous  scs  ordres  un  certain  nombre  de  sergents.  Toutefuis, 
dans  ces  temps  de  faction  cl  de  guerre  civile,  rautorité 
était  peu  respectée,  peu  obéie,  et  souvent  son  action  était 
paralysée  par  la  crainte  ou  la  corruption  de  ses  agents.  A  la 
lin  du  règne  de  François  II,  Paris  devint  le  UiéîUre  de  tant 
de  désordres,  que  le  parlement  sc  vil  forcé  de  distribuei’, 
sur  la  proposition  du  chancelier  de  L’Hopilal,  deux  de  ses 
membres  dans  chaque  quai  Uer,  alin  d’y  foriiûer,  par  leur 
concours,  l’autorité  des  commissaires  de  police,  cl  d’y  ré¬ 
tablir  la  tranquillité.  Les  conseillers  délégués  faisaient 
ctiaque  semaine  leur  rapport  au  parlement  sur  l’état  de 
leur  quartier 

La  période  de  PUisloire  de  France  qui  commence  au  roi 
Jean  et  finit  à  Charles  IX  est  une  des  plus  brillantes  du 
parlement.  C’est  durant  cette  période  que  les  attributions, 
l’autorité  et  l’asceiidanl  moral  de  ce  grand  corps  prennent 
une  assiette  fixe  et  solide,  el  qu’il  se  dessine  tout  ensemble 
d’uiie  manière  non  équivoque,  comme  corps  judiciaire, 
comme  corps  adminislrâtif  et  comme  corps  politique. 

Les  affaires  criminelles  étaient  jugées  suivant  leur  iin- 


'  Delà  mare,  1. 1,  p;  159.  —  >  Ibid.,  p.  215,  133,  131,  218,  219  el  225. 
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|)or(ancc,  ou  par  une  tlos  deux  cliambres  tics  ehquèles, 
ou  parla  grand’ chamljrc  du  parlement.  Celle-ci  connaissait 
exclusivement  des  crimes  qui  emportaient  peine  capitale*. 
Le  greffe  fut  divise  en  deux  sections,  rniie  affectée  à  Tex- 


pédition  des  afl'aires  civiles,  et  l’autre  destinée  à  l’expédia 
tion  des  causes  criminelles L’usage  s’était  établi  de  faire 
juger  ces  dernières  par  une  chambre  des  enquêtes  qu’on 
avait  placée  dans  une  tour  du  palais.  Cette  tour  fut  appelée 
Tou?'  a-iminelle,  et  plus  lard  la  chambre  qui  y  siégeait  re¬ 
çut  le  nom  de  TourneUe,  par  corruption  de  celui  qu’on 
avait  appliqué  originairement  au  lieu  où  elle  tenait  ses 


séances  ®. 

La  Tournelle  se  recrutait  d’abonlde  conseillers  pris  dans 
les  diverses  chambres  du  parlement,  lesquels  n’étaient  as¬ 
sujettis  qu’à  un  service  temporaire  et  accidentel*;  mais, 
sous  le  règne  de  François  P'',  cette  chambre  fut  constituée 
en  permanence,  et  les  conseillers  dont  elle  était  formée  ne 
purent  vaquer  à  d’autres  services.  On  lui  remit  la  connais¬ 
sance  de  tous  les  crimes  qualitîcs,  et  môme  de  ceux  que  la 
loi  punissait  de  mort.  Elle  statua  sur  ces  crimes,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel.  Il  ne  fut  fait  d’exception 
qu’à  l’égard  des  crimes  commis  par  les  clercs,  les  gentils¬ 
hommes  et  les  personnages  eVÉtat^  qui  furent  jugés  par  la 
grand ’cliambre 

La  Tounieile,  comme  cour  d’appel,  soumit  dans  l’éten¬ 
due  de  son  ressort  loiites  les  justices  inférieures  à  sa  juris¬ 
prudence,  et  coiMribiia  plus  qu’aucune  autre  juridiction  à 
assurer  le  succès  de  la  lutte  que  les  justices  royales  soute¬ 
naient  contre  les  justices  seigneuriales. 

Louis  XI  mil  à  la  tète  du  parlement  un  premier  prési- 


’  Ordonnances  des  rois  de  France^  avril  1453,  art.  25,  t.  XlV. —  *  Ibid., 
même  ordonnance,  art.  21  el  102> 

^  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  28  janvier  1407,  rapporté  par  Joly,  des  Of¬ 
fices  de  France,  liv.  III,  lit.  40,  p.  1000 

*  lüanibert.  Juillet  1493,  art.  89  et  90,  t.  11,  p.  243, 

»  ûrdoiin.  du  I*'  avril  1514.  Néron,  Recueil  des  édits,  t,  1,  p.  80. 
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(lenl,  auquel  ou  lioiuia  aussi  le  nom  de  grand  présitlenL  Les 
trois  présidents  de  clminlu’c  institués  ]u'éccdeinmeut  furent 
coulirniés.  Deux  nouvelles  cliainbrcs  des  enquêtes  furent 
créées,  l’une  par  François  1"  et  Tautre  par  Henri  II 

Nous  avons  fait  coniiaiire  que  le  parlement,  comme  corps 
adminisiratif,  suppléait  à  l’insuffisance  des  édils  par  des 
arrêts  qui  avaient  le  nièinc  caractère  cl  la  même  efficacité 
que  les  règlements  d’administration  publique.  Ces  arrêts 
n’étaient  rendus  par  lui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
qu’après  avoir  pris  conseil  de  l’évèque  de  Paris  ou  de  ses 
vicaires,  de  son  chapitre,  des  olTiciers  de  la  prevote,  du 
prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  de  plusieurs  per¬ 
sonnes  notables.  Ces  sortes  d’assemblées  étaient  ce  qu’on 
appelait  les  pelites  assemblées  de  police.  Dans  les  temps  or¬ 
dinaires,  elles  suffisaient  aux  besoins  du  service  public; 
mais  quand  il  s’agissait  d’im  lléau  tel  qu’une  graïulc  épi- 
«lémie  ou  une  famine,  d’un  événement  politique  capalilc 
d’influer  sur  les  destinées  de  l’Ktat,  tel  que  la  captivité  du 
roi  ou  d’un  désorilrc  profond  dans  l’intérieur,  occasionné 
par  le  déchainement  des  factions  et  les  crimes  nombreux 
qu’enlraine  toujours  l’aflaiblisscnicnt  du  ressort  de  l’auto- 
ritc,  le  paiicmeiit  provoquait  la  réunion  d’une  grande  as¬ 
semblée  de  police  composée  des  présîilenls  et  d’uiic  grande 
députation  de  la  cour,  de  l’évêque  de  Paris  ou  de  ses  vi¬ 
caires  et  de  son  cliapilre,  des  présidenis  et  délégués  de  ta 
cbamlirc  des  comptes,  des  généraux  dos  diverses  justices, 
dos  officiers  de  la  prévôté  de  Paris,  du  prévôt  des  mar¬ 
chands  cl  des  échevins,  d’une  députation  des  quarleiiicrs  et 
d’un  certain  nombre  de  notables. 

Quand  il  y  avait  péril,  on  créait  une  commission  qui  sc 
constituait  en  permanence,  et  dont  les  membres  étaient 
pris  dans  l’assemblée  générale.  C’était  une  espèce  de  comité 
de  salut  public  à  qui  l’on  en  référait  pour  toutes  les  me- 
sures  ü  prendre  d’urgence^. 


'  Laroctieflavin,  de  France,  p.  4r>, 

-  l'éMUieii,  l.  Il,  p,  9f)‘i  clpuiv.,  el  l.  IV,  aux  PreKfw,  p.  C'i8  et  suîv* 
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La  tacilil(^  avec  lafjuplle  on  avait  pi’otligiié  les  exemptions 
aux  mai'cliaiuls  et  gens  de  métier  qui  devuieiil  le  service 
du  guet,  amena  la  décadence  de  cette  inslilution.  Fran¬ 
çois  P,  pour  la  rétablir,  jugea  convenable  d^^nnuler  tous 
les  privilèges  cl  exeinplions  otdeniis  jusqu’à  lui,  excepté 
ceux  qui  étaient  vraiment  commamiés  par  les  nécessités 
piib)i<|ues.  Les  dispenses  pour  inlirmités  et  pour  cause 
d’Age  trop  avancé  riircnt  mainlemies Henri  II,  afin  de 
remédier  à  l’inertie  qui  faisait  dépérir  de  plus  en  plus  l’in- 
stilution  de  la  milice  bourgeoise,  résolut  d’al>olir  celle-ci, 
ainsi  ([ue  le  guet  royal,  et  d’organiser  un  guet  unique, 
auquel  il  donna  une  solde.  Les  coinmcrçants  et  artisans, 
nu  lieu  de  monter  la  garde,  furent  assujettis  à  une  taxe  qui 
servit  avec  d’autres  fonds  au  payement  de  la  solde  du  nou¬ 
veau  guet 

Ce  dernier  fut  renforcé  d’une  garde  municipale  placée 
sous  la  double  autorité  du  prévôt  des  marchands  et  du 
jH  cvôt  de  Paris.  Cette  garde  se  composait  de  trois  compa¬ 
gnies  distinctes  ;  des  arbalétriers,  des  archers  et  des  ar¬ 
quebusiers.  La  première  était  composée  de  soixante  lioin- 
mes,  la  seconde  de  cent  vingt  ;  reftéettf  de  la  troisième  fut 
fixé  dans  l’origine  à  cent  quatre-vingts  hommes,  et  aug¬ 
menté  successivement.  Avant  de  servir  au  recrutement  des 
cadres  de  la  force  publique,  ces  trois  arnnïs  formaient  au¬ 
tant  de  confréries.  Charles  VI  avait  autorisé  celles-ci  à  se 
réunir,  à  s’exercer  et  à  contribuer  à  la  défense  de  la  ville.  ■ 
•  Ceux  de  leurs  mcml)rcs  qui  furent  admis  à  faire  partie  dos 
eouipaguies  formant  la  garde  inuuicipale  oblinrenl  du  roi 
des  privilèges,  et  furent  soldés  sur  les  fonds  de  la  ville. 

Malgré  l’appui  que  se  prôtaicnl  inutueilcmcnl  le  guet  et 
la  garde  miuiicipale,  ou  ne  tarda  pas  à  s’a[>erccvoir  ijirils 
étaient  iusufüsaiils  pour  maiiilenir  i’orilre  dans  une  ville 
aussi  peuplée  que  Paris 
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'  Isumborl,  Ordonn,,  1539,  t.  XU,  p.  61i0.  ^  ^  Ibid.y  (.  Xlll,  p.  528. 
^  Eôliltteii,  t.  U,  p.  îiüelsuiv.  T.  V,  Prenveÿ^  p.  231. 
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Les  foi'iilcs  qvii  ciilûuraiciil  la  piililication  des  acles  tic 
l’aularilc  élaient  plus  ou  moins  solcuiielles,  selon  t|iie  ces 
actes  touchaient  plus  ou  moins  rintércl  general  de  la 
société.  Lors(iu*il  s^agissaît  de  quelque  gi  antlc  mesure  de 
police,  le  lieutenant  criminel,  le  procureur  du  roi  cl  plu¬ 
sieurs  commissaires  de  police,  accompagnaient  le  cricur. 
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MŒURS  ET  USAGES  DES  H  AGITANTS  DE  P  ARTS,  LEURS  CROYAXCKSj 
LEURS  (H‘L\[OXSj  LEURS  AMUSEMENTS.  —  FETES  ET  GÈRÉMfJNrES 
PUBj-IQUES. 


MOEURS  ET  USAGES  DES  HABITANTS  DE  PARIS* 


Les  sranJft  ff^udaLiires  déposîiértriâ  de  leur  sou veraîneté  as^pirenl  aux  charges 
et  aux  olttceà  de  cour*  —  l'réierence  accordée  par  leâ  rois  sages  aux  clercs 
renommés  par  leurs  lumières  sur  tes  grands  pour  le  gouvernement  de 
l’État*  — Inlrignes  et  coalilioti  des  seigneurs  pour  s*empnrer  du  pouvoir, 
—  Entremise  des  grands  pour  procurer  des  places  aux  solliciteurs.  —  Tra¬ 
fic  qu'ils  font  de  leur  crédit*  —  Domaines  qui  leur  sont  concé[iés  pour 
satisfaire  leur  ambition*  —  Fêtais  généraux,  causes  de  leur  décadence  ef 
de  leur  impopularîlc*  —  Parlement  de  Paris,  ses  premières  tenlalives  de 
remontrance  i  l'autorité.  —  tritliience  du  séjour  des  grands  dans  la  capi¬ 
tale*  —  De  la  vie  privée  dans  ses  rapports  avec  la  nourriture,  ramcuLIc- 
meut  et  rtiabilleuicnt  des  diverses  classes  de  la  société. 


Les  successeurs  de  saint  Louis,  eu  travaillant  par  une  sorle 
de  tradition  à  détruii'e,  suivant  l'exeniple  de  ce  prince,  l’in¬ 
dépendance  des  tiefs  par  l’extension  du  droit  d‘ap[)el  aux 
parleinenls  et  des  cas  royaux,  ainsi  que  par  l’abolition  des 
guerres  privées,  dépossédèrent  les  seigneurs  de  leur  souve¬ 
raineté  et  siibsli tuèrent  leur  propre  dynastie  à  celle  des 
grands  feudataires,  car  chaque  tief  représentait  une  dynas¬ 
tie  particulière.  Cependant,  ces  mêmes  seigneurs  qui  con¬ 
sidéraient  coimne  un  point  d'boimcur  d’haliiter  sur  les 
terres  de  leur  cluUelicnic  et  de  ne  rendre  honnnage  au  roi 
que  dans  les  circonstances  soloniiclics  dclcrniinées  par  les 
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lois  féodales,  voyant  que  les  avantages  qui  les  allachnicntà 
leurs  domaines  s’afraiblissaient  de  plus  en  plus  et  que  le 
droit  de  guerre  qui  les  égalait  au  monarque  leur  était  dénie 
par  ce  dernier,  prirent  le  parti  d’entrer  dans  une  nouvelle 
carrière,  celle  des  grandes  charges  et  des  offices  de  cour. 

Le  roi  étant  deveîiu  seul  dé[>ûsitaire  de  la  fortune  pu¬ 
blique  et  le  dispensateur  de 'toutes  les  faveurs,  les  grainis 
(juittèrent  leurs  châteaux  pour  venir  résider  dans  la  capi¬ 
tale,  cl  d’aventuriers  qu’ils  étaient  ils  se  firent  courtisans. 
Tontes  les  vues  coinmc  tous  les  intérêts  de  cette  classe 
amhitieuse  et  turbulente  se  dirigèrent  des  lors  vers  le  même 
but,  la  faveur  royale,  l'iers  de  la  supériorité  de  leur  rang 
et  lialntués  à  doniiiicr,  ils  ne  pouvaient  souffrir  que  des 
hommes  sortis  d’une  condition  moyenne  fiisscut  mis  en 
parallèle  avec  eux  pour  conseiller  le  prince  et  qu’ils  leur 
fussent  préférés.  Toutefois,  tes  rois  sages  et  doués  d’uti 
esprit  élevé  aimaient  à  s’entourer  de  clercs  renommés  par 
leurs  lumières  et  lem*  prudence.  Cl  taries  V  cl  Charles  VU, 
parvenus  au  troue  dans  les  conjonctures  les  plus  difficiles, 

r 

ne  rendirent  la  paix  et  la  prospérité  à  l’Klat  (ju’avec  le  se¬ 
cours  dû  ministres  ou  de  conseillers  pris  hors  des  rangs  de 
la  baille  noblesse.  Louis  XII,  ami  des  lois  et  à  (jui  scs  con- 
Icmporains  décernèrent  le  surnom  glorieux  de  J^ère  du 
peuple,  fut  haï  des  .grands  parce  qu’il  refusa  de  subir  leur 
joug  et  qu’il  fut  écouonie  des  deniers  de  ses  sujets,  non 
seulement  en  se  faisant  scrupule  d’établir  sur  eux  de  nou¬ 


veaux 


mats  en 


une  gffi 


de  ceux  dont  ils  claienl  accables. 

Cette  rivalité  d’inlcréts  entre  les  seigneurs  et  la  haiilc 
bourgeoisie  fil  naître  de  nombreuses  inti'igues  et  même  des 
complots  dans  le  sein  de  la  noblesse.  Celle-ci  se  regardant 
comme  décime  parce  qu’elle  ne  pouvait  alleindre  aux  pre¬ 
mières  fonctions  du  gûuvcrnomcnl  dont  son  ignorance  la 
rend  ail  incapublc,  organisa,  au  comme  nceuient  du  règne 
de  Louis  XI,  une  co  n  féd  é  rat  ion  dans  bu  [uellc  eu  lièrent  tous 
les  mécon lents.  Celle  cmifédéralion  était  formidalde  tiar  le 
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nombre  de  ceux  (lui  en  faisaient  partie  et  elle  mit  en  avant 
le  g^rand  mot  de  ôien  public  pour  donner  une  couleur  favo¬ 
rable  à  une  guerre  qui  ne  fut  inspirée  que  par  Tespril 
d’agrandissement  et  de  rapine.  Mais  la  nation,  et  surtout 
les  Iiabilants  de  l*aris,  gouvernes  par  un  roi  courageux  et 
habite,  ne  prirent  point  le  change  sur  la  véritable  cause  de 
celle  guerre.  Les  Parisiens  se  rangèrent  du  pai'ti  de  la 
royanlé  contre  la  noblesse  et  ne  contriljuèrenl  pas  peu  à  la 
défaite  clc  ccllc-ei  par  leur  bonne  contenance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  moment  que  les  grands  eurent 
envahi  les  avenues  du  pouvoir,  ils  en  tirent  un  objet  de 
convoitise  ou  de  Iralic;  quand  ils  ne  pouvaient  distribuer 
les  places  comme  dépositaires  derautorilé,  iis  offraient  aux 
solliciteurs  leur  entremise  pour  les  leur  faire  obtenir, 
movennant  tinance.  Ce  tratic  devint  un  véritable  encan 
sous  Cliarlcs  Vlll,  aussi  accessible  et  aussi  faible  pour  les 
grands  que  son  père  avait  été  iérme  et  défiant  envers  eux  *. 
Après  la  paix  qui  suivit  la  guerre  du  bien  public,  Loiiis^Xl 
ilisposa  d'un  grand  nombre  de  scs  domaines  et  prodigua 
les  liliéralilés  pour  satisfaire  la  cupidité  de  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  contre  lui  ;  toutefois,  il  ne  concéda  les  do¬ 
maines  de  la  couronne  ([u’avcc  rarrière-pensée  de  les  re¬ 
prendre  plus  tard  par  la  force  ou  par  la  ruse. 

Les  étals  généraux,  convoqués  par  les  souverains  dans  les 
temps  de  détresse,  essayèrent  plus  d'une  fois,  avant  de  voter 
les  subsides  qui  leur  étaient  demandés,  d'opérer  la  réfor¬ 
mation  (les  abus  dont  le  peuple  était  victime.  Mais  leurs 
remontrances,  quelquefois  accueillies  avec  intérêt  par  le 
gouvernement ,  furent  toujours  stériles.  Le  mépris  et  la 
jalousie  que  le  tiers  état  inspirait  à  la  noblesse  cl  la  conni¬ 
vence  du  clergé  avec  celle-ci  fomentèrent  la  division  entre 
les  trois  ordres,  et  ces  grandes  assemblées  qui,  par  leur 
union  et  l'énergie  île  leur  volonté,  eussent  pu  épargner  tant 
de  maux  à  la  France  et  lut  assurer  d'utiles  représenlaiits 


^  (fàservanom  sur  iWIislotre  de  France^  liv.  VH,  ciiap*  1. 
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pour  la  délense  de  scs  intérêts  et  de  ses  droits,  ne  furent 
eu  réalité  qu’une  dmnibre  d’enrcgislreineul  appelée  à  saiic- 
1  ion  lier  ]>ar  son  assentiment  la  création  et  la  levée  de  nou¬ 
veaux  impôts.  Le  tiers  état  ne  sut  pas  déjouer  les  calculs 
du  pouvoir  qui  n’aspira  jamais,  toutes  les  lois  qu’il  se  trouva 
eu  présence  des  étals  généraux,  qu’à  un  vole  financier  et 
à  leur  dissolution  immédiate,  tl  n’eut  pas  assez  de  foi  dans 

la  force  de  la  loiitc-puissance  nationale,  et  au  lieu  de  [sroli- 

■ 

ter  dé  son  intervention  dans  les  affaires  de  l’Etal  pour  in- 
Iroiluire  le  concours  d’une  assemblée  repi’éseutaüve  dans 
le  gouvernement  comme  un  rouage  utile  et  uécessaire,  il 
s’abandonna  avec  trop  de  coiiliauce  aux  promesses  de  la 
royauté,  qui  furent  toujours  éludées.  Les  états  généraux 
Ijiiireul  doiicpar  tomber  dans  le  discrédit  auprès  dn  peuple, 
et  de  ce  moment  l’autorité  royale  usa  comme  d’un  droit  de 
la  faculté  d’élaldir  les  impôts  selon  son  bon  plaisir. 

Le  parlcmenl  de  Paris,  accoutumé  à  se  regarder  comme 
l’appui  de  la  royauté  tant  que  celle-ci  ne  fut  pas  sultlsani- 
incnl  alTcrmic  contre  la  puissance  des  seigneurs,  vint  au 
secours  des  intérêts  populaires  lorsqu’il  jugea  que  l’œuvre 
d’absorption  de  la  féodalité  par  raulorilé  royale  était  ache¬ 
vée.  Ce  ebangemenl  de  rôle  était  raisonnable  cl  commandé 
par  le  nouvel  état  politique  de  la  France.  Néanmoins,  nos 
rois  qui  avaient  acceplé  avec  empressement  le  concours  du 
parlement  pour  déliiiire  la  souveraineté  des  justices  sei¬ 
gneuriales,  encore  que  la  légitimité  de  ce  concours  put  cire 
conteslcc  par  les  possesseurs  de  fiefs ,  virent  dans  celle 
nouvelle  tendance  du  parlement  non  seuieincnt  une  dcl'cc- 
lion,  mais  un  empiétement  sur  leur  autorité.  Quoi  qu’il  en 
soit,  ce  cor[)s  déjà  puissant  par  l’ascendant  de  son  expe- 
rieuccet  de  sesliunières,  et  surloul  par  la  permanence  de 
son  iiistilution,  ne  se  laissa  intimider  ni  par  la  désapproba¬ 
tion  ni  même  par  les  menaces  du  pouvoir  royal.  Cliargé  de 
l’eiiregislremenl  des  lois,  il  ne  vouliil  pas  être  l’insli’umciit 
d’une  opération  pnremeut  nialéncllc,  |)ureiucut  passive.  Il 
exer^’a  un  contrôle  respectueux  sur  ces  lois  avant  de  les 
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consigner  dans  ses  registres,  cl  (|iiaiid  des  i*enioiilrances 
loi  parurent  nécessaires,  il  les  adressa  au  souverain,  tou¬ 
jours  prêt  à  fléchir  devant  son  exprès  commandement. 

On  a  beaucoup  disserté  contre  les  entreprises  du  parle¬ 
ment,  sans  réllécliir  que  dans  une  monarchie  absolue  qui 
s’était  ülablie  sur  les  débris  de  la  lèodalilé,  pouvoir  défait, 
c’est-à-dire  né  de  la  conquête  ainsi  que  la  royauté,  il  était 
tout  naturel  que  le  parlement,  autorité  stable  et  fondée  par 
la  royauté  elle-môinc,  fît  pour  Je  pays  ce  que  les  ctats'geuc- 
ranx,  assemblée  temporaire  et  mobile,  n’avaicul  pas  su  ni 
peut-être  pu  faire.  Organe  de  la  justice,  qui  micu\  que  lui 
était  en  état,  sinon  de  contrebalancer,  au  moins  de  tempé¬ 
rer  un  pouvoir  imiquc,  al)solu  et  sujet  à  tant  de  surprises 
et  d’erreurs?  Là  où  les  peuples  no  délèguent  pas  la  souve- 
rainclé,  c’est  la  force  qui  règne,  et  quand  la  force,  toujours 
prèle  à  dcliordcr,  est  doucement  contenue,  faute  délimités 
certaines,  par  une  autorité  nom-ric  dans  l'élude  et  le  res¬ 
pect  des  lois,  la  sollicitude  de  celle  autorité  est  un  bienfait 
pour  le  souverain  aussi  bien  fine  pour  la  nation. 

La  Lrancc,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  conserva 
les  Iradilions  morales  du  moyen  âge  à  l’exception  derunilé 
religieuse  qui,  maiiilemie  comme  dogme  catholique,  fut 
rompue  de  fait  par  la  réformalion  de  Luther.  La  révolution 

f 

opérée  par  le  fondateur  de  la  nouvelle  Eglise  s’étendit  dans 
toute  l’Europe,  mais  principalement  dans  les  Etats  du  nord. 
C’est  do  celte  révolution  que  datent  les  premiers  efTorts  de 
la  pensée  pour  conquérir  son  indépendance,  elles  premières 
manifestations  plnlosophl(]iics  du  sentiment  religieux  pour 
assurer  la  liberté  de  conscience.  Du  reste,  l’ordre  social  en 
France  ne  cessa  point  (rôtre  assis  sur  les  mêmes  bases,  à 
savoir  :  la  distiiiclion  des  classes  ei  l’agrégation  des  intéi’cts 
mercantiles  aiiaiagucs  entre  eux.  Ces  bases  ont  duré  autant 
que  rancienne  monarchie,  malgré  le  progrès  des  lumières 
cl  de  la  civilisation.  L’abolition  des  corps  de  métier  cl  tles 
maîtrises  el  jurandes  n’a  précédé  que  île  quelques  années 
la  chute  de  l’ancienne  monarchie. 
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L’alllucnce  el  le  séjour  tics  seigneurs  à  Paris  ci'éèrent 
une  cour  pennanente  auprès  du  souverain  cl  donnèrent 
lieu  à  la  conslructioii  de  nomlireux  hôtels.  Le  luxe  cl  par 
conséquent  Piiuliistrie  prirent  un  plus  grand  développe¬ 
ment.  Le  travail  s’etant  accru,  Paisancc  descendit  de  la 
bourgeoisie  dans  la  classe  des  artisans  et  des  ouvriers,  cl  ce 
bien-être  gciiéial  dura  pendant  tout  le  temps  que  la  France 
fut  sagement  adininistrcc. 

Les  seigneurs  habitaient  leurs  hôtels  une  par  lie  de  l’année, 
et  le  reste  du  temps  ils  le  passaient  dans  leurs  domaines. 
La  présence  de  la  noblesse  ô  Paris,  bien  qu’elle  ne  fut  pas 
continuelle,  dut  donner  à  celte  ville  une  physionomie  plus 
animée  et  plus  brillante  qu’auparavaiit.  Malgré  les  secousses 
cl  les  vicissitudes  que  la  France  éprouva  pondant  le  règne 
des  Valois,  radministration  profita  de  quelques  intervalles 
de  l'epos  cl  de  prospérité  pour  doter  la  capitale  de  plusieurs 
monuments  utiles. 

Quoique  les  productions  indigènes  tissent  le  fond  des 

aliments  consommés  par  nos  pères,  le  commerce  inlro- 

% 

duisit  en  France  beaucoup  de  productions  étrangères  qui 
domièrenl  à  Fai  t  de  la  cuisine  assez  d’importance  pour 
faire  d’un  cuisinier  habile  un  personnage  de  cour  ayant, 
tout  comme  un  autre,  ses  prérogatives  et  ses  privilèges. 
Taillevant,  queii  ou  cuisinier  de  Charles  V  et  de  Charles  Vf, 
nous  a  laissé  un  livre  didactique  sur  la  cuisine  de  son  temps. 
Il  y  passe  en  revue  les  mets  les  plus  exquis  usités  a  la  cour 
et  chez  les  grands  et  indique  les  meilleurs  moyens  de  les 
préiiarer.  Pial i ne  a  continué  l’œuvre  de  Taillevant.  Avant 
le  quinzième  siècle,  pour  pouvoir  donner  un  graïul  repas, 
il  ne  fallait  pas  moins  que  le  concours  de  cinq  à  six  four¬ 
nisseurs.  Les  cuisiniers,  dont  la  profession  était  d’apprêter 
les  viandes,  enlrcprirent  hiculôt  de  se  charger  tout  seuls 
de  servir  un  repas  complet  et  même  de  dresser  un  festin, 
lis  lircnl  rolticc  de  traiteurs  cl  Ittreid  réunis  en  conimU' 
naiilé  sur  la  lin  du  seizième  siècle  sous  le  litre  de  inailres 
queu.x-cuisiniers-porlechapes.  Cette  dernière  (|na!ificalioi] 
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leur  \ieiil  de  ce  que,  pour  porter  eu  ville  les  mets  qu’ils 
avîiicut  prépaies  chez  eux,  ils  les  couvraient  avec  un  clia- 
pileau  de  fer  blanc  qu’ils  iiomiiiaieul  chape,  usage  qui  existe 
encore  à  présent 

Au  surplus,  la  vîc  Je  famille  était  fort  modeste  à  celte 
époque.  Quand  un  chef  de  inaison  Irai  lait  scs  parcnls, 
l’usage  clait  (jue  chacun  de  ceux-ci  apportât  son  pial.  Cet 
usage  existait  non  seulement  chez  les  siniplés  bourgeois, 
mais  dans  les  familles  de  robe,  île  liiiancc  et  parmi  les 
nomlireuxolliciers  de  radmiuislration 

L’observaiicc  du  carême  était  pour  les  citoyens  une  ser¬ 
vitude  qui  pesait  indistinctement  sur  tous.  Les  soldats  dans 
les  années  et  les  malades  dans  les  hôpitaux  n’en  étaient  pas 
plus  exempts  que  le  reste  de  la  population.  Il  fallait  que  la 
faiblesse  des  convalescents  fût  bien  grande  pour  qu’on  leur 
pennil  dmaut  le  carême  de  manger  de  la  viande.  Quant 
aux  mililaircs,  il  est  aisé  de  comprendre  que  dans  les  camps 
ils  se  nourrissaient  de  ce  iprils  trouvaient.  Poui  tanl,  dans 
les  guerres  de  religion  où  des  princes  de  l’Église  suivaient 
quelquefois  l’arniéc,  les  cliefs  n’osaieul  prendre  sur  eux 
d’auloriser  l’usage  de  la  viande,  el  pour  mettre  leur  ortho¬ 
doxie  à  couvert,  ils  négociaient  avec  les  prélats  celle  auto¬ 
risation,  qu’ils  tinissaient  par  obtenir. 

Ij’usagc  du  lait,  du  l)em‘rc  et  du  fromage  fut  permis  à  la 
cour  ci  ensuite  dans  la  plupart  des  provinces;  mais  les  œufs 
restèrent  frappés  d’interdit.  Vers  le  milieu  du  seizième  siè¬ 
cle,  un  évêque  de  Paris,  autorisé  par  une  bulle  du  pape, 
ayant  voulu  peniieltrc  dans  son  diocèse  Pusage  des  œufs, 
pendant  le  carême,  excita  cou  Ire  lui  l’aiiimad  version  du 
parlement  qui,  sur  le  réquisiloii’C  des  gens  du  roi,  mit 
obstacle  àPexéculiou  de  la  bulle  el  du  mandement  de  l’é- 
vèque.  Une  telle  sévérité  de  la  part  de  la  magistrature  ne 


Legraml  U'Aussy,  Vie  privên  des  Fiajtçnis,  L  U,  p.  23U-24 1.  Delumare, 
t.  lll,  i>. -iOI. 

*  Sully,  Mémoires,  t,  11,  p.  61C,  2®  série,  Cullect.  de  Michaud  el  PoujoulaL 
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peut  s’expliquer  que  par  l’invasîon  des  nouvelles  doctrines 
de  Luther  don!  les  seclaleurs  afîeelaieiit  de  mépriser  i’ob- 
scrvancedu  carôinc.  Le  j^ouverncmenl  interposa  même  son 
aiilorité  pour  mainlcnir  pendant  ce  temps  la  proliihiüon, 
sinon  des  œufs,  au  moins  de  la  viatnle.  Un  édit  de  Henri  U 
défendit^  en  effet,  de  vendre  de  la  viande  en  carême  à  tout 
autre  qu’à  ceux  qui  apporteraient  un  cerlilicat  de  méde¬ 
cin 

La  rigueur  de  rahstinence  poussée  à  ce  poinl  tlémontre 
combien  l’iniluence  ecclésiasi  iqiic  peut  cire  dangereuse  dans 
l’ordre  civil.  4c  ne  parle  point  de  ses  elTcts  à  l’égard  des 
malades  et  des  militaires,  effets  réprouves  par  l'huinanilé 
et  par  riniérêt  du  pays,  mais  du  préjudice  qu’elle  causait 
aux  classes  ouvrières  en  énervant  les  forces  de  leurs  bras 
par  des  privations  presque  aussi  poignantes  pour  elles  que 
les  angoisses  do  la  faim. 

Les  femmes  attirées  à  la  cour  par  Anne  de  Bretagne  en 
fmenl  le  plus  bel  ornement.  La  galanterie  et  les  plaisirs 
ajoutés  à  rambilion  firent  de  la  cour  un  Heu  de  délices 
pour  la  haute  noblesse,  François  L”,  somptueux  et  inagni- 
liqiic,  y  introdnisil  un  luxe  de  table  inconnu  avant  lui  ;  à  5<mi 
exemple,  les  grands  officiers  se  piquaient  d’uiic  rccbercîie 
excessive  en  ce  genre.  Henri  11  el  François  11  ne  restèrent 
pas  au-dessous  de  la  somptuosité  de  leur  père  et  de  leur 
aïeul.  Avant  cette  époque  d’ostentation  et  de  magni licence, 
Louis  XI  rassemblait  de  temps  en  temps  autour  de  lui  une 
espèce  de  cour  assodic  à  son  humeur  libertine.  Cet  homme 
qui  se  prosternait  el  tremblait  devant  un  amulette,  ce  roi 
astucieux  et  cruel  dont  la  vie  fut  un  Lvdcul  mêlé  de  grandes 
vues  et  lie  mauvaises  passions,  aimait  les  saillies  et  les  éiiats 
d’une  gaieté  satirique  et  gravcl eu sc.  Cette  gaieté  s’épanchait 
à  table  où  il  réunissait  ceux  de  ses  familiers  qui  avaient 
l’esprit  égrillard  cl  qui  excellaient  par  le  sel  de  leurs  ré¬ 
parties  el  la  licence  badine  de  leurs  contes  à  divei'Hr  leur 


*  Legrand  d'Avissy,  t.  U,  p.  J 04  et  suiv. 
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royal  inailre.  Ce  coiileinpleiir  l»izarre  cl  icrril)Ie  ilc  l’espèce 
luiinaiiic  a  laissé  liii-mcinc  des  traces  de  sa  verve  grivoise 
et  caiisti*}iiedans  des  nouvelles  que  la  poslérilé  a  recueillies. 
Déliant  envers  tous,  il  rétait  principalement  envers  les 
femmes  ;  il  affectait  de  choisir  ses  maîtresses  dans  la  classe 
hourgcoisc,  afin  qu’elles  reslassent  étrangères  aux  inlrigues 
poJiliqtics  et  que  rindépeiidance  de  sa  volonté  fût  toujours 
entière 

ha  cour  de  Ciiarles  V,  moins  fastueuse  que  celle  de  Fran¬ 
çois  1*^,  mais  plus  grave  et  plus  décente  (|ue  celle  de  Louis  XI, 
nous  foui’iiira  un  exemple  complet  de'  l’ordonnance  d’un 
lianquet  royal  et  des  divertissements  qui  le  suivaient,  h  la 
lin  du  moyen  Age.  Lors  de  la  visite  que  l’empereur  d’Occi- 
(leiil  fit  A  Charles  V,  ce  dernier  le  reçut  a  son  arrivée  dans 
la  capitale  avec  les  plus  grands  honneurs.  Il  lui  donna  un 
repas  inagnifiquc  dans  la  grande  salle  du  palais.  Le  service 
se  fit  à  la  table  de  marbre.  L’archevêque  de  heims,  qui 
avait  oflicié  ce  joiir-là  solcimellemeut,  en  présence  des 
princes  et  de  la  cour,  dans  la  Sainle-Ghapellc,  prit  place 
le  premier  au  banquet.  Cette  insigne  distinction  prouve 
quelle  était  alors  la  puissance  morale  île  l’Église.  L’empe¬ 
reur  s’assit  ensuite,  puis  Charles  V  el  le  roi  de  Iloliéme,  tlls 
de  l’empereur.  11  y  avait  autant  de  distance  de  ce  dernier  au 
roi  de  France  que  du  roi  à  f  empereur.  Chacun  des  trois 
pri  lices  avait  au-dessus  de  sa  place  un  dais  distinct,  en  drap 
d’or  semé  de  ileurs  de  lis;  ces  trois  dais  étaient  surmontés 
d’un  plus  grand,  aussi  en  drap  d’or,  lequel  couvrait  la  table 
dans  toiile  son  étendue  el  pendait  derrière  les  convives. 
Auprès  du  roi  de  Bolicme  s’assirent  trois  évêques,  mais 
loin  de  lui  el  presqu’au  IkuiI  de  la  table.  Sous  le  dais  le 
plus  proche  était  assis  le  dauphin  à  une  table  séparée,  avec 
les  grands  officiers  de  la  maison  de  l’empereur  et  plusieurs 
pi  inces  ou  seigneurs  de  ta  cour  de  France.  Au-dessus  do  ce 
dais,  il  y  en  avait  égalcineiil  un  plus  grand  qui  couvrait 
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*  liraiilnüîc»  HommCrS  if  insères. 
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tonte  la  lal)lc.  IMusieurs  seigueiirs  se  leiiaicnl  debout  (1er* 
ricrc  le  dmiidiiii,  (nii  était  encore  enfant.  La  salle  étail  dé¬ 
corée  de  trois  buffels  couverts  de  vaisselle  d’or  cl  (rargeiit; 
ces  Irois  buffels  ainsi  que  les  deii\  grands  dais  étaienl  en¬ 
tourés  de  barrières  destinées  a  en  défendre  rai>[)rochc  aux 
jiersoimes  nombreuses  qui  avaient  été  autorisées  à  jouir  de 
la  beauté  du  spectacle.  Les  issues  de  ces  barrières  étaient 
gardées  par  des  chevaliers  préposés  à  eel  office.  On  remar¬ 
quait  enfin  cinq  autres  dais  sous  lesquels  étaient  réunis  les 
princes  et  les  barons  autour  de  tables  particulières  et  un 
grand  nombre  d’autres  tables.  Le  roi  avait  ordonné  pour  le 
festin  quatre  services  de  quarante  paires  de  mets  cliuciin  ; 
mais  il  en  fit  supprimer  un  pour  épargnera  l’empereur  le 
désagrément  de  rester  trop  longtemps  à  table.  Peudaul  le 
repas,  on  exécuta  doux  intermèdes,  dont  iiii  représentait  la 
prise  de  Jérusalem  par  Godefroy  de  Bouillon.  La  ville  sainte 
était  figurée  en  bois,  et  l’œuvre  de  l’artiste  était  d’un  beau 

■ 

travail.  On  y  voyait  llottei*  les  draiieaux  dcsSarraziiis.  Après 
que  la  ville  eut  été  posée  devant  les  augustes  convives,  on 
fit  paraître  le  vaisseau  qui  portail  le  vaillant  Godefroy  ainsi 
que  scs  nobles  chevaliers,  puis  on  donna  l’assaut  et  la  ville 
fut  emportée.  Celte  représentation  qui  réveillait  dans  les 
esprits  un  grand  souvenir  liistoriqttc  excita  un  vif  îu- 
térèt. 

La  chronique  où  nous  avons  puise  ces  délaiis  ne  fait  point 
coimailre  quel  fut  le  second  intermède.  Après  la  représen¬ 
tation,  rempereur  et  le  roi  se  lavèrent  les  mains  en  mèiiuî 
teini)S.  Le  roi  de  Bohème  se  les  lava  ensuite.  Comme  rem¬ 
pereur,  qui  avait  la  goutte,  ne  pouvait  se  lever  de  table 
commodément,  le  roi  fil  servir  devant  lui  le  vin  cl  les  é[)i- 
ccs.  Le  dauphin  fui  apporte  dans  les  bras  de  ses  gentils- 
bommes.  Le  duc  de  Bourbon  !c  tenait  deliout  sur  la  labié 
devant  les  souverains  qui  se  plaisaient  à  le  regarder  cl  à 
l’égayer.  Cet  ahnaldc  enfant  dcvîiil  être  un  jour  l’inforliiné 
Charles  VI,  Après  les  épices,  on  sorlil  de  table.  L’empereur 
fui  porté  sur  sa  cliaise  dans  scs  apparteinciils  et  le  roi  se 
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relira  dans  les  siens,  où  il  causa  lüiigfctnps  avec  scs  ba¬ 
rons 

Lors  des  fôtes  données  à  Toccasion  du  mariage  de  Char¬ 
les  VI,  le  leslhi  lut  égalcmenl  mêlé  d’internicdes 

La  distribution  intérieure  des  habitations  et  leur  amen- 
bletnenl  avaient  acquis  une  amélioration  sensible.  Dans  les 
palais  des  rnis  et  des  princes  et  dans  les  Iiôtels  des  grands, 
les  clicininées  commençaient  à  devenir  plus  nombreuses; 
elles  étaient  construites  h  Iiauteur  d’homme;  Ics  chencts 
élaicnl  en  fer.  Dans  les  [uèces  où  il  n’y  avall  pas  de  foyer, 
on  faisait  usage  de  poêles,  ainsi  que  nous  l’avons  dit.  Les 
chautfereKes  étaient  connues.  Les  maisons  bourgeoises 
renfermaient  également  des  cheminées.  Vers  la  fm  du 
moyen  âge,  on  introduisit  dans  les  habitations  royales  et 
dans  celles  des  grands  un  système  de  décoration  (jui  attri¬ 
buait  a  chaque  partie  de  l’éditice  des  ornements  distincts  et 
caractérisfiriucs.  Les  planchers  des  appariements  étaient 
pavés  de  carreaux  de  terre  vernissée  ou  de  mastic  coloré. 
Le  fond  de  ces  pavages  était  semé  de  fleurs  arliflciellcs  ou 
relevé  par  tl’autres  dessins  dont  les  motifs  variaient  à  l’in- 
flni  et  formaient  une  élégante  diaprure.  Pendant  la  saison 
rigoureuse,  on  couvrait  le  carreau  îles  planchers  de  riches 
lapis  de  couleur  ornés  de  feuillage,  d’oiseaux  ou  d’animaux. 
Les  tapisseries  du  temps  se  composaient  de  cuirs  dorés,  de 
tapisseries  fleuries  et  de  tentures  d’éloifes  éclatantes.  Les 
anciens  plafonds  qui  choquaient  la  vue  par  l’elfel  disgra¬ 
cieux  de  leurs  longues  solives  éprouvèreul  une  métamor¬ 
phose  complète.  Le  soliveau  appoi'eul  était  déguisé  sous  le 
rcvétcmciil  tic  peintures  â  |jlal  ou  de  reliefs  ciselés  et  colo¬ 
riés.  Ces  peintures  coiisistaiciil  eu  rosaces,  étoiles,  ara¬ 
besques  et  ornements  courants,  en  or  et  en  couleui’,  qui  se 
détachaioiit  sur  des  fonds  d’azur  ou  diversement  colorés. 


‘  df  Pi-sua,  t.  II,  p.  109,  1"^  série,  collection  des  3ldnioîre« 

l' Histoire  de  France,  pur  MicUuud  et  Poujoulat. 

*  Froissard,  Chronitiues,  t,  XU,  p.  20  et  sijiv.  [Voir  les  Chfoniques  natio- 
mks  de  buchofl.) 
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Los  salles  <!e  réception  éinienl  éclairées  par  des  lampadaires 
suspendus  au  plafond  et  garnis  de  Imiigies  où  de  godets 
seniMables,  pour  l'elïel,  aux  verres  de  couleur  employés 
aujourd’hui  dans  les  illuminalions  publiques 

Les  horloges  à  roues,  peu  conuiuines  pendant  les  don* 
zième  et  trcizièine  siècles,  le  devinrent  beaucoup  dans  le 
cours  du  quatorzième.  Il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes. 
Celle  qui  olïrait  l’aj)pareil  le  plus  remarquable  était  l’hor¬ 
loge  à  piédestal,  lequel  était  long,  creux  et  pareil  îà  celui 
où  sont  encadrées  nos  anciennes  pendules  armées  de  leur 
grand  balanciei'.  On  se  servait  aussi  d’horloges  à  zodiaque 
et  (l'iieuricrs  eu  cuivre  peint.  Ces  horloges  figuraient,  sui¬ 
vant  leurs  dimensions,  dans  les  grandes  salles  de  récep¬ 
tion,  dans  les  chambres  à  coucher  ou  dans  les  cabincis 
d’étude. 


Le  miroir  de  verre  étamé  apparaît  au  quinzième  siècle  à 
côté  de  celui  de  métal.  Il  était  ordinairement  de  forme 
ronde  et  de  petite  grandeur.  Ce  miroir  ctail  fixe  ou  porla- 
liL  Le  dernier  élait  iiicnislé  tlans  une  boîte  d’ivoire  ou 
dans  une  gaine  de  cristal  ciselé.  C’était  un  des  meubles  qui 
occupaient  le  premier  rang  dans  le  trousseau  d’une  jeune 
mariée.  Les  glaces  d’une  certaine  étendue  ne  furent  livrées 
au  commorcc  que  durant  le  seizième  siècle 
Les  meubles  étaient  confectionnés  en  bois  de  chêne  ou 
en  bois  blanc.  Les  anciennes  formes  firent  place  à  des  for¬ 
mes  plus  élégantes  et  d’un  travail  plus  aclievé.  La  chaire  ou 
le  faulcuil  en  bois  à  dos  sculpté  s’arrondit  en  voûte  à  sou 
extrémité  supérieure  et  celle  partie  du  siège  offrait  quel¬ 
quefois  des  ornements  exécutés  avec  un  art  infini.  La  gra¬ 
vure  nous  a  transmis  de  nombreux  détails  d’iulérieurs.  On 
faisait  usage  de  certains  bancs  façonnés  à  peu  près  comme 
nos  canapés  ;  le  dos  était  recouvert  d’une  simple  pièce  d’é- 


*  Willemïn,  Monuments  français  inédits^  U  II , 

^  Inventaire  de  Richard  Pique,  archevÊque  de  Keims,  fuïsanl  partie  des 
publicaiiona  de  lu  seeiété  des  biblioplûleià  de  eeUe  ville.  Voyejs  aiiirisi  Wille- 
nvin^  t,  li. 
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tolTe  ;  niais  les  bras  servaient  tl 'appui  à  des  coussins  rebon¬ 
dis  (pii  aniionçaiont  dans  les  iiabiludes  sociales  une  certaine 
iiiuUesse.  Le  dos  de  plusieurs  de  ces  bancs  se  lerminait  en 
dais  sculpté.  Dans  l'amcublcnienl  tifruré de  plusieurs  cliam- 
bres,  on  remarque  à  cùté  du  buflet  à  dossier  ricbcinent  tra¬ 
vaillé  une  jolie  table  5.  pied  semblable  à  nos  tables  allié.  Les 
lableséléganlesélaienl  couvertes,  ainsiqueirautrcs  meubles, 
de  tajiis  ou  de  louailles  (serviettes)  en  soie  et  plus  souvent 
en  toile  tine  ouvragée.  Sur  ces  touailles  étaient  épars  dra- 
geoir,  aiguière,  banap,  écuellc  et  gobelet  de  verre  a  filets 
d’émail.  Dans  le  cabinet  d'élude,  la  chaire  à  écrire  ne  fai¬ 
sait  qu’un  avec  la  table,  cl  bien  avant  la  decouverte  de 
riinprimerie,  on  rencontrait  tles  bibliothèques  de  diverses 


grandeurs..  Parmi  les  sièges  nouveaux,  ou  distinguait  le 


pliant  orné  de  sa  garniture  en  belle  étoffe  et  faisant  roflice 
de  nos  chaises  courantes.  Le  lit  ne  manquait  pas  de  re¬ 
cherche.  11  était  entouré  de  courtines  tombantes  ou  relevées 
cl  surmonté  d’un  ciel  tendu  sur  un  châssis.  Ces  courtines, 
ainsi  que  le  ciel,  étaient  de  la  même  étoffe  que  le  couvre- 
pied,  qu’on  appelait  Cüuvertoir.  Ou  désignait  les  draps  sous 
le  nom  de  linccuN,  cl  contre  le  traversin  était  dresse  To- 
rcillor  de  coutil  lilanc  iendu  d’un  coté  et  paré  aux  quatre 
coins  de  houppes  pendantes  L 

A  la  lin  du  qualorzièinc  siècle  et  pendant  le  quinzième, 
riiabillement  des  classes  laborieuses  éprouva  «juelqucs 
cliangeaients  :  le  chaperon  fui  remplacé  par  un  ample  ca- 
iiKiil,  sur  lequel  était  enfoncé  im  cliapel  de  feutre.  Les 
braies,  vêtement  peu  commun  h  la  campagne,  faisaient 
une  partie  nécessaire  de  1 ’habillemenl  à  la  ville,  parce  que 
les  lois  de  la  décence  y  étaient  plus  sévères.  Pourtant  on 
rencontrai l  encore  des  hommes  de  peine  qui  avaient  les 
cuisses  nues,  et  dont  les  chausses  étaicul  dépourvues  de 
semelle  cl  d'empeigne,  de  sorte  qu’ils  marchaient  nu-pieds'^. 


'  Wilirniin,  L  II,  et  Invernaire  de  rarclieYÔcjLic  de  lîcims. 
^  Wilkruin,  t*  II,  jiL  J7l>  et  172. 
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Lp  bonrgoüis  portai I  la  robe  loïigue,  plîss^^c  a  gros  tuyaux 
par  lievanl  el  par  derrière  ;  elle  était  plate  sur  les  lianes. 
Celle  robe  è  manclics  lai'ges,  [)leiues  ou  fendues,  était  ser¬ 
rée  sur  les  banches  par  une  ceinture  éfroilc  à  laquelle  pen¬ 
dait  l'escarcelle  ou  le  bougcrpiin.  Les  coiffures  usilées 
étaient  le  baul  bonnet  légèrement  conique,  le  ctiapeau 
à  bec  enriclii  d’une  torsade  ou  d’une  chaîne  d’or,  cl  le 
chaperon  à  bourrelet  el  à  longue  cornette  pendant  jus¬ 
qu’à  terre.  On  altacliait  à  cette  dernière  espèce  de  coif¬ 
fure  lin  certain  caractère  d’importance  el  de  gravité  qui 
en  faisait  le  signe  distinctif  des  professions  liberales  ou  de 
l’aisaiicc  el  de  la  propriété 

Le  costume  du  noble  sc  composait  d’uii  vêtement  recou¬ 
vert  d’un  ample  surcol  à  manches  fendues  et  traînantes. 
Ce  dernier  était  fortement  échancré  en  pointe  par  derrière 
pour  laisser  voir  une  riche  doublure  d’étoffe  ou  le  vélc- 
rnciil  de  dessous.  Les  manches  de  ce  vêlement  étaient  col¬ 
lantes,  el  les  seules  qui  fussent  vraiment  utiles;  aussi 
appelait-on  les  première  des  manclies  perdues ,  autorisées 
seulement  par  les  caprices  bizarres  de  la  mode.  La  cornet  le 
du  chaperon  qui  servait  de  coiffure  était  disposée  en  éven¬ 
tail,  ou  bien  clic  était  poiicliée  simplement  sur  le  côté*. 

Les  dames  portaient  aussi  sur  leurs  robes  des  surcots  à 
manches  gigantesques  cl  volantes.  Elles  étaient  coiffées  de 
bourrelets  à  cornes,  de  bonnets  pyramidaux,  de  |>ièces 
d’éloffe  découpées  el  applif|uécs  les  unes  sur  les  autres, 
comme  les  i>élales  d’une  tlciir.  Le  faste  déployé  à  la  cour 
de  Charles  VI  par  Isabelle  de  Bavière  avait  introduit  dans 
les  principales  classes  de  la  société  un  iiixe  désordonné.  Ce 
luxe  prit  une  teinte  prétentieuse,  contenue,  et  inéniç  un 
peu  austère  sous  Louis  XI.  Aux  manclies  Bottantes  succé¬ 
dèrent  des  manches  étroites  el  collantes.  Les  robes  étaient 
garnies  au  collet,  aux  manches  et  à  l’extrémité  inféi  ieure 
d’une  large  bande  de  velours;  elles  trainaienl  jusqu’ili 


Willeinin,  l.  Il,  pl.  lOî).  ^  =  fbUL,  pl.  166. 
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terre.  Une  ceinture,  aussi  en  velours,  couverte  d’orfévrc- 
rie,  ceignait  étroitement  la  taille.  On  distinguait  trois 
sortes  de  coiffures  :  le  bonnet  pyramidal,  le  boimel  tron¬ 
qué  terminé  par  un  boulon,  et  une  troisième  espèce  de 
coiffure  formée  d’un  l>ariliet  à  cotes 

Charles  VIII ,  quoique  jeune,  fit  renaître  Tusage  de  la 
robe  longue,  afin  de  cacher  les  défauts  de  sa  taîlle.  Les 
courtisans  se  \ étirent,  à  son  exemple,  de  robes  traînantes, 
(|ui  SC  Iransformaient  quelquefois  en  inanlcaux  ou  manlc- 
liiies.  Un  portait  par  dessous  une  luniccllc  à  manches  assez 
justes  pour  pou\oir  les  passer  dans  celles  du  surtout.  Le 
roi  ayant  des  sciiliments  et  des  goûts  chevaleresques,  la 
noblesse  montra  de  nouveau  ces  airs  délibérés  et  cette 
tournure  fanfaronne  (jui  lui  claieiit  familiers.  Elle  adopta 
des  bonnets  aplatis,  posés  de  travers  sur  rorcilie  et  ornés 
de  panaches  iiictiués  de  coté.  Les  jeunes  gens  teiiaieul  à  la 
main  une  petite  caimc  dont  ils  gesticulaient  avec  grâce. 
Sous  Louis  Xll  la  cour  changea  d’aspect;  les  airs  évaporés 
disparurent  ;  on  raccourcit  la  robe  jusqu’au  genou,  et  on 
lui  donna  la  forme  d’une  ample  capeline  Icnnée.  Le  bon 
roi,  cmiemi  du  fasle,  ii’enfutni  moins  accessible,  ni  moins 
affable  que  son  prédécesseur  ;  c'est  même  sous  sou  règne, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  que  les  femmes  commencèrent 
à  venir  à  la  cour,  attirées  par  les  manières  douces  cl  sé¬ 
duisantes  d’Amie  de  Bretagne 

L’avcnemciit  de  François  favorisa  de  nouveau  toutes 
les  rcclierchcs  de  l’élégance  et  du  lu.xe,  en  même  temps 
qu’il  fut  le  signal  de  la  renaissance  des  ktlrcs  et  des  arls. 

Dans  la  classe  bourgeoise,  le  manteau  remplaça  tout  à 
fait  la  robe  fourrée  ;  à  ce  maiileau  étaient  adaptées  de  lon¬ 
gues  manches  fendues  par-dessus  l’épaule.  Ou  poiTaît  par- 
dessous  une  tunique  dont  les  manches  élaieut  étranglées 
sur  ravant-bras.  La  coiffure  avait  varié.  Ün  vît  d’abord 
lies  espèces  de  capoles  ou  calottes  se  loger  sous  le  cbape- 


'  Willemin,  1.  Il,  pi.  1C7-1ÜS.  “  ^  Ibîü,,  pi.  184  lit  lu  tcite. 
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roii,  uinsi  que  la  Ijarrette;  le  cha|»el  de  feidie,  ou  le  oaniail 
il’élofle.  A  ces  diverses  formes  de  coülure  suecédèrcjit 
deux  liüuiiels  plats  poses  run  sur  l’autre,  cl  façonnes  de  la 
même  munière.  Celui  de  dessus  était  de  la  couleur  et  de 
réloffe  du  uiantcaLi.  Les  élégants  onfeniiatent  leurs  che¬ 
veux  dans  une  résille  que  suriiionlait  une  loque  à  plume 
rejetée  sur  le  coté. 

François  ayant  été  blessé  au  menton  dans  une  fêle, 
prit  le  parti  d’adopter  la  mode  de  la  barbe,  alors  irés  ré¬ 
pandue  en  Italie,  cl  des  cheveux  courts;  son  cxein[)le  fut 
suivi  pur  la  noblesse,  et  de  proche  en  proche  par  toute  la 
France. 

Les  souliers  à  la  pnulainc  avaient  clé  remplacés  par  les 
souliers  dits  à  la  guimbarde.  Ces  souliers,  dégagés,  très 
larges  souvent,  même  très  carres  du  bout,  étaient  atlacbés 
par  une  bride  au  coude-pied.  Les  patins,  socques  ou  cla([ues 
étaient  déjà  usités  lors  de  l’adoplion  de  cette  dernière 
espèce  de  chaussure  L 

La  robe  des  seigneurs  se  raccourcit  de  plus  en  plus; 
on  remployait  tantôt  eomme  tunique  de  dessus,  tantôt 
comme  manteau  ;  mais,  dans  Func  comme  dans  Faulre 
forme,  elle  était  toujours  entaillée  sur  la  poitrine,  de  ma¬ 
nière  à  laisser  voir  la  riche  étoffe  qui  formait  la  liini(|iie 
intérieure,  cl  surtout  Fcntourimre  éblouissante  de  blan¬ 
cheur  d’une  chemise  artistement  travaillée.  L’usage  des 
taillades  cl  des  trousses  s’introduisit  à  cette  époque,  ainsi 
que  celui  des  grosses  braguettes.  Dans  la  meme  classe  on 
se  coiffait  avec  des  bonnets  plats  de  fourrure,  de  velours 
ou  d’étoffes.  Ces  botmels  étaient  retrousses  de  diverses  fa¬ 
çons.  Bientôt  ils  reçurent  la  forme  de  loquets  élégants,  et 
la  mode  leur  donna  les  contours  les  plus  bizarres  comme 
les  plus  gracieux.  L’art  épuisa  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  délicatesses  du  goût  pour  orner  la  coiffure  des 
femmes.  A  l’édilice  des  anciens  bonnets  on  substitua  de 
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'  Willeiuiii,  t.  Il,  pU  lyi,  Hei'bé,  Cormes  Jraitçait,  quinzième  siècle,  p.  4, 
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petites  coilVcs  arrondies  qui  encadraient  liarmonieuscmciil 
le  visage,  ou  de  jolis  turbans  dont  la  souplesse  inoellciise 
se  faisait  sentir  à  travers  un  reseau  de  perles  ou  de  pierre¬ 
ries.  Je  ne  parle  pas  d’iiiic  infinité  d’autres  coiffures  dé¬ 
signées  dans  les  écrivains  ou  les  inventaires  du  temps,  et 
qui  toutes,  par  leur  agencement  et  leur  coquetterie,  sem¬ 
bleraient  avoir  été  dessinées  par  une  main  d'artiste.  Les 
dames  commonccrcnt  à  faire  usage  de  cerceaux  dans 
la  façon  de  leurs  robes;  les  bourgeoises  s’en  paraient 


aussi 

Dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  la  soie  était  l'étotîe 
de  luxe  la  plus  rccherctiéc.  On  connaissait  le  drap  de  soie, 
le  pou-de-soie ,  le  salin,  la  moire,  ainsi  que  les  étoffes 
moirées.  L’or  et  Targcnt  étaient  employés  dans  certains 
tissus  de  soie  pour  rehausser  encore  l’éclat  de  cette  étoffe 


CHAPITRE  11. 


CROYANCES,  OPINIONS  ET  AMUSEMENTS  DES  HABITANTS  DE  PARIS,  — 

FAITES  ET  CÉRÉMONIES  l'IBLIQUES. 

Tfiiidance  du  haut  enseignement  à  se  séeulariscr. —  De  la  réforme,  Luther 
et  Calvin.  —  Effet  des  doctrines  nonvelles  dans  !a  cour  de  Françoi.n  1®^ 
el  dans  la  eapilale.  —  Perséeulîona  exercées  par  la  Sorbonne  contre  les 
réformés  inoffensifs,  cl  inêniB  contre  les  libres  penseurs.  —  Iiidulgeiicc  dti 
roi. —  Il  protège  Clément  Marot  cl  Erasme.  —  Fureur  inquisitoriale  de 
Réda.  — Marguerite  de  Navarre,  suspecte  d'hérésie,  se  juslilie.  —  Pen¬ 
dant  la  captivité  du  roi,  sa  mère  sévit  impitoyablement  contre  les  réfor- 
niés.  —  François  P',  prisonnier,  convie  le  parlement  à  des  scnltiueiUâ  plus 
doux.  —  A  son  retour  en  France,  les  réformés,  exaspérés,  commeltenl  des 
profanations.  —  Le  roi  incline  pour  la  rigueur  et  devient  inesoralile.  — 
ïious  le  régne  de  Henri  11  cl  de  François  11  la  fureur  des  persécutions  re¬ 
double,  —  Établissement  des  jésuites  comme  corps  enseignant,  — Prédi- 


*  Willemin,  pl.  ISC  cl  238.  Hcrbé,  Costinnet  deî  Froiifois,  seixiéme  siècle, 
p.  2. 


*  Inventaire  de  rarchevéque  de  Reims,  déjà  cité. 
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caleurâ.  —  Arl  tnagîque,  —  Opinions*  —  Ëlat  moral  de  la  sociélù.  — 
Aninscmenls  de  celle-ci.  —  Romans.  —  Tbcîltre.  —  I^es  confrères  de  h 
Passion,  les  clercs  de  la  Lazoclie  el  les  enfanla  sans  souci,  —  Nature  di« 
verse  de  leurs  spectacli^s.  ^ — Premier  essai  de  Tari  drainaîiqne  modcrnt% 
—  Divertissemenls  populaire?. —  Cérémonies  el  fêles  publiques.  —  Délails 
sur  les  entrées  des  l  ois  et  des  reines* — ^Tauniuî*  —  Revues*  —  Obsèques 
royales* —  Observalion  des  fêtes  religieuses* 

Luther,  en  proclnmanl  1û  liberté  religieuse,  excita  l'es¬ 
prit  de  secte  en  France  comme  en  Allemagne,  el  il  eut 
bientôt  à  délemlre  sa  doctrine  contre  uii  rival  qui,  usant 
du  même  droit  que  lui,  fonda  à  son  lour  une  Église  dont 
il  devint  le  clief.  Ce  second  apôtre  de  la  réforme  fut  Cal¬ 
vin,  Fraiieais  d’origîne,  rnn  des  écrivains  de  notre  langue 
les  plus  estimés  de  son  leinjts,  el  que  la  crainte  de  perse- 
culions  alors  icil  on  tables  obligea  de  se  réfugier  à  Ceiicvc, 

f 

De  cette  ville,  qui  devînt  le  siège  principal  de  son  Eglise,  il 
introduisit  en  France  des  pam[)lilels  dogmatiques,  satiriques 
cl  quelquefois  incendiaires.  La  découverte  <lc  l'imprimerie 
avait  donne  aux  communications  de  la  pensée,  cl  plus  en¬ 
core  aux  luttes  de  l'intelligence,  une  énergie  et  une  puis¬ 
sance  d'expansiau  dont  la  réforme  se  servit  avec  un  succès 
inespéré  pour  [n’opager  ses  attaques  et  ses  ciiseignemenis. 
Le  voisinage  de  Genève  et  la  facilité  que  les  réformés  trou¬ 
vaient  dans  le  commerce  de  Lyon  pour  la  distribution  de 
leurs  écrits  en  France,  firent  du  calvinisme  la  religion  du 
plus  grand  nombre  des  Fram;ais  dissidents.  L’attrait  que 
les  nouvelles  doctrines  avaient  pour  le  public  engagea  non 
seulement  les  imprimeurs  et  les  libraires  des  principales 
villes  du  royaume  à  rcîmpriiner  les  ouvrages  où  elles 
étaient  professées,  mais  plusieurs  écrivains  français,  j>ar- 
tisans  de  ces  tloclrines,  à  les  répand l'c  eux-mômes  dans 
dos  livres  qu’ils  pnliliaicnl  à  leurs  [tropres  risques,  ou  sous 
des  noms  supposés. 

Dans  les  cominencemcnls  du  règne  de  François  la 
réforme  u’avait  pas  encore  pris  le  caractère  hardi  cl  sé¬ 
rieux  <|u’elte  montra  plus  tard.  Ou  était  protestant  plu  lot 
par  malice  cl  bon  Ion  (pic  pur  ciilliousiasmc  ;  les  gens 
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(rcspril  cl  les  jolies  femmes  accueillirent  les  idées  nou¬ 
velles  avec  faveur,  el  créèrent  h  la  cour  un  parti  de  la  ré¬ 
forme.  Clément  Marot,  poêle  ingénieux  el  galant,  était 
proleslant,  La  renaissance  des  lettres  et  des  arts  opéra  dans 
les  esprits  un  mouvement  d’indépendance  qui  se  proposa 
un  double  but,  celui  d’enlever  le  dépôt  des  connaissances 
humaines  h  la  théologie  scolasliquc  et  celui  d’émanciper  la 
morale  en  la  dépoiiillanl  des  langes  de  l’école.  On  aperçoit 
les  premiers  germes  de  cette  tendance  dans  les  poésies 
[diilosophiquos  de  nos  vieux  fablicrs.  Bien  que  les  hommes 
de  Ictlres  de  la  renaissance  fussent  enhardis  dans  leurs 
tentatives  de  renouvellement  littéraire  el  d’émancipation 
morale  par  l’explosion  de  la  réforme,  pourtant  ils  n’osaient 
pas  entrer  dans  le  fond  de  celle-ci  ostensiblement  ;  ils  allè- 
rcnl  pins  loin  que  leurs  devanciers,  mais  les  progrès  de  la 
civilisation  leur  avaient  frayé  le  chemin;  à  rimüaUon 
de  Butcheuf,  de  ican  de  Menu  g  et  de  tant  d’antres, 
ils  se  moquaient  des  moines,  critiquaient  les  abus  de 
l’Église,  se  raillaient  des  richesses  du  clergé;  ils  préfé¬ 
raient  les  savants  du  nouveau  collège  de  France  aux  vieux 
docteurs  de  la  Sorbonne;  professaient  hautement  leur 
admirai  ion  pour  l’imprimerie  ,  et  lisaient  les  colloques 


* 

d’Erasme ,  oracle  des  catholiques  modérés.  Tel  est  le  rôle 
qu’ils  remplirent  alors,  non  sans  courage  ni  sans  utilité 
pour  la  liberté  de  conscience  ,  rôle  qui  participait  plutôt 
d’une  opposition  toute  mondaine  que  d’une  secte  fana¬ 
tique. 

La  Sorbonne,  an  milieu  de  la  fermentation  causée  par 
le  choc  de  riicrésic  et  de  la  doctrine  catholique,  prit  une 
altitude  ombrageuse  et  incnaçanle  ;  excitée  sans  cesse  par 
le  fougueux  Béda,  son  syndic,  clic  alarmait  les  bons  es¬ 
prits  en  prodiguant  scs  censures  avec  un  zèle  faux  et  atra¬ 
bilaire,  et  en  atlisant  de  la  sorte  le  feu  delà  dispute,  qu’il 
eût  fallu  assoupir.  Le  parlemenl,  prévenu  contre  les  nou¬ 
veautés  et  ami  d’une  répression  forte,  n’était  que  trop  en¬ 
clin  h  seconder  les  rigueurs  cruelles  de  la  Sorbonne 
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LIVRE  SEœNÛ  (1330-1567). 


FjC  roi,  protecteur  tics  lettres,  qii^il  aimait,  tut  d\al)ord 
révolté  (les  maximes  et  de  Fesprit  de  persécution  qui  tliri- 
geatent  la  docte  facutté  ;  elle  ne  voyait  dans  les  écrivains 
dont  la  pensée  était  hardie,  mais  non  subversive  du  ca¬ 
tholicisme,  que  (les  hérétiques,  c’est-à-dire  des  criminels 
dignes  du  dernier  supplice.  François  P'",  esprit  curieux  et 
délicat,  haïssait,  comme  sa  cour,  la  dureté  intraitable  des 
pédants.  Son  cœur  élevé  et  bienveillant  résistait  au  fana¬ 


tisme  sanguinaire  de  ceux-ci;  et,  lieureusemcnt  pour  les 
lettres  et  l’humanité,  scs  intentions  furent  partagées  par 
rfiiillaumo  Petit,  son  confesseur.  Plus  d’une  fois  les  orages 
excités  dans  Fanire  de  la  Sorbonne,  par  la  fureur  inquisi- 
loriale  de  Héda,  furent  calmés  par  la  prudence  et  la  cha¬ 
rité  du  sage  confesseur.  Celui-ci  réformait  avec  courage  les 
décisions  entachées  de  précipitation,  ou  qui  étaient  le  fruit 
(Fun  faux  zèle,  et  il  contenait,  par  sa  pieté  douce  et  éclai¬ 
rée,  les  docteurs  et  les  juges,  qui  semblaient  avoir  con  juré 
la  perte  non  seulement  des  reformés  inolTcnsifs,  mais  des 
libres  penseurs.  L’antipathie  que  le  goût  des  belles-lettres 
(Func  part,  et  Fesprit  scolastique  de  l’antre,  firent  naître 
par  Fop[>osition  de  leurs  tendances  entre  les  littérateurs  et 


les  théologiens,  parvint  à  un  tel  degré,  que  la  vieille  école 
répulait  huguenots  toutes  les  personnes  lettrées  (jui  élaient 
conlratres  à  son  enseignement  sopîiistiqiie. 

Pendant  Falisencc  et  la  captivité  du  roi,  la  ducliessc 
(FAngoulémc,  sa  mère,  chargée  de  la  régence  du  royaume, 
avait  consulté  la  faculté  de  théologie  sur  les  moyens  d’ex¬ 
tirper  Fhérésie.  Cette  démarche,  provoquée  par  le  cliancc- 
lier  Duprat,  ministre  despotique  et  prélat  intolérant,  an¬ 
nonçait  que  la  régente  voulait  ahandomier  le  régime  de 
sagesse  cl  (l’indulgence  que  son  fils  avait  suivi  jusqu’au 
moment  de  sa  capüvité.  La  Sorhnunc  se  prononça  pour 
une  répression  impiloyable,  et  le  parlcmenl  n’en  Irait  que 
trop  dans  ses  vues.  Les  dévots  qui,  [>armi  le  peuple,  for- 
luaicnl  la  majorité,  élaient  animés  des  jncincs  senti i non ts. 
Le  j)arlemcnt  reprît  coîilre  les  hérétiques  d’anciennes  pro- 
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cétlures  dont  la  bonté  du  roi  avait  suspendu  le  cours;  et 
ces  nouveaux  essais  de  persécution  i-allumèrcnt  la  fureur 
des  partis.  L’audace  des  réforincs  s’accrut  avec  les  rigueurs 
déployées  contre  eux.  Les  prédicants  puisèrent  dans  ces  ri¬ 
gueurs  de  nouvelles  forces  pour  cntlaminer  le  zèle  des  sec¬ 
tateurs  de  leurs  doctrines,  et  pendant  qu’ils  bravaient  les 
menaces  et  les  poursuites  de  leurs  ennemis,  leurs  coreli¬ 
gionnaires  déchiraient  les  bulles  et  les  mandements  de 

r 

l’Eglise  romaine,  arrachaient  les  placards  de  ranloritc,  et 
se  livraient  à  des  profanations  f|ui  ne  pouvaient  qu’enveni¬ 
mer  la  haine  des  adversaires  de  la  réforme.  Cette  liaiiic 
éclatait,  eu  effet,  de  plus  en  plus  par  les  dénonciations  tle 
la  Sorbonne  et  les  condamnations  du  parlement.  Le  roî, 
du  fond  de  sa  prison,  essayait  d’amener  ce  dernier  à  des 
sentiments  plus  doux  et  plus  conformes  au  caractère  im¬ 
passible  de  la  jtislice;  mais  le  parlement  rciu’ésentait  à  la 
régente  la  nécessité  de  maintenir  l’antorité  de  la  religion, 
et  il  UC  se  relàcba  point  de  sa  sévérité  ;  sa  résistance  dans 
celte  conjoncture  fut  approuvée  par  le  pape,  qui  lui  adressa 
des  félicitations  sur  son  zèle  contre  l’hérésie. 

Le  roi,  à  son  retour  en  France,  eut  l’occasion  de 'mon¬ 
trer  dû  nouveau  son  respect  pour  la  liberté  de  penser,  en 

* 

intervenant  dans  le  démêlé  d’Erasme  avec  la  Sorlioime  ;  et 
sa  démarclic  n’avait  d’autre  objet  que  de  détourner  la  cen¬ 
sure  qui  menaçait  les  écrits  de  ccl  hoinine  justement  cé¬ 
lèbre,  dont  la  fermeté  et  la  sagesse  d’esprit  hri liaient  au 
milieu  de  la  tutte  acharnée  desparlis;  mais  son  inlervenlion 
fut  iiilVuctueuse;  le  décret  de  censure  fut  porté.  Cependant 
tes  sectaires,  qui  par  leur  prudence  cl  la  |)rofessîün  paisilde 
de  leurs  opinions  auraient  pu  se  concilier  la  protection 
(In  monarque,  dont  ils  avaient  déjà  ressenti  les  cITels,  ne 
cessaient  de  ti'ouhler  la  paix  publique  en  insultant,  par 
leurs  discours  ou  pai’  leiu-s  actes,  aux  oJqets  les  plus  véné¬ 
rés  de  la  religion  dominante.  Le  l'oi,  disposé  à  pardonner 
rerreur,  réprouvait  la  profaiialiori  ;  irrité  de  l’audace  tou¬ 
jours  croissanle  des  protestants,  il  renonça  an  parti  de  l’in- 
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dulgcncc,  et  déploya  contre  eux  toute  la  rigueur  îles  lois, 
en  laissant  un  libre  cours  à  laponrsiiifc  des  doctrines  héré¬ 
tiques  et  de  leurs  auteurs.  Ceux-ci  en  étaient  quittes  quel¬ 
quefois  par  une  ahjiiralion  publique  et  par  imc  amende  ; 
mais  le  plus  souvent  l’abjuration  n’était  que  le  prélude 
d’une  peine  pins  grave.  Ou  condamnail  le  novateur  à  avoir 
la  langue  percée  avec  un  fer  chaud,  et  à  être  enfei'iné  pen¬ 
dant  le  reste  de  scs  jours.  Quand  il  refusait  d’abjurer,  il 
était  l’objet  d’un  nouvel  arrêt  qui  le  condaiiinait  au  feu, 
coniinc  hérétique  opiniâtre. 

Les  doctrines  de  la  reforme  s’élaient  insinuées  jusque 
dans  l’univei'sité,  et  avaient  gagné  le  recteur  lui-même.  Le 
roi  était  combattu;  sa  raison  lui  disait  qu'il  n’y  avait  point 
de  proportion  entre  les  torts  ipi’on  pouvait  reprocher  aux 
sectaires  et  les''  peines  qu’on  leur  faisait  subir,  et  sa  clé¬ 
mence  venait  à  l’apimi  des  averiissements  de  sa  raison.  Ses 
instincts,  en  jnalicre  de  religion,  étaient  aussi  ceux  de  la 
reine  de  Navarre,  sa  sœur,  de  la  princesse  Uenée,  femme 
du  due  de  Ferrarc,  sa  belle-sœur,  et  de  la  duchesse  d'Etam- 
pes,  sa  maîtresse.  Les  deux  premières  reciicillaîciit  dans 
leur  cour  les  hérétiques  distingués  par  leur  esprit,  qui 
étaient  obligés  de  s’exiler  ;  elles  avaient  puisé  dans  la  société 
des  savants  qui  eiilouraicut  François  F*'  le  goût  des  lettres, 

et  ce  goût  était  généralement  favorable  aux  opinions  de  la 

■ 

réforme.  La  duchesse  d’Etainpcs  était  opposée  à  la  rigueur, 
et  peut-être  celte  opposition  lui  était  inspirée  par  l’cxfrôme 
rntoléi'ance  de  Diane  de  Foitiers,  maîtresse  du  dauphin, 
dont  clic  était  jalouse.  D’un  autre  coté,  le  cardinal  de  Lor¬ 
raine  et  le  chancelier  épiaient  les  moindres  incertitudes 
du  roi  pour  le  raffermir  dans  la  voie  de  la  sévérité  où  ils 
l'avaieiil  entraîné.  Les  papes  lui  rccominandaienl  les  droits 

de  la  religion,  et  il  avait  le  plus  grand  intérêt  à  plaire  aux 

» 

|>apes.  Dans  ce  conllil  d’intérêts  opposés,  la  raison  d’Etat, 
ou  |>lnlüt  la  polilifiue,  remporla  sur  les  luiiüères  uatiirelics 
de  sa  propre  raison  et  les  inspirations  bienveillantes  de  son 
cœur. 
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F 

Au  fort  (les  persécutions,  In  sœur  du  roi,  Paimable  et 
spirilucllc  Marguerite,  fut  attaquée  Hans  sa  foi,  et  vint  à 
l*ai  is  pour  se  défendre  devant  son  frère,  qui  fut  désarme 
par  sa  douceur  et  sa  soumission.  On  raccusail  de  lire  la 
Hitdedans  l’esprit  des  nouvelles  sectes,  de  se  permettre  des 
saillies  un  peu  trop  vives  contre  les  moines  et  les  scolasti¬ 
ques,  et  d’avoir  souffert,  dans  rinténeur  de  sa  cour,  des 
déclamations  plus  sérieuses  contre  le  pape  et  le  clergé. 
Os  circonstances,  grossies  et  envenimées  par  le  fanatisme, 
lirenl  représenter  comme  un  monstre  d’impiété  une  femme 
charmante,  occupée  sans  cesse  de  calmer  les  esprits  aigris 
par  la  fureur  des  disputes,  e!  qui,  suivant  la  bizarre  dis¬ 
position  de  son  temps,  écrivit  tonr  fi  tour  des  contes  fort 
libres  et  des  comédies  pieuses.  Les  professeurs  du  collège 
de  Navarre  poussèrent  l’insolence  jusqu’ü  jouer  la  sœur  de 
leur  roi  dans  une  pièce  allégorique  on  une  femme  quilfait 
sa  quenouille  et  son  fuseau  pour  recevoir  des  mains  d’ime 
furie  un  livre  d’évangile  Iradnit  en  français.  Celle  farce 
ayaiil  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  cour,  le  roi,  blessé  dans 
la  personne  de  sa  sœur,  ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  sc 
transporter  au  collège  où  l’outrage  avait  eu  lien,  afin  d’en 
rechercher  les  ailleurs.  Ceux  qui  avaient  composé  la  pièce 
élaient  en  fuite;  onréiinil  pourtant  les  acleiirs  et  on  leur  fil 
répéter  leurs  rôles.  Le  principal  du  collège,  persuadé  qu’il 
n’échnpporait  pas  à  la  colère  du  roi,  soulève  les  écoliers  qui 
se  défendent  à  coups  de  pierre  ;  mais  le  prévôt  oppose  la 
force  h  la  force  et  fait  saisir  les  professeurs  les  plus  coupa- 
l)les,  qui  ne  furent  retenus  en  prison  que  pendant  quel¬ 
ques  joiii's  grâce  aux  instances  généreuses  de  Marguerite. 

Marot,  qui  fut  tant  persécuté  avant  cette  princesse,  dont 
il  avait  été  le  page  et  l’fmii,  n’était  guère  plus  coupable. 
Comme  elle,  il  railla  gracieusement  les  gens  d’Église,  et  sa 
traduction  en  vers  français  des  [isaiimes,  dont  les  premiers 
essais  excilèrenl  la  liile  des  frénétiques,  fut  encouragée  dès 
(pi’clle  parut  par  François  I”  qui  ne  pensait  pas,  comme 
eux,  que  les  livres  sacrés  dussent  rester  une  lettre  close 
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pour  le  peuple.  Il  se  déclara  donc  le  prolecicur  du  poêle,  et 
avec  loufe  sa  cour  il  chanta  les  psaumes  français  sur  les  airs 
que  la  mode  y  avait  accommodés.  Malgré  le  vernis  d’héré¬ 
sie  attaché  celle  poésie  aussi  sainte  que  l'original,  les  re¬ 
formés  et  leurs  amis  la  chantaient  de  leur  côlé  en  se  pro¬ 
menant  sous  les  beaux  ombrages  du  Pré  aux  Cdercs.  Marot, 
que  le  danger  ne  fit  jamais  fléchir  dans  ses  opinions,  finit 
par  quitter  la  France  et  mourut  sur  la  terre  étrangère.  Le 
roi,  que  la  mollesse  élégante  de  ses  vers  avait  tant  de  fois 
charmé,  n’écoutait  alors  que  les  conseils  d'une  politique 
meurtrière  et  Inexorable.  Le  clergé  lui  faisant  craindre 
sans  cesse  que  la  liberté  religieuse  n’engendrett  tôt  ou  tard 
la  liberté  civile,  il  jura  de  s’opposer  de  toutes  ses  forces  aux 
progrès  de  la  réforme  et  de  ne  rien  négliger  pour  en  tarir 
la  source.  De  ce  moment  son  langage,  quand  il  parlait  des 
sectaires,  respirait  une  haine  profonde  contre  eux 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  la  fureur  des  persécutions  rc- 

■ 

doubla.  Le  zèle  catholique  de  François  P''  avait  été  contenu 
pendant  plusietirs  années  par  la  duchesse  d’Élampes,  sa 
maîtresse,  dans  les  homes  de  la  modération.  Il  n’en  fut 
pas  de  môme  de  celui  de  Henri  H.  Diane  de  Poitiers,  qui 
gouvernail  l'esprit  et  le  cœur  de  ce  prince,  fil  poursuivre, 
an  contraire,  les  reformés  avec  acharnement,  et  appuyée 
de  l'influence  du  connétable  de  Montmorency,  clic  imprima 
aux  querelles  de  religion  une  animosité  qui  fut  envenimée 
encore  par  l'ambition  hypocrite  des  grands.  Ceux-ci,  affec¬ 
tant  des  dehors  religieux,  se  disputèrent  le  pouvoir  les 
armes  h  la  main  sous  la  courte  et  orageuse  minorité  de 
François  H,  qui  mourut  après  dix-sept  mois  de  règne,  et 
ils  oizvrirent  ainsi  la  porte  aux  guerres  de  religion. 

Les  jésuites,  sectateurs  inficxiblcs  de  runifé  catholique, 
demandèrent  h  s'élaldir  h  Paris.  Leurs  premières  démar¬ 
ches  cureiil  lieu  en  1331;  Henri  II,  qui  régnait  alors,  les 
accueillit  avec  faveur.  Le  parlement  forma  opposition  à 


'  Gaillard,  f/isioire  de  François  t.  111,  iiv.  Vit,  chap.  IV, 
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leur  élublisscmeni,' parce  qu’ils  prélcnclaieiil  èire  exempis 
de  la  juridiction  de  l’ordinaire,  c’est-à-dirc  de  l’autorité  de 
révêque  diocésain.  Le  même  inotir  suscita  contre  eux  la 
faculté  de  tliéülogic.  Le  gouvernement  de  François  If,  livré 
il  rintlucncc  des  Guise  qui  professaient  ruHramontaiiisine 
le  plus  absolu,  ne  tint  aucun  compte  de  la  résistance  que 
renircprisc  des  jésuites  avait  éprouvée.  Le  roi  renouvela 
l’ordi'c  d’enregistrer  les  lettres  patentes  que  ceux-ci  avaient 
obtenues;  mais  le  parlement  y  répondit  par  un  nouveau 
refus,  t/universilé  protesta  de  son  côté  contre  rirrcgularité 
de  l'institut  de  ces  religieux,  attendu  (pdil  n’avait  été  ap¬ 
prouvé  ni  par  im  concile  général,  ni  par  nu  concile  pro¬ 
vincial. 

François  II  éfant  mort,  Charles  JX,  animé  du  même  es- 
prit  que  son  prédécesseur,  essaya  vainement  d’aplanir  les 
dinicullés  que  l’adinission  des  jcsiiites  avait  rencontrées 
dans  le  sein  du  parlement.  Ce  dernier  les  renvoya  devant 

P 

rassemblée  générale  de  l’Eglise  de  France,  qui  se  tenait 
iilors  à  Foissy,  pour  faire  saiictiomicr  leur  institut.  Cette 
assemblée  décida  que  les  jésuites  prendraient  un  autre  nom 
et  que  leur  société  serait  soumise  à  la  juridiction  de  Fé- 
vètjiie  de  Paris. 

(fClle  décision  ne  pouvait  être  acceptée  par  une  congré- 
galiou  aussi  tière  et  aussi  indépendante  que  les  jésuites. 
Ceux-ci ,  qui  en  vertu  des  lettres  patentes  du  roi  avaient 
ouvert  pro^isoircmeul  des  cours  publics  et  gratuits,  prirent 
donc  le  parti  de  donner  à  leur  prétention  un  nouveau  tour. 
Ils  dcmaïulèrent  à  faire  partie  tle  l’iiniversité,  qui  s’y  refusa 
parce  qu’ils  avaient  conservé  leur  litre  de  jésuite  malgré  la 
décision  du  concile  de  Poissy,  et  i(uc  d’ailleurs  leur  doctrine 
tendait  à  allril)ucr  au  pape  la  suprématie  sur  les  conciles 
généraux,  au  lieu  (|ue  i’imivcrsilé,  d’accord  en  ce  point 
avec  l’Église  gallicane,  plaçait  ces  conciles  au-dessus  de 
I ’a 11  l oi’i té  pou l i ilcal e . 

Les  jésuites,  repousses  par  l’imiversitc,  essayèrent  de  s’y 
introduire  avec  le  secours  du  [)ai  lenienl;  mais  ils  iic  trou- 
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vèrclît  dans  ce  dornior  aucun  appui.  Coinine  ils  dtaieid 
néanmoins  en  possession  d'enseigner  cl  que  leur  collège 
était  fréquenté  par  de  nombreux  écediers  alllrés  par  Tlia- 
bileté  des  maîlres,  Us  l'urenl  autorisés  à  continuer  leurs 
cours 

Les  prédicateurs  jouèrent  un  grand  rôle  dans  toutes  les 
scènes  de  désordre  et  de  guerre  civile  qui  forment  la  trame 
de  riustoirc  des  temps  malheureux  dont  nous  nous  occu¬ 
pons.  Les  sermons  qui  nous  restent  d'eux  retracent  avec 
une  vivacité  singulière  les  aspérités  et  les  vices  de  la  civili¬ 
sation  informe  cl  coiTompuc  de  cette  époque.  Oii  éprouve 
autant  de  dégoû!  que  d’étoniiemeul  quand  ou  compare  la 
purelé  du  christianisme  avec  le  langage  effronté  de  ces 
prédicateurs.  Leur  discours  est  une  invective  continuelle 
et  celle  invective  n’épargne  aucune  classe  de  la  société; 
elle  lance  scs  traits  contre  les  puissants  aussi  bien  que 
contre  les  petits,  et  dans  les  plus  mauvais  jours  clic  s’at¬ 
taque  au  souverain  lui-inêmc  ou  aux  membres  de  sa  famille 
accusés  par  la  clameur  publique.  Ces  sermons,  cliargés 
d’une  érudition  dont  le  moindre  défaut  est  d’èlre  déplacée, 
offrent  un  mélange  incxpriuiable  de  nudité  dans  les  ima¬ 
ges,  de  boufibnnerio  dans  la  satire  et  de  cynisme  dans  l’ex¬ 
pression;  la  déraison  semiile  le  disputer  h  la  licence.  A  cct 
amas  monslrueux  où  brillent  çii  et  là  quelques  traits  d’élo¬ 
quence,  viennent  se  mêler  des  coups  de  théâtre,  un  appa¬ 
reil  de  fantasmagorie  faits  pour  frapper  les  iinaginalions. 
Au  milieu  d’un  mouvement  pathétique  ilii  disecnirs,  une 
tôle  de  mort,  les  yeux  étincelants  de  lumière,  s’élève  tout 
à  coup  au-dessus  de  la  téle  du  prêtre  et  vient  ajouter  la 
terreur  à  rémotion  des  assistants.  Maillard,  jirédicateiir 
célèbre  du  temps  de  Louis  XI,  employait  avec  une  hardiesse 
qui  ne  fut  pas  toujours  sans  péril  celte  licence  cl  ces  arli- 
lices  inséparables  alors  de  réloipieiice  de  la  chaire.  Nul,  si 
ce  n’est  Menot  qui  vin!  après  lui,  ne  fut  plus  impudique 


Félibien,  t.  II,  p.  1093  et  suiv, 
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dans  ses  (ableaiix  de  mœurs,  nui  ne  se  montra  [dus  agressif 
ni  plus  léniéruire  dans  scs  censures,  li  osa  blAmer  un  jour, 
eu  présence  de  scs  paroissiens,  la  conduite  de  Louis  XI,  et 
il  lu  ava  les  nienaces  du  despote  que  ses  paroles  avaient  of¬ 
fensé,  Il  lui  arrivait  quel<|uefüis  dans  un  prône  d'eiilainer 
une  chanson  populaire,  et  la  franchise  bouffonne  et  impar¬ 
tiale  de  ses  sabres  plaisait  l)caucûijpà  la  foule  dévoie 
Les  libel  lés  de  rÉglise  de  Kraiice,  renouvelées  par  la 
pragmati<|uc  sanction  de  Charles  VU,  excitèrent  coiistam- 
ment  raversiou  de  la  cour  de  Home,  Les  papes  protilaicnl 
de  toutes  les  occasions  pour  faire  abolir  celte  praginufique 
[)arce  qirelic  horiiail  leur  pouvoir.  L’abolition  de  l'œuvre 
(le  Chai  les  VII  élail  imposée  par  eux  comme  une  condition 

préalable  à  tous  les  ministres  de  la  cour  de  France,  appar- 

* 

lenant  à  FFglise,  <jiii  aspiraient  au  chapeau  de  cardinal, 
Louis  XI,  espérant  élendre  son  aiUorilé  en  coiisentaiii  à 
cette  abolition,  négocia  dans  ce  sens  avec  le  pape,  malgré 
Fopposilion  du  parlement,  de  l’université  et  de  la  bourgeoi¬ 
sie.  liai  UC,  (]ui  fut  Fàme  de  la  uégociulion,  sacrifia  dans 
cette  circonstance  Fintérèt  du  roi  et  de  TÉgUse  nationale 
pour  satisfaire  sou  ambition.  Créé  cardinal  en  récompense 
de  ses  bons  offices  dont  Feffel  accusait  la  vénalilé,  il  vint 
faire  enregistrer  lui-même  les  lettres  d’abolition  au  parle¬ 
ment;  mais  il  trouva  dans  le  procureur  général  de  Saint- 
Romain  une  résistance  invincible  à  la  publication  et  à  Fexé- 
cutioii  de  ces  lettres.  Les  termes  dont  ce  vertueux  magistrat 
se  servit  [lour  motiver  son  refus  oui  été  recueillis  par  l’iiis- 
loirc  et  méritaient  cel  honneur  par  la  noblesse  elle  patrio¬ 
tisme  des  sentiments  qu’ils  expriment.  L'uiiiversilé  se 
montra  également  ferme  contre  un  tel  abus  ;  elle  en  appela 
au  futur  concile  et  lit  enregistrer  son  opposition  au  Châ¬ 
telet;  pourtant  elle  céda,  sous  ces  réserves,  à  la  volonté  du 
roi. 


'  Miiilltai'üi  Sermoua.  Menoti  Sermonfi,  llenil  Étienne,  Apoloÿk  pow  lié- 
rodoie. 
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Celui-ci  îCavfiiil  pas  olilcnu  tie  la  cour  de  Rome  tous  les 
avaninges  sur  lesquels  il  coiuptail  pour  prix  de  sa  condes¬ 
cendance,  suivil  ou  négligea  l’exécution  de  la  prugrnaüque 
selon  qu’il  y  était  porté  par  ses*inléréls.  Sous  Charles  VMI 
el  sous  Louis  XII,  les  tribunaux  s’y  conformèrent  toujours. 
François  1"  l’abrogea  et  fit  un  concordat  avec  Léon  X. 
L’enregistrement  de  cet  acte  donna  lieu  aux  protestations 
les  plus  énergiques  dans  le  sein  dn  parlement.  Les  gens  <1li 
roi  eux-memes  s’unirent  à  celte  compagnie  en  faveur  de  la 
pragniallque.  Des  remoiilrancesel  des  réponsesfurentécliaii- 
gées  entre  le  parlement  el  le  chancelier,  et  il  fallut  enqiloyer  . 
non  seulement  la  contrainte,  mais  la  menace  de  cliàlirnenls 
terribles  jiour  surmonter  la  répugnance  qu’éproiivail  la 
plus  haute  magislralure  du  royaume  à  sacrifier  des  prin¬ 
cipes  qu’elle  jugeait  utiles  au  bien  public  et  àrhoiincur  de 
la  nation. 

L’imiversité  el  le  chapitre  de  Notre-Dame  se  prononcèrent 
■contre  le  concordat  avec  plus  d’ardeur  encore  que  le  parle- 
niciil.  Le  recteur  de  la  première  poussa  la  hardiesse  au  point 
de  faire  afiiclier  dans  Paris  un  mandement  qui  défendait  h 
tous  imprimeurs  et  libraires  d’imprimer  le  concordat  sous 
peine  d'èlrc  exclus  de  runiversilé.  Les  prédicateurs  décla¬ 
maient  avec  violence  contre  le  concordat,  contre  le  chance¬ 
lier  el  contre  le  roi  lui-meiiie.  Les  sectaleurs  de  la  pragma- 
lique  formaient  des  conciliabules  où  plusieurs  avocats  se 
‘  signalaient  pur  leur  vébéinence,  et  il  régnait  une  grande 
fer men talion  parmi  les  écoliers.  Le  paiiemenl  manda  les 
principaux  des  collèges  elles  chefs  de  rimiversité.  Il  blâma 
l’audace  de  leurs  enlreprises,  leur  ordonna  de  contenir  la 
fougue  des  élèves  el  les  rendit  responsables  des  désordres 
que  ceux-ci  pourraient  occasionner. 

François  l",  dans  ce  coiitHt,  montra  à  i’égard  des  députés 
du  parlement  un  einporlemcnl,  une  insolence  el  un  mépris 
que  la  brulalité  du  pouvoir  absolu  peut  seule  expliquer. 
Celte  conlenance  hautaine  el  despotique  du  prince  forme 
im  coiilrasle  pénible  avec  les  iiiur«iues  de  respect  cl  de 


•  J 

‘A 

'■'i. 


;  '•  JA- 


I-  ■ 

.i  » 


I  ■(' 

■ 

I  '  4 

'  ’t 


-•  I 


i 


.  i 

a 


■  ^ 


■  ; 

'  *  *. 
i  V 


I 


I  ’l,  ‘ 

i? 

k.. 

«  . 

i 

. 

\.*  i 
..  ^ 


f  •  ' 

O 


»  I 


^  # 

>  ' 

;*  * 
-  ♦ 

*  !■*■ 

■' 


i  . 


t 

.  1 


■’i 

\4 

'  \ 

'  l 


l"' 


. 


f 

¥ 

i  ^  Mf 
^  . 

K 


t 


4 

J 


"  1 

i  • 

S'' 

IV  ;j 
» 


^  U 

•< 


r^4ij 


^  >i 


administhation  i>k  la  polick  de  paris. 


résignation  qu’il  reçut  de  ces  nobles  mngislrals.  Le  pnr- 
leinenl,  en  cédant  à  la  force,  maintint  scs  p rein ières  pro¬ 
testations  dans  leur  intégrité,  et  pour  constater  que 
l’eiireglslrenicnt  du  concordat  lui  était  imposé,  exigea  que 
la  Tréinoïlie,  envoyé  par  le  roi  pour  assurer  rexéciition  de 
scs  ordres,  fût  présent  à  l’acconii>lissenient  de  celte  fonna- 
lilé.  C’est  le  président  Olivier,  depuis  chancelier,  qui  diri¬ 
gea  avec  une  intrépide  ju'oiiilc  la  conduite  du  parlement 
dans  celte  épreuve  critique  K 

Sous  Charles  yill,  l’art  magique  reprit  assez  de  crédit 
pour  excilcr  les  alarmes  de  !’KglisD  et  fixer  toute  ratteiilion 
du  gouverncnicid.  Quelques  hommes  familiers  avec  cet  art 
ayant  eu  accès  à  la  cour  de  ce  prince,  les  grands,  attirés 
par  la  curiosité  cl  par  un  vif  désir  de  comiailrc  la  destinée 
que  ravenii’  leur  réservait,  recouraient  à  leur  science  avec 
un  fol  espoir  et  croyaient  à  leurs  prédictions.  Les  devins 
et  les  cnclianteurs  ne  se  coiitenlaienl  pas  de  bercer  de 
succès  éphemeres  l’imagination  de  ceux  qui  avaient  foi  en 
eux;  mais  ils  prétendaient  en  outre  assurer  par  leurs  pra¬ 
tiques  l’accomplissement  de  vœux  criminels. 

Pour  nieltrc  iin  à  des  trames  secrètes  plus  odieuses  que 
rciloutables,  le  roi  ordonna  i’arreslaliou  de  tous  les  en¬ 
chanteurs,  devins,  invocateurs  de  malins  esprits  et  nécro¬ 
inanciens,  et  livra  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  clercs  au 
juge  ecclésiastique  et  les  lauiues  au  juge  ordinaire  pour 
èli'e  punis  conformcmenl  aux  lois.  Il  déclara  passibles  ties 
mêmes  peines  que  les  auteurs  de  malélices  ceux  qui,  ayant 
eu  des  raiiporls  avec  eux  et  les  connaissant  pour  tels,  ne 
les  signaleraient  pas  à  la  justice 

11  y  a  dans  l’esprit  humain  un  principe  de  vie  morale  que 
les  menaces  du  despotisme  et  l’excès  de  roppression  la  plus 
violente  ii’onl  jamais  pu  étouffer.  Ce  principe  se  révèle  par 
la  pensée  qui  en  formule  les  perceiilions  intimes.  Celle-ci 
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SC  coiicenlrc  en  elle-même  quniul  elle  ne  peut  se  produire 
lilu'cinent  an  deliors;  mais  elle  ne  l'cste  pas  pour  cela  inac¬ 
tive.  Elle  emprunte  avec  un  art  infini  les  formes  les  plus 
déliées  pour  se  répandre,  et  tantôt  sous  le  voile  de  la  con¬ 
fidence,  tantôt  sous  la  garantie  de  la  loyauté  discrète  des 
personnes  auxquelles  elle  s’adresse,  elle  marcîie  avec  per¬ 
sévérance  vers  son  but  éternel  qui  est  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  C’est  de  ce  mouvement  intellectuel 
que  résulle  l’opiniou  publique,  force  imposante  dont  les 
peuples  se  scrvenl  pour  manifester  leurs  vœux  et  leurs  be¬ 
soins  et  qui  cufanlc  des  révolutions  quand  le  pouvoir, 
qui  doit  se  régler  selon  scs  avcrlisscmcnls ,  est  assez 
aveugle  pour  la  méconnaître  ou  assez  léinéraire  pour  la 
braver. 

L’opinion  s’annonce  ou  d’une  manière  confuse  par  des 
vœux  iiuüvidiicls  exprimes  avec  plus  ou  moins  d’énergie, 
ou  d’une  manière  distincte  et  })récisc  par  les  représenta- 
libns  de  corps  constitues,  appréciateurs  prudents  et  inter¬ 
prètes  modérés  de  ces  vœux  auprès  dcl’autorilé  suprême, 
qui  doit  y  salisfairc.  L’imprimerie  a  fourni  im  Icvier'd’unc 
[torléc  incalculable  à  l’opinion  ;  elle  en  réfléchit  tous  les 
aspects,  toutes  les  nuances,  toutes  les  variations  et  se  prête 
à  tontes  les  formes  de  publicité.  Elle  favorise  puissamment 
raclion  du  gouvernement;  mais  elle  sert  encore  plus  les 
intérêts  de  la  société  à  qui  elle  pcrmcl  de  constater  chaque 
jour,  par  des  pamphlets  ou  par  des  feuilles  plus  légères 
encore,  le  fond  de  sa  pensée  sur  la  direction  des  pouvoirs 
publics. 

Avant  et  depuis  la  découverte  de  rimprijiicrie,  le  pain- 
plilet  a  été  en  France  l’organe  on  rariiic  habit uelle  de  l’o- 
piiiioii  tant  que  Tu  sage  dos  journaux  a  été  inconnu  ou 
entravé,  soit  par  la  censure  préalable  de  l’autorilé,  soit  par 
une  législation  Iracassière.  L’esprit  français  a  toujours  ma¬ 
nié  avec  hal>ilelé  cette  arme  redoutable,  parce  qu’il  excelle 
dans  la  raillerie  et  que  le  caractère  frondeur  du  pamphlet 
s’allie  parfaitement  avec  ce  tour  d'esprit.  L’iiommc  éprouve 
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un  invincible  besoin  de  perfectionnement  et  de  progrès  en 
toutes  choses.  Ce  besoin  est  l'indice  du.goùt  que  la  iinlurc 
lui  a  donné  pour  le  bicn-ôtre  et  pour  ramélioralion  inces¬ 
sante  de  sa  condition.  Comment  serait-il  possible  de  dénier 
à  l’opinion  son  action  légitime  lorsqu’elle  découle  de  la 
constitution  naturelle  de  riiomine  et  qu'elle  s’identifie  avec 
l’existence  tout  entière  de  ce  dernier? 

L'université,  le  parlement  et  la  chaire  évangélique  furent 
les  organes  les  plus  élevés  de  l’opinion  générale.  Celte  opi¬ 
nion  doit  être  distinguée  des  opinions  particulières  qui  fer¬ 
mentent  dans  la  société,  qui  la  divisent  ou  ragitent.  Elle 
représente  la  raison  publique,  c'esl-h-dirc  le  sentiment  qui 
prévaut  comme  étant  le  plus  conforme  aii  génie  de  riiu- 
inanité,  lequel  ii’est  autre  que  le  sens  commun.  Les  plus 
grands  ennemis  de  celui-ci  sont  l’esprit  de  faction  et  le 
despotisme.  Aussi  est-ce  aux  époques  de  lulle,  aux  époques 
de  renouvellement  que  tes  manifestations  de  ropinion  pu¬ 
blique  offrent  un  spectacle  curieux,  dramatique  et  digne 
quelquefois  de  l'admiration  de  la  postérité  la  plus  re¬ 
culée. 

La  société  déchirée  par  les  facÜons  ou  opprimée  par  la 
tyrannie  du  souverain  paraît  complètement  dissoute  ou 
privée  de  toute  énergie.  L'opinion  publique  est  un  nioracnl 
muelle  et  tremblante;  elle  a  peine  à  se  faire  jour  au  tra¬ 
vers  du  chaos  confus  des  clameurs  et  des  pamphlets  des 
partis  opposés  ;  sa  voix  est  dédaignée  par  le  despote  qui 
jièse  sur  elle.  Mais  qu’un  homme  considérable  par  le  rang, 
par  le  talent,  par  la  vertu  soit  appelé  dans  une  occasion 
solennelle  à  exprimer  sa  pensée  sur  les  crises  qui  désolent 
la  société  ou  sur  la  tyrannie  qui  l'opprime  ;  que  cet  homme 
soit  un  Gerson,  un  Lavaquerie,  un  Lhôpital,  l’opinion  pu¬ 
blique  flétrira  par  sa  bouche  les  doctrines  contraires  au 
maintien  de  l’ordre  social  ou  aux  préceptes  sacrés  de  la 
morale,  clic  réclamera  les  droits  de  la  Justice  et  de  la  liberté, 
et  h  la  voix  de  ces  hommes  vénérés,  les  chefs  de  faction 
pâtiront, le  despote  vaincu  par  des  remontrances  énergiques, 
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mais  pleines  do  dévouement  et  de  soumission,  révoquera 
des  mesures  arbitraires,  et  Topinion  publique  triompliaiilc 
rendra  immorlellc  par  ses  bénédictions  et  son  enthousiasme 
la  mémoire  des  hommes  courageux  qui  ont  compromis 
pour  la  servir  leur  repos  et  leur  vie. 

Pendant  la  durée  de  la  période  qui  fait  le  sujet  de  noire 
examen,  l’étal  moral  de  la  capitale  avait  plulôt  empiré  qu’il 
n’était  devenu  meilleur.  L’invention  de  l’imprimerie  ayant 
multiplié  les  prodiietions  de  l’esprit,  la  chaire,  la  chronique 
cl  la  poésie  attaquèrent  tous  les  vices  dans  tous  les  rangs. 
Les  prédicateurs  surtout  prirent  ii  partie  non  seulement  les 
laïques,  mais  le  clergé,  sans  épargner  les  personnages  les 
plus  élevés.  Leurs  sermons  contiennent,  ainsi  que  Jioiis 
l’avons  déjà  l'ait  observer,  une  satire  affligeanle  de  la  cor¬ 
ruption  de  leurs  contemporains.  A  rimitalion  de  tous  les 
moralistes,  ils  louent  le  passé  au  dépens  du  présent,  pour 
ne  point  [)araître  désespérer  de  la  nature  morale  de  rhonmie. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ils  nous  ont  laissé  le  hideux  catalogue  des 
crimes  cl  des  vices  de  leur  siècle,  catalogue  qui  esl,  pour 
ainsi  dire,  l’iiistoire  anticipée  des  siècles  suivants  et  qui 
prouve  que  le  mal  comme  le  bien  a  scs  inslincts  et  ses  tra¬ 
ditions. 

Parmi  les  censeurs  les  plus  remarquables  de  cette  épo¬ 
que,  l’histoire  littéraire  cl  philosophique  a  justement  si¬ 
gnalé  le  bizarre  et  spirituel  Rabelais  qui,  malgré  les  rormes 
singulières  et  laiitastiqiics  dont  il  enveloppe  ses  critiques,  a 
su  donner  aux  leçons  qu’elles  renferment  un  agrément  et 
une  imporlance  que  l’épreuve  du  temps  et  de  rcxpéricace 
n’a  ni  clTacés  ni  airaiblis. 

Dès  les  premières  années  du  seizième  .siècle,  apparaît 
une  région  pour  ainsi  dire  nouvelle  dans  le  monde  moral  : 
c’est  la  cour.  Avant  celle  époque,  elle  n’était  guère  fré¬ 
quentée  que  par  les  chevaliers  et  elle  était  plulol  le  rendez- 
vous  de  l’ainhilion  que  de  la  galanterie  ;  mais  le  jour  où  elle 
üuvril  la  carrière  à  rime  et  à  l’autre  par  l’admission  des 
femmes  comme  des  honunes,  ramour  des  places  et  des 
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richesses  ht  de  ce  lieu  uii  foyer  d'inlrigiie,  de  vices  et  de 
débauche. 

Branlôme  en  a  laissé  une  peinlure  d’autant  plus  frap¬ 
pante  qu'il  en  parle  coiniiie  acteur  et  que  la  frivolité 
insouciante  de  son  caractère  est  un  sur  garant  de  sa  véra¬ 
cité 


Les  chroniqueurs  qui  ont  précédé  Brantôme  ont  fait 
connaître,  ainsi  que  lui,  les  évcneinents  et  les  hommes  do 
leur  temps.  Comme  lui,  ils  révèlent  des  dérèglements  de 
cour  dont  le  tableau  est  d’autant  plus  révoltant  qu’ils  pa¬ 
raissent  le  disputer  aux  déprédations  dos  princes  et  des 
grands  pour  conduire  le  pays  à  sa  ruine.  Les  débauches 
d’Isabelle  de  Bavière  et  du  duc  d’Orléans,  pendant  la  dé¬ 
mence  de  Charles  VI,  et  celles  de  Cliaiies  VII  furent  le  digne 
prélude  des  dchauches  de  François  1"'.  Les  dissipaüons  cl 
les  déporleincnts  du  roi  chevalier  n’oht  point  été  surpassés. 
Sa  cour  fut  livrée  à  loulcs  les  folies  des  femmes  galaiitcs. 
S  JS  maîtresses  favorites,  afin  de  maintenir  leur  crédit, 


s’entouraient  de  jeunes  personnes  remarquables  par  leur 
beauté  qu’elles  inslruisaienl  à  plaire  au  roi  pour  le  fixer 
auprès  d’elles.  Sous  Charles  VU,  ce  manège  existait  déjà  et 
plusieurs  chefs  de  familles  nobles  ne  rougissaient  pas  de 
sacrifier  rhonneur  de  leurs  filles  à  leur  ambition  ou  h  la 
fortune  de  leurs  familles.  Nous  verrons  dans  le  cours  de 


celte  liistoire  que  ces  exemples  furent  érigés  en  règles  de 
conduite  par  la  politique  des  favorites. 

Les  mœurs  de  la  société,  quoique  moins  corrompues  que 
celles  de  la  cour,  ne  laissaient  pas  d’en  suivre  les  traces. 
Le  clergé,  pondant  les  guerres  civiles  et  étrangères  qui 
occupent  une  si  grande  place  dans  la  période  que  ce  livre 
embrasse,  avait  secoué  le  joug  non  seulement  de  la  disci¬ 
pline,  mais  des  maximes  austères  qui  faisaient  de  ses 
mœurs  un  modèle  de  pureté  morale.  I^es  couvents  n’étaient 
plus  de  chastes  asiles  pour  les  âmes  pieuses;  c’étaient  des 
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lieux  de  prostitulion.  Quelques  prêtres  restés  inaccessibles 
à  1(1  corruption  générale  entreprircnl  vainement  de  rétablir 
Tempirc  de  la  règle  dans  les  communautés  envahies  par  le 
vice  et  la  débauche.  Ne  pouvant  compter  sur  l’appui  de 
l’autorité  civile  vacillante  dans  la  main  des  factions,  ils 
virent  leurs  efforts  échouer  contre  une  masse  de  vices  qu’il 
leur  fut  impossible  de  réduire  par  la  seule  force  de  la  pci’’ 
suasiou  ou  d’un  pouvoir  dénué  de  sanction 

A  côte  de  tous  ces  désordres  on  vit  pourtant  briller  des 
scnlimcnts  élevés  et  d’admirables  vertus  dans  les  rangs  de 
la  classe  moyenne,  qui  se  composait  principalement  de  la 
magistrature  et  de  la  partie  lettrée  de  la  population. 

La  fin  des  disconles  civiles  et  rexpulsion  de  l’étranger 
firent  renaître  les  plaisirs  de  la  société.  Ce  n’est  guère  que 
sous  Louis  Xr,  gardien  sévère  et  inflexible  de  l’ordre  pu- 
5  blic,  qu’à  Paris  on  put  goûter  de  nouveau  ces  plaisirs  avec 

;  sécurité.  Ce  roi  si  méfianl  aimait  à  sc  trouver  parmi  ses 

bons  bourgeois  et  à  causer  familicrcmeiit  avec  eux.  Comme 
I  il  avait  grand  besoin  de  leur  aide,  il  ne  cessait  de  les  ca- 

•  joler,  soit  en  leur  accordant  des  privilèges,  soit  en  dai’ 

I  gnaiil  s’asseoir  à  leur  table.  Ainsi  il  allait  à  Pliôtel  de  ville, 

J  entouré  de  sa  famille,  des  grand  S’Offi  ci  ers  do  sa  cour  cl  de 

leurs  femmes,  souper  avec  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
ji  vins  et  les  membres  du  conseil  de  ville  les  plus  influents. 
Avant  le  repas,  il  s’entretenait  avec  eux,  les  remerciait  de 
leur  dévouement  à  sa  personne,  et  les  engageait  à  défendre 
i  en  son  absence  la  capitale  contre  les  seigneurs  turbulents 
qui  voudraient  tenter  quelque  entreprise  contre  elle.  Il  pre- 
I  liait  part  aux  divertissements  occasionnés  par  le  mariage 
de  scs  serviteurs  les  plus  fidèles  et  les  plus  utiles  ou  de  leurs 

*  proches,  et  il  faisait  de  riches  dons  aux  époux.  Il  acceptait 
des  invitations  chez  les  principaux  officiers  de  sa  cour  ou 
du  parlement,  qui  s’empressaient  de  le  fêter  noblement, 
ainsi  que  la  reine  et  sa  suite.  Il  paraît  que  Pusage,  à  la 
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cour  et  elicz  les  grands,  élait  de  se  baigner  avant  le  repas. 
Le  premier  président  du  parlement  dcYant  un  jour  recevoir 
Louis  XI  avec  la  reine  et  ses  dames,  fit  préparer  quatre 
bains  richement  ornés.  La  reine  ne  se  baigna  point  ; 
mais  quatre  de  ses  dames  voulurent  sc  donner  ce  passe- 
temps,  CluKtue  baignoire  contenait  deux  personnes.  L'une 
des  dames  de  la  reine  clait  Perret  le  de  Châlon,  bourgeoise 
de  Paris,  maîtresse  du  roi*. 

Catherine  de  Médicis  introduisit  Pusage  des  l}a1lets  et 
des  mascarades  dans  la  cour  de  Fiançois  Lorsque 
Henri  II  parvint  au  trône,  la  reine  sc  plut  h  encourager 
CCS  danses  et  ces  déguîscincnts  pour  captiver  le  roi.  Les 
dames  les  plus  jolies  de  la  cour  y  figuraient.  Marie  Slûarl 
les  surpassait  toutes  i»ar  les  cîiarmcs  de  sa  personne  et  la 
grâce  de  scs  mouvements. 

Depuis  que  la  cbcvaleric  avait  disparu  avec  la  féodalité, 
ou  s'élail  épris  des  souvenirs  et  des  traditions  qui  rap¬ 
pelaient  la  partie  brillante  de  son  histoire.  Parmi  les  di¬ 
vertissements  ô  la  mode ,  on  comptait  les  combats  à  la 
barrière,  les  tournois,  les  joutes  et  les  tours  de  force.  Bran¬ 
tôme  raconte  avec  admiration  comment  le  duc  de  Nemours, 
monté  sur  un  roiissiii  qui  sc  nommait  h  RéaJ^  descen¬ 
dait  au  grand  galop  les  degrés  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris.  Henri  II  se  piquait  d’exceller  dans  ces  divers  exer¬ 
cices;  sa  mort,  occasionnée  par  un  accident  dont  i!  fut  vic¬ 
time  dans  un  tournoi  où  il  était  acteur,  justifie  ce  mol 
sensé  de  l'envoyé  d’une  puissance  étrangère  qui,  assistant 
sous  Charles  VH  à  un  de  ces  spectacles,  disait  :  Si  c'esi  (mit 
de  bon,  ce  n^est  pas  assez;  si  c'est  tin  ]en,  c^est  trop 

La  manie  chevaleresque  de  François  attira  de  nou¬ 
veau  toute  la  faveur  publique  sur  les  iiéros  et  les  héroïnes 
de  nos  romans  du  moyen  âge*  Ayant  lu  VAmadis  espagnol 


^  Jean  de  Troyes,  Chronique  sçanduleuse^  l*  IV,  p*  2S0,  série,  collcc- 
lion  de  Mlclmud. 

^  OeaucliampSf  Recherches  le  ibéâirc  français^  ballets  el  in  asm  rades. 

^  liénault,  Ahréÿé  chromlogique  de  rhistoire  de  France^  année  1659. 
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pendant  sa  caplivîlé,  te  roi  fut  tcileincnt  cliarmé  de  cet  ou¬ 
vrage,  qu’il  résolut  de  le  faire  traduire  en  français.  La  tra¬ 
duction  eut  un  immense  succès  parmi  les  courtisans,  les 
jeunes  gens  et  les  femmes  ;  elle  se  répandit  jusque  dans 
les  couvents.  Les  prédicateurs  tancèrent  leurs  anathèmes 
contre  cet  ouvrage,  qui,  disaient-ils,  introduisait  dans  les 
retraites  de  la  piété  le  poison  des  passions  humaines,  et  qui 
faisait  oublier  les  choses  divines.  L’engouement  de  la  che¬ 
valerie  gagna  jusqu’aux  poêles,  qui  eurent  chacun  leur  de¬ 
vise,  leur  écu,  la  dame  de  leurs  pensées  ;  mais  celte  nou¬ 
velle  cl  ridicule  école  ne  fil  que  passer  ;  la  métaphysique 
du  cœur,  empruntée  à  des  civilisations  étrangères, -n’était 
guère  compatible  avec  les  vieilles  habitudes  railleuses  des 
mœurs  françaises.  Les  fous  que  le  moyen  ûge  avait  éta¬ 
blis  auprès  des  princes  y  mirent  d’ailleurs  bon  ordre.  Pen¬ 
dant  que  les  poêles  érigeaient  le  platonisme  en  doctrine 
amoureuse,  Triboulet  égayait  les  dames  de  la  cour  aux 
dépens  de  celte  doctrine  par  des  farces  indécentes  *. 

Les  amusements  dramatiques  reçurent,  dès  les  pre¬ 
mières  années  du  quinzième  siècle,  une  extension  et  une 
importance  qu’ils  n’avaient  pas  encore  eues  jusque-là;  les 
exercices  publics  des  ménétriers  servirent  de  modèle  à  des 
exercices  d’un  tout  autre  caractère,  et  qui  tendaient  à  édi¬ 
fier  la  foule,  comme  les  premiers  avaient  pour  objet  de  la 
diverti  I’. 

Les  pèlerins,  en  revenant  de  la  terre  sainte  ou  des 
autres  lieux  consacrés  par  la  dévotion  des  fidèles,  s’arrè- 
laiont  dans  les  carrefours  de  chaque  ville,  et  y  cliantaient 
des  cantiques  spirituels  sur  la  Passion  de  Jésus  Christ  et 
sur  d’autres  sujets  pieux  qui  alliraieiit  cl  intéressaient  le 
public.  Plusieurs  artisans,  émus  par  ces  drames  informes, 
que  le  caractère  vénérable  cl  l’accent  pénétrant  des  aclcùi*s 


'  Voir  le  Tablcüit  Iktèrùire  de  ta  France  au  seizième  siècle^  par  MM*  Sainl- 
Marc-Girardin  et  PhUarèle  Chasles,  Ces  deux  écrivains,  pleins  de  goûl  et  de 
lîilenl,  onl  partagé  le  prix  d'éloquence  décerné  à  ce  sujet*  par  l’Académie 
française* 
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rcndaicîit  palhétiqucs,  conçurent  la  pensoc  d'élevor  un 
Ihéalrc  à  leurs  (Vais  dans  une  maison  particulière^  et  d  y 
représenter  des  mystères  tirés  des  saintes  Écritures  ou  des 
légendes.  Ils  prirent  le  nom  de  confrérie  de  la  Passion. 
Leurs  premiers  essais  éprouvèrent  des  obstacles  de  la  part 
du  prévôt;  mais  ces  oJ>stacles  fuient  levés  parClmrlcs  VI, 
(pii,  ayant  assisté  è  rime  des  représentations  de  la  confré¬ 
rie,  en  fut  très  satisfait,  et  pcrinil  à  celle-ci,  par  lelli'es- 
palenles  de  li02,  d'établir  des  théâtres  soit  h  Paris,  soit 
dans  l’étendue  de  la  prévôté,  pour  y  jouer  des  mystères 
avec  ou  sans  musique.  Dans  l’intérét  de  l’ordre  cl  de  la 
morale,  un  officier  du  roi  devait  assister  à  chaque  repré- 
senlalion.  Le  premier  tliéiUrc  français  fut  construit  parles 
coiifi  cres  à  Paris,  dans  une  salle  de  l’ancien  hôpital  de  la 
Trinité.  On  y  donnait  au  peuple,  les  jours  de  fète,  moyen¬ 
nant  une  rolrilniüon,  divers  spectacles  de  piété  qui  lui  cau¬ 
saient  tant  de  plaisir  (jiie,  ces  jonrs-1^,  on  avançait  l’hourc 
des  vêpres  dans  les  églises  afin  de  ne  pas  le  priver  de  ces 
innocents  amusements. 

Les  guerres  civ  iles  qui  agitèrent  les  règnes  de  Charles  \T, 
de  Charles  VII,  et  une  partie  de  celui  de  Louis  XI,  n’inter- 
roinpircnt  point  le  cours  des  représentations  du  théAlre 
füiuié  par  la  confrérie  de  la  Passion .  Les  clercs  de  la  basoche 
et  les  enfants  saiis  souci  donnèrent  aussi  des  spectacles.  Les 
uns  consistaient  en  moralités  mises  en  action  cl  en  farces, 
et  les  autres  en  sotties  ou  sottises,  qui  étalent  des  pièces 
burlesques,  comme  les  dernières. 

La  basoche  était  une  juridiction  qui  fut  établie  en  1303, 
par  Philippe  le  Bel,  et  dont  le  pouvoir  s’étendait  sur  tous 
les  clercs  du  parlement  et  du  Châtelet,  non  mariés  ni  pour¬ 
vus  d’office  de  procui'cur.  Elle  connaissait,  sans  appel,  de 
tous  les  différends  des  clercs  entre  eux,  ainsi  que  de  ceux 
qui  intéressaient  les  marchands  et  artisans,  et  où  les  clercs 
étaient  défendeurs.  Le  juge  tenait  ses  audiences  deux  fois 
par  semaine.  On  donna  le  nom  de  roi  au  chef  de  celte  ju¬ 
ridiction;  elle 'se  composait  de  plusieurs  oflicicrs,  d’un 
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chancelier,  d'un  maître  des  rcquôlcs,  (run  procureur  gé¬ 
néral,  d’un  avocat  général,  d’un  grand-référendaire,  d’un 
grand-audiencier  de  la  chancellerie,  de  secrétaires,  gref- 
liers  et  huissiers.  Le  roi  de  la  basoche  portait  la  toque 
royale,  et  le  chancelier  la  robe  et  le  bonnet, 

Giiaque  année,  le  roi  de  la  basoche  passait  en  revue  tous 
les  clercs,  ses  sujets.  Ceux-ci  se  rendaient  en  corps  au  lieu 
de  réunion,  commandés  par  un  colonel  et  douze  capi¬ 
taines.  Ils  étaient  précédés  de  lamltours  et  de  trompettes. 
Le  roi  marcitait  à  leur  tète.  Une  des  plus  hautes  préroga¬ 
tives  de  la  souveraineté  appartenait  h  ce  dernier;  il  pouvait 
frapper  monnaie,  et  cette  monuaic  avait  cours  parmi  les 
clercs  et  leurs  fournisseurs  Imbilucls  ;  toutefois  ce  cours 
n’était  pas  forcé. 


Les  enfants  sans  souci  se  formèrent  en  société  drama¬ 
tique  au  commencement  du  règne  de  Charles  VI,  de  même 
que  les  confrères  de  la  Passion.  Cette  société  était  compo¬ 
sée  déjeunes  gens  de  famille,  ayanl  l’esprit  cultivé,  et  joi¬ 
gnant  à  l’amour  des  plaisirs  les  moyens  de  se  les  procurer. 
Ce  qui  donna  naissance  aux  ciifanls  sans  souci  fut  l’idée 
badine,  mais  morale,  d’une  principauté  établie  sur  tes 
vices  et  les  travers  de  l’espèce  humaine.  La  sottise  de¬ 
vint  le  domaine  de  celle  principauté.  Le  prince  suzerain 
de  ce  domaine  fut  un  des  sociétaires,  et  ceux-ci  représen¬ 
tèrent  les  sots.  Le  prince  des  sols  ou  de  la  sottise  mar¬ 
chait  affublé  d’une  espèce  de  capuchon  et  portail  des 
oreilles  d’ànc.  U  faisait  tous  les  ans  son  entrée  à  Paris, 
suivi  des  sots  scs  sujets.  Son  litre  lui  fut  confirmé  par  des 
lellrcs-patciitesde  Charles  VI.  La  cour  de  ce  prince  se  mon- 
Ira  fort  éprise  des  pièces  badines  tic  cette  société. 

Le  théâtre  des  confrères  de  la  Passion  était  construit  de 
la  même  manière  que  ceux  de  notre  temps ,  mais  le  fond 
en  était  difl’érenl  :  plusieurs  échafauds,  qu’on  nommait 
établies,  le  remplissaient.  Ces  échafauds  supportaient  di¬ 
verses  décorations  représentant  le  Paradis,  la  maison  de  la 
vierge  Marie,  ou  tout  autre  lieu  qui,  par  scs  rapports  avec 
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5.14  ADMINISTRAT  ION  DE  LA  POLICE  DE  DA  RIS* 

le  snjcl  lit*  lu  pièce,  formait  une  partie  nécessaire  cîe  la 
composition  de  celle-ci.  Des  gradins  en  forme  de  chaises 
occupaient  les  deux  côles  du  théâtre  :  les  acteurs  s^y  as¬ 
seyaient  pour  attendre  leur  tour  de  parler,  ou  lorsqu*ils 
avaient  aclicvé  leur  rôle.  A  l’endroit  où  Tou  place  ù  présent 
une  trappe  pour  descendre  sous  le  Ihéâlrc,  Tenfer  était  re¬ 
présenté  par  la  gueule  irun  dragon,  laquelle  s’ouvrait  pour 
donner  passage  aux  diables  qui  en  sortaient,  cl  se  fer¬ 
mait  sur  eux  lorsqu’ils  y  rentraient.  Le  spectacle  des 
mystères  fut  traiispoiié  suecessivement  de  la  maison  de  la 
Trinité  à  riiôtel  de  Flandre,  et  de  cet  hôlcl  dans  une  dé¬ 
pendance  de  l’iiôlcl  de  Bourgogne. 

Ce  spectacle  se  soutint  pendant  longtemps  sans  changer 
de  caractère;  mais  le  public  finit  par  s’en  lasser,  parce 
qu’il  lui  semblait  Irop  sérieux.  Afin  de  tempérer  cette  sé¬ 
vérité,  la  confrérie  résolut  d’admettre  sur  son  tliéâtrc  des 
pièces  tirées  de  sujets  profanes  et  burlesques,  lesquelles 
amusèrent  beaucoup  le  peuple.  Ces  pièces  étaient  Jouées 
avec  verve  par  les  enfants  sans  souci.  Ce  mélange  du  sacré 
avec  le  profane  n’excita  aucune  réclamation  pendant  de 
longues  années;  mais,  enfin,  tics  personnes  religieuses 
s’cii  étant  montré  choquées,  le  parlement  intervint,  et  en 
autorisant  les  confrères  ù  exploiter  leur  nouveau  théâtre 
(celui  de  riiôlel  de  Bourgogne),  il  leur  interdit  de  mettre  en 
scène  aucun  mystère  sacré,  ni  aucune  légende  de  saints. 
C’est  ainsi  que  les  pièces  dévotes  furent  bannies  du 
théâtre  français,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle. 

Les  clercs  de  la  basoche  ne  jouaient  que  dans  des  cir¬ 
constances  solennelles ,  qui  se  reproduisaient  trois  fois 
rannéo  ;  c’était  ii  l’occasion  de  la  fête  des  Bois,  de  la  cé- 
rcmonic  qui  avait  lieu  dans  la  cour  du  Palais  pour  la  plan¬ 
tation  du  mai,  usage  cher  aux  basochieiis,  et  de  la  revue 
générale.  Ils  doniiaienl  aussi  des  divertissements  lors  des 
entrées  des  rois,  cl  à  propos  de  certaines  fêtes  et  cérémo¬ 
nies  publiques.  Leur  spectacle  avait  lieu  d’ordinaire  au  Pa¬ 
lais,  nu  Châtelet,  ou  dans  des  localités  part  i  cul  i  ères.  On 
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ii’y  était  admis  qu’en  payant;  le  prcdiiit  de  la  représenta¬ 
tion  servait  à  pourvoir  en  partie  aux  frais  de  la  mise  en 
scène  des  pièces  et  du‘ costume  des  acteurs. 

Ce  spectacle  consista  d’abord  en  moralités  ;  mais  les  re¬ 
présentations  de  celte  nature,  étant  froides  par  elles- 
mêmes,  n’obtinrent  qu’un  médiocre  succès.  Les  clercs  de 
la  basoclic  recoururent  alors  à  des  sujets  facétieux  ou  bur¬ 
lesques.  Les  pièces  qu’ils  jouèrent  sous  le  nom  de  farces 
renfermaienl  la  satire  des  tours  de  jeunesse  de  quelque 
étourdi,  leur  compagnon,  ou  de  rinconduitc  de  gens  d’un 
caractère  méprisable  ;  insensiblement  ces  petntiiros  furent 
portées  jusqu’à  la  licence  ;  les  basoebiens  choisirent  leurs 
originaux  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  des  per¬ 


sonnes  considérables  furent  désignées  et  môme  nommées 
dans  leurs  pièces.  Ce  pas  une  fois  fait,  mil  ne  fut  à  l’abri 
des  diffamations  ni  des  calomnies  répandues  dans  les  li¬ 
belles  qu’ils  qualifiaient  comédies.  Ils  empruntèrent  aux 
enfants  sans  souci  les  sottises  que  ceux-ci  donnaient  sur 
des  tréteaux,  à  la  halle  ou  dans  les  places  publiques,  et  qui 
n’étaient  pas  moins  injurieuses  et  personnelles  que  les 
farces  inventées  par  eux.  Celles-ci  furent  représentées  par 
réciprocité  devant  la  populace  '.  ■ 


Les  écoliers  de  runiversité  dressaient  aussi 


des  théâtres 


dans  leurs  collèges,  cl  imitaient  les  jeux  des  clercs  de  la  ba¬ 
soche.  Les  traits  qu’ils  lancèrent  dans  une  de  leurs  pièces 
contre  Marguerite  de  Navarre  prouvent  que  la  licence  vint 
quelquefois  corrompre  leurs  divciiissemenls. 

L’étude  de  l’antiquité  grecque  et  romaine  ayant  fait 
naître  de  nouveaux  besoins  dans  les  classes  éclairées,  on 
essaya  de  modeler  les  essais  dramatiques  de  la  littérature 
nationale  sur  les  clicfs-d’œiivre  des  anciens.  La  Iradnction 
transporta  d’abord  dans  notre  langue  quelques-uns,  de  ces 
chefs-d’œuvre,  et  bientôt  un  esprit  hardi,  Jodellc,  s’élançant 


’  Parfîiil  früres.  l\hiaïre  du  Théâtre  français.,  (.  I.  p.  33  cl  S«iv.  ;  t.  If, 
p.  71  et  suiv,;  mÈmc  lomc,  p.  177  clsiiiv.  ;  l.  IIL  p.  224  el  suiv. 
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dans  la  carrière,  composa,  d’après  les  règles  d'Arîslotc,  une 
Iragédic  en  vers  français,  ayant  pour  tilrc  ;  Cléopâtre  cap- 
live.  Cette  pièce,  en  inlroduisanl  une  nouveauté,  accomplit 
une  révolution  dans  l’art  dramatique.  Les  savants,  ravis  de 
voir  vivre  et  d’entendre  parler  des  personnages  de  l’anli' 
quité  qui  leur  étaient  familiers,  remplirent  etix-mcmes, 
avec  rautcur,  tous  les  rôles  de  la  pièce  nouvelle.  Elle  fut 
représentée  pour  la  première  fois  h  rhôlel  de  Reims,  de¬ 
vant  Henri  H,  les  princes  et  toute  la  cour.  La  pièce  excita 
de  grands  applaudissemcnls,  et  le  roi  en  fut  si  satisfait, 
qu’il  donna  à  rauleur  cinq  cents  éciis,  après  lui  avoir 
adressé  les  paroles  les  plus  flatteuses.  Pasquier,  h  qui  l’on 
doit  CCS  détails,  fui  présent  à  la  seconde  représenta¬ 
tion,  laquelle  eut  lieu  au  collège  Boncourt.  Le  tliéâti  e  fut 
dressé  dans  la  cour  du  collège;  les  fenêtres  étaient  garnies 
d’une  société  brillante  dans  laquelle  on  distinguait  l’élite 
des  grands  corps  de  l’État.  Les  écoliers  se  pressaient  aux 
avenues  du  théâtre,  et  rcfiuaicnt  jusque  sous  les  portes  du 
colJége.  La  pièce  fut  jouée  parles  mêmes  acteurs  qui  l’a¬ 
vaient  représentée  devant  le  roi,  et  elle  fut  accueillie  avec 
la  même  faveur  qu’â  l’iiôlel  de  Reims  L 

Parmi  les  divertissements  populaires,  on  peut  placer  la 
cérémonie  du  bœuf  gras.  Les  détails  de  celle  cérémonie  ne 
sont  pas  connus;  mais,  bien  que  les  liistoriciis  do  Paris 
aient  gardé  le  silence  sur  celle-ci,  il  n’est  pas  permis  de 
douter  de  son  existence,  si  l’on  s’en  rapporte  à  la  nomen¬ 
clature  des  jeux  auxquels  s’amusait  le  héros  de  Rabelais  pen¬ 
dant  sa  jeunesse.  Dans  cette  nomenclature,  il  est  fait  men¬ 
tion  tl’uii  jeu  appelé  le’fiœvf  violé.  Cette  dénomination  que 

l’on  donnait  dans  d’autres  villes  que  Paris  au  bœuf  gras 

■ 

vient  sans  doute  de  ce  que  l’animal  était  promené  au  son 
des  violons  et  des  vielles.  Il  s’appelait  aussi  le  bœuf  viellé^ 
du  nom  de  ce  dernier  instrument 

'  Pu?qtt1oi\  Recfierckvs  dc  la  France,  liv.  VII,  cliüj>.  Yll,  et  Puîfuil,  t.  111, 
p.  277  et  suiv. 

nitliclai»,  L  I,  p.  5G,  EtL  Elzevlr. 
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Le  géant  tie  la  rue  aux  Ours  ôtait  un  manticquin  d’en¬ 
viron  vingt  pieds  de  haut,  représentant  un  homme  qui  te¬ 
nait  un  poignard  à  la  main.  Ce  mamiequiu,  porté  en  eéré- 
nionie  dans  les  rues  de  Paris,  était  ensuite  condamné  à 
être  brhlé  dans  lame  aux  Ours.  L’cxéculion  fut  longtemps 
accompagnée  d’un  grand  feu  d’artifice’. 

La  fêle  des  Fous,  célébrée  avec  tant  d’opiniàlrclé  et  de 
scandale  par  les  diacres  cl  les  sous -diacres  de  l’église 
Notre-Dame,  fut  imitée  par  les  écoliers  et  les  professeurs 
de  runivorsité,  qui  se  réunissaient  la  veille  de  Saint-Nicolas 
pour  élire,  comme  les  premiers,  un  évôquc  des  fous.  L’his- 
torieii  de  l’universUé  de  Paris  leur  attribue  des  désordres, 
des  actes  de  débauche  et  des  profanations  non  moins  ré¬ 
voltantes  que  ceux  qui  étaient  reprochés  aux  diacres  de 
Noire-Dame.  Il  est  à  présumer  que  celte  cérémonie  extra¬ 
vagante  et  impie  fut  abolie  au  quinzième  siècle,  en  mémo 
temps  que  celle  de  Noire-Dame 

Sous  la  domination  anglaise,  de  nouveaux  jeux  popu¬ 
laires  furent  introduits  à  Paris.  On  plaçait  dans  un  champ 
clos  quatre  aveugles  couverts  d’une  armure  et  munis  de 
gros  bâtons.  Ils  devaient  se  battre  non  pas  les  uns  contre 
les  autres,  mais  contre  un  fort  cochon,  qui  devait  être  le 
prix  de  celui  qui  parviendrait  à  le  tuer. 

Les  méprises  et  les  hasards  propres  à  ce  jeu  en  faisaient 
le  principal  ou  plutôt  le  seul  amusement.  Les  malheureux 
acteurs  de  cette  scène,  eu  voulant  atteindre  l’animal  qu’ils 
devaient  abattre ,  se  donnaient ,  à  leur  insu ,  de  rudes 
coups  ;  et  s’ils  n’avaient  pas  élé  garanlls  par  leur  ar¬ 
mure,  probablement  ils  eussent  succpmbé  avant  leur  vic¬ 
time. 

Ce  jeu  grossier  et  cruel,  plus  conforme  au  goût  connu 
des  Anglais  qu'à  celui  des  Français,  ne  fit  pas  fortune  à 
Paris,  car  il  disparut  en  môme  temps  que  les  étrangers  qui 


‘  Dukure,  t,  11,  p.  G53  suiv. 

*  Diiboulay,  Hmor,  pfirioiteïiî.  t,  llt^  p* *  431. 
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rayaient  importé  dans  notre  pays  *.  Le  mAl  de  cocagne 
parait  dater  de  la  même  époque 

Les  rois  de  l’an  ci  en  ne  monarchie  française  aimaient  à 

■A 

entourer  leur  autorité  d’im  grand  appareil,  moins  par 
amour  du  faste  que  pour  rehausser  la  dignité  de  leur  cou¬ 
ronne.  Charles  V  fut  peut-être  celui  de  tous  nos  rois  qui 
eut  le  scntinient  le  plus  exquis  de  l’ordre  et  des  conve¬ 
nances  qui  devaient  être  observés  pour  ne  point  affaildir  le 
prestige  alors  attaché  à  l’autorité  royale  ;  c’est  lui  qui  fixa 
la  tradition  de  ces  convenances,  s’il  n’en  a  pas  eu  le  pre¬ 
mier  ta  pensée.  L’entrée  des  rois  et  des  reines  ti  Paris  était 
entourée  d’une  grande  poinpc.  Comme  ces  sortes  de  céié- 
inonies  ont  entre  elles  de  nombreux  rapports,  nous  nous 
dispenserons  de  décrire  les  détails  particuliers  de  clia- 
cune  d’elles.  Nous  croyons  que  pour  en  donner  une  hlée 
c.xaclc,  il  suftira  d’en  faire  connaître  les  actes  les  plus  sail¬ 
lants. 

Dans  toutes,  le  pré\6l  des  marchands  et  les  échevins, 
comme  représentants  de  la  cité,  avaient  le  tiroit  de  recevoir 
le  roi  et  la  reine,  au  moment  de  son  entrée,  ils  lui  présen¬ 
taient  les  clefs  de  la  ville,  et  cet  hommage  était  le  signe  de 
là  soumission  et  de  l’obéissance  de  ses  habitants.  Apres  la 
réception,  le  cortège  comincnrail  à  défiler.  Les  ordres 
mendiants  et  les  communautés  religieuses  étaient  en  tète; 
le  clergé  des  paroisses  et  l’universiic  marchaient  h  la  lllc 
des  deux  côtes  de  la  rue  ;  puis  venaient  les  officiers  de  ville 
attachés  par  leur  cliarge  h  certaines  branches  de  commerce, 
les  arbalétriers,  les  archers  et  les  arquebusiers  composant 
la  garde  municipale,  !c  guet  royal,  le  prévôt  des  marchands 
et  le  corps  de  ville,  le  prévôt  cl  le  Cliûlelet,  les  trésoriers 
des  finances,  les  généraux  cl  les  conseülcrs  des  diverses 
justices,  la  cliambre  des  comptes  et  te  parlement. 

Le  roi,  précédé  et  suivi  des  princes  et  des  grands  sei- 


'  /ournal  d'un  bourgeois  de  Paris  fous  Charics  VI  et  Charles  Vil,  l.  lU, 
r.  2H,  ~  »  IHd. 
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gneurs  de  sa  cour,  marchait  au  milieu  du  corléjc  sous  uu 
dais  porté  par  les  écheviiis  et  par  les  jurés  des  six  corps  de 
marchands  revêtus  de  leur  costume.  La  reine  faisait  son 
entrée  dans  une  litière  découverte,  chargée  d’ornements 
cl  portée  par  des  chevaux  richement  caparaçonnés.  Les 
princes  de  la  famille  royale  suivaient  à  cheval  la  voiture 
de  la  reine.  Les  princesses  venaient  ensuite,  ou  dans  des 
litières  ou  montées  sur  leur  palefroi.  Des  chars  tendus  de 
brillantes  étoiles  portaient  les  dames  et  les  demoiselles 
d’honneur,  A  côté  des  princesses  marchaient  à  cheval  des 
seigneurs  d’un  rang  plus  ou  moins  élevé. 

Les  maisons  bordant  les  rues  où  le  cortège  devait  pas¬ 
ser  étaient  ornées  de  diverses  tentures.  Des  corps  de  mu¬ 
sique  stationnaient  d’espace  en  espace,  et  faisaient  enten¬ 
dre  des  sons 'harmonieux.  Oii  représentait  sur  le  passage 
du  cortège  des  mystères  ou  des  pièces  allégoriques.  Des 
fontaines  de  vin,  de  lait  ou  d’eaux  composées  servant  de 
boissons,  coulaient  pour  les  plaisirs  du  peuple.  Sur  le  pont 
au  Change,  qui  faisait  ordinairement  partie  du  trajet  du 
cortège,  pendant  que  le  roi  ou  la  reine  passait,  on  donnait 
la  liberté  à  plus  de  deux  mille  oiseaux  de  toutes  sortes  qui 
voltigeaient  dans  les  airs.  Ges  oiseaux  étaient  fournis,  îi 
titre  de  redevance,  à  l’occasion  de  certaines  cérémonies, 
par  les  oiseleurs  autorisés  ù  exercer  leur  commerce  les  jours 
de  fête,  sur  les  bords  de  la  chaussée  de  ce  pont.  Le  jour 
môme,  ou  le  lendemain  de  l’entrée,  le  prévôt  desmarcliands 
et  les  échevins  se  rendaient  au  palais  du  roi  ou  de  la  reine 
pour  lui  offrir  les  présents  de  la  ville.  Ces  présents  consis¬ 
taient  en  vaisselle  d’or  ou  d’argent,  ou  en  objets  d’orfè¬ 
vrerie  artistemenl  travaillés.  Le  trésor  de  nos  rois  sc  com¬ 
posait  en  grande  partie  de  ces  cadeaux  magnifiques,  qu’on 
avait  coutume  d’étaler  sur  des  dressoirs  dans  la  salle  des 
festins  de  la  cour,  afin  d’en  augmenter  la  splendeur 
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‘  Froissard,  Chroniquet,  t.  XII,  p.  !  et  suiv,,  colleclîonde  Buchon.  Jiivé- 
nal  des  Ursinu,  Histoire  de  Ckarks  VI,  t.  SI,  p.  378,  série,  colleetion  Mi- 
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Le  mariage  de  Charles  VI  fut  l’occasion  de  fêles  bril- 
laiiles,  dont  une  surtout  paraît  avoir  frappé  rimaginatioii 
des  dironiqiieurs.  C'est  le  tournoi  rpie  ce  prince  donna  à 
Saint-Ücnis  pour  la  réception  des  fils  de  lu  reine  de  Sicile 
coininc  chevaliers.  Le  thainp-clos  était  entouré  d^ainphi- 
Ihéâlres  ricliement  décorés.  Les  joules  se  succédèrent  pen¬ 
dant  plusieurs  jours.  La  première  eut  lieu  eiili  e  vingt-deux 
chevaliers  dont  le  roi  avait  fait  choix  parmi  les  seigneurs 
les  plus  illustres  de  sa  cour.  La  tôle  de  leurs  coursiers  était 
ornée  de  panaches  que  ceux-ci  agitaient  en  hennissant  sous 
la  main  des  guerriers  qui  les  montaient.  Les  armures  des 
combattants  jetaient  un  vif  éclat.  Ils  portaient  chacun  un 
écu  vert  aux  emhlèines  du  roi.  Deux  écuyers  les  suivaient, 
portant,  scion  Tusage,  leurs  lances  et  leurs  casques. 

Les  chevaliers  vinrent  attendre  dans  rime  des  cours  de 
rabhaye  les  daines  qui  devaient  les  conduire  dans  la  lice. 
Elles  avaient  été  également  désignées  par  le  roi,  qui  avait 
appelé  à  cet  honneur  les  femmes  les  plus  renommées  par 
leur  naissance  e(  leur  Ijcauté.  Leurs  vêtements  étaicnl  d’un 
vert  foncé  lamé  d’or  et  brillant  de  pierreries.  Amenées  de¬ 
vant  Cliarlcs  VI,  les  dames  lirèreiil  de  leur  sein,  l’une  après 
l’autre,  des  rubans  de  soie  à  leur  couleur,  qu’elles  préscii- 
lèrent  gracieusement  aux  chevaliers.  Elles  montèrent  en¬ 
suite  sur  leurs  palefrois,  et  se  dirigèrent  avec  leurs  nobles 
compagnons  vers  le  champ-clos,  an  bruit  des  fanhircs  cl 
dessous  harmonieux  d’une  musique  gueiTière.  Dès  qu’elles 
furent  arrivées  à  rentrée  de  la  lice,  elles  prirent  un  ruban 
d’or  cl  de  soie  allacbé  au  cou  de  chacun  des  coursiers  des 
combattants,  cl  conduisirciil  ceux-ci  dans  le  champ-clos; 
élaiil  alors  descendues  de  leurs  palefrois,  clics  donnèrent 
un  baisera  leurs  chevaliers,  et  après  les  avoir  exhortés  à 
se  conduire  vaillamment,  elles  furent  prendre  place  sur 
l’a  mphi  théâtre. 


chaud.  Jean  de  Troyes,  CAioh.''/hp,  t,  IV,  p.  série,  collocUon  Mi 
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Pcndanl  celte  première  journée^  Charles  VI  fut  le  tenant 
(le  la  joûfe.  Apres  le  souper  qui  la  suivit,  les  dames  elles 
demoiselles  qui  avaient  assisté  au  combat,  désignèrent, 
comme  juges  du  camp,  les  chevaliers  auxquels  était  dû  le 
prix  de  la  valeur.  Ori  passa  une  partie  de  la  nuit  au  bal  et 
dans  des  mascarades. 

Le  lendemain  la  lice  fut  ouverte  h  vingt-deux  écuyers.  Le 
roi  désigna  le  due  de  Nevers,  fils  aîné  du  duc  de  Bour¬ 
gogne,  comme  tenant  de  la  joule.  Ce  prince  y  parut  avec 
un  grand  éclat.  Les  écuyers  prirent  les  clicvaiix  cl  les  armes 
des  chevaliers  qu’ils  avaient  senis  la  veille,  et  furent  con¬ 
duits  avec  la  même  pompe  par  un  nombre  égal  de  demoi¬ 
selles.  Arrivés  dans  le  cliamp  clos,  ils  se  portèrent  de  rudes 
coups,  et  combat  tirent  jusqu’à  la  nuit.  Dans  la  soirée,  les 
dames  adjugèrent  les  prix  aux  vainqueurs. 

Le  troisième  jour,  on  n’observa  point  l’ordre  précédem¬ 
ment  suivi.  Les  chevaliers  entrèrent  en  Hcc  sans  dislinclion 
avec  les  écuyers.  Ceux  qui,  au  jugement  des  dames,  se  dis¬ 
tinguèrent  le  plus,  reçurent  le  prix  de  leur  courage.  II  pa¬ 
raît  que  les  plaisirs  qui  signalèrent  ces  trois  jours  ne  furent 
pas  exempts  de  licence,  et  que  tnalgrc  la  sainteté  du  lieu, 
on  eut  à  regretter  plus  d’im  scandale. 

Avant  de  dissoudre  le  camp,  le  roi  combla  de  présents 
les  chevaliers  et  les  écuyers,  en  faisant  hautement  l’éloge 
de  leur  vaillance.  Il  traita  les  dames  et  demoiselles  avec 


une  noble  courtoisie,  et  leur  donna  aussi  des  marques  de 
sa  royale  munificence 

On  sait  que  Louis  XI  faisait  sa  résidence  ordinaire  au 
Plessis-Ies-Tours,  au  delà  de  la  Loire.  Pour  conserver  la 


popularité  qu’il  s’était  acquise  à  Paris,  et  à  laquelle  il  at¬ 
tachait  tant  de  prix,  il  venait  fréquemment  dans  cette  ville, 
ainsi  que  la  reine.  En  1467,  sur  la  fin  d’aoiit,  il  s’y  rendit 
pour  passer  une  grande  revue.  La  reine  y  arriva  de  son 


’  Chronique  du  l'c^reiia;  de  Sahn-DeniSf  1.  ),  p.  505  cl  suiv.  Juv^nal  dea 
Uisins,  p,  310,  roUcction  Micliaud. 
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côté  deux  jours  après  lui,  en  bateau,  par  la  Seine.  Les  éehe- 
vins  et  un  grand  noinine  de  bourgeois,  prévenus  qu'elle 
devait  débarquer  sur  un  terrain  voisin  de  Notre-Dame,  fu¬ 
rent  au-devant  d’elle  pour  la  recevoir.  Ils  étaient  en  bateaux 
couverts  de  riches  tapis  ou  d’étoffes  de  soie.  Parmi  ces 
bateaux,  il  y  en  avait  un  drapé  avec  un  grand  luxe,  qui  était 
destiné  h  la  reine  et  h  ses  dames;  dès  le  moment  où  clics 
mirent  le  pied  dans  ce  bateau,  des  enfants  de  chœur  de  la 
Sainte-Chapelle,  et  des  musiciens  que  les  échevins  avaient 
amenés  avec  eux,  chantèrent  ou  exécutèrent  tour  à  tour, 
durant  la  marche  des  embarcations,  les  uns  des  chansons, 
des  virelais  et  ûcs  ôergereîles ,  et  les  autres  des  symphonies. 
Les  bourgeois  présentèrent  à  la  reine  un  cerf  confit  qui 
portait  h  son  cou  les  armes  de  cette  princesse.  Ils  lui  offri¬ 
rent,  en  outre,  des  boîtes  de  dragées  et  de  confitures,  ainsi 
qu’une  grande  quantité  de  fruits  nouveaux.  Le  fond  du 
bateau  était  jonché  de  violettes.  Au  lieu  du  débarquement, 
on  avait  placé  des  ligures  allégoriques,  La  reine  étant  des¬ 
cendue  à  terre,  fut  reçue  par  les  présidents  et  conseillers 
du  parlement,  Tévèque  de  Paris  et  plusieurs  autres  person¬ 
nages  de  distinction.  Elle  se  rendit  è  Notre-Dame  pour  y 
faire  sa  prière,  et  ensuite  elle  remonta  dans  son  bateau, 
qui,  escorté  par  les  memes  embarcations,  la  conduisit  tout 
près  de  l’église  des  Célcstijis,  où  l’on  avait  aussi  placé  des 
figures  rcprésenlant  des  personnages  célèbres.  Là,  elle 
monta  à  cheval,  ainsi  que  scs  daines,  pour  sc  rendre  à 
l’hütcl  des  Tournelles,  où  était  alors  établie  la  demeure 
royale  ' , 

Un  des  usages  chers  aux  Parisiens  quand  ils  célébraient 
quelque  grande  fête  ou  cérémonie  nationale,  était  de  sou¬ 
per  dans  les  rues,  devant  leur  porte,  où  ils  dressaient  des 
tables,  et  de  faire  ensuite  des  feux  cie  joie.  Le  plus  remar¬ 
quable  de  ces  feux  était  celui  delà  Saint-Jean,  construit  aux 
frais  de  la  ville,  sur  la  place  de  Grève.  Les  échevins,  lors- 


*  Jean  de  Trove?,  Chronique,  t.  IV,  p.  î 7 9-2 80 
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que  le  roi  ou  quelque  prince  tic  la  lamillc  royale  était  à 
l*ails  cc  jour-là,  rimilaient  à  venir  allumer  le  feu.  En 
leinps  ortliiiairc,  on  y  Lriilail  un  mannequin;  mais  dans 
les  jours  d'apparat,  tels  que  ceux  où  un  grand  personnage 
assistait  au  divertissement,  on  suspendait  à  l'arhre  ou  à  la 
pyramide  qui  était  au  centre  du  feu,  un  toiineaii,  un  sac  ou 
uji  panier  plein  de  cliats  dont  on  faisait  une  sorte  de  sacri- 
iiee  pour  amuser  le  personnage  invité.  Quelquefois  les  chats 
étaient  remplaces  par  un  renard.  Plusieurs  des  assistants 
portaient  des  bouquets  ou  des  chapeaux  de  fleurs,  et  le  son 
des  fanfares  ou  des  instrumcnls  de  musique  se  mêlait  aux 
marques  bruyantes  de  la  joie  publique 

Les  grandes  revues  passées  de  leinps  en  temps  par  nos 
rois  comprenaient  tous  les  habitants  de  la  capitale  âgés  de 
scizcàsoixaidc  ans,  qui  étaient  en  étal  do  porter  les  armes. 
Ces  revues  avaient  lieu  le  plus  souvent  liors  la  ville.  Chacun 
était  contrainl,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d’y  paraître 
en  équipement  militaire,  et  s'il  n'avail  point  d'armes,  il 
devait  se  munir  d'un  bâton.  Une  de  ces  revues  prescrite 
par  Louis  XI  s'éleva  à  environ  quatre-vingt  mille  liommcs. 
Chaque  coips  de  métier  marchait  sous  sa  bamiiùrc.  Ou  en 
compta  soixante-sept.  Ce  qui  parut  surtout  digne  do  re¬ 
marque,  c'est  que  sous  les  étendards  et  les  guidons  du 
parlcinenl,  de  la  chambre  des  comptes  et  des  ault^es  jus¬ 
tices,  il  SC  trouva  plus  de  gens  cai)ablcs  de  supporter  le 
service  militaire  que  sous  les  bannières  des  classes  infé¬ 
rieures  ■*.  Cela  ne  pcul  s'expliquer  que  par  la  présence  des 
coips  nombreux  qui,  par  leurs  fonctions  et  leurs  emplois, 
SC  raltacliaieiil  aux  compagnies  souveraines  et  aux  juiiilic- 
lions  secondaires. 

L’un  de  nos  rois  les  plus  aimés  durant  leur  vie  et  les  plus 
regrettés  après  leur  mort  fut  Louis  XII.  Ses  obsèques  fu- 


•  Lettre  de  i  abbé  Lebiuf,  journal  di‘  Veidun,  août  1751.  Sauvai, 
té\  de  Paris,  t.  lil,  p.  G:JI. 

^  Jt'iid  vit  ’lï«yiç,  t,  IV,  p.  2SO, 
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rent  remarquables,  moins  par  la  pompe  du  col  lège  el  des 
cérémonies,  que  par  le  deuil  général. 

Le  corps  dcmeuia  ex[)osé  pendant  dix  jours  dans  une 
des  salles  de  riiôtel  des  Tournelles,  résidence  ordinaire  du 
roi.  Ce  dernier  avait  le  visage  découvert,  et  tenait  d’une 
main  le  sceptre,  el  de  rautre  la  main  de  justice.  Six  archers 
de  la  garde,  posés  aux  deux  portes  de  la  salle  funèbre, 


veillaient  à  la  liberté  de  la  circulation  et  au  maintien  de 
Tordre.  Pendant  tout  le  temps  que  le  corps  reçut  les  hoin- 
mages  des  habitants  de  la  ville,  le  clergé  ne  cessa  de  prier 
cl  de  célébrer  des  messes  dans  la  salle. 


Quand  le  jour  dû  convoi  eut  clé  arrête,  les  vingt-quatre 
criciirs  de  la  ville,  en  habits  de  deuil  el  armés  chacun  de 
deux  écus  de  France  dorés,  dont  le  champ  était  d'azur  el 
les  côtés  noirs,  parcoururent  la  ville  en  criant  :  «  Priez  pour 
«  Tûnic  du  roi  Louis  Xlï,  père  du  peuple;  il  sera  porté  au- 
«  jourd’hiii  à  TégUsc  Notre-Dame,  cl  inhumé  demain  à 
«  Saint-Denis.  » 

Toutes  les  rues  où  le  convoi  devait  passer  furent  tendues 
de  noir. 

Le  clergé  régulier  formait  la  tète  du  cortège,  el  le  clergé 
des  paroisses,  ainsi  que  les  membres  de  Tuniversité,  mar¬ 
chaient  sur  deux  files  de  chaque  côté  de  la  rue  ;  venaient 
ensuite  les  scTgenls  à  verge,  les  scrgciils  à  cheval  et  les 
sergents  de  la  douzaine,  tenant  chacun  un  béton  noir  à  la 
main,  lis  étaient  suivis  du  guet  portant  le  môme  insigne 
funèbre,  puis  venaient  la  juridiction  du  Châtelet,  Icscricurs, 
agitant  leurs  sonnettes  par  intervalles  et  criant  :  «  Priez 
«  pour  Tàmc  du  roi,* père  du  peuple  »,  les  trompettes  du  roi, 
les  hérauts  d'armes,  les  ol'ficiers  de  la  ville,  au  nombre  do 
cent  soixante,  portant  des  torches,  les  archers  cl  arbalé- 
Ifiers,  tenant  un  hàton  noir  à  la  main  comme  les  autres 
compagnies  composant  la  force  publique  de  la  cité,  enfin 
quatre  cents  serviteurs  de  la  maison  du  roi,  vêtus  de  deuil 
et  portant  aussi  des  torches. 

Après  eux  marchaient  Técuyer  du  roi,  suivi  de  trois 
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chevaux  de  parade  couverts  de  lioiisscs  en  velours  noir 
traînanl  jusqu’à  terre  et  ornées  au  milieu  d’une  croix 
blanche  en  argent,  les  Suisses  avec  leurs  hallebardes,  les 
archers  de  la  garde,  les  gardes  du  corps  et  le  grand  écuyer 
portant  l'épée  d’honneur  attachée  à  une  écharpe  semée  de 
fleurs  de  Iis;  il  était  accompagné  de  cinq  pages  qui  con¬ 
duisaient  cinq  chevaux  magnifiques  couverts  comme  les 
premiers  de  riches  housses  de  velours  noir. 

Ce  grand  officier  prccédail  le  char  funèbre,  lequel  était 
couvert  d’un  immense  poêle  de  drap  d’or,  et  traîné  par  six 
chevaux  dans  le  même  appareil  que  les  trois  chevaux  de 
main;  vingt-huit  gentilshommes  escortaient  le  char  et 
quatre  maréchaux  portaient  les  coins  du  poêle. 

Les  princes  de  la  famille  royale  suivaient  à  peu  de 
distance.  Entre  eux  et  le  char  s’élevait  un  dais  porté  par 
les  échevins  et  les  jurés  des  six  corps  de  marchands. 

Non  loin  du  dais,  on  voyait  flotter  les  étendards  et  la 
■  grande  bannière  de  France.  Après  les  officiers  chargés  de 
ce  noble  dépôt,  venaient  les  enfants  d’honneur,  tous  vêtus 
de  velours  noir,  treize  prélats,  les  grands  maîtres  et  gen¬ 
tilshommes  de  l’hôtel,  les  généraux  de  France  et  de  la  jus¬ 
tice,  la  chambre  des  comptes  et  le  parlement  en  robe 
ronge. 

Le  corps  du  roi  était  porté  par  les  gentilshommes  de  son 
hôtel,  et  le  poêle  par  le  premier  président  et  les  présidents 
du  parlement. 

Le  cortège  arriva  dans  cet  ordre  à  l’église  Notre-Dame, 
où  le  corps  fut  déposé. 

Le  lendemain,  l’évêque  de  Paris  célébi’a  un  service  so¬ 
lennel,  et  le  corps  fut  transporté  à  Saint-Denis  avec  la 
môme  pompe.  Le  supérieur  de  l’abbaye,  accompagné  des 
religieux  et  du  clergé  paroissial,  le  reçut,  à  quelque  dis¬ 
tance  de  la  ville,  au  pied  d’une  petite  croix,  tout  près  du 
Lendit. 

Avant  la  réception,  l’abbé  adressa  à  haute  voix  celle 
question  aux  princes  et  à  MM.  du  parlement  :  «  Qui  est-ce 
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que  VOUS  nous  amenez?  »  Ou  lui  répondit  que  c’était  le  corps 
du  roi  Louis  XII,  Le  prieur  leur  dit:  «  Est-ce  le  corps  ou  le 
simulacre  de  noire  souverain?  »  Le  grand  écuyer  répliqua  en 
versant  des  larmes  que,  sur  sa  foi,  c’était  le  propre  corps 
du  roi. 

Aussitôt  le  cortège  continua  sa  marche  jusqu’à  l’église 
de  Saint-Denis.  Le  corps  fut  déposé  sur  un  catafalque 
resplendissant  de  lumière.  L’archevéquc  de  Sens  célébra 
roffice;  on  distribua  d’abondantes  aumônes  aux  pauvres. 
Après  le  service,  on  descendit  le  corps  dans  le  caveau  qui 
lui  était  destiné.  11  y  fut  inhumé  par  plusieurs  évêques, 
qui  placèrent  sur  le  cercueil  le  sceptre  et  la  main  de  jus¬ 
tice. 

Legrand  écuyer  vint  ensuile  dans  ce  môme  caveau  un 
hàlon  à  la  main  et  s’écria  :  «  Le  roi  est  mort  î  »  Il  fut  suivi 
de  seigneurs  portant  les  étendards  et  la  grande  bannière  de 
France  qu'ils  jelèreul  contre  terre  en  poussant  le  même 
cri,  ainsi  (jue  Ions  ceux  qui  étaient  présents.  Les  hérauts 
(l’armes  fireiil  enlendre  une  dernière  fois  ce  cri  funèbre  et 
ils  rcprirenl  aussitôt  :  «  Vive  le  roi!  » 

On  réuni l  dans  un  grand  dîner  à  l’abhayc  toute  la  cour, 
ainsi  que  les  grands  corps  judiciaires  et  les  principales 
autorités  qui  avaient  assisté  aux  diverses  cérémonies.  Un 
évoque  ayant  récité  les  grâces,  le  gi  aiid  maître  de  la  mai¬ 
son  du  roi  dit  à  haute  voix  :  «  Tous  les  servi  tours  du  feu  roi 
sont-ils  ici?» On  lui  répondit  airirmativemenl.  Alors  il  ajou¬ 
ta  :  «  Messeigneurs,  je  vous  fais  savoir  que  le  roi  noire  sire 
est  mort  et  que  nous  n’avons  plus  de  maître.  J’invite  chacun 
de  vous  à  se  pourvoir  le  mieux  qu’il  lui  sera  possible,  et  en 
signe  de  vérité  je  romps  mon  bâton  et  le  jette  contre  terre.» 
Au  même  instant,  des  cris  de  «  Vive  le  roi!  »  retentirent 
dans  toute  la  salle. 

Dans  une  çonjonclurc  aussi  triste  où  tous  les  cœurs  n’au- 
raicnl  dù  être  accessibles  qu’à  la  douleur,  il  s’éleva  entre 
le  reclcur  de  runiversilé  el  l’évèque  de  Paris,  au  moment 
où  le  corps  sortit  de  la  demeure  royale,  un  débat  niolivé 
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sur  la  prétention  manifestée  par  tous  les  deux  d’avoir  le  pas 
l’un  sur  l’autre  à  la  suite  du  corps.  Les  présidents  du  parle¬ 
ment  décidèrent  surplace  que  l’évêque  marcherait  à  droite 
et  le  recteur  à  gauche. 

Une  collision  analogue  éclata  sur  la  route  de  Saint-Denis, 
au  moment  de  la  réception  du  corps,  entre  les  religieux  de 
l’abbaye  et  les  gens  de  l’hôtel  du  roi.  Les  premiers  ayant 
réclamé  le  poêle  en  drap  d’or  qui  recouvrait  le  char  funèbre 
comme  leur  étant  dévolu  par  l’usage,  les  gens  de  riiôtel  y 
mirent  opposition  en  disant  que  ce  don  leur  était  réservé. 
Comme  les  religieux  insistaient  en  déclarant  qu’ils  ne  chan¬ 
teraient  pas  si  l’on  n’avait  pas  égard  à  leur  demande,  les 
princes  en  conférèrent  entre  eux  et  il  fut  reconnu  que  la 
prétention  des  religieux  étant  légitime,  le  poêle,  objet  du 
débat,  devait  leur  rester.  La  décision  des  princes  mil  fin 
à  la  dispute. 

Les  questions  de  préséance  ne  troublèrent  que  trop  fré¬ 
quemment  les  cérémonies  les  plus  importantes.  Le  parle¬ 
ment  en  était  le  juge  né  et  il  les  tranchait  toujours  avec 
beaucoup  de  fermeté *  *. 

Les  dimanches  et  fêtes  consacrés  par  la  religion  catho¬ 
lique  furent  soumis,  dès  François  F,  à  une  police  dont  les 
prescriptions  ne  s’attachcrenl  d’abord  qu’à  interdire  les 
danses  publiques  pendant  la  durée  des  jours  fériés  ;  mais 
dans  la  suite  et  en  raison  des  progrès  de  la  réforme  qui  vint 
diviser  les  sectateurs  du  catholicisme,  ces  prescriptions 
devinrent  beaucoup  plus  sévères 

Nul  ne  pouvait  se  livrer  pendant  les  jours  fériés  à  l’exer- 
cice  de  sa  profession  ni  de  son  commerce,  si  ce  n’est  ceux 
qui  s’occupaient  de  la  préparation  des  choses  nécessaires  à 
la  vie,  tels  que  les  boulangers  cl  les  bouchers.  Ceux-ci 
môme  n’étaient  exempts  de  l’observation  des  dimanches 
et  fêles  que  pendant  la  saison  des  chaleurs,  à  cause  de  la 


‘  Archives  de  rJti-Uoirede  France,  t.  11,  p.  61. 

*  üelamiire,  OrdoHH.,  7  janvier  1&20,  I.  I,  p.  375. 
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difficulté  qu’ils  éprouvaient  à  conserver  la  viande  saine 

m 

d’im  jour  à  l’autre.  Les  cabaretiers  et  les  maîtres  de  jeux 
de’ paume  devaient  s’abstenir  de  recevoir  chez  eux  aucune 
personne  pendant  le  service  divin  ‘ . 


*  Delamure,  0)donn,t  7  janvier  1520,  l.  I,  p.  379  et  385. 
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TITRE  TROISIEME. 

DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  DOCTRINES  RELI* 
GIEUSES,  LA.  LIBERTÉ  d’ÉCRJRE,  LE  MAINTIEN  DES  BONNES 
MOEURS  ET  LA  PAIX  PUBLIQUE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Les  juifs  rentrent  ditnsi  le  royaume.  —  Plus  tard  ils  sont  cxpulséB  tléfinilive- 
inent.  —  OLservations  sur  la  tolérance  civile  opposée  à  l’intolcrance  reli¬ 
gieuse.  —  Hérétiques  ou  réformés.  —  Dispositions  pénales  portées  contre 
les  hérétiques,  les  fauteurs  de  leur  doctrine  cl  les  non  révélateurs.  — 
Atrocité  de  ces  peines.  —  Usage  fait  par  tes  réformés  de  l'imprimcrîo 
comme  moyen  de  propagande.  —  Censure  des  livres  imprimés.  —  Epu¬ 
ration  des  biLliolhèques  à  vendre. —  Prédicateurs  soumis  à  la  survcillanco 
de  l’autorité  civile.  —  Jeux  scéniques  des  clercs  de  la  basoche.  —  Leur  li¬ 
cence,  —  Ces  jeux  sont  suspendus  et  repris.  —  Uenouvellement  des  lois 
somptuaires,  —  Efforts  de  l’aulorité  pour  réprimer  la  passion  du  jeu.  — 
Mesures  prises  à  cet  égard.  —  Établissement  de  la  loterie.  —  Cabarets, 
maisons  garnies  cl  maisons  de  bains,  leur  police.  —  Nouveaux  règlements 
contre  la  prostitution.  —  Poursuites  contre  les  vagabonds  et  ateliers  de  tra¬ 
vaux  publics.  —  Les  mendiants,  —  Blasphémaleurs.  —  Habitudes  turbu¬ 
lentes  de  la  population  et  prjuci paiement  des  écoliers,  —  Mesures  répres¬ 
sives. 


Dès  l'avènement  du  roi  Jean,  les  juifs  furent  autorisés  à 
revenir  en  France.  Bannis  au  bout  de  quelques  années,'  ils 
rentrèrent  plus  tard,  ù  la  charge  par  chaque  chef  de  famille 
de  payer  au  roi  une  somme  déterminée  et  en  outre  une 
redevance  annuelle,  comme  dette  de  séjour  et  de  tolérance. 
Ils  ne  devaient  jouir  du  droit  de  résider  que  pendant  vingt 
ans.  Charles  Y  prorogea  de  six  années  la  permission  qui 
leur  avait  été  accordée  par  son  père.  Cette  prorogation  fut 
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mise  5  prix  comme  la  concession  principale  ctsnivic  (l*une 
seconde  prorogation  qui  valut  au  roi  une  somme  considé- 
ral)le*  laquelle  fut  employée  en  préparatifs  de  guerre  contre 
l'Angleterre. 

Lorsqu’un  juif  se  faisait  baptiser,  tous  ses  biens  étaient 
dévolus  au  roi,  sous  prétexte  qu’ils  avaient  élé  mal  acquis. 
Celle  coutume,  qui  n’était  eu  réalité  qu’une  exaction, 
comme  toutes  les  mesures  fiscales  prises  à  l’égard  des  juifs 
en  dehors  des  impôts  ordinaires,  fut  abolie  par  Charles  VI 
dès  qu’il  monta  sur  le  trône.  Toutefois,  ce  prince,  après 
avoir  respecté  pendant  plusieurs  années  les  engagements 
pris  par  ses  prédécesseurs,  se  crut  obligé  d’exercer  contre 
les  juifs  résidanl  à  Paris  de  cruelles  rigueurs.  Accusés,  en 
1394,  d’avoir  mis  en  croix  un  enfant  chrétien  dans  la  nuit 
du  vendredi  saint  et  de  lui  avoir  donné  la  mort,  plusieurs 
furent  emprisonnés  et  d’autres  pendus  ou  fustigés.  Ils  fu¬ 
rent  en  outre  condamnés  solidairement  à  une  amende  de 
vingt  mille  éens.  Après  celte  terrible  exécution,  une  or¬ 
donnance  royale  bannit  sans  distinction  tous  les  juifs  du 
royaume  et  leur  fit  défense  d’y  demeurer  sous  peine  de  la 
vie.  Ils  cherchèrent  un  refuge  en  Allemagne  et  plusieurs 
familles  s’établirent  à  Metz,  qui  était  alors  au  pouvoir  de 
l’cm perçu r.  Celle  ville  ayant  élé  réunie  sous  Henri  II  au 
tcrriloirc  français,  les  juifs  qui  l’habilaient  y  furent  tolérés 
et  celle  tolérance  se  perpétua  sous  les  successeurs  de  ce 
prince'. 

L  bîstoirc  civile  des  juifs  répandus  sur  la  surface  des  États 
chrétiens  prouve  combien  l’esprit  d’exclusion  et  d’intolé¬ 
rance  dans  les  religions  établies,  lors  surtout  que  ces  reli¬ 
gions  sont  dominantes,  peut  engendrer  de  troubles  et  de 
persécutions.  Les  docteurs  catholiques  modérés  ont  affecté 
souvent  dans  leurs  discours  de  distinguer,  dans  le  juif, 
l’homme  du  mécréant,  et  ont  cru  faire  preuve  d’une  véri¬ 
table  charité  en  appelant  la  pitié  des  fidèles  sur  la  personne 


Delamarc,  t,  I,  p.  30-I-ÎOS. 
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des  scclalcurs  du  judaïsme,  pendaut  qu’ils  frappaient  d’a¬ 
nathème  et  qu’ils  vouaient  aux  flammes  les  livres  enseignant 
les  doctrines  sur  lesquelles  reposait  la  foi  de  ceux  qui  niaient 
la  mission  divine  de  Jésus-Christ. 


Cette  distinction  plus  subtile  que  réelle  devait  avoir  d’au¬ 
tant  moins  d’influence  sur  les  croyances  et  les  passions  de 
.la  foule  des  chrétiens,  que  ceux-lîï  même  qui  l’avaient  éta¬ 
blie,  entraînés  par  l’ardeur  de  la  controverse  et  l’esprit 
exclusif  d’un  antagonisme  radical  en  matière  de  foi,  con¬ 
sidéraient  les  juifs  comme  les  flls  des  meurtriers  du  Légis¬ 
lateur  des  chrétiens,  et  faisaient  germer  à  leur  insu  dans  le 
cœur  de  ceux-ci  des  sentiments  de  haine  qui,  dans  les 
guerres  saintes  ou  durant  l’invasion  de  quelque  grand 
fléau,  éclataient  comme  des  passions  indomptables  et  se 
traduisaient  en  massacres. 

Les  passions  Immaiiics  sont  promptes  parce  qu’elles  sont 
simples.  Les  subtilUés  leur  répugnent.  Vous  dites  au  peuple 
que  le  juif  sera  exclu  du  royaume  des  cieux  parce  qu’il  ne 
partage  pas  la  croyance  des  chrétiens,  et  au  moment  où 
vous  faites  de  lui  un  réprouvé,  vous  voulez  que  la  masse 
des  fidèles  entretienne  des  relations  biciiveilîanlcs  avec 


l’homme  que  vous  lui  dépeignez  comme  un  ennemi  du 
consommateur  de  sa  foi  ! 

f 

Dans  le  moyen  âge  ou  l’Eglise  catholique  avait  pris  pos¬ 
session  de  toutes  les  avenues  de  la  crédulité  populaire  et  en 
avait,  pour  ainsi  dire,  al>sorI)é  l’activité,  un  juif  ne  pouvait 
être  qu’un  objet  de  mépris  et  de  haine  pour  la  miiUitudc. 
Celle  aniipathie  est  inséparable  de  l’intolérance,  et  plus  le 
sentiment  religieux  est  naïf  et  énergique,  plus  elle  acquiert 
de  force  elle-même.  La  tolérance  civile  opposée  à  l’intolé¬ 
rance  religieuse  est  un  vain  mot.  Le  cliristianisme,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  ne  commande  pas  l’intolérance,  car  celle- 
ci  n’engendre  que  préventions  et  querelles,  tandis  que 
rÉvangiie,  qui  est  le  fondement  de  la  morale  dirélicnne, 
prêclic  la  paix  et  la  miséricorde  cl  convie  tous  les  honimes 
^  s’aimer. 
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Le  schisme  occasionné  dans  TÉglise  catholique  par  la 
réformation  devint  un  nouveau  ferment  de  discorde  reli¬ 
gieuse.  Le  pou  voir  papal ,  menacé  dans  sa  domination  spi¬ 
rituelle,  eut  l’adresse  d’intéresser  à  sa  querelle  l’autoTité 
séculière,  en  faisant  craindre  à  celle-ci  que  le  droit  d’exa¬ 
men  introduit  dans  les  questions  de  foi  ne  finît  par  gagner 
l’ordre  politique.  L’hérésie  qui,  avant  la  réforme,  n’appa-. 
raissait  que  par  intervalle  et  semblait  être  l’apanage  de 
quelques  penseurs  isolés,  prit  tout  à  coup,  à  la  voix  de 
Luther,  une  extension  et  une  consistance  qui  firent  d’elle 
une  Église  dans  l'Église  ;  la  communion  universelle  éprouva 
un  démembrement  qui  fut  suivi  de  plusieurs  autres  et  qui 
mit  en  question  non  seulement  l’unité  de  la  doctrine  et  du 

pouvoir  catholiques,  mais  l’existence  du  catholicisme  lui- 

* 

môme. 

L’autorité  royale  effrayée,  dans  certains  pays,  de  la  pro¬ 
pagation  ardente  et  rapide  des  nouvelles  doctrines,  à  cause 
de  l’esprit  d’indépendance  qu’elles  fomentaient,  s’efforça 
d’y  mettre  obstacle  par  des  mesures  répressives  dont  la 
rigueur  alla  toujours  croissant.  En  France,  François  P, 
Henri  II  et  François  H  poussèrent  h  cet  égard  l’intimida  lion 
jusqu’au  dernier  excès. 

Le  premier  de  ces  monarques,  contemporain  du  début 
hardi  de  la  réforme,  essaya  d’abord  des  voies  de  la  pru¬ 
dence  et  de  la  douceur  ;  mais  les  vives  réclamations  de  la 
cour  de  Uomc  cl  les  ombrages  du  pouvoir  absolu  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  ébranler  les  sages  résolutions  de  François 
Des  édits  sanguinaires  furent  portés  par  lui  contre  les  ré¬ 
formés.  Leur  prétendu  crime  fut  assimilé  à  celui  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine  et  puni  de  la  peine  capitale.  On 
prononça  la  même  peine  contre  les  personnes  qui  leur 
donneraient  asile  ou  favoriseraient  leur  évasion.  Les  dé¬ 
nonciateurs  furent  encouragés  par  la  concession  d’une 
partie  des  amendes  et  des  confiscations 

^  Isambert,  Ordonnances^  29  janvier  1534,  1^’'  juin  1540  30  août  1542, 

t.  XII,  p.  402,  C7G  et  785. 
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Henri  H  ajouta  à  ces  édits  la  défense  d'apporter  aucuns 
livres  de  Genève  ou  d'autres  lieux  notoircmciil  séparés  de 
l'Église  romaine,  h  peine  de  confiscation  de  biens  et  de 
punition  corporelle.  Nul  n’était  admissible  aux  offices  de 
jiidicalurc  ou  à  des  fonclious  municipales  s’il  ne  produisait 
un  certificat  d’orthodoxie.  On  en  usa  de  même  à  l’égard 
des  professeurs  des  universités,  des  maîtres  d’écolcs  cl  des 
serviteurs  domestiques.  Toutes  discussions  religieuses  fu¬ 
rent  prohibées. 

Quiconque  correspondait  avec  un  Français  émigré  et 
suspect  d’hérésie  était  réputé  fauteur  des  nouvelles  doc¬ 
trines  et  puni  comme  tel.  Les  biens  de  l’émigré  étaient 
coiilisqués,  et  ceux  qii’ii  avait  vendus  avant  son  départ,  à 
vil  prix  et  en  fraude  des  droits  du  fisc,  tombaient  sous  la 
main  de  l’Elat.  Les  acquéreurs,  quoique  dépouillés  de  leur 
chose,  étaient  passibles  néanmoins  d’une  peine  laissée  à 
l’arbitrage  du  juge.  La  peine  de  mort  était  appliquée  aux 
plus  simples  délits  du  moment  qu’ils  touchaient  de  près  ou 
de  loin  cl  l’hérésie 

François  U  continua,  au  coinmenceinent  de  son  règne, 
ce  régime  de  terreur.  On  ne  pouvait  se  réunir  de  iiuit  ou 
de  jour  pour  se  livrer  à  des  exercices  de  piété  conformes 
au  luthéranisme  ou  au  calvinisme  qu’au  péril  de  sa  vie. 
Les  maisons  où  de  pareilles  réunions  avaient  eu  lieu  étaient 
rasées.  On  récompensait  les  révélateurs  de  ces  assemblées, 
et  ceux  qui  avaiciil  gardé  le  silence  à  cet  égard  étaient  punis 
pour  crime  de  non  révélation .  Les  seigneurs  hauts  justiciers 
et  les  officiers  des  justices  royales  étaient  privés  de  leur 
justice  ou  de  leur  charge  en  cas  de  connivence  avec  les 
personnes  suspectes  d’hércsic,  on  môme  en  cas  de  tiédeur 
dans  les  poursuites 


'  Ifiimlicrt,  OrdonnmceSf  il  (It'ccnilire  1547,  19  novemlire  cl  11  février 
I5i9,  27  jnÎH  1651  et  24  juillet  1657.  t.  Xlll,  p.  37,  134,  163,  189  et  494. 

*  Fonlanon,  Ordonnatives,  4  septciiibre,  9  novembre  et  février  l559,  t.  iV, 
p.  259  ,  2G0  et  251. 
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administration  de  la  rOLiCE  DE  PARIS. 


Ces  atroces  persécutions,  loin  de  suspendre  les  progrès 
de  la  réforme,  ne  firent  que  les  liâter.  Les  proteslaiits  qui, 
sous  François  II,  reçurent  le  nom  de  Iiugueiiols,  prirent  les 
armes  et  s'organisèrent  coniine  parti.  La  jeunesse  du  roi, 
sou  état  maladif  et  la  division  des  grands  qui  aspiraient  à 
la  direction  du  pouvoir,  donnèrent  naissance  à  des  troubles 
nombreux  qui  se  changèrent  bientôt  en  guerres  de  religion. 
La  conspiration  d’Aml»oise,  découverte  et  réprimée,  fit 
connaître  Timpor tance  du  i^arli  réforme  et  obligea  la  cour 
a  SC  relâcher  de  sa  sévérité  envers  les  huguenots,  en  leur 
accordant  une  amnistie;  mais  cet  acte  de  clémence  provo- 
que  par  la  politique  douce  et  conciliante  du  cliancelier  de 
Ltiôpilal  ne  fut  en  réalité  qu'une  trêve  *. 

Quoique  la  guerre  déclarée  aux  Vaiidois  soit  étrangère  à 
notre  sujet,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  protester,  au 
nom  de  la  libel  lé  de  conscience,  comme  nous  l-avons  fait  à 
roccasion  des  Albigeois,  contre  imc  guerre  pour  ainsi  dire 
sans  exemple  dans  nos  annales  par  la  froide  criiaiilé  avec 
laquelle  elle  fut  conduite,  et  par  le  mépris  que  des  magis¬ 
trats,  transformés  en  exécuteurs  des  hautes  œuvres,  ne 
craignirent  pas  de  montrer  pour  toutes  les  lois  divines  et 
humaines. 

Les  procédés  de  l’imprimerie,  au  commencement  du 
seizième  siècle,  étaient  connus  et  appliiiués  en  Europe 
dans  plus  de  deux  cents  villes  ou  localités.  Paris,  d’a¬ 
près  l’ordre  chronologique  de  la  propagation  de  l’impri¬ 
merie,  est  la  dixième  ville  de  rEurope  et  la  première 
de  France  qui  eut  le  bonheur  de  jouir  de  ce  hienfatl.  Lu 
nombre  des  impriineurs  y  augmentait  chaque  année 
Vers  le  milieu  du  seizicnic  siècle,  il  y  avait  des  imprimeurs 
qui  occupaient  plus  de  deux  ceuls  ouvriei’s  *.  Dès  la  nais¬ 
sance  de  la  rcfoniie,  la  presse  fui  employée  par  les  partis 
contraires  comme  une  arme  olTensivc  ou  défensive  ;  les  iio- 


’  Ddamare,  t.  1,  p.  315-316.  Crdotm.,  tnaiâ  1559. 

^  rcignot,  Eijnî  hhioriqHC  sur  l(t  d'iciirc,  p.  32.  —  ’  Jùid.f  p.  35, 
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vateiirs  s'en  servirent  avec  un  merveilleux  succès  pour  ré¬ 
pandre  leurs  tloclrincs,  car  la  presse  est,  par-dessus  tout, 
un  instrument  de  propagande.  Le  parti  callioliquc,  malgré 
rappui  du  pouvoir,  essaya  vainement  d’opposer  par  îa  voie 
de  la  presse,  dont  il  eût  voulu  la  proscription,  une  digue  au 
débordement  des  pamphlets  et  des  livres  publiés  contre  les 
doctrines  établies,  La  Sorbonne  devint  une  espèce  de  saint- 
office,  et  le  pouvoir  séculier  engagea  une  lutte  effroyable 
contre  les  sectaires  et  leurs  disciples.  Il  est  aisé  d’en  juger 
eu  se  rappelant  les  peines  dont  nous  avons  donné  plus  haut 
la  nomenclature. 


La  liberté  de  la  presse  fut  rcslrcinle  par  des  entraves  que 
fon  resserra  de  plus  en  plus.  L’autorité  civile  crut  devoir, 
comme  l’autorité  ecclésiastique,  exercer  sur  les  livres  un 
droit  de  censure  fondé  sur  rintérèt  des  mœurs  cl  de  la 


paix  publique.  Le  parlement ,  d’après  l’avis  des  censeurs, 
accordait  le  privilège  d’imprimer  et  de  vendre.  Ceux-ci  dé¬ 
pendaient  ou  du  parlement  ou  de  l’administration  La 
vente  des  livres  défendus  cnlrainait  la  confiscation  cl  une 
punition  corporelle^.  Le  parlement  ne  se  bornait  pas  à  une 
simple  censure;  quand  les  circonstances  l’exigeaient,  il 
déléguait  deux  conseillers  pour  visiter,  conjointement  avec 
deux  docteurs  en  théologie,  les  lioiitiqucs  des  libraires, 
afin  d’y  saisir  les  livres  de  mauvaise  doctrine  Les  biblio¬ 
thèques  mises  en  vente  étaient  assujetties  aux  mômes 
recherches.  Un  édit  de  Henri  II  obligea  les  auteurs  et  im¬ 
primeurs  à  apposer  leurs  noms  sur  le  fronlispicc  des  ou¬ 
vrages  publiés  par  eux.  Ce  frontispice  devait  égalcincnl 
indiquer  l’enseigne  ou  la  marque  du  libraire.  Ce  ri’cst  qu’a- 
près  s’ôlre  assuré  de  l’accomplissement  de  ces  conditions 
que  la  permission  d’imprimer  était  délivrée  au  nom  du 


*  fieÿjWÊÆ  du  Partementj  arrêta  13  août  1550*  Lcbcr,  De  rètat  réel  de  ta 
presse,  p.  9* 

®  Registres  du  Parlement,  arrfit,  25  mars  1539*  Loco  cîmio,  p.  9* 

’  tàid.f  acte  iïiqui&Uaije,  IT  amis  1532*  p*  9. 
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roi.  Oii  autorisa  la  recherche  des  imprimeries  clandestines 
et  on  en  défendit  sévèrement  Tusage 

Toutefois,  le  parlement  ne  fut  pas  dépouillé  par  le  nouvel 
édit  du  droit  qu’il  avait  aussi  d’accorder  des  permissions 
(rimprimer;  mais  il  fut  aslreînt  à  prendre  auparavant 
l’avis  de  gens  capables.qui  devaient  signer  ïc  manuscrit  du 
livre  pour  constater  qu’ils  l’avaient  lu  et  qu’ils  en  répon¬ 
daient.  Quiconque  imprimait  sans  permission  un  livre 
touchant  la  religion  était  passible  de  la  peine  de  mort 
Les  prédicateurs  n’étaicnl  pas  exempts  de  la  surveillance 
de  raulorilé  civile.  Apres  la  perte  de  la  balaille  de  Ravie, 
où  François  fut  fait  prisonnier,  le  parlement  donna 
l’ordre  au  président  de  Selves  de  mander  les  prédicateurs 
en  son  hôtel  pour  les  engager  h  prêcher  avec  prudence  sur 
la  situation  du  pays,  cl  pour  leur  donner  à  cet  égard  des 
inslructions  auxquelles  ils  devraient  se  conformer.  Les 
ecclésiastiques  se  rendirent  avec  empressement  à  l’invita¬ 
tion  du  président,  et,  trois  jours  après,  ils  adressèrent 
leurs  remerciements  à  la  cour,  en  promeltant  de  suivre  scs 
directions,  et  de  Vinformef'  des  mauvais  propos  quHh  en¬ 
tendraient 


Celle  déférence  pour  l’autorité  civile  et  cette  sagesse  de 
conduite  ne  se  soutinrent  pas  longtemps.  L'esprit  de  con¬ 
troverse,  aigri  par  la  réforme,  divisa  non  seulement  les 

P- 

réformés,  mais  dans  le  sein  de  l’Eglise  catholique  elle- 
même  on  entendit  des  prédicateurs  invectiver  les  uns 
contre  les  autres,  de  telle  sorte  que  le  parlement  crut  de¬ 
voir  inviter  rarchevèque  de  Paris  à  prévenir  de  pareilles 
collisions.  Les  prédicateurs,  enliardis  par  la  fureur  des 
partis,  ayant  attaqué  publiquement  l’autorité  civile,  celle-ci 
dut  se  inellrc  en  mesure  de  réprimer  riiileinpérance  de 
leur  langage.  Elle  fit  défense  è  tons  prédicateurs  d’exercer 


'  ronlanon,  Ordonnances,  Il  décembre  1547,  l.  IV,  p.  373;  27  juin  1551, 
l.  IV,  p,  374. 

®  Anêt  du  27  mat  1558.  Lcber,  p.  15. 

^  l.cber,  État  àe  ta  arrtit  du  T  mar*  1525,  p.  12. 
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lüiii*  iiiiüislùi'e  sans  une  pcrniissioit  expresse  ilc  révoque, 
laquelle  ne  serait  accordée  qu’après  examen  prcalalile  de 
leurs  sermons  et  de  leur  doclriiie  ‘  ;  en  meme  temps,  le  par- 
lemcnl  chargea  le  procureur  général  de  poursuivre  les  prédi¬ 
cateurs  turhulcnls  qui  avaient  donné  lieu  à  celte  défense 
Pendant  les  guerres  civiles,  les  partis  employèrent  avec 
achariicinent,  les  uns  contre  les  autres,  l’annc  de  la  satire 
cl  de  la  calomnie  sons  la  forme  dn  pamphlet  ou  des  jeux 
de  la  scène,  afin  de  se  diffamer  el  de  s’avilir.  Le  parlement 
fit  de  vains  efforts  pour  réprimer  ces  coupables  écarts  de 
l’espril.  Lorsque  l’ordre  fui  rétabli,  celle  compagnie  en¬ 
joignit  aux  basochiens  de  rclranclicr  de  leurs  pièces  les 
passages  contraires  à  la  pureté  des  mœurs  ou  capables  de 
poiier  allcintc  ù  la  réputation  d’autrui,  cl  elle  décida  qu’h 
l’avenir  aucune  rcprcscnlalion  ne  pourrait  cire  donnée  par 
eux  sans  son  autorisation  formelle.  Les  clercs  n’ayanl  pas 
en  égard  à  celle  défense,  le  parlement  coudanma  les  au¬ 
teurs  de  la  contravention  à  [ilusieurs  jours  de  prison,  sans 
pouvoir  prendre  d’autre  nourriliirc  que  du  pain  el  de  l’eau. 
Sous  Louis XI,  les  aniusemcnls  dramaliques  fiirenl  inlei- 
dils  h  la  soeiôlé  de  la  basoche,  sons  peine,  par  les  conii’e- 
venants,  d’èlro  huttus  des  verges  dans  les  carrefours  de 
Paris  el  d’clre  bannis  du  royaimic.  Cet  état  de  choses  dura 
jusqu’à  la  mort  de  Charles  MIL 

Louis  XII  affranehil  les  Ihéâtrcs  des  entraves  qui  leur 
avaieul  clé  imposées,  cl  Icurreiidil  laliborlé  dont  ils  jouis¬ 
saient  avant  le  règne  de  Louis  XI.  Ce  roi  magnanime  el 
ami  de  la  vérité  permit  aux  poètes  de  reprendre  dans  leurs 
pièces  les  vices  el  les  défauts  de  chacun.  Les  basochiens 
furent  autorisés  à  dresser  leur  théâtre,  toutes  les  fois  qu’ils 
joueraient,  dans  la  grande  salle  du  Palais,  sur  la  labié  de 
marbre  qui  servait  aux  festins  donnes  par  nos  rois  aux 
princes  étrangers.  Le  parlement  ne  se  montra  pas  moins 


'  Lcber,  de  la  p>e$se,  ai  rôls  de  ISiï  et  du  9  avril  liiC,  p.  13.—'  •  f/drf,, 
onlip  ihi  !5  du  mCuie  nioii?* 
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bieiivcillanl  î\  leur  égard  que  le  monarque  ;  il  leur  accorda 


souvent  des  gratifications  à  propos  de  leurs  revues  et  de 
leurs  jeux. 

Cependant  les  encouragements  donnés  par  fautorité  aux 
spectacles  et  son  indulgence  tirent  bientôt  renaître  la  li¬ 
cence  sur  la  scène.  Les  clercs  de  la  basoche  ne  craignaient 
pas  de  hasarder  dans  leurs  pièces  des  mois  piquants  contre 
le  roi.  Les  courtisans,  f|ui  avaient  bien  plus  de  raison  que 
leur  inaîtrc  d’être  mécon lents  de  cette  folle  jeunesse,  au¬ 
raient  voulu,  en  excitant  sa  sévérité  contre  elle,  tirer  ven¬ 
geance  des  attaques  dont  ils  étaient  robjet  ;  mais  Louis  XIÏ 
se  contentait  de  leur  répondre  :  Laüsons-Ies  s'amuse?';  je 
hu?'  jjei'meis  de  parler  de  moi  et  de  ma  cour;  viais  respect 
à  la  i'eine^  sinon  je  les  ferai  iouspendr'e. 

Enfin,  cette  licence  devint  si  audacieuse,  que  les  clercs 
de  la  basoche,  ne  pouvant  réussir  à  tromper  la  vigilance 
du  parlement,  qui  avait  cru  devoir  sonmellre  de  nouveau 
leurs  [tièces  à  son  examen,  s’affublaient  de  masques  ou 
d’écrilcaux  pour  figurer  aux  yeux  du  public  les  traits  de 
ceux  qu’ils  voulaient  rendre  ridicules  dans  leurs  farces,  ou 
pour  expliquer  le  sens  de  quelque  end  roi  l  obscur  de  celles-ci. 
Par  suite  de  ces  abus,  les  représciil allons  de  la  basoche 
furent  de  nouveau  suspendues  sous  François  plus  tard 
elle  obtint  la  permission  de  les  reprendre  *. 

Quand  il  y  avait  pénurie  dans  les  finances,  et  que  la  na¬ 
tion,  épuisée  par  de  longues  guerres  ou  des  discordes  in¬ 
testines,  se  Irouvait  hors  d’état  de  supporter  de  nouveaux 
impôts,  on  espérait  féconder  les  sources  de  la  forlime  pu- 
hlique  en  diminuanl  le  liixc  et  en  supprimant  les  dépenses 
supei-nues.  Charles  VIII  essaya  de  ce  moyen.  11  régla  par 
une  ordonnance  Fhahillement  des  diverses  classes  de  la 
société Louis  XII,  sou  successeur,  interdit  la  fabrication 
des  gros  ouvrages  d’orlevreric  destinés  à  l’usage  de  la 


'  Parfait,  Histoire  du  Théâtre  français,  t.  Il,  p.  S8  et  suiv. 
^  lâaiTibcrt,  Ordonn.,  t7  üécembre  HS5,  t.  XI,  p.  IS6. 
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mais  celte  prohibition  fut  cUulée  :  on  faisait  venir 
lie  l’étranger  ce  qui  ne  pouvait  être  confectionné  en  France. 
Les  orfèvres  ayant  représenté  au  roi  que  l’ordontiancc  n’é¬ 
tait  pas  observée,  cl  que  les  altcintes  qu’on  y  portait  hahi- 
liicllement  profilaient  à  Fiiitlustric  étrangère,  cette  ordon¬ 
nance  fut  révoquée  L  François  P,  malgré  son  goiit  pour 
le  faste,  se  crut  obligé  de  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs  louchant  le  luxe.  U  es¬ 
saya  comme  eux  de  le  réprimer,  en  interdisant ,  même 
parmi  les  plus  grands  seigneurs,  Fusage  des  étoffes  d’or  et 
d’argent  Les  femmes  avaient  été  exceptées  de  celle 
mesure  ;  mais  Henri  JI  les  comprit  dans  un  nouveau  rè¬ 
glement  par  lequel  il  renouvela  les  défenses  du  luxe  à 

■ 

l’égard  des  habits,  et  ce  règlement  fut  suivi  d’un  autre  plus 

« 

détaillé,  par  lequel  il  fixa  la  limite  que  chaque  classe  ne  pou¬ 
vait  outrepasser,  en  raison  de  son  rang  ou  de  sa  condition^. 

De  toutes  les  passions  que  les  lois  avaieiil  à  combattre, 
l’amour  du  jeu  était  la  plus  opiniâtre.  Le  jeu  de  dés  fut  de 
nouveau  iiilerdit  dans  les  tavernes,  les  calvarels  et  autres 
lieux  publics.  Charles  V  essaya  de  remettre  en  vigueur 
rordomiance  de  Charles  le  ïîcl,  qui  défendait  tout  autre  jeu 
que  ceux  de  l’arc  ou  de  rarbalète;  mais  celte  défense  était 
trop  absolue  et  trop  rigoureuse  :  il  fui  obligé  de  ta  lever 
Toutefois,  le  jeu  était  devenu  une  habitude,  non  seule¬ 
ment  dans  les  classes  aisées,  mais  encore  dans  les  classes 
laborieuses  ;  il  en  résulta  les  plus  graves  inconvénients  ; 
l’ouvrier  abandonnait  son  ouvrage  tvoiir  se  livrer  à  cette 
déplorable  passion.  Apres  avoir  perdu  le  fruit  de  ses  écoiio- 
luies,  il  se  jetait  dans  le  vagabondage,  et  tlu  vagabondage 
au  vol  il  u’y  a  qu’un  pas. 

Les  conséquences  l'iiuesles  que  produisit  î’ insuffisance 


*  léambertj  Oràonn.t  22  novembre  iSOG*  t.  Xli  p.  4CiL  —  “  lùid.t  3  dé¬ 
cembre  I54â,  U  XII»  p.  83 i, 

^  Fonlanoti,  Ordomi.,  ï9  mai  1647,  l,  I,  n,  1  sam  ber I  ,  lïjiullcl  1619» 

I.  Xlll,  p,  lOK 
^  DflamaïT,  L  I|  p. 
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(le  la  Itîgislalion  sur  le  jeu  durent  conduire  raiitorilé  à  des 
mesures  capatdcs  de  mellrcun  frein  aux  désordres  qui  s^c- 
taient  manifestés  dans  les  classes  ouvrières.  Une  ordon¬ 
nance  de  police  défendit  en  effet  aux  gensdcmélier  de  jouer, 
pendant  les  jours  ouvrables,  à  la  paume,  à  la  boule,  aux  dés, 
aux  cartes,  aux  quilles,  dans  les  (avcriies,  les  cabarets,  ou 
dans  d'autres  lieux  publics,  ii  peine  d'einprjsonncnienl  et 
d'amende.  Ceux  qui  donnaient  à  jouer  étaient  passibles  do 
cette  peine  aussi  bien  que  les  joueurs  La  loi,  malgré  scs 
rigueurs,  dut  sui  vre  les  traces  de  celle  passion  jusque  dans 
les  prisons,  où  elle  s'était  introduite  furtivement^.  Des 
comptables  de  deniers  publics  ayant  été  convaincus  d'avoir 
perdu  au  jeu  l'argent  de  leur  caisse ,  il  leur  fut  interdit  de 
jouer  à  aucun  jeu  avec  les  deniers  du  roi,  sous  peine  de  fla¬ 
gellation,  de  bannissement  et  de  confiscation  de  leurs 
biens.  Ceux  qui  avaient  joué  avec  eux  étaient  contraints  de 
rendre  le  double  de  l’argent  qu’ils  leur  auraient  gagné  ^ 
Les  maisons  de  jeu  élaienl,  non  seulement  un  écueil  pour 
la  fortune  cl  l’honneur  des  joueurs,  mais  des  lieux  de  re- 
Irailc  pour  tes  vagabonds  cl  les  malfaiteurs;  plusieurs 
d’entre  elles  étaient  tenues  par  des  femmes  galantes  ;  des 
prêtres  dissolus  et  méprisés  se  livraient  à  cette  pernicieuse 
industrie.  La  clôture  de  ces  maisons  fut  ordoimée,  et  l'on 
défendit  d'en  ouvrir  de  nouvelles  L 

François  ï",  croyant  offrir  à  la  passion  du  jeu  un  aliment 
moins  dangereux  que  les  jeux  connus  et  praliqués  de  son 
temps,  introduisit  en  France  la  loterie  telle  qu'elle  existait 
depuis  longues  années  dans  les  principales  villes  d’Italie. 
L'adoption  de  celle  nouvelle  sorte  de  jeu  fut  suggérée  au 
roi  comme  pouvant  êli  e  la  source  d’un  revenu  considérable 
pour  le  trésor,  épuisé  par  les  nombreuses  guerres  que  ce 
prince  avait  eu  h  soutenir,  et  comme  un  moyen  de  modérer 

'  Dclamurc,  1.  b  p.  488. 

î  îsatnlien.  OrdoR».,  octobre  l48i,  t.  XI,  p.  ^  i6id.,  14  juin  1532, 

t.  XI!,  p.  312. 

^  Delamai'C,  I.  I,  p.  489. 
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la  passion  du  jeu  en  la  réduisant  aux  cliaiices  d'une  seule 
sorte  de  jeu.  Ce  projet  ayant  paru  utile  au  roi  pour  atteindre 
le  double  but  que  ses  conseillers  s'étalent  proposé,  il  l'ap¬ 
prouva;  mais  le  public  ne  l'ayant  pas  goûté,  son  exécution 
avorta  dès  le  début  :  il  ne  fut  repris  que  longtemps  après 
Les  tavernes,  les  cabarets,  les  maisons  garnies  cl  les  mai¬ 
sons  de  bains  fixaient  spécialement  l'atlen lion  de  l'autorité 
préposée  è  la  police.  Il  n’était  pas  permis  à  un  marchand 
de  vin  de  donner  à  boire  dans  sa  taverne  après  rhcurc  du 
couvre-feu  Malgré  celle  défense  et  la  rigueur  des  lois 
contre  Tivresse,  les  excès  occasionnés  par  celle-ci  se  multi¬ 
plièrent  tellement  avec  le  temps,  que  François  P*"  infligea 
aux  ivrognes  diverses  peines  qui  s’aggravaient  à  cliaque 
récidive.  Ainsi,  apres  rcniprisonncmcnt  et  la  flagellation  à 
liuis-clos,  riioinmc  convaincu  d’ivrognerie  était  battu  des 
verges  publiquement.  Si  ces  diverses  peines  ne  le  corri¬ 
geaient  pas,  il  était  condamné  a  avoir  les  oreilles  coupées. 

La  sentence  le  notait  d’infamie  et  prononçait  son  bannisse¬ 
ment.  Enfin  ,  dans  le  cas  où  il  aurait  commis  un  délit  ou  un  . 
crime  en  état  d’ivresse,  il  ne  pouvai  lin  voquer  cette  der¬ 
nière  circonstance  comme  une  excuse  Le  tavernier  ne 
devait  pas  souffrir  que  les  ménétriers  jouassent  chez  lui  de 
leurs  inslrumcnts  passé  riicurc  fixée.  D’un  autre  coté,  les 
mêmes  individus  étaient  astreints,  pour  le  maintien  de  la 
paix  publique,  ù  s’abstenir  de  jouer  dans  les  rues  pendant 
la  nuit,  parce  que  les  rassemblements  qu'ils  occasionnaient 
autour  d’eux  (avorisaienl  les  tentatives  de  vol 

Les  maîtres  des  garnis  inscrivaient  sur  un  registre  les 
noms  et  prénoms  des  locataires  qu’ils  recevaient  dans  leurs 
établissements,  ainsi  que  les  lieux  d'où  ils  venaient,  et  ils 
devaient  transmet  Ire  ces  renseignements  aux  comniissaires 
de  police  de  leurs  quartiers.  Ils  fermaient  les  portes  de 


’  Isainberl,  Ordomi.,  mat  IbSÎ),  t,  XII,  p.  5G0. 

*  /ttjirrïfres  du  CAdre/ef,  ordonnance  de  police,  29  mars  1372. 

*  Ordomi.,  août  l53(î.  Isamberl,  t.  Xil,  p.  i>27. 

L*  lietjiflrei  du  ChtUetet^  ortlonnance  de  police,  27  octobre  1372, 
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riiylellcriü  h  riieure  ortliiiiiire,  c’cst-a-tlire  a  riioiire  ihi 
couvrc-feu,  et  ils  ne  pouvaient  les  ouvrir  le  lendemain 
qidaprès  avoir  demandé  à  leurs  hôtes  s'il  ne  leur  manquait 
rien.  Dans  le  cas  ou  ils  auraient  négligé  celte  précaution, 
iis  demeuraient  responsables  envers  leuis  locataires  des 
objets  qui  auraient  pu  être  dérobés  à  ces  derniers 

Les  maisons  de  bains  étaient  sujettes  aussi  ô  une  police 
sévère.  Il  était  Interdit  0  ceux  qui  tenaient  ces  maisons 
d'y  favoriser  la  prostitution.  Les  lépreux,  les  juifs,  et  tous 
gens  diffamés,  ne  pouvaient  y  être  admis 

Le  nombre  des  hôteliers,  taverniers  et  cabaret i ers  s'é- 
tanl  accru  outre  mesure,  l’autorité  jugea  nécessaire  de  les 
faire  inscrire  sur  un  l’egistre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  Châ¬ 
telet,  afin  d’exercer  sur  eux  une  surveillance  plus  active 
Ceux  qui  négligeaient  de  remplir  cette  formalité  pouvaient 
être  privés  de  leur  profession. 

Les  tilles  et  les  femmes  publiques  étaient  excitées  à  la 
débauche,  autant  par  la  facilité  qu’elle  leur  donnait  de 
salisfairc  leur  goût  pour  le  luxe,  que  par  leurs  mauvais 
pencliants.  Ne  pouvant  parvenir  a  dompter  ceux-ci  qu’avec 
beaucoup  de  difliculié,  l’autorité  jugea  utile  de  reprendre 
l’œuvre  de  saint  Louis  en  combattant  la  prostiluüon  par 
des  mesures  fortement  répressives  contre  le  luxe  qu’elle 
allichait.  Il  fut  défendu  aux  femmes  de  mauvaise  vie,  par 
une  ordonnance  de  police,  de  porter  sur  leurs  robes  ou 
leurs  chaperons  aucune  broderie  ni  aucun  ornement,  sous 
peine  de  confiscation.  Celles  qui  ii’a\ aient  pas  égard  h  celte 
défense  étaient  arrêtées,  conduites  au  Châtelet,  et  dépouil¬ 
lées  des  liabils  et  orncineiils  contraires  à  rordonnaiice. 
Plus  tard,  on  leur  inlerdit  de  porter  des  robes  traînantes, 
des  collets  renversés,  du  drap  d’ccarlale  en  robes  ou  en 
cliaperoas,  et  des  fourrures  de  prix. 


*  Collection  Lamoujm»,  ordonnance  de  police,  12  février  13G7,  l.  Il, 
p.  352.  —  ^  Il/id.,  16  août  1371,  1.  II,  p.  452. 

*  Deîamare,  Ordonnance  de  police,  21  juillet  l5Gi,  l.  tU,  p.  723, 
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La  prostitution  avait  une  tendance  continuelle  à  sortir 
(les  bornes  où  clic  était  circonscrite.  Le  temps, et  une  sorte 
de  servitude,  avaient  affecté  cerlaines  rues  à  ccl  infûmc 
commerce.  Non  seulement  tes  tilles  publiq-ues  se  prosti¬ 
tuaient  dans  les  mauvais  lieux,  ce  qui  était  toléré,  mais 
elles  voulaient  aussi  user  de  cette  tolérance  dans  leur  de¬ 
meure  particulière,  tentative  qui  scandalisait  leurs  voisins 
et  jetait  de  la  défaveur  sur  la  maison  qu'elles  habitaient. 
L’autorité  essaya  de  remédier  h  cet  inconvénient  par  un 
règlement  spécial  qui  défendit  à  toutes  personnes  de  louer 
des  maisons  aux  femmes  menant  une  vie  dissolue  ailleurs 
que  dans  les  mes  où  celles-ci  avaient  coutume  de  se  pros¬ 
tituer,  sous  peine  de  perdre  le  loyer  et  la  maison.  Les 
ventes  de  maisons  faites  à  ces  mômes  femmes  recevaient 
leur  exécution  ;  mais  t’Étal  s’emparait  des  immeubles  par 
voie  de  confiscation,  en  sorte  que  rachetour  était  privé 
tout  à  la  fois  de  la  cliosc  et  du  prix.  Les  femmes  qui  se 
livraient  à  la  prostitution  hors  des  lieux  ordinaires  étaient 
bannies  de  la  ville 

L’administration  ayant  remarqué  que  certaines  femmes, 
plus  mallieiireuses  que  coupables,  ne  se  rendaient  dans  les 
maisons  de  ilébauche  qu’ù  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
afin  de  se  dérober  à  la  vue  des  passants,  décida  que  les 
filles  publiques  seraient  obligées  de  sortir  de  ces  maisons 
riiivcr  ù  six  heures  de  Laprès-midi,  et  l’été  à  sept  heures. 
On  attaquait  le  vice  avec  toutes  les  armes. 

La  confusion  qu'éprouvaient  les  femmes  à  se  rendre  en 
plein  jour  dans  des  lieux  dont  la  fréquentation  était  répu¬ 
tée  infamante,  cl  les  outrages  que  la  législation  semblait 
avoir  pris  h  lAche  d’accumuler  sur  celles  qui  ne  craignaient 
pas  de  braver  le  mépris  public,  firent  diminuer  sensible¬ 
ment  le  nombre  des  maisons  de  prostitution;  mais,  eu 
revanche,  les  lieux  secrets  se  multiplièrent. 

Les  proxénètes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  favorisaient 
la  prostitution  furent  aussi  l’objet  de  mesures  très  sévères; 
les  personnes  convaincues  de  ce  crime,  car  alors  c’en  était 
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un,  éfaieiU  (oiiniécs  an  pilori,  marquLCS  d’iin  fer  eluiiul, 
et  oLligécs  (le  quitter  la  ville 

Les  vagabonds  et  les  nicndianls  sous  le  roi  Jean  furent 
poursuivis  avec  une  rigueur  inflexible.  L’autorité  civile 
s’entendit  avec  l’évéque  de  Paris  pour  que  les  curés  et  les 
prédicateurs  invitassent  les  fidèles  à  ne  donner  aucun  se¬ 
cours  aux  personnes  en  élat  de  travailler.  Les  aumôniers 
des  prélats,  des  barons,  chevaliers  cl  bourgeois,  reçurent 
des  instructions  dans  le  même  sens. 

Les  mendiants  valides  ou  les  mauvais  pauvres  logeaient 
alors  en  grand  nombre  dans  la  rue  des  Francs-Bourgeois.  Ils  y 
occiqjaient  ce  qu’on  appelait  les  pci  i!  es  maisons  du  Temple, 
ou  les  maisons  dos  aumônes.  La  société  lionncte  ayant  donné 
par  dérision  à  ces  vagabonds  le  nom  de  francs-bourgeois, 
parce  (pic  leur  condition  misérable  les  rendait  exempts  de 
toutes  cliarges  publiques,  la  rue  qu’ils  babilaieut  fut  dé¬ 
sormais  désignée  sous  le  litre  de  Francs-Bourgeois,  qu’elle 
porte  encore.  Celle  rue,  comme  celle  de  la  Truanderie,  de¬ 
vint  une  sorte  de  repaire.  Les  mcudiaiits  qui  n’avaient  pas 
de  quoi  payer  leur  gîte  de  nuit  élaient  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux  à  litre  d’hospitalité;  mais  comme  celte  lolcranco, 
quoique  respectable,  encourageait  indlrcctemenl  les  dés¬ 
ordres  des  mauvais  pauvres,  il  fut  arrêté  par  l’admhiis- 
Iralion  cpie  ceux-ci  n’auraient  plus  accès  qu’une  seule 
fois  dans  les  hôpitaux.  Après  qu'ils  avaient  reçu  dans  ces 
établissements  l’hospitalité  qui  leur  était  due,  les  portes 
leur  étaient  désormais  fermées.  Ces  dispositions  furent 
fortifiées  par  des  mesures  de  répression  qui  s’aggravaient 
suivant  le  nombre  des  récidives  :  le  premier  délit  était  puni 
de  quatre  jours  d’emprisoiinemeiii,au  pain  cl  à  l’eau;  si  le 
mendiant,  après  sa  mise  en  liberté,  demeurait  oisif  comme 
auparavant,  cl  s’il  ne  pouvait  justifier  de  ses  moyens  d’exis¬ 
tence  par  les  lémoignages  de  personnes  dignes  de  foi,  il 
était  condamne  au  pilori;  enfin,  à  la  seconde  récidive,  il 


Delamarr,  f,  î,  p, 
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étail  marqué  au  front  triin  fer  cliaud  et  Imiiiii  <lc  la  ville  ^ 

Les  vagabonds  et  les  mendiants  ne  se  lassaient  pas  de 
leur  lionleusc  existence,  malgi’é  tant  de  rigueur;  ils  af- 
fliiaicnt  surtout  durant  les  temps  de  trouble;  ils  étaient 
désignés  plutôt  sous  le  nom  de  caïmands  que  sous  celui  de 
truands.  L’autorité,  pour  vaincre  leui’  fainéantise  et  les 
confraindre  à  quitter  la  ville  en  leur  ôtant  tout  refuge, 
interdit  aux  logeurs  de  les  recevoir  ;  mais  cette  défense  de¬ 
vait  être  éludée,  et  elle  le  fut  en  effet,  parce  que  son  exécu¬ 
tion  ne  pouvait  être  utilement  contrôlée.  Plusieurs,  espé¬ 
rant  tromper  la  vigilance  de  rautoiàlé,  allaient  passer  la 
nuit  dans  les  bateaux  qui  stationnaient  sur  la  rivière;  ce¬ 
pendant  l’administrai  ion  en  ayant  été  informée,  les  cbassa 
de  ce  nouveau  gîte,  qui  d’ailleurs,  dans  tous  les  cas,  ne 
pouvait  ôlrc  autorisé 

On  prit  le  parti  de  créer  des  ateliers  de  travaux  publics, 
el  les  meudianis  valides  qui  ne  voulaient  pas  s’y  rendre 
volontairement  y  élaieiil  conduits  enchaînés.  Ils  ne  pou¬ 
vaient  SC  retirer  en  plus  grand  nombre  que  deux  Les 
peines  portées  par  le  roi  Jean  contre  les  mendiants,  aiiires 
que  les  pauvres  infirmes,  furent  converties  au  seizième 
siècle  en  la  peine  des  galères  contre  les  hommes,  et  de  la 
flagellation  contre  les  femmes.  Celles-ci  subissaient  leur 
châtiment  en  public.  Les  regislrcs  du  parlement  sont  pleins 
d’aiTôts  sur  cotte  matière  pendant  le  cours  de  ce  siècle 

L’abus  que  l’on  faisait  des  masques  non  senlcmcnt  sur 
le  Ibéàlre,  mais  au  dehors,  fut  tel,  que  le  parlement  crut 
ne  pouvoir  se  dispenser  d’en  interdire  non  seulement 
l'usage,  mais  la  fabrication.  Celte  inferdiclion  fut  étendue 
aux  choses  impudiques  dont  les  marcliands  faisaient  publi- 


^  Ordonnances  des  rois  de  France^  ami6e  1350,  t,  [l,  p.  352,  iîanibcrl,  Or- 
dommnee^  7  miû  l5ÎC*  t*  Xll,  p.  2fïü*  Sauvai,  t*  I,  p,  510. 

^  Coilecfion  ÏAimokinün,  ajT&i,  12  décembre  1551,  VII,  p,  3C&. 

^  Ordonu,^  IG  jatuicr  1545,  L  XI 1,  p,  900. 

^  Cotiecdon  Lamoignon ^  22  avril  1532^  l*  VI,  p.  270  î  avril  1555, 

t.  VII,  p.  590,  laainberlj  l8  avril  S 558,  t-  Xill,  p*  509^ 
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qiiement  commerce.  Les  personnes  masquées  jonaienl  quel- 
qiiefois  entre  elles  un  jeu  appelé  monmon.  Ce  jeu  con¬ 
sistait  dans  le  défi  (Viin  coup  de  dés  qui  ne  comportait  pas 
de  revanche.  Le  silence  était  prescrit  aux  joueurs  comme 
une  des  principales  conditions  du  défi.  Le  monmon  fut 
classé  au  nombre  des  jeux  illicites  ^ 

Les  peines  portées  par  les  anciennes  ordonnances  conti'c 
les  blasphémateurs  furent  étendues  à  ceux  qui  renieraient 
te  nom  de  Dieu.  La  gradation  de  ces  peines  fut  ménagée  avec 
.  plus  de  soin  ;  pourtant,  les  personnes  obstinées  à  commettre 
ces  sortes  dfimpiélés  étaient  punies,  après  plusieurs  réci¬ 
dives,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  On  se  montra  moins 
sévère  envers  les  laïques  qu'en  vers  les  ecclésiastiques,  el 
c'élail  juslice,  si  toutefois  le  mot  de  justice  peut  être  appli¬ 
qué  à  une  répression  aussi  passionnée  et  aussi  cruelle. 

Pendant  le  seizième  siècle,  un  ermite  clerc  ayant  été 
dénoncé  pour  plusieurs  énormités  de  ce  genre,  fut  con¬ 
damné  à  faire  amende  honorable  devant  l’église  de  Notre- 
Dame  et  à  être  brûlé  vif  après  avoir  eu  la  langue  coupée. 
François  assujettit  les  soldats  eux- mêmes  aux  peines 
portées  contre  les  blasphémateurs.  Ceux  qui  seraient  re- 
tomhés  jusqu’à  trois  fois  dans  la  faute  commune  à  ces  der¬ 
niers  devaient  avoir  la  langue  percée  d’un  fer  chaud  el  être 
expulsés  des  rangs  de  l'armée 

En  14o3,  le  lieutenant  criminel  fit  emprisonner  a:i  Châ¬ 
telet  un  grand  nombre  d’écoliers.  Les  documents  qui  coii- 
slatcnl  cet  emprisonnement  n'en  ont  point  assigné  la  cause; 
il  est  néanmoins  à  présumer  qu'une  pareille  mesure  ne  fut 
pas  prise,  siiiToiit  à  l’égard  de  personnes  privilégiées,  sans 
des  molifs  plausibles.  La  faiblesse  de  runiversilé  à  l’égard 
de  ses  élèves,  et  l’audace  avec  laquelle  ceux-ci  se  jouaient 


'■  Refjktres  dit  Parlement^  arrêts,  7  janvier  1505,  27  avril  1514,  5  jan¬ 
vier  1515. 

*  Isainberl,  7  mai  1397,  L  V!,  p.  777.  Dulamare,  28  aoilt  liSG,  t.  t, 
p,  547.  Dambirt,  3  décembre  1487,  l.  XI,  p.  ni.  Delamare, 30  mars  1514 
et  24  jnillel  1534,  t.  I.  p.  548. 


s 


LIVRE  SECOND  (l3i)0-t5G7). 


(le  l'obscrvalion  des  lois,  ne  permetlenl  pus  de  supposer  le 
contraire. 


A  Ja  première  nouvelle  de  cet  évéïiciiient,  l’université 
commit  le  recteur  pour  aller  demander  au  prévôt  justice 
de  la  conduite  de  son  lieutenant.  Le  prévôt  donna  ordre  de 
meltrc  les  prisonniers  eu  liberté,  sous  la  caution  deruni- 
vcrsilé,  Ccllü-ci,  qui  aimait  l’appareil  dans  toutes  ses  dé¬ 
monstrations,  déploya,  pour  aller  remercier  le  prévôt,  un 
luxe  de  représentation  qui  avait  quelf[ue  chose  de  provo¬ 
quant,  sinon  pour  ce  magistrat,  au  moins  pour  ses  officiers. 
En  effet,  le  recteur  se  rendit  auprès  de  lui  à  la  tête  des 
prisonniers  et  de  huit  cents  personnes,  tant  maîtres  qii’é- 
coliers.  A  son  retour,  il  fut  rencouti’é  par  un  commissaire 
de  police  suivi  de  huit  hommes  armés  (pii,  aigris  apparem¬ 
ment  par  le  souvenir  de  la  concession  faite  à  runiversité  et 
par  la  vue  de  ce  grand  nombre  de  clc*rcs,  adressèrent  à  ces 
derniers  quelques  paroles  offensantes. 

Les  écoliers,  contenus  par  la  présence  du  recteur,  gar¬ 
dèrent  le  silence.  Enhardie  par  leur  réserve  qu’elle  prit 
apparemment  pour  de  la  peur,  l’escorte  du  commissaire 
les  poursuivit,  et  se  voyant  soutenue  par  les  habitants,  clic 


chargea  les  bacheliers  et  les  maitres  avec  tant  de  violence 
qu’un  bachelier  en  droit  fut  lué  et  deux  prêtres  blessés 
grièvement,  ainsi  que  seize  écoliers  de  noble  extraction.  Le 
recteur  eût  été  lui-meme  en  danger  de  perdre  la  vie  s’il 
n’avail  été  secouru  par  un  bourgeois  qui  arrêta  le  bras  d’un 
arbalétrier  prêt  à  le  percer  d’une  flèche.  La  rumeur  occa¬ 
sionnée  par  cette  attaque  injuste  et  coupable  fut  telle  qu’on 
tendit  les  cliaîncs  dans  les  rues  cl  qu’on  cria  partout  aux 
armes.  Les  itourgeois,  accoutumés  à  résister  aux  vexations 
cl  aux  insolences  des  écoliers,  se  persuadèrent  (pie  le  tort 
était  de  leur  côté  dans  cette  circonstance,  comme  presque 
toujours.  Ils  se  jetaient  sur  tous  ceux  qui  tombaient  sons 
leurs  mains,  de  sorte  que  plusieurs  furent  tués,  d’antres 
blessés,  et  le  reste  prît  la  fuite  avec  le  recteur. 

Le  lendemain  de  ces  désordres,  runiversité  décida  qu’elle 
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ccsscrfiil  SCS  cours  et  l’excrcicc  ihi  ministère  apostolique 
dans  les  églises  jusqu’à  ce  qu’elle  eid  obtenu  réparation  de 
l’outrage  et  des  violences  dont  elle  avait  etc  l’objet  dans  la 
personne  de  scs  élèves  cl  de  plusieurs  de  scs  membres. 
N’écoutant  d’abord  cpic  son  ressentiment,  elle  avait  eu  la 
pensée  de  faire  mettre  Paris  en  interdit,  ou  tout  au  moins 
les  trois  paroisses  sur  le  territoire  desquelles  l’atlentat  avait 
été  commis;  mais  elle  crut  devoir  se  borner  à  pouLSuivre 
le  prévôt,  son  lieutenant  et  le  commissaire.  Par  suite  de 
cette  résolution,  le  recteur,  entouré  d’un  nombreux  cortège 
de  députés  de  l’université,  sc  rendit  au  parlement  pour 
demander  que  ces  magistrats  fussent  emprisonnés.  Cetfc 
démarche  n’ayant  pas  eu  l’effet  qu’elle  en  attendait,  l’iini- 
versilé  recourut  au  roi  qui  donna  ordre  au  parlement  d’in¬ 
former  contre  les  auteurs  du  meurtre  et  des  blessures  dont 
les  écoliers  avaient  été  victimes. 

L’informai  ion  était  commencée  quand  cet  ordre  fut  no¬ 
tifié  au  parlement.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  prononcer  son 
arrêt.  Les  coupables  furent  conduits  devant  les  poidcs  du 
collège  Saint-lîernard,  an  nombre  de  huit,  savoir  :  six  en 
chemise,  ayant  une  torche  à  la  main,  et  les  deux  autres 
vêtus  mais  dépouillés  de  leur  chaperon  et  de  leur  ceinture. 
Là  ils  firent  nnicnde  honorable,  et  celui  qui  avait  voulu  tuer 
le  rcclcur  cul  le  poing  coupé. 

L’université  ne  jugeant  pas  que  cette  satisfaction  fût  suf¬ 
fisante  pour  elle,  reprit  avec  ardeur  les  poursuites  qu’elle 
avait  commencées  contre  le  prévôt  et  ses  officiers;  mais  le 
parlement  traîna  l’affaire  en  longueur  et  elle  resta  sans 
suite  '. 


Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  de  nouvelles  difficultés 
s’élevèrent  entre  runiversité  et  l’abbaye  Saint-Germain-des- 
Prés  au  sujet  de  ta  propriété  de  quelques  maisons  voisines 
du  petit  Pré  aux  Gtcrcs  et  des  limites  de  ce  pré.  Les  écoliers 
excités  par  leurs  régents,  ou  prenant  sur  eux  de  défendre 


« 


'  DuLoulny.  L  V,  p.  57 S  et  suiv. 
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les  droits  de  runiversité,  sc  portèrent  en  armes  contre 
l’abbaye.  Ils  pénétrèrent  de  force  dans  ses  terres  et  dans 
scs  jardins,  où  ils  commirent  toutes  sortes  de  dégâts,  et  ils 
se  retirèrent  ensuite  en  triomphe  'chargés  des  branches 
d’arbres  tpi’lls  avaient  rompues. 

Ces  scènes  de  dévastation  sc  renouvelèrent  pendant  dix 
ans,  et  souvent  à  diverses  reprises  pendant  la  môme  année. 
Les  coupables  auteurs  de  tant  d’excès  recoururent  quchiuc- 
fois  â  l’incendie  pour  combattre  la  résistance  qui  leur  fut 
opi)osécparles  habitants  des  maisons  dépendant  de  l’abbaye, 
ou  par  les  serviteurs  de  celle-ci.  Plusieurs  de  ces  maisons 
lurent  dévorées  par  les  flammes 

Les  discordes  civiles  et  les  guerres  de  religion  ayant  re¬ 
lâché  tous  les  liens  sociaux,  la  force  brutale  semblait  avoir 
pris  la  place  de  la  toi.  Chacun  portait  sur  soi  des  armes 
ou  ostensibles  ou  cachées.  Les  écoliers,  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet,  les  pages,  les  artisans,  les  ouvriers,  les  la¬ 
quais  et  même  les  paysans,  tous  paraissaient  enflammés 
d’une  sorte  de  fièvre  guerricrc.  Les  écoliers  frécpientaicnt 
sans  cesse  les  salles  d’armes.  Seuls  ou  réunis,  ils  ne  se 
montraient  qu’armés  en  public.  Ils  faisaient  quelquefois 
des  promenades  militaires,  au  bruit  du  tambour  et  ensei¬ 
gnes  déployées.  Dans  ce  cas,  et  pour  calmer  les  craintes  de 
l’autorité,  ils  sc  faisaient  accompagner  de  quelques  régents 
faibles  ou  dociles  dont  ils  achetaient  la  condescendance. 
Ce  goût  des  armes  gagna  jusqu’aux  enfants  qui  prenaient 
des  airs  fanfarons,  et  qui  commirent  plusieurs  meurtres. 

Dans  ce  môme  temps,  les  habUanls  du  faubourg  Saint- 
Marcel  étaient  en  état  d’hostilité  continuelle  avec  ceux  des 
faubourgs  Saint-Jacques  et  Notre-Dame-des-Champs.  Non 
seulement  ils  sc  battaient  entre  eux,  mais  ils  brisaient  les 
clôtures  et  dévastaient  les  propriétés  les  uns  des  autres. 

Le  roi,  le  parlement  et  le  prévôt  mirent  tout  en  usage 
pour  combattre  des  habitudes  liirbulenles  qui  coinproinct- 


'  Félibifii,  uux  Preuves,  t,  IV,  p.  74i  etsiiiv. 
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laiciil  sans  cesse  la  paix  i>ublknie  et  riiii  favorisaiciU  les 
projets  coupables  tics  malfaiteurs,  en  fournissant  a  ceux-ci 
des  prétextes  plausibles  pour  porter  des  armes  coininc  la 
foule  des  citoyens.  En  exécution  des  ordonnances  royales, 
le  [)arlcnienl  défendit  le  port  d’armes  à  toutes  les  classes 
de  la  société,  excepté  aux  genlilshoniines,  sergents  cl  offi¬ 
ciers  du  roi  '*  Il  donna  ordre  aux  hôteliers  et  A  toutes 
personnes  tenant  des  maisons  garnies  de  n’adnteltrc  dans 
leurs  étahlissements  aucun  individu  qui  serait  arme.  Les 
etiefs  d’industrie  cl  les  principaux  des  collèges  furent  éga¬ 
lement  invités  k  tenir  éloignés  des  ateliers  et  des  cours  de 
runiversité  les  ouvriers  ou  les  écoliers  qui  se  présente¬ 
raient  avec  des  armes.  On  en  vint  jusqu’à  piiiiir  de  la  corde 
le  port  d’une  arquebuse  ou  d’autres  armes  à  feu.  Los  armes 
blanches  étaient  confisquées,  et  ceux  qui  en  étaient  nantis 
encouraient  une  punition  corporelle  et  l’amende  Sous  les 
règnes  de  Henri  H  et  de  François  H,  les  gentilshommes 
furent  assujellis,  à  l’égard  du  port  d’armes,  aux  mêmes 
prohibitions  et  aux  mêmes  peines  que  le  reste  des  ci¬ 
toyens 

Malgré  cet  appareil  de  précautions  et  de  rigueur,  les  at¬ 
troupements  et  les  excès  des  écoliers  conliimèrcnt  à  l’aide 
des  immunités  funestes  de  runiversité.  Ceux-ci  battaient 
les  sergents  qui  voulaient  s’opposer  à  leurs  violences  :  run 
d’eux  succomba  même  sous  leurs  coups.  Leroi,  pressé  par 
le  parlement  d’envoyer  des  troupes  pour  soumeltrc  les 
écoliers,  écrivit  une  lettre  menaçante;  il  défendit  à  toute 

r 

personne  sans  exception  de  sc  rendre  au  Pré  aux  Clercs,  le 
déclara  domaine  de  la  couroiiite,  et  ordonna  aux  écoliers 
externes  de  se  mettre  en  pension  dans  les  collèges. 

Toutefois,  le  lendemain  du  jour  où  ces  mesures  dner- 


’  Isambcrlj,  Ordoiiu.,  26  novembre  1487,  t,  Xï,  i>.  HO  j  arrêl,  26  mai  1616. 
®  Registres  dit  Partcmenl,  arrêt,  23  mai  1624. 

^  Ifambert,  Oïdonn.,  IG  juillet  164G,  1.  Xll,  p-  Î)I0;  26  novemLj'c  l6iS, 
t.  XllI,  p.  GG;  28  novembre  1510,  même  tome,  p.  130;  23  juillet  1560, 
t,  XIV,  p.  1 :  17  [léectnbre  i569,même  tome,  p.  li. 
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giqucs  furent  connues  du  parlement,  le  liciilcnant  du  pré¬ 
vôt  ayant  reçu  ordre  de  publier  un  arrêt  contre  les  séditieux 
fut  attaqué  à  coups  de  pierre  dans  un  carrefour  pendant 
quMl  donnait  connaissance  au  public  des  dispositions  de 
cet  arrêt.  Il  poursuivit  les  coupables  jusque  dans  les  collèges 
où  ils  s’étaient  réfugiés  et  emmena  plusieurs  prisonniers. 
Bientôt  le  roi  fit  clore  de  murailles  le  Pré  aux  Clercs;  mais 
au  lieu  de  sévir  contre  les  prisonniers,  il  ordonna  la  mise 
en  liberté  de  ceux  qui  appartenaient  à  l’université  et  retint 
leurs  complices  non  privilégiés.  Un  tel  dénonemeut  atteste 
que  l’Église,  suivant  sa  coutume,  usa  de  tout  son  crédit 
pour  soustraire  les  écoliers  au  châtiment  qu’ils  avaient 
mérité,  et  quelle  y  réussit,  au  grand  préjudice  des  droits 
de  Pautorité  civile  et  de  Pordre  public.  L’abus  coupable 
que  PÉgiisc  fit,  dans  cette  conjoncture,  de  sou  influence, 
et  la  faiblesse  du  gouvernement,  ne  tardèrent  pas  à  porter 
leurs  fruits.  En  effet,  loin  de  renoncer  à  leurs  désordres 
habituels,  les  écoliers  s’attroupèrent  de  nouveau,  ils  se  ré- 

é 

pandirent  dans  les  vignes  voisines  des  portes  Saint-Jacques 
et  Saint-Michel  et  les  ravagèrent  sans  obstacle.  Ces  brigan¬ 
dages  sc  renouvelèrent  pendant  plusieurs  jours,  sans  que 
la  force  publique  vînt  au  secours  de  la  propriété  envahie  et 
saccagée.  Quelques  mois  après,  ils  eurent  Paudace  de  don¬ 
ner  Passant  à  des  maisons  bâties  sur  un  terrain  peu  distant 
du  Pré  aux  Clercs,  et  ce  n’est  pas  sans  beaucoup  de  peine 
qu’on  parvint  à  les  préserver  de  la  destruction  ^ 

Pendant  la  période  que  nous  décrivons,  Paris  éprouva 
tant  d’alarmes,  de  crises  et  de  calamités,  que  Pautorité  pu¬ 
blique,  pour  faire  face  à  des  dangers  si  répéfés  et  si  mena¬ 
çants,  dut  proportionner  sa  résistance  à  l’invasion  des  fléaux 
qui  désolaient  à  Penvi  la  cité  commise  k  sa  garde.  Nous 
avons  fait  connaître  que,  dans  ces  circonstances  extraordi¬ 
naires,  la  magislraUire,  Padminislralion  proprement  dite, 
et  Pautorité  ecclésiastique,  concertaient  entre  elles  des  me- 


'  Félibierij  aux  U  p  '  7T4  et  suiv. 
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sures  en  rapport  avec  la  gravilé  du  péril,  et  que  ce  péril, 
quelque  redouluble  ((u'il  lût,  ii'ôlaît  rien  à  la  sagesse  et  à 
l’énergie  des  résolutions  destinées  à  le  coinballrc. 

En  clict,  du  inoinent  que  la  capitale  élait  reconnue  en 
danger,  les  portes  en  étaient  fcrinécs,  à  l’exceplion  d’un 
petit  nombre  nécessaire  aux  besoins  de  la  circulation,  et 
on  en  déposait  les  clefs  à  l’hotel  de  ville,  où  le  prévôt  des 
marchands  et  les  éclievins  étaient  obliges  de  transporter 
leur  demeure.  Les  ponts  étaient  levés  ;  on  Icndail  sur  la 
rivière  deux  grandes  chaînes,  rune  en  amont,  rautre  en 
aval  ;  on  disposait  celles  qui  étaient  proitrcsà  la  défense  de 
1  intérieur  de  la  ville,  tic  manière  qu’au  premier  cri  d’alarme 
elles  pussent  cire  tendues  à  rouverture  de  clnupie  rue. 
Pcndanl  la  nu  il,  la  voie  publique  devait  être  éclairée  par 
des  lanternes  placées  aux  fenêtres  et  par  des  feux  qu’on 
allumait  sur  les  carrefours  et  dans  les  rues  où  le  besoin 
s’en  faisait  sentir.  Les  chefs  de  famille  faisaient  provision 
d’eau  coiilrc  les  incendies  accidentels  ou  prémédités.  Le 
guet  bourgeois  était  renforcé  par  le  retrait  de  toutes  les 
exemptions  ;  son  service  n’clait  interrompu  ni  la  nuit  ni  le 
jour.  Les  bateliers  ayant  ordre  de  ne  conduire  personne  de 
nuit  sur  la  rivière,  leurs  bateaux  étaient  enchaînés  cl  cade¬ 
nassés.  Les  postes  cliargcs  de  la  garde  des  portes  ouvertes 
à  la  circulation  étaient  composés  chacun  d’environ  quinze 
hommes,  dont  les  trois  quarts  étaienl  fournis  par  les  ar¬ 
chers,  les  arbalélricrs  et  les  arquebusiers,  et  le  surplus  par 
les  bourgeois.  Ces  postes  étaienl  placés  sous  Tautorité  d’nii 
ou  deux  membres  du  i>arlcjncnt  ou  des  antres  cours  de 
justice,  qui  en  faisaient  partie.  Les  présidents  de  ces  cours 
tenaient  à  honneur  de  partager  ce  service.  Pcndanl  la  unit, 
treille  ou  quarante  hommes,  divises  en  patrouilles,  parcou¬ 
raient  le  chemin  de  ronde  des  murai  tics  de  la  ville  pour 
prévenir  toute  surprise.  Les  hôtelleries  et  maisons  garnies 
étaient  soumises  à  la  surveillance  la  plus  sévère.  On  refusait 
de  recevoir  les  étrangers  qui  arrivaient,  et  il  était  interdit 
aux  étrangers  résidants  de  sortir  ou  d’entretenir  des  cor- 
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i  rcsponclanccs  au  dehors  sans  en  prévenir  le  parlement  ou 

i  le  prévôt  des  marchands.  Les  qiiartcniers  devaient  faire  le 

I  relevé  nominatif  des  habitants  de  chaque  maison  comprise 

^  dans  leur  circonscription  et  envoyer  au  prévôt  des  mar¬ 

chands  ce  relevé  qui  indiquait  la  qnalifé  de  chaque  hahi- 
‘  tant,  et,  s’il  était  étranger,  le  pays  dont  il  était  originaire. 

I  Ces  officiers,  ainsi  que  les  cinquanteniers,  ne  pouvaient 

1  s’éloigner  de  leurs  quartiers.  Chaque  commissaire  de  police 

;  était  tenu  de  résider  dans  le  sien,  ayant  sous  ses  ordres  dix 

I  sergen  I  s . 

L’ensemble  de  ces  mesures  témoigne  de  la  prévoyance  et 
[  de  la  vigueur  de  rautorilé,  aussi  bien  que  du  dévouement 
de  la  population.  Ce  dévouement  éclate  surtout  dans  les 
rangs  de  la  magistrature,  dont  le  zèle  ne  reculait  devant 
aucun  devoir.  Quand  elle  ne  rendait  pas  la  justice,  elle 
délibérait  dans  des  assemblées  solennelles  sur  les  moyens 
de  raffermir  l’ordre  public  troublé  par  les  factions,  et  elle 
partageait  avec  les  habitants  les  fatigues  de  la  garde  tic  la 
cité.  Sous  Charles  VI,  à  l’approche  de  la  guerre  civile,  on 
vit  le  cliauccher  cl  les  membres  du  parlement  monter  î\ 
cheval  el  parcourir  en  armes  les  rues  de  Paris  pour  prouver 
aux  factieux  que  la  justice  veillait  sur  leurs  menées  crimi¬ 
nelles.  L’amour  de  la  patrie  pouvait  seul  inspirer  à  ces 
hommes  paisibles  el  studieux  autant  de  force  d’dme  et  de 
calme  dans  le  danger.  Leur  attitude  intrépide  rappelle  le 
courage  de  cos  grands  magisfrats  de  ranliquilé  auxquels 
Home,  livrée  aux  discordes  civiles,  dut  tant  de  fois  le  retour 
de  la  paix  et  son  propre  salut  *  . 


‘  Félibii'ti,  auN  PifUiTî,  f.  IV,  p.  GiS  et  bbü. 
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ADMIMSTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS 


TITRE  QUATRIÈME. 


HE  LA  POLICE  !)E  SPRETR,  DF  LA  POLICE  POLITIQUE  F.T  RE 

l’aiimimsthatiox  des  PRISOXS. 


CHAPITRE  1. 

PF.  LA  POLICE  Tii:  SÛRETÉ  PENDANT  TOUTE  L.A  PÉRIODE  DU  DEUNIÉÏIC 
l.IVRE  DE  r.ET  OUVRAGE.  —  DE  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  LE 
RÈGNE  DU  ROI  JEAN  JUSQU’a  CELUI  DE  CHARLES  V!, 

Pdllee  lie  sftrcl^,  —  Vagahontls  crmalfuiteiiri».  —  Méfüires  iTe  laiitorité  pour 
Ica  réprimer.  —  Abus  du  privilège  clérical.  —  Modl  Rca  lions  apportées  h 
la  procédure  criminelle.  —  Nouvel  ica  pctiies  ;  l'estrapade,  la  décapitalion, 
les  galères,  récarlélement,  —  Nouveaux  lieux  d'exécution.  —  Police  po- 
lilir^iie.  Éhvls  généraux,  —  Manœuvres  des  partis,  revirenienls  politi¬ 
ques.  —  Alliance  du  roi  de  Navarre  avec  le  parti  démocratique. —  1.0 
dauphin  arme.  —  Défiance  des  l'arisiens,  —  Ils  font  le  guet  aux  parles  de 
la  ville.  —  Créalion  d’un  chaperon  rouge  et  bleu  comme  signe  d'alliance 
entre  les  eiloyens,  • —  Le  dauphin  harangue  le  peuple  aux  halles.  — 
Assemblée  populaire  convoquée  par  Marcel,  prévût  des  tnarrhands,  A  Saînt- 
Jneques  de  rilôpilal,  —  Difficullés  du  dauphin  1 1  du  roi  de  Navarre.  " 
Soulèvement  populaire,  ■ —  Meurtre  de  deux  grands  olTîclçrs  du  ilaupliln 
dans  ses  propres  appartements.  —  Marcel  réunit  le  peuple  sur  la  place  de 
flrèvc  pour  lui  rendre  compte  des  motifs  de  ce  meurtre,  —  Les  amis  de 
Marcel  prennent  part  au  pouvoir,  —  Le  dauphin,  régent,  quille  Paris 
pour  travailler  II  une  réaction.  —  La  noblesse  émigre  aussi  de  la  c.apilale, 
—  Le  peuple,  alarmé,  s'empare  de  rarlillerie  déposée  au  Louvre. '^.Mas¬ 
sacre  ou  Jacquerie.  —  Représailles  de.s  troupes  du  régent.  —  Le  roi  de 
Navarre  gouverneur  de  Paris.  —  11  appelle  les  Anglais  à  son  sceours.  — 
Dégids  commis  par  eux  dans  les  environs.  • —  Les  Parisiens  en  étant  venu 
aux  mains  avec  eux  sont  défaits.  —  IRusîcurs  AnglaLs  arrivés  A  Paris  sont 
pris  et  détenus  au  Louvre*  —  Ils  sont  délivrés  par  Marcel.  —  La  popula¬ 
rité  de  ce  dernier  s’affaiblit,  - —  Il  veut  livrer  les  clefs  d'un  des  ouvrages 
dèfcnfifs  de  Paris  au  roi  de  Nav,irre  ;  les  gardiens  y  mettent  obstacle.  — 
Querelles  de  Maillard  et  de  Marcel  à  cette  occasion.  —  Maillard  monte  A 
cheval  et  invile  te  peuple  à  se  déclarer  pour  le  régent.  —  Maiwl  est  mas¬ 
sacré  avec  plusieurs  de  ses  adhéients.  —  Rentrée  du  régent  dans  Paris,  — 
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Supplices  nombreux  ordonnas  conlre  le  parti  lîéinocraltqae,  —  Réilexioris 

sur  les  mouvemt'nla  populaires  qui  éclatèrent  durant  radmiiiistration  du 
régent. 


Nous  avons  parlé  des  embarras  et  des  craintes  que  cau¬ 
sait  h  Tautorité  publique  raffluence  des  mendiants  et  des 


vagabonds  dans  Ja  capitale;  il  raiil  joindre  i  celte  classe 
que  les  chroniqueurs  désignent  sous  le  nom  de  caïmands 
d’autres  variétés  de  vagabonds  plus  dangereux  parce  qti’ils 
dérobaient,  telles  que  les  marauds  V,  les  bélîtres  ^  les  esso- 
rillés^  les  bohétnieus  \  les  bannis  ayant  rompu  leurs  bans, 
et  certains  aventuriers  se  disant  officiers,  portant  robes  et 
riclîcs  babilleinenls,  épées  on  grands  couteaux,  lesquels 
faisaient  beaucoup  do  dépense,  quoique  leurs  moyens 
d'existence  fussent  incomiiis.  Ces  derniers  irétaicnt  autres 
que  des  spadassins,  anciens  affilies  des  écoî'c/ieyvs  ou  des 
bandes  armées  qui  inleslaieut  cl  rançonnaient  les  campa¬ 
gnes  et  les  villes  ;  ils  fréquentaient  les  tavernes  et  les  mau¬ 


vais  lieux  de  ta  capitale,  et  ravissaient  de  jeunes  tilles, 
qu'ils  dépouillaient  des  objets  précieux  dont  elles  étaient 
parées.  Après  cette  tourbe  de  gens  sans  aveu,  de  pillards  et 
d’escrocs,  produits  par  les  circonstances  et  passagers  comme 
elles,  venait  la  classe  pi'oprcment  dite  des  malfaiteurs. 
I/aiilorilé  royale  et  le  parlement  renouvelaient  fréquem¬ 
ment  l’ordre  de  rechercher  et  d'aiTôler  les  individus  coin-, 
posant  ces  classes  dangereuses,  soit  pour  les  contraindre 
au  travail,  soit  pour  les  expulser  de  la  ville,  soit  enfin  pour 
les  livrer  à  la  ju.slice,  quand  ils  avaient  commis  quelque 
attentat  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés  ;  mais 
le  nombre  des  agents  du  prévôt  et  la  force  armée  de  la  ville, 
dont  l'effectif  ne  dépassait  pas  cimi  cents  hommes,  la  fin 
de  notre  période,  n’élaient  pas  en  rapport  avec  les  besoins 


'  Gciig  qui  vivaient  de  rapines, 

*  Soldats  misératiles  que  le  dénûment  conduisait  an  vol 
Contliimnés  dont  les  omlles  avaient  ùié  coupées. 

^  Cehiîcnt  des  v.u^■lbonds  qui  con raient  le  disant  la 
et  dt'iobiinl  a^ec  adresse*  Plusieurs  de  ces  dé  Qui  tiens  ïoni  li 
üe  la  langue  romane^  déjà  ci  lé. 


lionne  aventure 
ré  es  du  Gtosmire 
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«lel’ünli'c  piiîilic;  la  force  arnu^e  surlmit  élail  insiifflsanle 
pour  tenir  tôle  à  une  sédition,  et  c’est  ce  qui  explitjue  les 
désordres  continuels  qui  troublaient  la  paix  de  la  cité  et 
l’audace  des  malfaiteurs  *. 

Du  reste,  bien  que  le  parlcincnt  affectrit  une  grande  sé¬ 
vérité  à  l’égard  des  séditieux,  et  que  les  dispositions  qu’il 


ordonnait  fusseut  faites  pour  inspirer  la  terreur,  néan¬ 
moins,  en  réalité,  ces  dispositions  n’élaient  que  commina¬ 
toires,  Quand  la  turbulence  des  écoliers  ctail  portée  à  son 
comble,  que  les  propriétés  étaient  inceiniiées  ou  saccagées 
par  eux,  le  parlement  faisait  dresser  des  potences  sur  le 
théâtre  du  crime,  comme  une  sorte  d’épouvantail;  mais  la 
force  publique  nesc  montrait  point,  ou  si  elle  osait  exécu¬ 
ter  quelque  tentative  de  répression,  ses  efforts  étaient  para¬ 
lysés  par  le  crédit  de  runiversilé,  qui  réclamait  les  coupa¬ 
bles  et  leur  assurait  l’impunité  en  les  plaçant  sous  son 
égide.  Telle  clail  la  situation  de  Paris  vers  le  milicn  du 
seizième  siècle.  Hordes  de  brigands  ou  de  soldats  indisci¬ 
plines  au  dehors;  au  dedans,  la  sédition  enhardie  parle 
privilège  clérical,  et  la  sûreté  des  citoyens  compromise  par 
rinsuflisancc  des  moyens  de  répression  mis  à  la  disposition 
dn  prévôt. 

Au  lieu 'de  s’entourer  de  forces  capables  de  dompter 
l’esprit  de  sédition  cl  de  poursuivre  avec  une  activité  infa¬ 
tigable  les  vagabonds  et  les  malfaiteurs,  le  gouvernement 
créait  de  nouvelles  peines  et  eu  faisait  revivre  d’anciennes 
décréditées  par  leur  atrocité  même,  telles  que  la  roue  et 
récar  f  élément. 

Avant  do  faire  connaître  ces  nouvelles  peines,  nous  don¬ 
nerons  un  aperçu  des  modifications apportéesà l’instruction 
criminelle  pendant  les  deux  siècles  qu'embrasse  la  période 
du  deuxième  livre  de  cet  ouvrage. 

Les  juges  se  divisaient  en  deux  catégories  distinctes  et 
séparées.  L’une  était  composée  de  jvges  oi'dinaires  et  l’au- 


‘  \ ü\\' PiHtit  n®  4. 
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Ire  Ciùjvges  extraordinaires.  Les  premiers  coiinaissaiciil  de 
tous  les  faits  punissables,  à  l'exception  de  ceux  qii’mie  loi 
spéciale  attribuait  à  lui  autre  juge.  Tels  étaient  les  jugc.s 
dépendant  des  seigneurs,  les  prévôts  royaux,  les  baillis  et 
sénéchaux  cl  les  parlements. 

Les  seconds  n’avaient  quTui  pouvoir  restreint  et  cxcc[>- 
lionne!.  Leur  compétence  était  bornée  à  rappréciation  des 
crimes  qui  leur  étaient  déférés  par  les  ordonnances  du 
royaume;  tels  étaient  les  prévôts  des  maréchaux,  les  offi- 
cialités,  les  présidiaux  et  lieutenants  criminels,  les  prévôts 
des  marchands,  les  juges  des  élections,  des  monnaies,  des 
gabelles,  les  juges  des  eaux  et  forêts,  la  chambre  des  comp¬ 
tes,  le  grand  conseil,  etc.  Toutefois,  bien  que  les  juridic¬ 
tions  extraordinaires  fussent  circonscrites  dans  un  cercle 
qu'elles  ne  pouvaient  franchir,  lorsqu’un  délit  commun 
avait  quelque  connexité  avec  rinfraclion  qui  leur  avait  été 
réservée,  il  suivait  le  sort  de  celle-ci,  c’est-à-dire  qu’il 
était  entraîné  dans  la  même  compétence. 

La  juridiction  criminelle  demeura  ainsi  organisée  durant 
le  seizième  siècle  et  pendant  les  deux  siècles  qui  précédè¬ 
rent  la  révolution  de  89. 

Les  formes  de  la  procédure  changèrent  iiotahlcincnl  à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  et  le  nouveau  système  que  le  légis¬ 
lateur  introduisit  à  cet  égard,  ne  fit  que  se  consolider  et  se 
perfectionner  dans  les  siècles  suivants,  en  pénétrant  dans 
toutes  les  juridictions.  L’accusation  prit  le  nom  dejdainte. 
La  partie  lésée  n’exerça  plus  d’action  directe,  comme  aupa¬ 
ravant;  elle  la  remit  entre  les  mains  du  juge.  L’action  in¬ 
dividuelle  fut  dès  lors  convertie  en  dénonciation,  cl  quand 
la  partie  lésée  s’abstînt  de  demander  justice,  le  ministère 
public  s’empara  de  la  plainte  qui  alors  donna  ouverture  à 
la  poursuite  d'office. 

Les  juges  furent  également  investis  du  droit  de  pour¬ 
suivre  de  leur  propre  mouvement,  ou  plutôt  de  commen¬ 
cer  une  information  sans  en  être  requis  ;  mais  celle  action 
fut  limitée  aux  cas  urgents  et  graves,  tels  que  les  cas  de 
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tlagrant  dclil *  *.  Celle  iiifomiatioii,  qui  étail  le  premier  acte 
(le  la  procédure,  avait  pour  objet  de  recueillir  tes  charges 
et  de  préparer  les  preuves  sans  les  fixer  d’une  manière  dé- 
linilivc.  Elle  étail  faite  par  un  notaire,  un  greffier,  un  Imis- 
sier  ou  un  sergent,  en  vertu  d’une  commission  délivrée  par 
le  juge  à  la  partie  poursuivante^.  Après  la  clôture  de  l’in¬ 
formation,  communication  en  était  donnée  èla  partie  pour¬ 
suivante  et  aux  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs,  qui 
dans  les  trois  jours  devaient  prendre  des  conclusions  ten¬ 
dant,  soit  à  rélargissement  de  racciisé,  soit  à  son  renvoi  à 
raudience,  si  le  délit  n’clait  passible  que  (rime  peine  pécu¬ 
niaire,  soit  ti  rémission  d’un  décret  d’ajournement  ou  de 
prise  de  corps 

«• 

Les  preuves  proprement  dites  ne  résultaient  que  du 
récolement.  Ce  dernier  avait  lieu  lorsque  après  l’examen 
des  informations  et  des  interrogatoires,  les  juges  ordon¬ 
naient  qu’il  serait  passé  outre  ù  racciisalion.  Leur  décision 
h  ccl  égard  ouvrait  la  seconde  phase  de  l’inslruclion  et 
imprimait  au  procès  un  caractère  qui  le  soumettait  au  rè¬ 
glement  extraordinaire.  Ce  règlement,  qui  faisait  sortir  la 
cause  de  la  classe  des  causes  civiles  ou  ordinaires,  s’opé¬ 
rait  parla  voie  du  récolement  et  de  la  cou  front  ali  on.  Ces 
deux  actes  importants  composaient  l'instruction  définitive, 
et  avaient  pour  objet  d’établir  l’existence  du  crime  cl  la  cul¬ 
pabilité  de  facciisé.  Ils  remplaçaient  le  débat  contradictoire 
de  l’andiencc,  la  discussion  et  les  plaidoiries  ;  en  eux  rési¬ 
daient  toutes  les  garanties  du  jugement^. 

Le  récolement,  à  la  différence  de  l’information,  était  ef¬ 
fectué  devant  le  juge.  11  consistait  dans  la  reproducUon  des 


‘  Ayrault,  Insirttciion  judiciaire,  11  v.  U,  arl,  I*'',  n*  30.  p.  123.  Jean  Im¬ 
bert,  foreme-'i  ou  pratiqm  judiciaire^  éJit.  do  1543,  p.  422.  liam- 

berl,  Ordonn.^  30  août  1530,  l,  Xll,  p.  5l5,  art.  cl  suiv. 

*  Jean  Imberl,  lirid.,  p.  424. 

^  Jean  Imberl,  tiid.,  p.  4C8.  Isamberl,  Ordemu^  août  1630,  dwp.  H,  ar¬ 
ticle  7-10. 

*  liamberf,  OrdonM.,  aotit  1530,  chap.  Il,  art.  Il  elsulv,,  p.  5l7. 
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dépositions  des  témoins  en  présence  de  ce  magistrat.  Les 
accusés  étaient  récolés  sur  leurs  premiers  intciToguloires, 
comme  les  témoins  sur  les  informations.  La  confrontation 
venait  à  la  suite  du  récolement.  Par  elle,  Paceusé  était  mis  en 
rapport  avec  les  témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui,  aliii 
que  ceux-ci  pussent  le  reconnîiître  et  attester  son  identité, 
et  qu^îl  fût  à  portée  lui-même  de  se  justifier  et  d’exprime i 
les  reproches  qiPil  se  croirait  fondé  à  proposer  contre  eux  ’ . 

Après  que  celte  seconde  partie  de  l’instruction  avait  été 
terminée,  le  mimstôre  public,  représentant  le  roi  ou  l’auto¬ 
rité  seigneuriale,  donnait  des  conclusions  définitives  qui 
pouvaient  provoquer  soit  l’application  immédiate  de  la 
peine,  soit  l’absolution  de  raccusé,  soit  une  mesure  inter¬ 
locutoire,  telle  qu’un  plus  ample  informé  ou  une  sentence 
de  torture,  ou  la  preuve  des  faits  justificatifs  allégués  par 
l’accusé^. 


Quand  la  torture  ou  la  question  était  demandée  par  la 
partie  publique  comme  indispensable  à  la  découverte  de  la 
vérité,  elle  était  délibérée  dans  la  chambre  du  conseil  par 
les  juges,  qui  pouvaient,  en  tout  cas,  y  statuer  d’office.  La 
question  était  donnée  à  l’accusé,  ou  dans  le  jour  du  pro¬ 
noncé  de  la  sentence  ou  le  leiideinaiii.  A  Paris,  le  Gliàtclct 
contenait  une  pièce  dite  la  chambre  de  la  question  ;  c’est  là 
qu'au  nom  de  la  justice  on  torturait  un  homme  dans  l’es¬ 
poir  de  lui  arracher  la  confession  de  son  crime.  Le  juge  et 
les  gens  du  roi  assistaient  à  celle  affreuse  investigation, 
ainsi  que  plusieurs  sergents.  Le  greffier  tenait  la  plume 
pour  constater  l'espece  de  question  infligée  à  l’accusé  par  le 
bourreau,  combien  de  fois  elle  avait  été  renouvelée,  la 
quantité  d’eau  que  le  palicnt  avait  hue  pour  calmer  scs 
souffrances,  les  demandes  qu’on  lui  avait  adressées,  ses  ré¬ 
ponses  et  sa  persévérance  dans  celles-ci,  ou  ses  variations®. 


'  Imbert,  Uv,  III,  p,  409-412.  Isamberl,  OrdowH.,  30  août  1636,  chap.  11, 
art.  18,  el  aofiL  1639,  art.  l63. 

-  liiibcrt,  p.  416-  Isainbeii,  OrJortH.,  août  1636,  art.  19;  1639,  ai1.  166-16T. 
*  Isamberl,  ÜJ'domi.,  1498,  arl.  112  et  auir.  linbei't,  p.  418  et  suiv. 
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La  procédure  était  ensuite  portée  devant  le  tribunal. 
Apres  le  rapport  de  l’affaire,  T  accusé  subissait  un  dernier 
interrogatoire  dont  le  but  était  de  faire  connnitre  aux  juges 
ses  moyens  de  défense  ou  de  le  mettre  en  état  de  les  pro¬ 
duire. 


Avant  de  prononcer  définitivement  sur  son  sort,  les  juges 
examinaient  si  les  faits  justificatifs  allégués  par  lui  étaient 
sérieux  et  assez  graves  pour  être  éclaircis.  Dans  ce  cas,  ils 
en  ordonnaient  la  preuve  par  témoins.  L’enquête  où  se 
trouvaient  consignés  les  éléments  de  cette  preuve  était  com¬ 
muniquée  au  procureur  du  roi  ou  des  seigneurs  et  à  la 
partie  civile,  lesquels  fournissaient  sur  son  contenu  leurs 
conclusions  et  leur  requête.  Enfin  les  actes  de  rinstruciioii 
tout  entière  étaient  déposes  devant  le  tribunal,  qui  procé¬ 
dait  au  jugement  déllnitifL 

Sa  conviction  devait  être  formée,  non  d’après  l’apprécia¬ 
tion  morale  des  faits  soumis  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges,  mais  d’après  des  preuves  légales  qui  embarras¬ 
saient  et  liaient  leur  libre  arbitre  plutôt  qu’elles  ne  l’éclai- 
raienl.  La  connaissance  des  diverses  classes  de  preuves 
élait  devenue  une  science  dont  rélnde  avait  exercé  l’esprit 
des  criminalistes  les  plus  subtils  et  les  plus  profonds,  et 
avait  enfanté  des  volumes  sans  nombre,  L’aulorîlé  des 
théories  admises  comme  preuves  légales  par  la  jurispru¬ 
dence  présidait  donc  au  jugement.  Elle  pesait  sur  les  opi¬ 
nions  cl  les  enchaînait  de  telle  sorte  que  la  responsabilité 
morale  du  juge  ne  fut  plus  qu’un  vain  mot,  et  qu’en  der¬ 
nier  résultat,  le  casiiisme  prit  la  place  de  la  conscience. 

Les  jugements  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  contre 
les  accusés  leur  étaient  lus  dans  la  prison  par  le  greffier, 
on  présence  du  juge  rapporteur.  Celte  lecture  équivalait  au 
prononcé  de  la  senlcnce^. 


*  Isambert,  Ordonn,^  mars  1498,  art.  Hl.  Imberl,  tiv.  III,  p.  476  eUuiv. 
Isambert,  ordonn.,  août  163G,  uliap.  Il,  art.  19-20}  ordonn.,  août  16* *39,  ar- 
ticlcB  164  ot  sulv. 

*  Isambert,  Ordomi.,  Diars  1498,  art,  110.  Imbert,  liv.  111,  p.  490. 
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Lesjngcmcnls  dcfi  nilifs,  préparatoires  ou  iiiteiioculoires, 
et  les  décrets  cl  ordonnances  rendus  par  le  juge,  étaient 
susceptibles  d’appel.  La  faculté  de  les  attaquer  pai* *  cette  voie 
était  acquise  à  l’accusé,  i'i  la  partie  publique  et  à  la  partie 
civile*. 

Parmi  les  peines  nouvelles  introduites  dans  l’ancien  droit 
criminel,  il  faut  placer  l’cstrapade,  supplice  qu’on  faisait 
souffrir  à  un  condamné  en  l’élevant  au  haut  d’une  longue 
pièce  de  bois,  les  mains  liées  derrière  le  dos  avec  une  cordc 
qui  soutenait  tout  le  poids  du  corps',  et  en  le  faisant  tomber 
avec  raideur  jusqu’à  deux  ou  trois  pieds  de  terre.  Le  bûcher 
qui  avait  consumé  lant  de  courageux  défenseurs  de  la  li¬ 
berté  de  conscience  ne  répondant  plus  au  fanatisme  for¬ 
cené  des  ennemis  de  cette  liberté,  on  y  ajouta,  à  titre  de 
raflinement,  quelques  tours  d’estrapade.  On  élevait  donc 
les  malheureux  appelés  hérétiques  à  une  grande  liauleur, 
dans  la  direction  du  bûcher,  puis  on  les  laissait  tomber 
dans  les  flammes  et  on  les  élevait  de  nouveau  pour  les  y 
replonger  encore,  joignant  ainsi,  comme  à  plaisir,  les  dou¬ 
leurs  de  la  torture  aux  dévorantes  atteintes  du  bûcher^.  H 
arrivait  quelquefois  que  riiominc  prévenu  d’iiérésie  mou¬ 
rait  dans  la  prison  avant  d’avoir  été  jugé.  Dans  ce  cas,  on 
ne  laissait  pas  de  poursuivre  riiistruction  de  son  procès, 
afin  de  ne  pas  frustrer  le  bûcher  de  sa  proie,  et  l’on  enfer¬ 
mait  le  cadavre  du  prévenu  dans  un  tonneau  rempli  de 
chaux,  de  sorte  que  s’il  y  avait  condamnation,  ce  cadavre 
était  livré  aux  flammes®. 

La  décapitation  fui  ado[)tée  également  comme  supplice, 
cl  l’on  en  fil  spécialement  l’applicalion  aux  nobles  et  aux 
bourgeois  condamnés  à  mort  pour  cause  de  trahison  ou 
pour  crimes  politiques  L 

Les  galères  étaient  la  peine  infligée  aux  coupables  qui 


'  Isambert,  Ordom.,  .août  1539,  art.  IG3. 

^  l'élibicn,  l.  U,  p* 

^  Grandes  Chroniques  France ^  L  Yl,  p.  334, 

*  Sduvdl^  U  H,  P*  àOà 
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étaient  condamnés  à  ramer  sur  un  l)ateau  long  et  de  bas 
bord  qu’on  appelait  galère.  C'élail  une  condition  de  labeur, 
de  souffrance  et  d’infamie. 

La  prcînièrc  des  peines  anciennes  que  l’on  crut  devoir 
rétablir  pour  suppléera  la  potence,  jugée  insuffisante  dans 
certains  cas,  fui  la  roue.  On  l’appliqua  aux  voleurs  de  grand 
cbemin,  que  le  supplice  de  la  polcnce  ne  paraissait  pas 
effrayer  siiffisammcnl,  quoiqu’il  donnât  la  morl. 

La  seconde  peine  que  l’on  remit  en  usage,  et  qui  est 
plus  borriblc  que  la  première,  fut  récartèlcmeiit,  lequel 
consislail  à  mettre  un  criminel  en  quatre  quartiers,  en  le 
tirant  à  quatre  chevaux.  Celte  peine  fut  précédée  pendant 
longues  années  d’im  supplice  qui  consislail  dans  la  décol¬ 
lation  du  condamné  et  l’amputation  des  quatre  membres. 
La  Ictc  était  exposée  sur  le  lieu  de  l’exécution,  les  mem¬ 
bres  étaient  pendus  à  des  potences  établies  hors  des  princi¬ 
pales  entrées  de  la  ville,  cl  le  tronc  était  envoyé  au  gibet *  *. 

Cliarlcs  VI  accorda  aux  condamnés  la  faveur  de  se  con¬ 
fesser  cl  de  communier  avant  de  sortir  de  prison  pour  cire 
conduits  au  supplice 

On  ajouta  quelques  lieux  patibulaires  aux  anciens;  ce 
furent  notamment  la  Grève,  la  Bastille  et  la  place  Maul)ert. 
Les  cxéculioîis  faites  aux  Champeaux  eurent  lieu  désormais 
aux  halles  élablies  sur  une  partie  de  ce  vaste  emplacement* 

La  mauvaise  fortune  d’un  roi  dans  une  bataille  et  des 
linanccs  oi)érécs  sont  des  épreuves  critiques  et  quelquefois 
lerrildcs  pour  le  pouvoir  absolu.  Ces  conjonclurcs  péril¬ 
leuses  pour  la  nation  agitent  fortement  les  esprits;  elles  ré¬ 
veillent  des  souveuirs  amers  contre  le  pouvoir,  enflamment 
les  passions,  et  suscitent  dans  toutes  les  classes  de  la  so¬ 
ciété  des  hommes  énergiques  prêts  à  se  dévouer  pour  le 
salut  commiiu,  mais  résolus  en  même  temps  à  exiger  du 
pouvoir  des  garanties  propres  à  améliorer  la  siUiafion  du 


*  Gramlfs  Chroniques  de  France,  l.  VI,  p.  HO. 

*  liunibcri,  Ordonn.,  12  février  130ü,  L  V!,  p,  775, 
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pays  et  à  prévenir  le  retour  des  abus.  T^es  masses  absorbées 
par  le  soin  de  leur  existence  sortent  de  rcngourdissemenl 
où  les  plonge  leur  vie  loiile  matérielle,  et  relevées  par  le 
sentiment  de  la  dignité  nationale,  excitées  ù  la  vengeance 

w 

par  la  prodigalité  désordonnée  tiu  cherdc  l’Etat,  ou  par  des 
déprédations  qui  doivent  se  résoudre  pour  elles  en  nou¬ 
veaux  impôts,  elles  sont  dans  les  mains  des  principaux 
mécontents  un  instrument  puissant  et  docile  pour  fonder 
comme  pour  détruire. 

C’est  ce  qui  parut  dans  les  événements  qui  suivirent  la 
journée  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi  Jean.  La  nation, 
qui  déjà  s’était  imposée  de  grands  sacrifices  pour  réparer 
la  perle  de  la  bataille  de  Crécy,  ne  put  envisager  qu’avec 
effroi  les  nouvelles  cliarges  qui  allaient  peser  sur  clic,  soit 
pour  rassembler  une  armée  capable  de  lullcr  contre  un 
ennemi  victorieux,  soit  pour  subvenir  au  payement  de  la 
rançon  de  son  roi  prisonnier.  Le  duc  de  Touraine,  appelé 
comme  daiipliin  à  tenir  les  rênes  du  gouvcnicment,  se  hâta 
de  convoquer  les  étals  généraux  :  l’asscjublée  fut  nom¬ 
breuse;  c’était  la  môme  qui,  un  an  auparavant,  avait  ac¬ 
cordé  à  Jean  des  subsides  pour  la  levée  cl  la  solde  d’une 
armée  de  trente  mille  hommes,  à  condition  qu’aucune 
partie  de  ces  fonds  ne  serait  détournée  do  sa  destination. 
Elle  avait  nommé  des  délégués  pour  présider  à  la  pcrcep- 
lion,  à  la  régie  et  au  bon  emploi  de  rimpôl. 

Les  états  avaient  exigé  du  roi,  en  compensation  de  tant 
de  sacrifices,  une  ordonnance  de  réformaiion  des  abus  les 
plus  graves  dont  la  nation  avait  eu  îi  soulïrir.  Mais  celle 
ordonnance  était  restée  sans  effet.  Les  étals  réunis  par  le 
dauphin  élurent,  avant  de  s’occuper  de  finances,  des  com¬ 
missaires  chargés  de  rédiger  les  griefs  dont  le  pays  avait  à 
SC  plaindre.  Ces  griefs  n’étaient  que  la  répétilion  de  ceux 
r|uc  les  pi  emiers  états  avaient  exposés,  et  les  moyens  pro¬ 
posés  au  dauphin  pour  y  remédier  furent  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  reçu  force  de  loi  par  l’ordonnance  dont  il 
vient  d’être  parlé;  ccpendanl  les  états,  voulant  assurer 
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l’accninplisseineiît  de  leurs  vœux,  deinaiulèrent  au  daupliiii 
la  destitiilioii  de  plusieurs  de  ses  officiers,  fju’ils  regar¬ 
daient  comme  opposés  à  rinnucnce  légitime  de  leurs  déli¬ 
bérations;  ils  réclamèrent  aussi  le  chdiiment  d’autres  offi¬ 
ciers  connus  pai’  leurs  prévarications  et  leurs  violences  ; 
enfin  ils  prétendirent  imposer  au  daiipliiii  un  conseil  formé 
de  personnes  de  leur  choix. 

Le  duc  de  Touraine,  indigné  de  ces  prétentions,  pro¬ 
nonça  la  dissolution  des  élats,  dans  l’espoir  de- trouver 
plus  tic  facilité  dans  les  assemblées  provinciales.  Hîais 
quand  il  voulut  entrer  en  pourparlers  avec  la  ville  de  Paris, 
celle-ci  lui  refusa  tout  subside,  et  les  autres  villes  du 
royaume  suivirent  son  exemple 

Dans  celte  situation,  le  dauphin  essaya,  pour  se  procurer 
les  ressources  qui  lui  manquaient,  d’un  moyen  décrie  et 
impopulaire;  il  abaissa  le  taux  de  la  monnaie  courante, 
cl  afin  de  donner  aux  premières  plaintes  du  public,  que 
cette  mesure  devait  soulever,  le  temps  de  se  calmer,  il  pro¬ 
fila  d’ime  absence  momentanée,  à  laquelle  il  élait  forcé, 
pour  faire  publier  l’ordonnance  qui  avait  déterminé  le 
cours  de  la  nouvelle  monnaie.  Dès  que  le  projet,  approuvé 
par  le  dauphin,  fut  connu,  les  babitauts  de  la  capitale 
tirent  paraître  un  vif  méconlentemeiit.  Marcel,  prévôt  des 
marchands,  accompagné  de  plusieurs  notables  de  la  ville, 
se  rendit  auprès  du  duc  d’Anjou,  lieutenant  du  dauphin, 
pour  protester  contre  l’altération  de  Tancicnne  monnaie, 
et  annonça  que  les  habitants  étaient  fermement  résolus  à 
mettre  obstacle  à  la  circulaüon  des  nouvelles  espèces,  qui 
furent  partout,  en  effet,  repoussées.  Le  duc  d'Anjou  en 
suspendit  rémission  jusqu’au  retour  de  son  frère 

Celui-ci ,  avant  de  révoquer  l'ordonnance  qu’il  avait 
rendue,  fit  une  dernière  tentative  auprès  du  prévôt  des 
marchands  pour  qu’il  l’aidât  à  aplanir  les  difficultés  que 
rencontrait  l’exécution  de  celle  ordonnance.  Il  le  manda 


'  drandei  Chrcfttqties  de  France,  1.  VI,  Si-i?.  —  ’  îbid.,  p. 
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auprès  de  lui  à  ccl  effet  :  Marcel  se  présenta  devant  le  dau¬ 
phin,  entouré  d’un  grand  noni])rc  d’hahilanis  armés,  et 
tous  manifestèrent  de  nouveau  l’intention  qui  déjà  avait 
été  exprimée  en  présence  du  duc  d’Anjou.  Cette  démarche, 
qui  n’eut  pas  d’abord  le  résultat  que  le  peuple  en  espérait, 
fut  suivie  iriinc  grande  agitation  dans  Paris.  Le  prévôt,  en 
signe  de  deuil,  fit  donner  l’ordre  aux  ménétriers  de  ces¬ 
ser  de  chanter  et  de  jouer  de  leurs  instruments  en  pu- 
l)Iic.  Les  habitants  prirent  les  armes  pour  imposer  davan¬ 
tage  au  ilaupliin  et  à  ses  conseillers. 

Le  lendemain,  le  prince,  s’élant  rendu  au  Palais,  reçut 
dans  la  chambre  du  parlement  le  prévôt  des  marchands, 
ainsi  qu’une  partie  de  la  députation  qui  l’avait  accompagné 
lors  de  sa  dernière  visite  ;  il  leur  dit  qu’il  oubliait  les  torts 
qu’ils  avaient  eus  envers  lui,  en  opposant  à  ses  volontés 
des  dcinoiislratioiis  menaçantes  ;  qu’il  était  prêt  à  accueillir 
les  vœux  des  états  généraux,  cl  que  pour  leur  en  donner  la 
preuve,  il  allait  éloigner  de  son  conseil  les  personnes  que 
les  états  lui  avaient  désignées  comme  étant  indignes  de  sa 
confiance  Une  nouvelle  assemblée  des  trois  ordres  ayant 
été  convoquée,  celle-ci  se  réunit  plusieurs  fois  dans  la  mai¬ 
son  des  Cordeliers,  où  elle  arrêta  diverses  résolutions.  Le 
clergé  avait  pour  chef  et  pour  organe  Robert  Lccoq,  évêque 
de  Laon  ;  la  noblesse,  Jean  de  Perquigny  ;  les  communes, 
un  avocat  nommé  Cbaucelcur,  et  la  ville  de  Paris,  Ûlionne 
Marcel,  prévôt  des  marchands.  Lorsque  les  étals  sc  furent 
constitués,  ils  se  rendirent,  sur  l'ordre  du  dauphin,  dans 
la  chambre  du  parlement,  où  ce  prince  vint  prendre  séance, 
accompagne  du  duc  d’Anjou  et  du  comte  de  Poitiers, 


scs  frères. 

Robert  Lecoq  fil  un  exposé  de  la  situation  du  pays  et  des 
maux  qu’il  avait  soufi'erls  par  suite  de  la  mauvaise  admi¬ 
nistration  de  ses  finances;  il  demanda  que,  parmi  les  offi¬ 
ciers  qui  avaient  conseillé  le  roi,  vingt-deux,  qu’il  dési- 
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fanait,  fussent  déclarés  înenpaMes  de  remplir  dorénavant 
aucun  emploi  ;  que  le  dauphin  ordonnât  la  suspension  de 
tous  les  fonclionnaircs  du  royaume,  en  réservant  à  un 
comité  de  réforme  pris  dans  le  sein  des  états  le  droit  de 
proposer  à  leur  égard  ce  qu’il  aviserait  le  plus  convenable; 
enfin,  f orateur  conclut  par  exiger  que  le  taux  de  la  mon¬ 
naie  fût  réglé  par  la  propre  délibération  des  états.  Les  chefs 
de  la  noblesse  et  des  communes  adhérèrent  à  ces  proposi¬ 
tions,  ainsi  que  le  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 
Les  états  offrirent  en  même  temps  trente  mille  hommes 
d'armes  qif  ils  payeraient  par  rcnlremise  de  députés  investis 
de  leurconliancc.  Le  dauphin  accepta  celte  olTre,  et  se  soumit 
û  raccomplissement  des  conditions  stipulées  par  les  étals. 

Kn  exécution  de  ces  conventions,  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes  furent  renouvelés  en  grande  partie. 
La  juridiction  du  Châtelet  fut  suspendue  jusqu’à  ce  que  le 
prévôt  eût  été  maintenu  dans  son  office  *.  Les  états  s’étant 
ajournés,  le  dauphin  rétablit  dans  leurs  emplois  les  officiers 
qu’il  avait  révoqués,  en  cédant  il  une  sorte  do  contrainte 
morale,  et  il  rentra  dans  la  plénitude  de  son  autorité. 
Toutefois,  la  détresse  de  scs  finances  l’obligea,  malgré  son 
nnlipatbic  pcrsomielle  pour  les  états,  de  souffrir  qu’ils  se 
réunissent  de  nouveau,  ce  qui  eut  lieu  en  novembre  1357 
L’évéqiie  de  Laon,  le  prévôt  des  marchands  cl  plusieurs 
adhérents,  avaient  repris  leur  première  influence.  Le  prélat 
était  devenu  tout  puissant  dans  le  conseil  du  dauphin.  Sur 
ces  cuire  fai  tes,  le  roi  de  Navarre,  qui  était  détenu  comme 
prisonnier  dans  une  forteresse,  non  loin  de  Cambrai,  par 
ordre  du  roi  de  France,  fut  mis  en  liberté  â  l’insu  du  daiH 
phin,  et  sans  que  celui-ci  eût  été  consul (é.  Il  est  à  présumer 
que  l’évéque  de  Laon  et  Marcel  ne  furent  pas  étrangers  à 
celle  délivrance.  On  négocia  un  rapprochement  entre  les 
deux  princes,  elles  négociations  furent  conduites  de  ma- 
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nièrc  que  le  roi  de  Navarre  obtint  la  permission  de  venir  ?i 
Paris,  accompagné  de  tel  nombre  de  gens  armés  ou  non 
armes  qu'il  lui  plairait  d'amener.  Il  est  évident  que  les 
hommes  influents  des  états  comptaient  s’en  faire  un  appui  ' . 

Charles  de  Navarre,  connu  sous  le  nom  de  Charles  le  MaU' 
vais,  avait  des  prétentions  sur  la  couronne  de  France.  Son 
évasion  de  la  forteresse,  où  il  était  retenu  prisonnier,  de¬ 
vait  inspirer  de  vives  appréhensions  au  dauphin,  à  cause  de 
la  jeunesse  et  de  rinexpéricncc  de  ce  dernier,  et  en  mémo 
temps  ù  cause  de  reffcrvesccnce  des  esprits  fortcnicnl 
émus  par  les  discussions  des  étals  et  les  manœuvres  des 
partis.  Dés  que  le  roi  de  Navarre,  fut  arrivé  Paris,  il  ne 
laissa  échapper  aucune  occasion  de  capter  la  faveur  po¬ 
pulaire. 

Cependant,  plusieurs  compagnies  de  gens  d’armes,  fai¬ 
sant  partie  de  la  garnison  de  divers  châteaux-forts  de  Nor¬ 
mandie,  occupés  par  les  Anglais,  se  monlrérent  dans  les 
environs  de  Paris,  dérobant  et  pillant  tout  ce  qui  tombait 
sous  leurs  mains.  On  disait  que  parmi  ces  bandes  se  trou¬ 
vaient  des  gens  appartenant  au  roi  de  Navarre  ;  ce  qui  au¬ 
torisait  ces  conjectures,  c’est  que  ce  dernier  avait  eu  des 
pourparlers  avec  les  chefs  de  ces  compagnies,  et  que  mémo 
le  bruit  courait  qu’une  alliance  avait  été  formée  entre  eux. 
De  son  Coté,  le  dauphin  réunissait  des  forces  autour  de 
Paris  :  il  assurait  que  ces  dispositions  n’avaient  d’antre 
objet  que  de  détruire  les  bandes  qui  en  infestaient  les  en¬ 
virons.  Néanmoins,  les  liabitaiifs  de  la  capitale  voyaient 
d’im  œil  défiant  un  rasscmblemcnl  de  troupes  qui  pourrait 
être  tourné  contre  eux  après  qu’il  aurait  servi  îi  mettre  en 
fuite  les  compagnies  dont  la  poursuite  et  la  dispersion 
étaient,  en  apparence,  l’unique  but.  Il  fut  donc  décidé  par 
eux  que  les  entrées  de  Paris  seraient  gardées  par  des  postes 
nombreux  et  bien  armés,  et  qu'aucun  individu  n’y  serait 
admis  en  armes,  s’il  n’clait  connu.  En  môme  temps,  afin 
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de  resserrer  les  liens  qui  devaient  unir,  dans  des  circoiis- 
lances  criliques,  les  habitants  d'une  inêiiic  cité,  ceux-ci  ré¬ 
solurent  de  ]>orter  comme  un  signe  d’alliance  un  chaperon 
mi'parti  de  rouge  et  de  bleu 

Le  dauphin,  craignant  que  les  menées  pratiquées  de 
longue  main  au  préjudice  de  son  auturi lé  parmi  le  peuple 
ne  lournassent  enlin  en  hostilité  ouverte  contre  lui,  fitaii- 
noncer  un  jour,  de  bon  matin,  aux  halles,  qu’il  comptait 
y  aller  dans  l’après-mitli  pour  parler  aux  bourgeois.  L’é- 
vèque  de  Laon  cl  le  prévôt  des  marchands,  qui  gouver¬ 
naient  alors  Paris  et  le  royaume,  essayèrent  de  le  détour¬ 
ner  de  ce  projet  en  lui  taisant  craindre  quelque  altenlat 
contre  sa  vie  de  la  part  du  peuple  ;  mais  il  ne  fut  point 
retenu  par  cette  considération. 

Il  sc  rendil,  en  effet,  aux  halles,  h  cheval,  escorlé  seu¬ 
lement  par  quelques-uns  de  ses  olliciers.  Cette  vaste  loca¬ 
lité  était  remplie  d’une  foule  considérable.  Il  dit  au  peuple, 
agité  par  des  passions  diverses,  mais  calme,  qu’il  voulait 
vivre  et  mourir  avec  lui  ;  qu’oit  avait  calomnié  ses  intea- 
tioiis  en  lui  supposant  le  dessein  d’altuser,  contre  les  Pari¬ 
siens  qu’il  aimait,  des  gens  d’armes  qu’il  avait  appelés  dans 
les  environs  de  la  ca|)itale  ;  que  son  intention  était  au  con¬ 
traire  d’employer  ces  troupes  pour  défendre  leurs  per¬ 
sonnes  et  leurs  propriétés  contre  les  bandes  qui  tenaient  la 
campagne,  puisque  ceux  qui  s’étaiciit  emparés  du  gouverue- 
mciit  ne  prenaient  aucune  itiesurc  pour  dissiper  ù  cet  égard 
les  craintes  de  la  capitale  ;  que  s’il  eût  eu  en  main  les  rênes 
de  l’Étal  et  les  liiiances,  il  ii'ciil  pas  attendu  si  tard  pour 
délivrer  le  pays  de  la  présence  de  ses  ennemis  ;  que,  du 
reste,  il  était  résolu  de  gouverner  tie  sa  pleine  autorité  à 
l’avenir.  Il  termina  sa  harangue  en  disant  qu’il  n’avait  tou¬ 
ché  aucune  somme  sur  les  inipùls  levés  en  France  depuis 
que  les  états  avaient  attire  à  eux  l’administration,  et  qu’il 
pensait  bien  que  ceux  qui  en  avaient  reçu  le  produit  en 
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Los  jugements  définitifs,  préparatoires  ou  interlocutoires, 
et  les  decrets  et  ordonnances  rendus  par  le  juge,  étaient 
siisceptifiles  d’appel.  La  faculté  de  les  altaquei’  par  cette  voie 
était  acquise  h  l’accusé,  à  la  }>artic  publique  el  à  la  partie 
civile 

Parmi  les  peines  nouvelles  introduites  dans  l’ancien  droit 
ciiminel,  il  faut  placer  l’cslrapade,  supplice  qu’on  faisait 
souffrir  à  un  condamné  en  l’élevant  au  haut  d’iine  longue 

F-  ■ 

pièce  de  bois,  les  mains  liées  derrière  le  dos  avec  une  corde 
qui  soutenait  tout  le  poids  du  corps,  et  en  le  faisant  tomber 
avec  raideur  jusqu’à  deux  ou  trois  pieds  de  terre.  Le  biicher 
qui  avait  consumé  tant  de  coui'ageux  défenseurs  de ‘la  li¬ 
berté  de  conscience  ne  répondant  plus  au  fanatisme  foi- 
cené  des  ennemis  de  cette  liberté,  on  y  ajouta,  à  litre  de 
ralfinemcnt,  quelques  tours  d’estrapade.  On  élevait  donc 
les  malheureux  appelés  hérétiques  à  une  grande  liauteur, 
dans  la  direction  du  bûcher,  puis  on  les  laissait  tomber 
dans  les  flammes  et  on  les  élevait  de  nouveau  pour  les  y 
replonger  encore,  joignant  ainsi,  comme  à  plaisir,  les  dou¬ 
leurs  de  la  torture  aux  dévorantes  atteintes  du  bûcher®.  Il 
arrivait  quelquefois  que  riiomme  prévenu  d’hérésie  mou¬ 
rait  dans  la  prison  avant  d’avoir  été  jugé.  Dans  ce  cas,  on 
ne  laissait  pas  de  poursuivre  l’instruction  de  son  procès, 
afin  de  ne  pas  frustrer  le  bûcbér  de  sa  proie,  el  l’on  enfer¬ 
mait  le  cadavre  du  prévenu  dans  un  tonneau  rempli  de 
chaux,  de  sorte  que  s’il  y  avait  condamnation,  ce  cadavre 
était  livré  aux  flammes^. 

La  décapitation  fut  adoplée  également  comme  supplice, 
et  l’on  en  fit  spécialement  l’applicalion  aux  nobles  et  aux 
bourgeois  condamnés  à  mort  pour  cause  de  trahison  ou 
pour  crimes  politiques 

Les  galères  étaient  la  peine  infligée  aux  coupables  qui 

‘  îsambert,  Ordonnât  aoftl  1530,  art.  IC3. 

^  FéltLicn,  i*  11,  p*  999* 

^  Grandes  Chroniques  de  France^  l.  VI,  p.  331: 

*  Sauvai,  1,  II,  p,  S95 
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rendraient  ])on  compte.  Les  paroles  du  dauphin  furent 
fort  agréables  au  peuple,  qui  sc  montra  disposé,,  en  grande 
partie,  à  appuyer  rexcciition  de  scs  projets 

Le  lendemain,  le  prévôt  des  marchands  et  scs  adhérents, 
informés  du  succès  que  le  dauphin  avait  obtenu  aux  lialles, 
et  craignant  que  le  peuple  ne  se  déclarât  contre  eux,  réu¬ 
nirent  un  grand  nombre  de  personnes  â  Saint-Jacques  de 
lilôpifal  et  plus  particulièrement  les  gens  de  leur  parli. 
Dès  que  le  daupliin  en  eut  connaissance,  il  se  rendit  à  ras¬ 
semblée  avec  plusieurs  de  ses  officiels;  révêque  de  Laon 
faisait  partie  de  sa  suite.  Quand  il  fut  arrivé,  le  chancelier 
tint  dans  celte  réunion  h  peu  près  le  môme  langage  que  le 
prince  avait  tenu  le  jour  précédent  aux  halles;  et  comme 
on  avait  alïecté  de  répandre  que  le  dauphin  n’avait  pas 
accomj)li  les  promesses  par  lui  faites  au  roi  de  Navarre,  le 
chancelier  protesta  de  sa  loyauté,  et  ajouta  que  si  les  châ¬ 
teaux  confisqués  sur  ce  souverain,  et  dont  le  roi  Jean  avait 
confié  la  garde  à  des  seigneurs  qui  lui  étaient  dévoués, 
n’avaieut  pas  tous  été  restitués  à  leur  propriétaire,  le  dau¬ 
phin  ne  pouvait  répondre  de  la  mauvaise  volonté  des  dé- 
len leurs  récalcitrants. 

Charles  Toussac,  Tim  des  échevins  et  des  partisans  les 
plus  dévoués  du  prévôt  des  marchands,  se  leva  et  voulut 
parler;  mais  sa  voix  fut  coiiverle  par  de  longues  rumeurs. 
Le  dauphin  ayant  quitté  rassemblée  fut  suivi  de  scs  offi¬ 
ciers,  excepté  de  l’évèque  de  Laon  qui  resta  avec  le  prévôt 
des  marchands.  Quelques  moments  après  le  départ  du 
prince,  Toussac  prit  de  nouveau  la  parole  cl  cefte  fois  il 
put  SC  faire  écouler.  Il  allaqua  les  officiei's  du  roi  avec  vé¬ 
hémence,  et  dit  qu’il  y  avait  tant  de  mauvaises  herbes  que 
les  bonnes  en  devenaient  stériles.  Il  ne  ménagea  pas  non 
plus  le  dauphin,  quoiqu’il  régnât  bcancoup  de  circonspec¬ 
tion  dans  la  forme  de  ses  critiques.  Après  cette  allociilion. 
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un  avocat,  appelé  Jean  île  SaintC’Aiulc,  que  les  états  avaient 
nommé  membre  du  comité  chargé  de  rudiniidstration  des 
subsides,  donna  au  peuple  quelques  explications  sur  rem¬ 
ploi  des  impôts  qui  avaient  été  perçus  sans  l’autorité  des 
états.  11  aflirma  que  ni  le  prévôt  des  marchands,  ni  aucun 
député,  n’avail  rien  reçu  sur  les  sommes  payées  par  les 
contribuables;  mais  qu'on  ne  pouvait  eu  dire  autant  de 
certains  chevaliers  ù  qui,  d’après  l’ordre  du  dauphin,  on 
avait  compté  des  sommes  considérables,  dont  il  sérail  diffi¬ 
cile  de  prouver  le  bon  usage. 

La  séance  fut  lcrminée  par  quelques  paroles  chaleureuses 
de  ïoussac  en  faveur  du  prévôt  des  marchands.  11  assura  que 
ce  dernier  idavait  été  mû  dans  toute  sa  conduite  par  d’autres 
considérations  que  par  rinlérôt  des  Parisiens  et  le  salut  de 
la  nation  ;  que,  pourtant,  beaucoup  de  personnes  abusées 
nourrissaient  de  la  haine  contre  lui;  mais  que  si  ce  magi¬ 
strat  intègre  et  courageux  pouvait  penser  qu’il  ne  jouissait 
plus  de  la  contiancc  publique,  et  que,  parmi  les  nombreux 
auditeurs  composant  l’assemblée,  il  y  en  eût  qui  ne  fussent 
pas  disposés  à  l’appuyer,  il  déposerait  ses  fondions  et  irait 
chercher  dans  un  lieu  plus  sûr  un  refuge  contre  scs  enne¬ 
mis.  A  CCS  mots,  plusieurs  de  ses  partisans  s’écrièrent  qu’ils 
étaient  prêts  à  le  soulenir  et  A  le  défendre  *. 

Ces  billes  poliliqiies  éclatèrent  dans  toute  leur  force  eu 
janvier  1358.  Dès  le  mois  de  novembre  précédent,  les  états, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  s’élaicnt  assemblés.  La  noblesse 
n’y  avait  envoyé  aucun  député  et  les  représentants  du  clergé 
y  étaient  eu  petit  nombre.  Les  étals  se  réunissaient  tous  les 
jours,  sans  pouvoir  s’entendre.  Le  25  janvier,  ils  s’ajour¬ 
nèrent  jusqu’au  11  février  suivant,  et  avant  de  se  séparer, 
ils  établirent  une  nouvelle  monnaie  plus  faible  que  celle  qui 
avait  été  adoptée  par  leurs  devanciers 

Le  roi  de  Navarre  insistail  toujours  sur  lu  restitution  de 
scs  forteresses  et  sur  le  redressement  d’autres  griefs.  Il  sut 


*  Cmutlen  Chronifjfte^  de  France f  1.  VI,  p.  78-80.  —  *  p.  80-81. 
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intéresser  h  sa  cause  l’université  de  Paris  et  le  clergé  qui  sc 
rendirent,  avec  le  prévôt  des  marchands,  auprès  du  dau¬ 
phin,  espérant  ohteiiir  par  leur  intenention  ofticieuse  l'ar¬ 
rangement  définitif  de  cette  affaire.  Le  maître  de  l’ordre  des 
jacobins,  qui  porta  la  parole  dans  cette  circonstance,  déclara 
an  prince,  en  tinissant  sou  discours,  que  l’université  et  le 
clergé  prendraient  parti  contre  celui  des  deux  qui  n’accep- 
lcrait  pas  leurs  propositions  et  qu’ils  prêcheraient  conti  c 
lui*. 

Le  terme  que  les  états  avaient  assigné  à  leur  ajournement 
étant  expiré,  ils  reprirent  leurs  délibérations  et  arrêtèrent 
d’im  commun  accord  le  subside  qui  serait  payé  au  dauphin 
pour  subvenir  aux  besoins  publics  Cette  résolution , 
qui  eût  semblé  devoir  calmer  cl  rapproclicr  les  esprils, 
n’exerça  aucune  influence  sur  le  parti  populaire  dont  l’exas¬ 
pération  était  arrivée  à  son  comble.  En  effet,  le  25  féviicr, 
an  malin,  tous  les  corps  de  métier  de  Paris  sc  réunirent 
en  armes,  par  onire  de  Marcel,  sur  un  terrain  peu  dlstaid 
du  Palais.  Leur  nombre  s’élevait  environ  è  trois  mille 
hommes.  Un  avocat  au  parlement,  appelé  Régnault  d’Acy, 
allant  du  Palais  en  sa  demeure  qui  était  près  de  l’église 
de  Saint-Landry,  fut  poursuivi  comme  cnucini  de  la  cause 
populaire  et  tué  dans  la  maison  d’un  pâtissier  où  il  s’était 
rcfiigié. 

Quelques  instants  après  ce  mcnrlre,  Marcel  et  une  troupe 
de  gens  armés  se  dirigèrent  sur  Je  Palais  et  montèrent  dans 
l’appartement  du  dauplnn,  qui  les  reçut  entouré  de  ses 
officiers,  paimi  lesquels  se  trouvaient  <leux  seigneurs  im¬ 
portants.  Marcel,  en  le  voyant,  lui  dit  ;  Moiiseigneiii’,  ne 
soyez  pas  étonné  des  événements  qui  vont  se  passer  sous 
vos  yeux;  ils  ont  été  prévus  et  ne  pouvaient  être  empêchés. 
A  peine  avait-il  achevé  cos  paroles  que,  faisant  un  signe  à 
ses  compagnons,  plusieurs  d’entre  eux  se  précipitent  sur 
Jean  deConflans,  inai'échal  de  Champagne,  et  le  tuent  au 


OjoiJiqKeî  de  France,  l.  VI,  p.  85.  —  ■  p,  8C. 
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pied  cUi  lit  du  dmiphin.  D’autres  s’élaiiceiil  sur  Ro!>ert  de 
Clennont,  maréchal  de  Normandie,  qui  sc  réfugie  dans  une 
chambre  voisine  où  il  tombe  frappé  d’un  coup  mortel. 

Les  ofliciers  du  dauphin,  saisis  d’épouvante  à  la  vue  de 
ces  scènes  sanglantes,  prirent  la  fuite  et  le  laissèrent  seul 
face  ù  fîicc  avec  les  îueurtriers.  Effravé  aussi  de  cet  horrible 
spectacle,  le  daiiphin  se  mit  sous  la  sauvegarde  du  prévôt, 
qui  le  rassura  en  disant  que  sa  personne  serait  respectée. 
Marcel  lui  remit  en  même  temps  son  chaperon,  qui  était  le 
symbole  de  ralliance  des  Parisiens,  et  pi  it  celui  du  prince 
formé  d’une  étoffe  brune  et  brodé  en  or.  Us  portèrent  l’un 
et  l’autre,  tout  le  jour,  ce  double  signe  d’une  contiance 
mutuelle.  Des  hommes  de  la  suite  de  Marcel  traînèrent 
les  corps  inanimés  des  deux  chevaliers,  en  passant  inhu¬ 
mainement  devant  le  prince,  jusque  dans  la  cour  du  Palais, 
où  ils  furent  exposés  jiisqu’an  soir,  sans  que  personne  osùt 
les  soustraire  aux  insultes  de  la  populace* *. 

Le  t)révüt  des  marchands  se  rendit  avec  sa  Iroupe 
l’holcl  de  ville  dont  la  place  était  remplie  d’une  foule  tie 
gens  armés  qui  raltciulaienl.  Il  parut  à  l’une  des  fenôlres 
pour  donner  au  peuple  des  explications  sur  ce  qui  venait 
de  se  passer,  et  il  lui  dit  que  la  mort  des  deux  maréchaux 
altachés  au  service  du  daiiphiû  avait  été  commandée  par  le 
bien  public;  que  ces  seigneurs  étaient  faux,  mauvais  et 
traîtres;  qu’il  comptait  sur  le  dévouemenl  et  l’u|>pul  des 
Parisiens  dans  cette  circonstance,  n’ayant  agi  qu’en  vue  de 
leur  proi)re  intérêt  et  de  celui  du  royaume.  Le  peuple,  à 
CCS  mots,  apiu’ouva  haiilcment  la  conduite  tenue  [)ar  le 
prévôt  des  marchands  et  jura  de  vivre  et  de  mourir  avec 
lui 

Marcel,  enhardi  parles  manifestations  qui  venaient  d’é¬ 
clater  en  sa  faveur,  relourna  au  Palais  avec  plusieurs  de 


•  Grandes  Chroniques  de  France,  l.  Vi,  p.  8C-88.  DerHier  conltnuuleur  tt'’ 
Nringis,  Chronique  latine,  publiée  pur  GciaiiJ,  pour  la  société  de  V Histoire 
France,  I.  11,  [1,  247-240.  rroissatd,  C/iromfjffe*,  t.  III,  p.  287-289. 

*  Grandes  Chroniques^  t,  VI,  p,  88. 


LIVRE  SECOND  ('13oO>IS6?), 


ses  atlhércnls,  et  ayant  été  reçu  par  le  daiipinn,  il  lui  dit 
que  ce  qui  était  arrivé  avait  été  fait  par  la  volonté  du  peuple 
et  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  ;  que  ceux  sur  qui 
le  bras  populaire  s’était  appesanti  avaient  mérité  leur  sort 
par  leur  déloyauté  et  leur  trahison,  et  qu’il  venait  le  requé¬ 
rir  au  nom  de  la  cité  d’approuver  tout  ce  qui  s’était  passé 
et  d’étendre,  s’il  en  était  besoin,  son  pardon  sur  les  per¬ 
sonnes  aussi  bien  que.  sur  les  actes.  Le  dauphin  promit  à 
Marcel  de  tout  oublier  et  le  pria  d’user  de  son  inlluencc 


pour  ramener  à  lui  les  Parisiens.  Là-dessus  ils  se  séparè¬ 
rent.  Le  prévôt  des  marchands,  alin  de  sceller  la  réconci¬ 
liation  désirée,  envoya  au  dauphin  deux  pièces  de  drap, 
l’une  hleue  et  l’autre  rouge,  destinées  à  la  confection  de 
chaperons,  tant  pour  son  usage  que  pour  celui  de  scs  offi¬ 
ciers.  L’exemple  de  la  cour,  qui  adopta  immédialemcnl  le 
chaperon  municipal,  fui  suivi  parle  parlement,  les  diverses 
justices  et  tous  les  fonctionnai  res  présents  à  Paris.  Les  corps 
des  deux  victimes,  que  le  dauphin  pouvait  voir  de  scs  fenê¬ 
tres,  ne  furent  enlevés  qu’à  la  tin  du  jour  avec  l’aiilori- 
salion  du  prévôt  des  marchands.  Ils  furent  transportés  à 


l’église  de  Sainte-Catherine-du-Val-des-Ecoliers,  dans  une 
charrette  découverte  et  traînée  à  bras  par  deux  pauvres 
ouvriers,  qui,  arrivés  à  leur  destination,  prirent  pour  leur 


salaire  le  manteau  de  l’iiii  des  chevaliers  et  remirent  les 


corps  aux  religieux  qui  desservaient  l’église  pour  être  in¬ 
humés 

Le  prévôt  des  marchands  ne  perdait  pas  de  vue,  au  mi¬ 
lieu  des  luttes  continuelles  (ju’il  avait  à  soutenir  contre  ses 
ennemis  cachés,  les  réformes  votées  parles  étals  pour  amé¬ 
liorer  l’administration  du  royaume,  il  fil  auprès  du  dauphin 
une  démarche  solennelle  pour  obtenir  l’accomplissement 
de  ces  réformes  et  l’adjonction  à  son  conseil  de  quatre 
bourgeois  qui  lui  seraient  désignés.  Sa  demande  fut  ac¬ 
cueillie.  Les  nouveaux  membres  du  conseil  furent  le  prévôt 


'  Çyandes  Chronhiues  de  France,  l.  VI,  p.  88-90. 
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des  marchands,  Robert  de  Corl)ic,  Charles  Toussac  et  Jean 
de  risle,  qui  tous  étaient  de  fait  h  la  tèfe  des  aRaires  et 
gouvernaient  sous  la  liante  direction  de  l’évêque  de  Laon 
Le  dauphin  avait  reçu  du  roi,  son  père,  des  lettres  de  régent 
lorsque  ceux-ci  furent  admis  dans  le  coiiseiL 

La  bonne  harmonie  qui  paraissait  régner  entre  la  cour 
et  le  parti  populaire  ne  pouvait  être  durable  parce  qu’elle 
n’était  pas  sincère.  Le  roi  de  Navarre  voulait  faire  île  ce 
parti  rinstrument  de  sa  propre  ambition;  il  affectait  de  se 
présenter  comme  victime  du  despotisme  du  roi  Jean  et  il 
n’aspirait,  s’il  fallait  l’en  croire,  qu’à  être  réintégi’é  dans 
les  doinnincs  confisqués  à  son  préjudice;  il  s’était  môme 
rapproché  plus  étroitement,  depuis  quelque  temps,  de  la 
personne  du  régent  et  vivait  dans  sa  fainiliarilé;  mais  ces 
démonstrations  amicales  n  étaient  -de  la  part  des  deux 

m 

princes  que  de  faux  semblants.  Au  fond,  ils  se  défiaient 
l’un  de  l’autre  et  le  roi  de  Navarre  ne  désirait  rien  tant  que 
de  recouvrer  scs  domaines,  sans  se  séparer  du  parti  du 
prévôt  des  marchands  dont  la  sympathie  flattait  scs  vues 
secrètes  sur  la  couronne  de  France. 

Le  régenl  s’élait  rendu  en  Champagne  pour  sonder  les 
dispositions  de  cette  province  dont  le  maréchal  avait  été 
massacré  sons  ses  yeux.  Il  trouva  dans  la  noblesse  un  vif 
ressenlimcut  de  cet  attentat  cl  y  recueillit  de  nombreuses 
marques  de  dévouement.  Depuis  son  départ,  les  gentils¬ 
hommes  qui  habitaiciil  la  capitale  semblaient  eu  redouter 
le  séjour  et  émigraient  à  l’envi.  Les  bourgeois  s’en  plai¬ 
gnaient  et  voyaient  dans  cette  conduite  l’indice  d’hostilités 
imminentes.  Dans  la  crainte  de  quelque  surprise,  ils  s’em¬ 
parèrent  d’un  grand  nombre  de  pièces  (rai  litlcrie  chargées 
qu’on  avait  réunies  au  chàleau  du  Louvre  et  les  conduisi- 
renl  à  l’hôtel  de  ville ,  où  elles  furent  déposées.  En  môme 
temps,  ils  mirent  garnison  dans  le  Louvre.  La  division  qui 
existait  entre  le  régenl  et  la  ville  de  Paris  se  propagea  dans 


’  Crandes  Chtviiifiuei  de  France^  (>* 
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tout  le  royaume.  Plusieurs  villes  se  rangèrent  du  parti  du 
régent  et  d'autres  s'unirent  à  la  capitale 

La  réaction  préparée  par  le  régent  faisait  des  progrès 
sensibles.  Une  assemblée  provinciale  de  Champagne  lui 
accorda  des  subsides  pour  des  levées  d'hommes  de  guerre. 
Les  états  qui  devaient  s'assembler  à  Paris,  le  l"  mai  13S8, 
furent  convoqués  à  Compïègne;  les  habitants  de  la  capitale 
en  furent  profondemeut  blessés.  Dans  ces  états,  les  nobles 
qui  auparavant  s’étaient  refusés  à  toute  espèce  de  don  four¬ 
nirent  leur  contingent  dans  l’impôt,  aussi  bien  que  les  gens 
d’Église  et  les  communes.  L’évôque  de  Laon,  n’ayant  pas 
craint  de  se  rendre  à  celte  assemblée,  y  fut  insulté  par 
plusieurs  gentilslionimes  cl  courut  risque  d’y  perdre  la  vie. 
Il  fut  obligé  de  se  dérober  secrètement  et  de  quitter  la 
ville 

Le  lendemain  de  la  clôture  des  états,  le  roi  de  Navarre 
ouvrit  des  pourparlers  avec  le  régent  en  faveur  des  Pari¬ 
siens.  Ce  dernier  ne  dissimulait  plus  scs  desseins.  11  an¬ 
nonça  que  son  intention  était  de  ne  revenir  à  Paris  que 
lorsqu’il  aurait  obtenu  une  réparation  écialantc  des  outrages 
qui  lui  avaient  été  faits  dans  celte  ville;  que,  parmi  ces 
outrages,  les  plus  coupables  étaient  le  meurtre  de  ses  fidèles 
maréchaux  tués  en  sa  présence  dans  la  demeure  royale, 
l’occupation  de  son  cliôtcau  du  Louvre  et  l’enlèvement  de 
son  artillerie.  Il  se  montra  sinquâs  que  le  roi  tic  Navarre 
intercédât  en  faveur  de  gens  qui  s’étaient  souillés  de  plu¬ 
sieurs  crimes  et  qui  avaient  bravé  et  usurpé  son  autorité. 
Il  le  pressa  d’abandonner  la  cause  des  rebelles  cl  de  sc 
joindre  è  lui  pour  les  châtier  *. 

Le  roi  de  Navarre  revint  h  Paris  accompagné  de  ses  gens 
d’armes  et  d’nn  grand  nombre  de  Parisiens  qui  avaient  été 
à  sa  rencontre.  Pendant  le  séjour  qu’Ü  fit  dans  cette  ville, 
il  y  fut  honoré  cl  fêté  par  le  parti  populaire  qui  voulait  lui 


‘  Grande  Chroniques  de  France,  I,  VI,  p.  90-104.  —  ^  Ibid.,  p.  IOG-109. 
—  ^  Ibid,,  p.  107-IÛS.  FroisKird,  l,  111,  p.  306-306. 
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confier  le  gouvcrncmcnl  de  la  cité  c!  môme  celui  du 
royaume 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  les  paysans  de  plusieurs 
communes  du  pays  de  Bcauvoisis,  las  de  l’oppression  que 
les  nohles  exerçaient  sur  eux,  se  soulevèrent  et  en  tuèrent 
un  grand  nombre.  Ils  massacraient  leurs  femmes,  leurs 
enfants,  cl  démolissaient  ou  brûlaient  leurs  chAteaux,  Celte 
affreuse  conllagralion  s’étendit  dans  loulc  la  vicomté  de 
Paris,  et  bientôt  tous  les  paysans  vinrent  prendre  place  dans 
les  rangs  des  insurgés.  Ceux-ci  élaient  divisés  par  bandes  ; 
on  les  appelait  les  Jacques,  11  y  avait  parmi  eux  de  riches 
hommes  cl  des  bourgeois;  chaque  bande  était  commandée 
par  un  chef.  On  ne  peut  douter  que  le  parü  qui  goiivernail 
Paris  n’eût  été  le  premier  mobile  tic  ces  soulèveraenis,  ou 
plutôt  de  ce  grand  meurtre  que  l’on  nomma  la  Jacquerie. 
Les  gentilslioinmcs  qui  furent  assez  heureux  pour  échapper 
au  massacre  se  rallièrent  tous  au  regent 

A  la  môme  époque,  le  prévôt  des  marchands  et  les  autres 
administrateurs  de  la  cojiimune  de  Paris  lireiit  traiiclier  la 
tôle  à  Perel,  maître  du  pont  de  cette  ville,  et  à  Metrel,  char¬ 
pentier  du  roi,  parce  que,  disaii-on,  ces  particuliers  s’é- 
taicnl  concertés  avec  des  envoyés  du  régent  pour  introduire 
dans  la  ville  dos  gens  d’armes  appartenant  à  ce  dernier, 
L’cxcciitiüii  eut  lieu  sur  la  place  de  Grève.  Au  moment  où 
le  bouiTcau  levait  la  hache  pour  frapper  le  premier  de  ces 
malheureux,  il  fut  saisi  de  convulsions  qui  firent  tomber 
l’arme  fatale  de  scs  mains.  En  même  temps,  ses  genoux 
fléchirent  et  il  sc  laissa  choir  ayant  la  bouche  écumantc. 
Cet  accident  causa  une  vive  impression  sur  la  foule  qui  en¬ 
tourait  le  lieu  du  supplice.  Plusieurs  virent  un  miracle  dans 
la  circonstance  qui  avait  suspendu  la  mort  de  Perd,  et  V.z 
disaient  que  Dieu  avait  voulu  inanifestement  empêcher  son 
supplice  parce  qu’il  était  imiocenl.  Pendant  que  le  peuple 


'  Gvandes  C/troJiifiuef  <te  FVrtHCf,  1.  \1,  p,  lOS. —  ^  Ibid.,  p.  1  lO-llS.  Luillî* 
nualfiir  dcNangii,  t.  II,  p.  2(j3  el  suîv.  Eroi&îard,  l.  11!,  p.  292  et  sulv. 
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noitail  incertain  entre  la  haine  politique  el  la  pi  lié,  un  avocat 

* 

au  Châtelet  qui  se  troiivail  à  Cune  des  fcnôlres  de  l’hôtel 


de  ville  s’adressa  à  la  multitude,  en  élevant  la  voix,  crdit  : 

«  Bonnes  gens,  veuillez  ne  pas  vous  étonner  de  la  défail¬ 
lance  de  Baoiilel  {c’était  le  nom  du  bourreau)  ;  ou  sait  qu’il 
est  atteint  du  haut  mal  et  qu’il  éprouve  souvent  de  sembla¬ 
bles  accidents.  »  Ces  explications  calmèrent  la  multitude  et 

•i 

l’oji  passa  outre  à  rcxéciitîoii 

La  noblesse  qui  accourait  de  toute  part  autour  du  régent 
vengea  les  cruautés  exercées  contre  elle  par  d’autres  cruau¬ 
tés.  Elle  massacrait  dans  les  campagnes  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  lui  étaient  désignés  comme  des  insur¬ 
gés,  brûlait  leurs  maisons  et  pillait  ou  saccageait  les  habi¬ 
tations  des  Parisiens,  à  moins  qu’ils  ne  fussent  officiers  du 
roi  ou  du  régent  ;  ces  habitations  étaient  cnsiiile  la  proie 
«les  flammes.  H  régnait  une  si  grande  terreur  dans  les 
campagnes  que  personne  n’osait  se  dire  habitant  de  Pa- 

»  O 

ns 

Pendant  que  les  nobles  consommaient  ces  sanglantes 
représailles,  le  roi  de  Navarre  fut  appelé  h  Paris.  11  y  vint-, 
cl  s’étant  rendu  à  l’iiolel  de  ville,  il  harangua  la  foule  as¬ 
semblée  sur  la  place  de  Grève.  Il  dit  qu’il  était  très  dévoué 
au  royaume  de  France  et  qu’il  y  occupait  un  haut  rang,  car 
-  il  était  par  sa  mère  du  sang  de  ses  rois  ;  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  bonnes  villes,  et  surtout  la  ville  de  Paris,  lui  avaient 
témoigné  la  confiance  la  plus  flatteuse  el  lui  avaient  décerné 
de  grands  honneurs;  que,  touché  de  tant  de  marques  de 
sympathie,  il  étail  prêt  à  consacrer  sa  vie  à  défendre  les 
droits  de  la  nation 

Charles  Toussac  ayant  pris  la  parole  après  lui,  dit  que  la 

France  était  bien  déchue.  Qu’elle  avait  été  mal  gouvernée 

■'  ■ 

pendant  longtemps,  et  que  la  direction  des  affaires  se  Irou- 


‘  Grûlïdeï  Chroniques  de  France^  L  \1,  p.  111*  —  ^  p,  1 12-11 

Contïnnaleiir  de  Nangl?,  t*  II,  p,  2G5.  Frolssanl,  U  111,  p*  ÎHG, 

®  Crü/jrff  f  Chroniques  de  France^  t-  VI,  p*  U5-!tG>  Continualeür  de  Nan- 
giSj  I.  Il,  p.  259. 
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vai(  encore  dans  des  mains  inhabiles,  il  ajouta  qu’il  était 
indispensable  de  sortir  de  cclétal  d’abaissement  ;  que  pour 
replacer  le  pays  dans  la  position  élevée  qui  lui  convenait,  il 
fallait  aux  Français  un  autre  chef,  et  que  nul  ne  lui  paraissait 
plus  digne  de  les  gouverner  que  le  roi  de  Navarre.  A  ces  mots, 
la  foule  fit  entendre  les  cris  de  :  Navarre!  Navarre!  Ce 
prince  fut  proclamé  aussitôt  gouverneur  de  Paris,  et  le 
prévôt  des  marchands  lui  annonça  que  la  commune  allait 
écrire  à  toutes  les  bonnes  villes  pour  les  engager  à  suivre 
son  exemple  et  à  faire  de  lui  leur  chef  suprême 

Le  régent  s’approchait  de  la  ville  de  Paris  avec  des  forces 
considérables.  Tout  le  pays  éloigné  de  la  capitale  de  huit  à 
dix  lieues  fut  saccagé  et  les  villes  incendiées.  Les  troupes 
royales  vinrent  camper  dans  les  environs  du  bois  de  Viii- 
cennes,  du  pont  de  Gbarcnlon  et  de  Coiiflans.  Le  roi  de 
Navarre  occupait  la  ville  de  Saint-Denis  pour  protéger  Paris, 
et  quoiqu’il  eût  reçu  des  renforts  importants  des  garnisons 
anglaises  établies  dans  plusieurs  forteresses  du  royaume, 
ses  troupes  étaient  loin  d’égaler  en  nombre  celles  du  ré¬ 
gent.  Afin  de  prévenir  les  hostilités  qui  étaient  près  de 
commencer,  on  tenta  la  voie  des  négociations.  Un  traité  fut 
conclu  enlrc  les  deux  princes,  dans  lequel  le  roi  de  Navarre 
ne  se  montra  touché  que  de  ses  propres  intéréls,  sans  se 
l)réoccupcr  de  ceux  des  Parisiens;  mais  ce  traité  fut  aussi¬ 
tôt  violé  que  conclu  ;  on  se  livra  de  part  et  d’autre  à  des 
escarmouches 

Le  roi  de  Navarre  avait  fait  venir  un  certain  nombre 
d’Anglais  à  Paris  pour  la  défense  de  la  ville.  Le  bruit  s’é- 
lant  répandu  que  les  troupes  de  cette  nation,  campées  à 
Saint-Denis  cl  à  Saint-Cloud,  pillaient  le  pays,  les  Parisiens 
cil  lurent  indignés.  Ils  attaquèrent  les  Anglais  résidant 
parmi  eux,  en  Uièrent  plusieurs  et  en  firent  prisonniers 

'  Chyottifiues  de  France,  t.  YR  p.  1  lit-l  tC.  Coiitiiiualcüi’de  Kaiigiât 

t.  11,  p.  259. 

^  Grandes  Chroniques  de  France,  C  VI,  p.  119-122.  Cünliuiialciir  tic  Nan- 
yiâ,  1. 11,  p.  2G0-2C1, 
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uii  plus  gratul  nombre  qu’ils  déposèrenl  au  Louvre 
Le  roi  (le  Navarre  lut  très  offensé  de  la  coiuUiile  qu’on 
avait  tenue  envers  ses  hommes  (rarincs,  et  son  méconlen- 
lement  fut  partagé  .par  le  prévôt  des  marchands  et  ses  col¬ 
lègues.  Le  lendemain,  ce  prince  se  rendit  avec  ceux-ci  à 
riiôtel  de  ville.  Il  trouva  sur  la  place  de  Grève  un  grand 
nombre  d’habilanls  armes  auxquels  il  reprocha  d’avoir 
donné  la  mort  à  idusieurs  Anglais,  qui  étaient  venus  h 
l‘aris  sous  sa  sauvegarde  et  pour  défendre  lu  cause  de  la 
cité.  Le  peuple,  irrité,  dit  qu’il  voulait  que  tous  les  Anglais 
fussent  exterminés,  parce  qu’ils  dépouillaient  les  cultiva¬ 
teurs,  quoique  leur  solde  leur  eût  été  exactement  payée,  et 
qu’il  était  décidé  à  iiiarchcr  sur  Saint-Denis  pourcoinhattrc 
ceux  qui  occupaient  cette  place.  Le  roi  de  Navarre  et  le  pré¬ 
vôt  firent  tous  leurs  efforts  pour  détourner  le  peuple  de  ce 
projet  ;  mais  ils  ne  purent  y  réussir,  et  on  exigea  d’eux 
qu’ils  fissent  partie  de  rexpéditiou.  Un  délachemcnl  sortit 
par  la  porte  Saint-Honoré  et  l’autre  par  la  porte  Sainl- 
Denis  ;  le  roi  de  Navarre  et  le  prévôt  des  niarchaiuls  sc 
joignirent  à  ce  dernier.  Us  envoyèrent  du  côte  de  Mont¬ 
martre  un  piquet  de  cavalerie,  qui  ne  rejoignit  pas  le  gros 
du  détachement,  mais  qui  courut  droit  devant  lui  jus¬ 
qu’au  bois  de  Saint-Cloud 


Les  Anglais  s’étaient  mis  en  embuscade  dans  ce  bois,  et 
avaient  placé  sur  la  lisière,  en  observalion,  une  quaran¬ 
taine  d’hommes  du  côté  de  Paris.  Les  cavaliers  qui  compo¬ 
saient  le  piquet,  encouragés  par  le  petit  nombre  d’Anglais 
qu’ils  voyaient  devant  eux,  les  attaquèrent  hardimeiil; 
mais  aussitôt  ceux  qui  étaient  cachés  dans  le  bois  accouru¬ 
rent  pour  appuyer  leurs  camarades  ;  à  cette  vue,  les  cava¬ 
liers  prennent  la  tuile  ;  les  Anglais  les  suivent  de  près,  en 
tuent  un  bon  nombre,  et  ils  lonibent  ensuite  sur  le  deta- 


•  Grandes  Cfirmiiitm  de  France,  l.  VI,  ii.  I28-13U,  Ftoissard,  ).  III, 
p.  303-310. 

^  GnwütS  Cfti  oiiîfiHCS  de  France^  locû  ciliilo. 
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(iicniciil  vcmi  por  la  porte  Saint-Honoré,  lequel  n’clant 
formé  que  de  goris  de  pied,  fut  mis  en  pleine  déroute  et 
laissa  hcancoup  de  morts  sur  la  place 

Le  roi  *lc  Navarre,  qui  aurait  pu  intervenir  dans  ce  com¬ 
bat  pour  soutenir,  les  Parisiens,  resta  dans  riuaclion;  et 
après  que  ceux-ci  eurent  été  dispersés,  il  se  mit  en  route 
pour  Saint-Denis,  tandis  que  le  pré\ôt  des  marchands  et 
ceux  de  ses  amis  qui  l'accompagnaient  s’en  retournèrent  à 
l’aris.  N’ayant  pu  cacher  au  peuple  le  triste  résultat  du 
combat  de  Saint-Cloud,  ils  furent  honnis  et  blâmés  de  ce 
qu’ils  n’avaient  fait  aucune  démonstration  en  faveur  de 
leurs  concitoyens,  et  les  avaient  laissé  tailler  en  pièces  sans 
les  secourir.  On  garda  plus  étroitement  les  Anglais  déie- 
mis  au  Louvre  comme  prisonniers,  et  leur  vie  eût  éié  en 
danger,  si  les  administrateurs  de  la  cominime  ne  les  eus¬ 
sent  défendus  contre  la  fureur  du  peuple 

Oueîqiies  jours  après,  ces  prisonniers  fui  ent  délivrés  par 
le  prévôt  des  marchands,  qui  dans  cette  circonstance  com¬ 
promit  gravement  sa  popularité.  Us  rejoignirent  le  roi  de 
Navarre  à  Saint-Denis,  Ces  choses  se  passaient  pendant  le 
-mois  de  juillet.  Le  dernier  jour  de  ce  mois,  le  prévôt  des 
.  marchands  et  quelques-uns  de  ses  amis,  tous  armés,  furent 
diner  à  la  bastide  Saint-Denis.  Ce  mot  de  bastide  doit  être 
pris  ici  dans  le  sens  d’une  sorte  de  baslillc,  d’une  construc¬ 
tion  défensive.  Marcel  ordonna  aux  personnes  chargées  de 
la  garde  de  cette  construction,  d’en  remettre  les  clefs  à 
Joscran  de  Mascon,  trésorier  du  roi  de  Navarre.  Les  gar¬ 
diens  ayant  refusé  de  se  dessaisir  des  clefs,  Marcel  en  fut 
Irès  courroucé  :  des  paroles  vives  cl  blessantes  furent  échan¬ 
gées  entre  eux  ;  le  bruit  de  celle  dispute  attira  de  ce  côté 
plusieurs  curieux,  cl  entre  autres  Jean  Maillait,  garde  de 
l’un  des  quartiers  de  la  ville  voisin  de  la  bastide  Saiiit- 


’  Crandes  Chroniques  de  France^  I.  V'I,  |i,  128-130.  FroUsard,  t>  111, 
I>.  31 1-3[3. 

^  Grandes  Chroniques  de  France,  loco  cilato.  Froifeai'd,  t.  !II,  p.  3l3'3lâ. 
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Denis.  Mfiillart  approuva  le  refus  des  gardiens,  et  s’ex¬ 
prima  sur  la  proposition  de  Marcel  en  termes  qui  décelaient 
rindignalion  qu’elle  lui  inspirait.  Le  prévôt  et  Joseraii 
s’écliaufi'èrent  à  ces  paroles,  et  se  trouvèrent  engagés  dans 
une  nouvelle  altercation  avec  Maillarl,  qui,  emporté  par  la 
colère,  monta  à  cheval,  prit  une  bannière  du  roi  de  France, 
et  se  mil  à  crier  :  Mont  joie  Baint-DeniH,  ait  roi  et  au  rk- 
geni!  Les  passants  se  ralliaient  à  lui  et  le  suivaient  en 
répétant  le  même  cri.  Le  prévôt  et  scs  amis  jugèrent  pru¬ 
dent,  dans  ce  moment  critique,  de  les  imiter  par  leurs 
acclamations,  cl  ils  gagnèrent  la  bastide  Saint-Antoine, 
pondant  que  Maillarl  se  dirigeait  sur  les  halles,  où  au  jnème 
instant  il  parait  qu’un  chevalier  du  nom  de  Pépin  dos 
Essards  essayait  de  soulever  le  peuple  en  faveur  du  ré¬ 
gent,  par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  Maillarl  avait 
employés  ' . 

Cependant,  le  prévôt  des  marchands  arriva  à  la  bastide 
Saint-Antoine,  tenant  ù  la  main  deux  boites  qui  renfer¬ 
maient,  disait-on,  des  lettres  du  roi  de  Navarre,  Les  gar¬ 
diens  de  la  bastide  Fayanl  requis  de  leur  faire  voir  ces  let¬ 
tres,  une  querelle  s’éleva  entre  eux.  Plusieurs  témoins  de 
cette  querelle  prirent  parti  pour  les  gardiens,  et  en  vinrent 
aux  mains  avec  un  des  amis  du  prévôt,  qui  fit  usage  de  ses 
armes  courageusement,  mais  qui  trouva  la  mort  dans  ce 
démêlé.  Le  prévôt  lui-ineme  fut  assailli  et  blessé  moiielle- 
mqnt,  ainsi  qu’un  autre  de  ses  adliérenls.  Leurs  corps  fu¬ 
rent  dépouillés  et  laissés  nus  sur  la  voie  publi(pie.  La  foule, 
ameutée  par  le  mot  de  trahison  qui  circulait  de  bouche  en 
bouche,  se  joignit  aux  meurtriers  du  prévôt  et  de  scs  deux 
amis  pour  aller  à  la  recherche  des  principaux  partisans  de 
ce  dernier,  dont  elle  avait  juré  la  perte.  Elle  en  découvrit 
plusieurs,  qu’elle  mit  à  mort,  à  rexception  de  Charles  de 
Tüussac  et  de  Joscran  de  Mascon,  qu’elle  conduisit  au  Cbà- 


'  Grandes  Chromiiues  de  FruncCy  t.  VI,  p,  131-132.  Conliimaleui’  de  Xuii- 
gU,  t.  Il,  \h  270,  Fi'oissîird,  t.  IH,  p,  315-317. 
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tclct,  on  poussant  de  grands  cris  et  en  brandissant  ses  ar¬ 
mes;  mais  ils  ne  vécurent  que  peu  de  temps,  car  deux  jours 
apres  leur  arrestation,  iis  furent  décapités  et  leurs  cadavres 
jetés  dans  la  rivière  après  une  longue  exposition 

Le  régent  fit  son  entrée  à  Paris  le  jour  même  de  cette 
exécution.  Deux  jours  après,  s’étanl  rendu  h  Pliôtel  de 
ville,  il  lit  connaîire  au  peuple  la  conspiration  qui  avait  élé 
tramée  contre  le  roi  son  père  et  contre  lui  par  Marcel  el 
son  parti,  et  qui  devait  éclater  le  jour  même  où  le  prévôt  et 
quelques-uns  des  siens  avaient  été  tués.  Le  but  de  celle 
conspiration  était  d^oiivrir  les  portes  de  Paris  aux  gens  du 
roi  de  Navarre,  ainsi  qu’aux  Anglais  ses  alliés,  et  de  mettre 
la  couronne  de  France  sur  la  tôle  de  ce  dernier.  Ensuite, 


I/arrivée  du  régent  h  Paris  fut  suivie  du  f 


on  devait  faire  main-basse  sur  tons  ceux  qui  étaient  dévoués 
h  la  cause  du  régent.  Les  maisons  habitées  par  plusieurs 
(Fcnlrc  eux  avaient  même  élé  désignées  d’avance  à  la  haine 
des  sicaires  de  rusnrpaleiir^. 

pplice  des 

partisans  les  plus  notables  de  l’ancien  prévôt  des  mar¬ 
chands.  Le  chancelier  du  roi  de  Navarre  ayant  été  fait  pri¬ 
sonnier  le  lendemain  de  Fcnfrée  du  dauphin,  fut  déposé 
dans  la  prison  du  Palais.  11  était  en  habit  de  moine  ;  Févè- 
qiie  de  Paris  l’ayant  réclamé  comme  étant  son  jiisliciablo, 
il  fut  mis  sur  une  planche  avec  les  fers  aux  pieds,  et  la 
planche  ainsi  chargée  fut  portée  sur  les  épaules  de  deux 
hommes,  qui  devaient  Iransporlcr  le  prisonnier  au  parvis 
Notre-Dame  pour  être  remis  a  Fevèque;  mais  h  peine  ces 
hommes  furent-ils  sortis  de  la  cour  du  palais,  que  des  gens 
du  peuple  connircnl  sur  eux,  renversèrent  le  cliancclic!* 
par  terre,  et  lui  donnèrent  la  mort.  Son  corps,  après  avoir 
été  dépouille,  fut  abandonné  sur  le  pavé;  ime  pluie  abon¬ 
dante  toinbaitdans  ce.  moment,  et  les  eaux  ruisselaient  sur 


’  Grandes  Chroniques  de  France,  t,  VJ,  fliüp,  LXXXiX  et  XC.  Dernier 
enntîmiatenr  de  Nangis,  l.  II,  p.  27l-2‘r2.  FroiïSarJ,  1.  Ill,  p.  31S. 

®  Gratifies  Chroniques  de  France,  cliap,  Xt^II, 
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le  cadavre ,  qui,  à  la  fin  du  jour,  fut  jeté  la  rivière 

De  uonibreiises  arrestalions  eurent  lieu  parmi  les  corps 
lie  métier,  qui  avaient  joué,  en  effet,  un  grand  rôle  dans 
le  drame  révolutionnaire  comluit  par  Marcel;  ces  arresta¬ 
tions  ayant  répandu  Falarme  dans  les  classes  ouvrières, 
parce  qu’elles  mettaient  en  question  la  sûreté  de  ces  classes 
presque  tout  entières,  il  s’éleva  de  fortes  plaintes  contre  le 
gouvernement  du  régent  ;  la  foule  agitée  sc  porta  sur  la 
place  de  Grève;  elle  demanda  à  parler  à  Jean  Culdoè,  suc¬ 
cesseur  de  Marcel  dans  les  fonctions  de  prévôt  des  inar- 
cliands,  et  insista  pour  qu'une  députation  de  bourgeois, 
ayant  ii  sa  tète  le  magistrat  de  la  cité,  se  rendit  au  Louvre 
auprès  du  dauphin,  pour  obtenir  de  lui  rélargissement  des 
prisonniers,  ou  l'indication  des  causes  qui  avaient  motivé 
leur  emprisonnement.  La  députation  se  mit  en  marcîio, 
malgré  ropinion  contraire  du  prévôt,  et  présenta  sa  de¬ 
mande  au  régent,  qui  lui  répondit  que  le  lendemain  dirait 
û  l'bôlcl  de  ville  pour  lui  donner  connaissance  du  résultat 
des  informations  qu’il  aurait  prises  à  ce  sujet,  et  que  si , 
après  avoir  entendu  scs  explications,  elle  trouvait  juste  que 
les  prisonniers  fussent  rclàcbés,  il  ordonnerait  leur  mise 
en  liberté  sur-le-champ.  La  députation  sc  retira  satisfaite'^. 

Le  régent,  ainsi  qn'tl  l’avait  promis,  se  rendit  le  jour 
suivant  à  riiôtel  de  ville  ;  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  lui  étaient  dévouées,  craignant  que  les  amis  des  pri¬ 
sonniers  n’osassent  former  quelque  entreprise  contre  sa 
personne  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  favorable  û  ces  der¬ 
niers,  se  présentèrent  en  armes  sur  la  place  de  Grève  pour 
le  défendre,  s’il  en  était  besoin.  Le  régent,  ayant  traversé  la 
foule,  monta,  pour  être  entendu,  sur  les  degrés  de  la  croix 
de  Grève,  et  dit  au  peuple  que,  d’après  les  renseignements 
qu’il  avait  pris,  les  détenus  auxquels  il  s’intéressait  étaient 
des  traîtres  qui  devaient  seconder  par  leurs  efforts  l'usur- 


^  Chronique!^  de  France^  cliîip.  XGVH*  Frok4?Hirilj  1.  Uf,  [k  322-323, 

^  Graiide^^  Ckronîqtie^^  de  FraJWü^  t,  VIj.  p.  i  iS'l  'i-L 
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palion  ilii  roi  lie  Navarre.  Un  jeune  Iioniine,  qui  avait  épousé 
la  fille  (Je  l’uii  des  prisonniers,  affirma  la  vérilé  de  ces  ren- 
scigncmcnls ,  el  les  assistants  gardèrent  le  silence.  Ce- 
pendant  le  chef  de  la  députation  qui  s’était  interposée 
entre  les  prisonniers  et  le  régent  pria  celui-ci  de  lui  par¬ 
donner,  ainsi  qu’à  ceux  qui  l’accompagnaient,  cl  ce  pardon 
leur  fut  accordé.  Le  régent  nomma  des  commissaires  pour 
procédera  la  vérification  des  faits  imputés  aux  prisonniers; 
mais  ces  iniputallons  furent  reconnues  si  vagues  el  si  in¬ 
certaines,  (pi’il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  l’accusation 
Ici  svarrctc  la  dernière  phase  de  la  lui  te  révolutionnaire 
entreprise  par  la  bourgeoisie  contre  les  exactions  du  pou¬ 
voir  absolu,  ou  p!iit(jt  contre  la  noblesse,  qui  avait  fait 
cause  commune  avec  lui  pour  participer  aux  dépouilles  du 
tiers  étal,  La  noblesse  féodale,  privée  de  son  indépendance 
et  du  droit  d’établir  des  impôts  dans  le  cercle  de  sa  juri¬ 
diction,  obsédait  sans  cesse  le  pouvoir  royal  de  scs  de¬ 
mandes,  de  ses  intrigues,  et  môme  de  ses  prétentions, 
appuyées  souvent  sur  la  menace;  sa  convoitise  était  insa¬ 
tiable  ;  elle  affaiblissait  le  domaine  de  la  couronne  par  les 
concessions  de  ferre  qu’elle  en  obtenait,  et  son  trésor  par 
des  dons  coidimiels.  Pour  colorer  l’abns  des  concessions 

w 

domaniales,  on  s’avisa  d’y  iiicllrc  un  prix,  par  pure  fn*- 
lion,  el  l’on  donna  désormais  le  nom  d’aliénation  à  de 
prétendus  contrats  qui  n’étaient,  dans  le  vrai,  que  des  do¬ 
nations  déguisées.  La  disfribulion  de  l’argent  du  trésor 
exigeant  moins  de  formalités  et  de  précautions,  les  libéra- 
lilés  se  mullipliaient  sous  loiites  les  formes.  L’histoire  des 
faiblesses  el  des  infirmités  de  l'ancienne  monarchie  est 
écrite  en  caractères  indélébiles  dans  les  propres  édits  de 
ses  rois.  Ce  sont  ces  momiments  d’une  véracité  irrécusable 
qui,  en  révoquant  dans  des  temps  do  détresse  les  anciennes 
aliénations  des' domaines  do  la  cônroiinc,  révélaient  aux 
classes  laboTieuses  et  |)rüduclrîces  l’abus  que  les  souve- 
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rai  lis  faisaienl  (les  iiripûls  dont  clics  élaiciit  siircliargces, 
et,  chose  (téplorablc,  les  princes  mêmes  qui  signalaient  le 
mal,  cl  semblaient  vouloir  rexiirper  par  leur  fermeté,  le 
perpétuaient  par  de  nouvelles  concessions  aussi  gratuites 
et  aussi  ruineuses  pour  eux-mêmes  cl  pnurrKtal  que  celles 
de  leurs  prédécesseurs  :  ils  n'claient  pas  plus  ménagers  des 
deniers  de  leur  trésor  que  des  terres  de  leur  domaine. 

Telle  fut,  dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la  principale 
plaie  qui  épuisa  les  richesses  de  la  France.  Ces  dissipations 
sans  bornes  expliquent  pourquoi  les  élals  généraux  du 
quatorzième  siècle  voulurent  non  seulement  surveiller 
l'emploi  de  l’impôt  consenti  par  eux,  mais  présider,  par 
des  délégués  revêtus  de  leur  confiance,  à  sa  rccctle  et  ô  sa 
gestion.  Leur  intervention  dans  la  régie  de  l’impôt  n'était 
sans  doute  pas  régulière;  mais  puisque  faulorilé  royale 
leur  reconnaissait  le  droit  de  le  voter,  elle  ilcvait  leur  ro- 
coimaîlre  aussi  le  droit  de  lui  demander  compte  de  sou 
emploi.  La  raison  et  la  justice  le  lui  conseillaient,  de  même 
que  son  intérêt  bien  entendu.  Les  consommalenrs  privilc" 
giés  cl  rapaces  de  la  l'or  Urne  publupic  mirent  obstacle  à  un 
contrôle  qui  aurait  diminué  sensiblement  leurs  dépréda¬ 
tions,  s’il  UC  les  avait  cmpêcliées.  Cette  résistance  et  la  nou¬ 
velle  tcidative  faite  par  le  pouvoir  pour  altérer  la  valeur 
des  monnaies  provoquèrent  une  insurrection  parmi  le 
peuple. 

Quoique  cette  iiisurreclion  ait  été  détournée  de  sa  véri- 
talde  01‘igine  par  le  concours  et  l’ambition  perverse  du  roi 
de  Navarre,  Ü  n’en  est  pas  moins  évident  qu’un  soi  elle  était 
légitime,  car  elle  n'avait  d'autre  objet  (jue  d’cmpccbcr  lu 
dilapulatioii  du  produit  de  rim|)ôl  et  d’obtenir  lu  réfurine 
des  nombreux  abus  qui  froissaient  l’intérêt  public.  Celle 
réforme  était  une  bien  failde  compeiisalioa  des  sucriticcs 
que  le  peuple  avait  supportés  jusque-là,  et  qu’il  était  dis¬ 
posé  à  supporter  encore. 

Les  rois  absolus,  redoutant  les  conséquences  de  Icui'  tin- 
tneusc  pouvoir  et  des  abus  que  la  faveur  et  l'intrigue  poii- 
I.  20 
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vniciil  arraclierà  leur  fail>lcsse,  ont  voulu  s'entourer  d’une 
auréole  divine  pour  imposer  îi  leur  peuple  par  le  prestige 
d’une  mission  providentielle.  L’Église  a  propagé  celle  illu¬ 
sion  isar  sa  doctrine;  mais  la  conscience  publique  ne  s’est 
point  méprise  sur  la  fraude  ourdie  conirc  elle.  Lorsque  dans 
les  mauvais  jours  elle  a  fait  retentir  sa  voix  puissante  et 
provoqué  le  soulèvement  des  masses,  la.nalion  avait  épuise 
tous  les  sac  ri  lices  qu'entraîne  une  longue  résignation.  Une 
généreuse  et  stérile  patience  a  presque  toujours  précédé 
les  insur  réel  ions  populaires;  et,  certes,  quiconque  voudra 
juger  avec  impartialité  la  conduite  des  états  généraux  assem¬ 
blés  sous  le  roi  Jean  et  sous  la  régence  du  dauphin,  son  lils, 
sera  forcé  de  convenir  que  le  droit  cl  la  juslice  étaient  de 
leur  coté.  Le  parti  populaire,  en  recourant  îi  la  force  pour 
Iriomphcr  des  obstacles  que  la  noblesse  opposait  avec  opi¬ 
niâtreté  à  l’accomplisscmenl  des  vœux  de  ces  assemblées 
nationales,  a  usé  d’un  moyen  extrême,  d’uu  moyeu  dé¬ 
plorable,  mais  nécessaire  aidant  que  légitime. 

Le  Jeu  des  révolutions  ressemble  au  jeu  des  batailles; 
toutefois  il  est  beaucoup  plus  formidable  que  celui-ci,  parce 
que  la  discipline  qui  contient  le  soldat  dans  les  années  est 
un  frein  iiiconmi  dans  les  rangs  du  peuple  soulevé.  Üiiaïul 
une  nation  est  assez  malheureuse  pour  se  résoudre  à 
cberclicr  dans  une  révolution  un  sonlagenienl  à  ses  maux, 
la  mort  plane  sur  toutes  les  lèlcs,  suivant  le  caprice  des 
masses,  car  ce  sont  toujours  elles  qui  sont  rinsliTmicnt  de 
la  force  révolutionnaire  :  les  chefs  qui  dirigent  cet  iiislru- 
nicnl  ne  sont  pas  exempts  ciix-mômes  du  péril  commun; 
que  dis-je!  ils  en  sont  souvent  les  premières  viclinies.  Le 
rôle  d’un  historien  impartial  et  scvèi'c  doit  donc  iciulre  à 
dcloiirncr  les  peuples  de  la  voie  sauglaiile  et  horrible  des 
révolutions;  imiis  il  doit  avoir  également  pour  objet  de 
rappeler  sans  cesse  à  ceux  qui  gouvernent  que  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois. 
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CHAPITRE  H. 

liE  LA  POUCE  POLITIQUE  DEPUIS  l'aVÉSEMENT  DË  CÎTAÎÎtES  VI 

jusqu'au  MEURTRE  DU  DUC  l/ORLÉA>S. 


Minonlé  de  Charles  V[  ;  &eâ  onclca  se  disputent  le  pouvoir.  —  Soulèvements 
populaires  à  roccasîon  des  impôts.  —  Maillolins,  massacre  des  collecteurs. 

—  La  bourgeoisie  négocie  avec  le  roi.  —  Kolabics  convoqués  à  Corr- 
piégne* —  Refus  de  subsides,  —  Le  roi,  prié  de  revenir  h  Paris,  impose 
des  eondîlious  qui  sont  Tejetées,  —  Les  environs  de  la  ville  livres  au  [lîU 
Îîige  par  ses  ordres.  ’ —  On  travie  avec  luL  —  Après  la  campagne  de  Flandre, 
il  rentre  dans  Paris  à  la  tête  de  son  armée.  —  Arrestation  de  trois  cenis 
bourgeois.  —  On  désarme  les  habita  ni  s.  —  Nombreux  supplices.  —  Le  roi 
se  charge  seul  du  gouvernement*  —  Accès  de  frénésie  dont  il  est  utlteiuL 

—  Impuissance  de  Tari  pour  le  guérir.  —  Le  gouvernement  retombe  dans 
leâ  mains  des  princes.  —  Leurs  dilapidations.  —  Rivalité  du  duc  de  [jour- 
gogne  et  du  duc  dXlrléans.  —  Mort  du  premier*  —  Son  fils,  Jean  sans 
Peur,  —  Administration  du  duc  d'Orléans  et  de  la  reine-  —  Ses  abus.  — 
Corruption  des  moeurs  de  la  cour*  —  Nouvelles  discordes  entre  le  duc  Jean 
et  le  duc  d'Orléans*  —  Meui  Ire  de  celui-ci. 


Le  régent,  tîcvenu  Charles  V  par  suite  *lc  la  mort  de  son 
père,  administra  le  royaume  avec  tant  de  prudence  cl  d’iia- 
hileté,  qu'il  mérita  (rètre  appelé  Charles  le  Sage,  et  que  la 
postérité  lui  a  coiiürmé  ce  surnom  honorahle  et  rare  parmi 
les  souverains.  Après  un  règne  tranquillo  et  respecte, 
Cliarlcs  V  étant  mort,  scs  frères,  les, ducs  d’Anjou,  de 
Bourgogne,  de  Bourbon  cl  de  Berry,  se  disputèrent  le  pou* 
voir  à  cause  de  l’état  de  minorité  de  Charles  VI.  La  dis¬ 
corde  qui  éclata  entre  les  oncles  du  roi  ayant  été  connue 
an  dehors,  les  troupes  qui  avaient  été  envoyées  a  la  fron- 
lière  pour  repousser  une  nouvelle  invasion  (les  Anglais  se 
replièrent  sur  Paris,  espérant,  à  l’aide  des  dispositions  des 
princes,  pouvoir  piller  impimémcnl  les  riches  campagnes 
situées  dans  les  environs  de  cette  grande  cité.  Le  duc  d’An¬ 
jou,  investi  de  la  régence,  manda  auprès  de  lui  les  capi¬ 
taines  les  plus  inlliicnls  <le  ces  bandes  indisciplinées  pour 
leur  enjoindre  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  hommes 
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qu’ils  coininaïuîaicnt.  Une  ordonnance  avait  été  rendue, 
(lui  répulail  voleur  tout  liommc  d’armes  qui  se  pcrmcltrail 
(jiielquc  rapine  au  préjudice  des  cultivateurs,  et  qui  auto¬ 
risait  ceux-ci  à  les  traiter  comme  des  malfaiteurs,  ou  h  les 
livrer  aux  tribunaux  pour  être  punis  du  dernier  supplice. 

Celle  ordonnance,  qui  fut  publiée  partout  au  nom  du 
roi,  n’ap()orta  aucun  remède  aux  désordres  et  aux  violences 
dont  les  gens  de  la  campagne  étaient  victimes  cliaque  Jour, 
ï.es  choses  en  vinrent  au  point  que  ceux-ci  furent  contraints 
de  chercher  un  refuge,  avec  leur  bétail  cl  ce  (pi’ils  avaient 
de  plus  précieux,  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ou  dans  des 
villes  entourées  de  murs.  Ce  commencement  de  trouble  ne 
fil  qu’augmenter  les  difficultés  qu'éprouvait  le  recouvre¬ 
ment  de  l’impôt.  Les  agents  chargés  de  le  percevoir  avaient 
été  pris  en  haine  par  le  peuple,  qui  les  avait  chassés  de 
plusieurs  localités  voisines  de  Paris.  Dans  cette  ville,  il  se 
forma  des  allroupcmcnis  considérables  qui,  ayant  entraîné 
avec  eux  le  prévôt  des  marcliands,  homme  d'une  modéra¬ 
tion  et  d’une  probité  recomines,  se  rendirent  au  Palais 
pour  faire  des  remontrances  au  régent  sur  les  impôts  dont 
les  habitants  étaient  surcliargés.  Cette  démarche  inal ten¬ 
due,  et  accompagnée  de  (pi  cl  que  désordre,  ayant  cause  un 
vif  déplaisir  au  régent,  le  prévôt  lui  dit,  en  se  mettant  h 
genoux,  qu’il  n’avait  pas  cru  devoir  s’y  refuser,  atîn  de 
calmer  la  fureur  du  peuple,  que,  du  reste,  les  plaintes  de 
ce  dernier  n’élaiciit  que  ti  op  fondées  ;  que  dans  l'état  de 
détresse  où  les  classes  laborieuses  se  trouvaient  réduites, 
l’aboli  lion  de  ces  impôts  était  seule  capable  de  maintenir 
l’ordre  dans  la  cité  et  de  faire  naître  parmi  les  habitanls 
l’espérance  d’un  avenir  meilleur. 

A  peine  le  prévôt  eut-il  liiii  de  parler,  que  les  assistants 
jeté  rent  de  grands  cris,  et  déclarèrent  qu’ils  aimaient 
mieux  mourir  que  de  payer  des  impôts  aussi  accablants. 
La  vcliéinencc  de  leurs  paroles  émut  le  régent,  ((ui,  crai¬ 
gnant  qu'ils  ne  se  laissassent  emporter  h  des  actes  de  vio¬ 
lence,  leur  adi’essa  des  paroles  bienveillantes,  et  finit  par 
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les  calmer  en  leur  doiinanl  Tassurance  qii’Ü  Iraiismcltrait 
leurs  plaintes  au  roi,  alors  absent,  et  qu’il  exécuterait 
scs  ordres.  Le  malaise  éprouvé  par  le  peuple  rendait  ce 
dernier  remuant  ;  il  tenait  dans  la  nuit  des  conciliabules 
et  organisait  des  associations  dont  le  but  était  d’ôter  aux 
nobles  et  au  clergé  toute  participation  aux  affaires  pu¬ 
bliques,  et  de  s’emparer  lui-méme  de  radmiiiistralion  ;  il 
éclatait  en  murmures  et  faisait  entendre  des  paroles  me¬ 
naçantes  ;  enfin  il  rêvait  des  ebangements  dans  l’ordre  so¬ 
cial,  qui  ne  pouvaient  s’accomplir  que  par  quelque  grande 
catastrophe.  Cet  esprit  de  nouveauté  et  de  sédition  était  en¬ 
tretenu  par  les  discordes  des  princes  et  parles  dilajiidations 
du  duc  d’Anjou,  lequel,  non  content  de  l’immense  mobilier 
et  des  joyaux  trouves  dans  les  trésors  et  les  appartements 
du  feu  roi,  objets  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par  scs 
frères,  s’était  approprié  frauduleusement  les  fonds  mis  en 
réserve  par  ce  sage  monarque  pour  les  besoins  de  la  milice. 
Le  duc  de  Bourgogne  était  un  de  ceux  qui  rccriiniiiaîent 
avec  le  plus  d’énergie  contre  la  cupidité  du  duc  d’Anjou  *. 

Apres  le  couronnenicnl  du  jeune  roi ,  une  nouvelle 
émeute  éclata  à  l’occasion  des  anciens  subsides.  Les  pro¬ 
messes  faites  par  le  régcnl  lors  des  premières  doléances 
qui  lui  avaient  été  portées  par  le  prévôt  des  marchands,  au 
nom  de  la  ville,  étaient  restées  sans  effet.  Les  Parisiens, 
pressés  toujours  par  les  percepteurs  de  l’impôt,  étaient  peu 
éloignés  de  se  soulever  encore  ;  les  uns  voulaient  tempo¬ 
riser,  espérant  que  l’avénement  du  roi  mettrait  un  terme  à 
leurs  sacrifices  ;  les  autres,  nioiiis  patients  et  plus  résolus, 
hUlmaicnl  la  lenteur  des  premiers  et  appelaient  une  solu¬ 
tion  immédiate. 

Dans  cet  état  de  fermentation,  le  prévôt  des  marchands 
crut  devoir  convoquer  les  échevins  et  les  nolahles  dans  le 
parloir  aux  bourgeois,  près  du  Clifitelct,  afin  de  sc  coiicer- 


*  ChronUfue  du  reliyieux  de  Saiut-Dems,l.\t  p,  il  el  stiîv.,  fiiisunt  par 
tie  de  la  colleclion  dea  darumenls  sur  VHiÿioire  de  France. 
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1er  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre.  La  foule  encom¬ 
brait  la  place,  alteiulant  rissue  de  la  délibérai  ion  ;  comme 
celle-ci  paraissait  se  prolonger  trop  longtemps,  un  mégis- 
sicr,  homme  grossier  et  plein  (remportement,  adressa  au 
peuple  un  discours  qui ,  flattant  scs  passions  et  faisant 
contraster  habilement  sa  misère  avec  le  luxe  et  la  ty¬ 
rannie  insolente  des  grands,  le  mit  en  pleine  révolte.  Sourd 
ti  la  voix  des  magistrats  de  la  cité,  il  entraîne  le  prévdt 
des  marchands  au  Palais,  et  demande  h  grands  cris  à  parler 
au  régent. 

Le  roi  ayant  ordonné  à  ce  dernier  et  à  Miles  de  Dor- 
mans,  son  chancelier,  de  céder  au  désir  de  la  foule,  ils  re¬ 
çurent  celle-ci  dans  la  grande  salle  du  Palais,  debout  tous 
lieux  sur  la  table  de  marbre.  Ils  écoulèrent  avec  une  aflen- 
tion  bienveillante  l’exposé  touchant  que  lit  le  prévôt  des 
marchands  de  la  situation  malheureuse  des  liabitaiits  de 
Paris,  et  ils  ajournèrent  les  assislants  au  lendemain  pour 
leur  faire  connaître  la  volonté  du  roi.  Une  mulliludc  de 
gens  des  dernières  classes  du  peuple  se  présenta,  en  effet, 
le  lendemain  au  Palais,  et  le  chancelier  lui  annonça,  au 
nom  du  roi,  que  remise  élail  faite  aux  liabitanls  des  an¬ 
ciens  subsides.  L’annonce  de  ce  bienfait  fut  précédée  des 
plus  nobles  paroles  qui  puissent  sortir  de  la  bouche  d’un 
magistrat.  Après  avoir  dit  giie  la  force  des  gouvernements 
consiste  dans  VoMissance  régulière  des  sujets^  ce  dernier 
ajouta  :  Les  rois  auraient  beau  le  nier  cent  fois^  c‘est  par  la 
volonté  des  peuples  qu'ils  régnent^  c’est  la  foi'ce  des qieuples 
qui  les  rend  redoutables.  Cette  théorie,  si  neuve  alors  et  si 
hardie,  devait  être  inscrite  quatre  siècles  plus  tard  en  tôle 
des  droils  poliliques  conquis  par  la  nalion  sur  le  despo¬ 
tisme  de  scs  rois  *. 

Dans  celle  conjonclure,  le  peuple,  à  l’instigation  de  plu¬ 
sieurs  nobles  ruinés  par  les  usures  excessives  des  juifs,  de¬ 
manda  leur  expulsion  de  la  capitale.  Le  chancelier  promit 
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de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  l’objet  de  celle  demande. 
Lorsque  ce  magistrat  illustre  se  fut  retiré,  Télogc  de  sa  sa¬ 
gesse  et  de  son  éloquence  circulait  dans  tous  les  rangs  de 
l’assemblée. 

Cependant,  des  misérables  a|)parlenaut  à  la  lie  du  peuple, 
au  lieu  de  jouir  paisiblenient  du  bienfait  que  le  roi  avait 
accordé  aux  habitants  de  Paris  en  les  déchargeant  des  îiii- 
p<>ts  établis  par  son  père,  se  livrèrenl  à  une  joie  immo¬ 
dérée  et  cxlrayaganlc,  et  se  latssèrcnl  aller  h  des  excès 
déplorables  :  ils  se  porlèreiil  dans  les  bureaux  où  se  perce¬ 
vaient  les  conlribulions,  enlevèrent  les  coffres  qui  en  con¬ 
tenaient  le  produit,  jetèrent  l’argent  dans  tes  rues,  et  mirent 
en  pièces  les  registres  des  collecteurs;  de  là  ils  sc  rendirent 
dans  le  quartier  des  juifs,  et,  non  contents  de  piller  cl  de 
dévaster  leurs  maisons,  ils  firent  de  ces  malbeu reiix  une 
horrible  boucherie.  A  ta  nouvelle  de  ces  excès,  le  roi,  jus¬ 
tement  irrité,  fil  rentrer  dans  leurs  foyers  les  juifs  qui 
avaient  pu  se  soustraire  à  la  rage  des  meurtriers,  cl  or¬ 
donna,  sous  peine  de  inorl,  la  restitution  des  objets  volés  ; 
mais  bien  peu  de  gens  effectuèrent  cette  restitution  ’. 

Hugues  Aubriol,  prévôt  de  Paris  sous  Charles  V,  avait 
été  maintenu  dans  son  office  par  Charles  VI.  Ce  magistral 
était  im  administraleur  ferme  et  habile.  Pendant  sa  longue 
carrière,  il  dota  la  capitale  de  plusieurs  édifices  publics  ;  il 
construisit  des  égouts,  jeta  les  fondements  de  quais  des¬ 
tinés  à  contenir  les  eaux  de  la  rivière,  du  côté  du  Louvre  ; 
il  tu  achever  le  pont  Saint-Michel  ;  enfin  il  ordonna  la  cons¬ 
truction  du  petit  Châtelet,  de  la  Haslille,  et  rexéciition  de 
plusieurs  travaux  de  défense.  Investi  de  tou  le  la  confiance 
de  Charles  V  et  honoré  de  la  faveur  particulière  de  ce 
prince,  il  usa  de  son  autorité  avec  vigueur  pour  réprimer 
l’oisiveté  dangereuse  des  vagabonds,  des  joueurs  de  pro¬ 
fession  et  des  debauebés  ;  il  les  poursuivait  sans  relâche 
dans  leurs  diverses  retraites,  et  c’est  avec  leurs  bras  qu’il 
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fit  oNccutcr  les  principaux  cnibdlisscmenfs  (jui ,  tic  son 
temps,  ornaient  la  capitale.  Un  des  actes  les  plus  uliles  cl 
les  plus  courageux  de  son  administra  lion  (ut  de  mettre 
lin  frein  à  l’indiscipline  habituelle  des  écoliers  de  Uuiii- 
vcrsilé.  Il  avait  fait  construire  dans  le  petit  Châtelet  deux 
prisons  destinées  aux  suppôts  de  celle-ci.  La  promptitude  cl 
Uénergic  qii’ÎI  apportait  au  châtiment  de  leurs  excès  avaient 
soulevé  contre  lui  Tordre  clérical  tout  entier,  qui  criait  sans 
cesse  li  la  violation  de  scs  privilèges,  cl  qui  iTeii  usait  que 
pour  faire  absoudre  la  révolte  et  quelquefois  le  crime. 

Aubriol  était  enclin  au  libertinage  même  dans  un  âge 
fort  avancé,  et  ce  qiTil  y  avait  de  pire  aux  yeux  du  clergé, 
c'est  que  sa  foi  était  très  suspecte,  et  que  les  riebesses  de 

f- 

TEglise  excitaient  fréquemment  sa  censure.  Il  n’épargnail 
]>as  non  plus  les  airs  cavaliers  et  les  mœurs  plus  que  relâ- 
cbccs  des  évêques  courtisans.  Un  des  attributs  les  plus  im¬ 
portants  des  fondions  de  prévôt  étant  le  maintien  des 
bonnes  mœurs,  Tîntérct,  comme  le  devoir,  commandait  à 
.ce  magistrat  delà  gravité  dans  le  caractère,  de  la  décence 
dans  le  langage  d  dans  les  mœurs.  Une  conduite  contraire 


ne  pouvait  qiTaffaiblir  sa  considération  cl  son  aulorilé, 
L'Église  avait  cxcommnnic  plusieurs  fois  Aul)riol  comme 
liércliquc  endurci,  mais  il  iTavait  tenu  aucun  compte  des 
senfeiiccs  lancées  contre  lui.  Après  la  mort  de  Charles  V, 
son  protecteur  déclaré,  le  clergé  médita  le  projet  de  faire 
en  lin  expier  à  celui  qiTil  considérait  comme  son  ennemi  le 
mépris  de  ses  privilèges,  de  son  faste  cl  de  scs  habitudes 
mondaines;  il  protlla  des  embarras  du  gouvernement  de 
Charles  VI  pour  consommer  sa  vengeance.  L’université 
accusa  Aubriot  auprès  de  Tévèque  de  Paris  d’être  dissolu 
dans  scs  mœurs,  et  de  ne  respecter  ni  la  candeur  de  l’in' 
nocence,  ni  les  liens  d’une  union  Icgltîine,  pour  satisfaire 
son  humeur  libertine.  Une  des  charges  les  plus  graves  qui 
pesaient  sur  lui  était  de  faire  emprisonner  sans  motifs  les 
maris  de  ses  maîtresses,  afin  d’être  pins  libre  avec  clics.  On 
lui  ivpi'ocbait  enfin  tTavoir  entretenu  des  liaisons  illicites 
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avec  des  juives,  cl  d’avoir  rendu  à  quelques-unes,  sur  leur 
<]einaude,  leurs  fds,  qui  avaient  él6  Impllsés  de  force. 
Plusieurs  personnages  d’un  liaul  rang  iniervinrenl  au¬ 
près  de  r université  pour  la  prier  de  se  désister  de  scs  pour¬ 
suites;  mais  leurs  instances  furent  inuliles.  Le  prévùl  finit 
j>ar  se  soumet  Ire  à  la  juridiction  de  Févèque.  L’instruc¬ 
tion  de  son  procès  dura  plusieurs  jours.  Le  17  mai  1381, 
Anbriot  fut  conduit  sur  un  échafaud  dresse  au  parvis  Notre- 
Dame  :  Ici,  à  genoux  et  sans  chaperon,  il  demanda  la  faveur 
de  rabsoUiiion,  fil  vœu  d’offrir  des  cierges  pour  les  eiïfants 
juifs  haplisés  qu’il  avait  rendus  à  leurs  parents,  et  fut  ab¬ 
sous  par  l’évéque,  le  recteur  de  rmiiversité  et  les  docteurs, 
tous  assis  sur  réeliafaud.  L’inquisiteur  de  la  foi  ayant  en¬ 
suite  exposé  publiqu cillent  les  charges  principales  de  l’accu¬ 
sation,  l’évêquc,  en  habits  pontificaux,  condamna  Aubriot 
à  faire  pénitence  perpétuelle,  au  pain  et  ù  l’eau,  comme  fau¬ 
teur  de  la  perfidie  judaïque  cl  contempteur  des  sacrements 
de  PÉglisc,  comme  liérétique,  et  enfin  comme  ayant  mar¬ 


qué  en  toute  occasion  du  mépris  pour  le  pouvoir  des  chefs 
de  l’Eglise,  Il  fut  ensuite  enfermé  dans  une  tour  dépen¬ 
dant  de  la  juridiction  de  l’évcqiic  pour  y  subir  sa  peine  L 
Depuis  la  remise  des  anciens  subsides,  le  régent  avait 
assemblé  plusieurs  conseils  où  des  liourgcois  coiisidcrabies 
avaient  été  appelés,  pour  obtenir  la  levée  de  nouveaux  im¬ 
pôts  nécessaires  ùla  mai  clic  des  services  publics.  Dans  ces 
conseils,  les  bourgeois  iic  dissimulèrent  pas  la  résistance 
que  le  gouvernemciil  rcnconirerait  parmi  les  classes  iiifé- 
rieurcs  pour  assurer  rexécuEion  de  ses  desseins.  Pierre  de 
Viliiers,  chevalier,  et  Jean  Dcsmarcts,  avocat  général  au 
parlemenl,  jouissant  l’un  et  l’autre  de  la  confiance  et  de 
l’affcciioii  de  la  cité,  avaient  essayé,  dans  des  réunions  po¬ 
pulaires,  de  faire  comprendre  aux  assistants  l’indispensable 
nécessité  de  l’impôt;  mais  ces  tenlalivcs  n’avaient  abouti 


*  Chi’ouitfue  du  relUjieux  de  SainhDaùs,  t.  I,  [i.  1)9.  Juvéual  des  Ursins, 
llisfoire  de  Cfturks  VI,  t.  M,  31G. 
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([ii'à  afl’ennir  le  peuple  dans  les  dispositions  qu’il  (nuit 
conslaiiiinciil  inani  restées  depuis  l’aboi  il  ion  des  derniers 
subsides.  A  la  suite  de  pourparlers  récents,  il  déclara  Iiau- 
leincnl  qu’il  considérerait  comme  cniieinidc  l’Étal  quicon¬ 
que  provoquerait  rétablissement  de  nouveaux  inqxMs 
I.c  régent,  persuadé  (pril  n’obliendrail  rien  par  la  voie 
de  la  conciliation,  soumit  au  conseil  du  roi  un  projet  d’or¬ 
donnance  qui  réglait  l’assielle  des  subsides  à  percevoir  dans 
Paris,  comme  s’il  n’avait  existé  à  cet  égard  aucun  démêlé 
cuire  radniinistralion  et  les  habitants.  L’ordonnance  fut 
publiée,  à  buis  clos,  au  ChAlclel,  et  la  ferme  des  impôts 
adjugée  à  des  enchérisseurs  plus  intéressés  que  prudents. 
L’enibarrassanl  était  de  proclamer  eu  piildic  la  levée  des 
subsides  autorisés.  C’étail  à  qui  déclinerait  celte  périlleuse 
mission.  Enliu,  uii  huissier  séduit  par  la  promesse  d’une 
forte  réconipense  se  chargea  de  la  proclamai  ion.  11  sc  ren- 
tlit  à  cheval  aux  halles,  assembla  le  peuple  en  criant  qu’on 
avait  volé  la  vaisselle  du  roi,  accompagna  celte  nouvelle  de 
(pielques  détails  propres  à  en  colorer  la  vraisemblance,  et 
quand  il  vil  que  la  foule  se  pressait  autour  de  lui,  il  piqua 

des  deux,  annonçant  que  l’inipul  serait  le^élc  lendemain. 

■ 

Les  assistants,  indignés  autant  que  surpris  de  cctlc  procla¬ 
mation,  jurèrent  de  mettre  A  mort  ceux  qui  avaient  décrété 

é 

l’impôt.  Etant  revenus  le  jour  d’après  pour  s’assurer  de 
l’exactitude  du  fait  aiiiioiicé  par  le  cri  eu  r,  ils  virent  îin 
agent  de  la  ferme  exigeant  l’impôt  d’une  femme  qui  ven¬ 
dait  tic  riicrl)c;  aussitôt,  ils  s’élariccnt  sur  lui  et  le  tuent. 
La  rumeur  occasionnée  par  ce  crime  ne  s’arrête  pas  à  la 
halle;  cite  sc  répand  de  proche  en  proche  dans  loule  la 
ville.  Des  agitateurs  parcourent  les  rues  dans  chaque  quar¬ 
tier  et  appellent  la  mulÜlude  aux  armes.  Des  bandes  sc 
forment  et  se  dirigent  sur  les  halles  ;  quelques  individus 
étaient  armés,  mais  le  pins  grand  nombre  ne  l’était  pas. 
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‘  C/ironique  du  reftffieux  de  Saitt{-Vcnis,  t.  1 ,  p.  120  cl  suiv,  Jiivéïial  des 
Ursiiis,  l.  IJ,  p,  318. 
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ReiloiHant  les  suites  de  cette  commotion,  plusieurs  con- 
seillci’s  du  roi,  les  bourgeois  les  plus  considérables,  le  pré¬ 
vôt  et  révéfjue  de  Paris  se  hâtent  «le  «initier  la  ville.  Les 
séditieux  se  rendent  sur  la  place  de  Grève,  pénètrent  dans 
riiôlel  de  ville,  y  enlcvciit  les  épées ,  tes  poignards ,  les 
maillets  de  ploiuî)  et  toutes  les  armes  «]u’on  y  gardait  en 
dépôt  pour  la  défense  de  la  cité.  Munis  de  ces  armes,  ils  sc 
répandent  dans  divers  quartiers,  égoi'gciit  les  collecteurs 
d'impôt  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage  et  poursuivent 
avec  fureur,  jusque  dans  les  églises,  ceux  qu’ils  n’ont  pu 
atteindre.  Ils  ne  sc  contentent  pas  de  leur  avoir  donné  la 
mort  ;  ils  courent  piller  leurs  biens  et  dévaster  leurs  pro¬ 
priétés.  On  donna  aux  séditieux  le  nom  de  maillotîns,  parce 
que  le  plus  grand  noml)rc  était  armé  de  maillets.  Des  mal¬ 
faiteurs  sc  mêlèrent  à  ces  rassemblements.  Ayant  amené  la 
miillilude  du  côté  du  Châtelet,  ils  mirent  en  liberté  environ 
deux  cents  individus  charges  de  dettes  ou  détenus  pour 
crimes  ;  ils  sc  rendirent  de  là  dans  les  prisons  de  l’évôque  de 
Paris  et  délivrèrent  Aubriol,  qu’ils  conduisirent  d'un  air  de 
triomphe  jusqu’à  sa  maison,  le  priant  d'être  leur  capitaine. 
Il  le  leur  promit  en  les  rcmerciaut  beaucoup  ;  mais,  dans  la 
nuit,  il  s'enfuit  en  Bourgogne  oii  était  sa  ville  natale. 

Le  nombre  des  maillotins  ci’oissait  toujours  ;  une  foule 
considérable  de  curieux  suivait  leurs  pas,  non  pour  les 
imiter,  mais  attirée  par  le  spectacle  d'une  populace  en  dé¬ 
lire.  La  bourgeoisie  qui,  jusque-là,  s’élait  abstenue  d’inter- 
Venir  dans  le  soulèvement,  fut  engagée  })ar  tes  clnquante- 
niers  cl  les  soixantciiicrs  à  s’armer,  afin  de  dissiper  des 
attroupements  qui  s’étaient  déjà  souillés  de  crimes  nom¬ 
breux  et  qui,  encourages  par  rimpunilé,  pouvaient  s'atta¬ 
quer  aux  citoyens  les  plus  inotTensifs.  Après  avoir  essayé 
vainement  de  faire  rentrer  les  rebelles  dans  le  devoir,  les 
chefs  de  la  bourgeoisie  divisèrent  leurs  hommes  en  divers 
postes  qu’ils  établirent  an  coin  des  rues  et  dans  les  carre¬ 
fours,  cl  se  disposèrent  à  repousser  parla  force  les  violences 
«pic  les  iiiailliitins  pourraient  commettre.  Ceux-ci  s’claiit 
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présentes  à  la  demeure  d’Auhriol  et  ayant  appris  qu’il  avait 
quitté  Paris,  se  mirent  fi  crier  partout  que  la  vüte  était 
trahie.  Ils  étaient  pi  ès  de  se  porter  sur  Cliarenton  pour  en 
détruire  le  pont,  lorsque  Desmarets,  dont  la  parole  conci¬ 
liante  et  persuasive  avait  si  souvent  calme  Iciireflérvesceiice, 
les  détourna  de  ce  projet  el  parvint  à  rétablir  la  paix  pu¬ 
blique  *. 

Pend  an  l  que  tous  ces  désordres  agitaient  la  capitale,  le 
roi  était  occupé  à  réduire  la  ville  de  Rouen  dont  les  habi¬ 
tants  s’élaient  égalenicnl  révoltés.  Instruit  de  la  situation 
lie  I^iris,  il  se  mit  en  marclie  contre  celte  ville  dès  qu’il  eut 
rélabli  l’ordre  parmi  les  Roncntiais.  Arrivé  à  Viiicennes, 
l’université  el  la  bourgeoisie  envoyèrent  vers  lui  des  dépu¬ 
tés  pour  protester  de  T  innocence  de  la  majeure  jiarlic  des 
cîfoyciis,  el  rejetèrent  les  excès  et  tes  crimes  commis  par 
les  séditieux  sur  une  populace  égarée.  Les  députes  obtin¬ 
rent  du  roi,  à  force  de  prières,  qu’il  ne  serait  pas  donné 
suite  au  recouvrement  des  impôts  et  qii’aucuiie  rigueur  no 
serait  exercée  contre  les  habitants  qui  avaient  pris  pai’t  à  la 
révolte.  Le  prince  excepta,  néanmoins,  du  pardon  accordé 
à  ceux-ci,  les  individus  qui  avaient  forcé  leChùtelcl,  se  ré¬ 
servant  de  les  livrer  ù  la  justice  pour  qu’ils  subissent  la 
peine  duc  à  leur  crime. 

Ces  conditions  furent  reçues  dans  la  cité  avec  une  vive 
reconnaissance;  Desmarets,  parcourant  les  rues  en  lilicre, 
car  il  UC  pouvait  marcher  à  pied,  publiait  partout  que  le  roi 
était  apaisé.  Cependant,  le  prévôt  de  Paris  faisait  arrêter 
chaque  jour  les  rebelles  les  plus  coupables.  Plusieurs  d’entre 
eux  avaient  été  condamnés  à  la  peine  capitale;  mais  au  mo¬ 
ment  où  ces  derniers  furent  conduits  au  supplice,  le  peuple 
accourut  de  toutes  parts  en  s’écriant  qu’il  ne  souffrirait  pas 
que  l'on  sacribàt  huit  de  victimes,  malgré  la  foi  donnée. 
Le  roi,  informé  de  ces  clameurs,  envova  ordre  au  prévôt 


’  Chronique  du  religieux  de  Suint^Denii,  I.  I,  p.  13S  et  suîv,  Juvcnal  des 
L’rsitis,  année  (  38?. 
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iletliiTérer  l’excculion.  Le  prévôt  obéit  cii  apparence;  mais 
iraprès  un  nouvel  ordre  transmis  à  ce  magistral,  beaucou[) 
de  coupaliles  furent  secrètement  noyés  dans  la  rivière.  Ces 
exécutions  clandestines  diirèrcnl  plusieurs  jours 

Le  roi  ayant  convoque  à  Compiègne  les  députés  d’un 
certain  nombre  de  grandes  villes  pour  obtenir  de  l’argent, 
ne  put  réussir  îi  se  procurer  aucun  subside.  Au  milieu  de 
ces  einliarras,  plusieurs  seigneurs  attachés  à  sa  personne 
avaient  entamé  des  négociai  ions  avec  les  Parisiens  et  espé¬ 
raient  beaucoup  de  la  présence  du  monarque  parmi  eux, 
pour  calmer  les  espi’ils  et  arranger  les  affaires.  Ils  firent 
donc  tous  leurs  efforts  pour  le  déterminer  à  revenir  à  Paris. 
Le  roi  envoya  dire  aux  magistrats  de  cette  ville  qu’il  n’y 
rentrerait  qu’aux  conditions  suivantes,  savoir  :  qn’àraiTÎ- 
véc  du  roi  cl  de  sa  suite,  on  déposât  les  armes;  qu’on  ouvrît 
toutes  les  portes  de  la  ville;  que,  tant  qu’il  y  séjournerai I, 
on  ne  tendit  point  les  chaînes  pendant  la  nuit;  que  les  Pa¬ 
risiens  étant  au  service  des  seigneurs  eussent  seuls  le  droit 
de  marclicr  armés;  enfin,  qu’il  pût  entrer  en  appareil  de 


guerre. 


Ces  conditions  ayant  été  communiquées  a  une  assemblée 
générale  des  bourgeois,  les  gens  appartenant  au  petit  com¬ 
merce  et  les  chefs  ouvriers  qui  s’y  trouvaient  en  grand 
nombre  fureiil  d’avis  de  les  rejeter  tou  les.  Irrités  par  la 
bailleur  dont  elles  étaient  empreintes,  ils  entrainèrenl  les 
notables  par  leur  exaltation  et  leurs  menaces  à  sc  ranger  à 
leur  opinion.  Personne  parmi  les  bourgeois  n’osaü  faire 
partie  de  la  députation  qui  devait  porter  au  roi  le  résultat 
de  la  délibération  approuvée  par  eux  ;  enfin,  il  s’en  trouva 
six  qui  SC  chargèrent  dé  celte  mission  périlleuse.  Le  roi, 
offensé  par  la  réponse  de  la  ville  cl  par  des  nouvelles  plus 
alarmantes  encore  que  celles  dont  la  députation  l’avait 
informé,  résolut  d’employer  la  force  ouverte  pour  abattre 


'  Chronique  du  re%ie«x  de  Saint- Denis ^  l.  I,  p.  145  et  suiv.  Juv^nal  des 
Uk‘âin$,  l.  Il,  p.  349. 
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rcsprit  tic  révolte  des  Parisiens.  Il  donna  ordre  au  due 
d’Anjou  de  réunir  des  troupes  autour  tle  la  capitale  et  de 
livrer  au  pillage  toutes  les  propriétés  et  maisons  de  cam¬ 
pagne  appartenant  soit  aux  paysans ,  soit  aux  bourgeois. 
Les  soldats  dépou illaient  tes  cultivateurs  et  les  Parisiens 
qu’ils  rencontraiciît  et  les  accablaient  de  coups  pour  les 
amener  a  rançon. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Parisiens  appelèrent  ii  leur 
secours  plusieurs  grandes  cités  situées  dans  leur  voisinage; 
mais,  parmi  celles-ci,  la  plus  importante  ayant  été  cliàliée 
récemment  sous  les  veux  memes  du  roi  et  les  autres  erni- 
gnanl  pour  elles  les  suites  d’une  alliance  faite  avec  des  re¬ 
belles,  s’excusèrent  de  ne  pouvoir  venir  k  leur  aide.  Les 
bourgeois  saisirent  celle  occasion  pour  amener  le  menu 
peuple  à  traiter  de  la  paix  en  olTrant  au  roi  un  subside  qui 
pût  le  salisfaire.  Le  subside  proposé  ayant  été  accepté,  le 
roi  tu  son  entrée  dans  la  ville,  et  de  ce  moment,  la  sécu¬ 
rité  et  Tordre  furent  rétablis  au  dehors  comme  au  dedans. 


Le  peuple  aurait  voulu  que  le  clergé  eut  été  taxé  coinmc  le 
reste  des  babilanls  pour  réaliser  la  somme  couvenue;  les 
diflicultés  qui  naquirent  de  celle  prétention,  très  légitime, 
d’ailleurs,  mais  contraire  à  d’antiques  privilèges,  jetèrent 
quelque  trouble  dans  la  perception  du  subside  et  en  retar- 
dèrcul  le  paiement  L 

Le  roi,  appelé  par  le  comte  de  Flandre,  son  vassal,  à  le 
secourir  contre  les  Flamands  qui  avaient  secoué  le  joug  de 
son  autorité,  partit  avec  des  troupes  pour  aller  combattre 
les  rebelles,  qu’il  mit  en  pleine  déroute  à  la  bataille  de 
Rosebeke.  La  Flandre  étant  rentrée  sous  Tobéissauce  du 
comte  ,  le  roi  revint  à  Paris  à  la  tète  de  scs  troupes.  11 
s’arrêta  à  Saint-Denis  pour  accomplir  un  vœu  qu’il  avait 
fait  au  milieu  des  dangers  de  la  guerre  par  lui  terminée 
avec  un  succès  inespéré.  Le  prévôt  des  marebands  et  qitol- 


'  Cfirouiqne  dit  ycligkux  de  SavihDenîSf  t.  I,  p.  l-iO 
l'rslns,  L  11,  p.  3i9-3S0. 
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qiics  notables  de  Paris  allèrent  trouver  les  princes  pour  les 
engager  à  entrer  sans  défiance  (tans  la  cité,  en  appareil 
de  guerre  ou  de  paix ,  suivant  ce  qui  leur  conviendrait  le 
mieux,  offrant  de  marcher  à  ta  télé  du  cortège  royal  et 
prêts  ti  subir  le  dernier  supplice  si  (pictqiie  émeute  venait  à 


Laproposition  fut  agréée,  et  le  lendemain,  Parmec  divisée 
en  trois  corps  fit  son  entrée  à  Paris,  Les  bourgeois  vinrent 
à  la  rencontre  du  roi  pour  lui  offrir  leurs  hoimiiagcs;  mais 
ils  furent  brusquement  congédiés  sans  avoir  pu  arriver  jus¬ 
qu’à  lui,  et  cel  accueil  inattendu  fut  suivi  de  paroles  meua- 
çaiites  qui  annonçaient  contre  ta  ville  des  projets  de  veii- 
gcancc  médités  depuis  longtemps.  Aussilût,  les  gens  de 
guerre  brisèrent  à  coups  de  bâche  tes  barrières  en  bois  qu’on 
avait  établies  devant  les  portes  pour  en  interdire  l’enlrée, 
sans  la  permission  de  la  ville;  tes  portes  eltcs-mônies  furent 
arrachées  de  leurs  gonds  el  renversées.  Le  coiicgc  se  mit 
en  marclic,  à  pas  lents,  et  conduisit  le  roi  en  grande  pompe 
à  réglisc  de  Notre-Dame  et  ensuite  au  Palais.  Tous  les  postes 
priiici[mux  de  la  ville,  ainsi  que  les  carrefours,  ayant  élé 
occupés  pai’  des  Itommcs  d’armes,  on  fit  arrêter  et  conduire 
en  pi'ison  trois  cents  des  plus  riches  bourgeois,  que  l’on 
soupçonnait  d’avoir  favorisé  les  divers  soulèvements  popu* 
laircs  ou  d’en  avoir  fait  partie.  Deux  d’outre  eux  furent  mis 
à  mort. 

Quelques  jours  après,  les  chaînes  placées  à  l'entrée  de 
chaque  rue  furent  enlevées  et  déposées  à  Vincennes.  Tous 
les  babilants  furent  désarmés.  On  fit  al)allre  l’ancienne 
porte  Saint- Antoine  et  achever  la  Bastille,  Au  milieu  de  la 
terreur  générale,  !c  recteur  de  funiversité,  accompagné 
des  docteurs  et  des  maîtres  les  plus  distingués,  se  rendit 
au  Palais  pour  implorer  la  clémence  du  souverain  en  faveur 
des  Parisiens.  Il  fut  reçu  par  le  duc  de  Berry,  qui  répond  il 
aux  paroles  suppliantes  de  l’imiversité  (ju’il  était  du  devoir 
dTni  roi  de  punir  les  coupables  el  les  perturbateurs  de  la 
paix  publique  ;  que  la  rébellion  ayant  éclate  sans  obstacle 
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dans  une  ville  aussi  populeuse  que  Paris,  tous  les  lialiitants 
auraient,  à  la  rigueur,  iiiérilé  d’encourir  la  colère  du  roi; 
que,  cependant,  comme  le  plus  grand  nombre  n’avait  point 
trempé  dans  la  révolté  cl  que  beaucoup  l’avaient  désap¬ 
prouvée,  il  n’élail  pas  juste  de  faire  retomber  sur  les  inno¬ 
cents  le  crime  des  coupables;  que  le  roi  avait  donc  résolu 
de  mettre  des  bornes  î\  sa  sévérité  et  de  concilier  les  droits 
de  l’humanité  avec  ceux  de  la  justice,  en  ne  punissant  que 
les  principaux  auteurs  de  la  révolte 

Les  supplices  ne  lardèrent  pas  à  commencer.  Presque 
tous  les  jours,  on  exécutait  quelques  bourgeois  accusés 
d'avoir  pris  part  à  des  actes  séditieux.  Un  des  plus  consi¬ 
dérés,  Nicolas  Flamand,  marchand  drapier,  lui  compté 
parmi  les  premières  victimes;  il  exerçait  une  grande  in- 
tUience  sur  les  maillotins  dont  il  avait  calmé  la  dernière 
sédition.  D’ailleurs,  on  se  souvint  qu’il  avait  été  le  compa¬ 
gnon  de  Marcel,  lorsque,  dans  d’autres  temps  non  moins 
orageux,  les  maréchaux  de  Couflans  et  de  Clermont  furent 
massacrés  en  présence  du  dauphin.  U  était  si  aimé  du  peuple 
qu’on  offrit  quarante  mille  Irancs  pour  racheter  sa  vie. 

La  condamnation  qui  excita  le  plus  de  surprise  et  de 
consternation  fut  celle  de  Jean  Desmarets,  avocat  général 
au  parlement.  Magistral  recommandable  par  sa  sagesse  et 
ses  iuinières,  il  avait  loyalement  servi  sa  patrie  sous  trois 
rois.  Charles  V  lionorail  son  caractère  et  prisait  ses  con¬ 
seils,  Dévoué  à  l’autorité  roVale,  il  ne  l’était  pas  moins  à 
l'intérél  national.  Sa  francliisc  et  son  courage  à  la  cour 
l’avaient  rendu  populaire.  H  intervint  souvent  dans  les 
discordes  civiles  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  calmer  les  pas¬ 
sions  et  rapprocher  les  deux  grands  intérêts  qui  luttaient 
alors,  comme  aiijourd’luii,  run  contre  l’autre.  Ces  iiiléréls 
sujets  è  des  foiiunes  diverses,  niais  impérissables  par  cu.x- 
mèmes,  étaient  le  pouvoir  cl  la  liberté.  L'entremise  de 


^  Chronique  du  rtUÿieux  de  Suint^DeniSf  t.  1*  p*  231  et  suiv.  Juvénal  des 
Ursiiià,  l.  Il,  iK  36(j-357. 
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Dcsmarels  ne  fui  pas  toujours  sponlancc;  plus  d'une  fois, 
elle  fut  invoquée  par  le  pouvoir  liii-mCmc  comme  un  secours 
extrême,  comme  un  moyen  presque  assuré  de  ramener  la 
concorde  dans  le  sein  de  la  capitale  profondément  agitée. 
Tel  est  riiomme  qu'on  osa  condamner  au  dernier  supplice 
sans  lui  avoir  permis  de  se  défendre  et  quoiqu'il  eût  récla¬ 
mé,  comme  clerc,  la  justice  de  l'évéque. 

Pendant  qu’on  le  menait  à  récliafaud  sur  une  charrette, 
placé  au-dessus  de  douze  autres  condamnés,  il  s'écriait  : 

«  Où  sont  mes  juges?  Qu'ils  viennent  et  qu’ils  fassent  con¬ 
naître  les  motifs  de  ma  condamnation.  »  Il  adressait  au 
peuple  des  paroles  affeclucuscs  qui  lui  arrachaient  des  lar¬ 
mes,  comme  les  dcrniei's  adieux  d'un  père  près  d’expirer 
au  milieu  de  sa  famille  accablée  de  douleur.  Il  exhortait  ses 
compagnons  d’infoiiimc  à  mourir  saintement,  et  pénétré 
de  son  innocence,  il  disait,  en  répétant  les  paroles  du 
psaume  ;  «  Jugez-moi,  mon  üicu,  et  discernez  ma  cause 
de  celle  des  impies.  »  Arrivé  aux  halles,  on  fil  tomber  sous 
ses  yeux  les  tètes  des  autres  condamnés,  et  quand  ce  fut  son 
tour  de  mourir,  on  lui  cria  :  «  Maître  Jean,  demandez  merci 
«  au  roi,  pour  qu’il  vous  pardonne  vos  fautes.  »  Le  ver¬ 
tueux  magistral,  se  relournani,  dit  :  «  .l'ai  servi  te  roi  Phi- 
«  lippe  son  bisaïeul,  le  roi  Jean  son  aïeul  et  le  roi  Charles 
«  sou  père;  mil  de  ces  princes  ne  m'a  jamais  rien  reproché, 
«  et  lui-meme  ne  me  reprocherait  rien  non  plus  s’il  avait 
«  Tàgc  et  la  maturité  d’un  homme  fait.  Aussi,  je  n’ai  ganlo 
«  de  le  croire  coupable  d’un  tel  Jugement.  Ce  n’est  donc 
«  pas  à  lui  que  je  dois  crier  merci,  mais  à  Üicu,  pour  qu’il 
«  me  pardonne  mes  pécliés.  » 

Le  corps  de  Üesmarets  fut  inhumé  secrèlement,  et  quel¬ 
ques  années  après  il  reçut  une  Itonorablo  sépulture  dans 


l’église  Sainlc-Calbcrine, 

L'cxislencc  communale  de  la  ville  de  Paris  fut  eomplélc- 
ment  détruite,  ainsi  que  scs  liberlés  et  scs  privilèges.  Tons 
les  offices  soumis  à  l'élection  des  bourgeois  lïireiil  abolis; 
le  prévol  des  uiarcbands  cl  les  éclievins,  les  uiailriscs  cl  les 
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corporations,  toute  la  liiérarcliic  municipale  disparut.  Le 
prévôt  de  Paris  liérila  du  pouvoir  du  prévôt  des  marchands 
et  de  celui  des  échevihs,  et  concentra  dans  ses  mains  l’ad¬ 
ministration  des  intérêts  et  des  deniers  communaux,  ainsi 
que  la  juridiction  contcnlieuse  de  l’iiôtel  de  ville.  Des  visi¬ 
teurs  nommés  par  ce  magistrat  remplacèrent  les  syndics 
des  corporations,  qui  furent  converties  en  confréries  reli¬ 
gieuses,  cl  ne  s’assemblèrent  plus  que  pour  se  rendre  ô 
l’église  ou  aux  processions. 

On  rétablit  les  aides  et  les  impôts  qui  avaient  été  la  cause 
de  tant  de  troubles,  et  cette  fois  on  bannit  toute  précaution 
et  tout  subterfuge;  car  l’impôt  fui  publié  par  la  voix  du 
crieur  et  ô  son  de  trompe  dans  les  divers  carrefours  de  la 
ville.  Il  fut  même  question  un  moment  d’incorporer  ces 
taxes  au  domaine  royal,  afin  de  se  dispenser  désormais, 
pour  les  lever,  du  consentement  de  la  nation  ;  mais  la 
crainte  d’une  insurrection  générale  fit  abandonner  ce 
l)rojet . 

Depuis  im  mois,  on  avait  mis  à  mort  plus  de  cent  bour¬ 
geois.  On  éprouva  enfin  le  besoin  d’arrêter  le  cours  de  tant 
de  vengeances  cl  de  meurtres.  Le  peuple  fut  assemblé  dans 
la  cour  du  Palais.  Ou  avait  construit  sur  les  degrés  un  écha¬ 
faudage  où  le  trône  du  roi  fut  placée!  décoré  avec  beaucoup 
de  magnificence.  Le  jeune  prince  s’y  assit,  entouré  de  scs 
oncles,  de  sa  cour  et  de  son  conseil.  Pierre  d’Argenson, 
alors  chancelier,  retraça  le  tableau  des  nombreuses  sédi¬ 
tions  dont  Paris  avait  été  le  IhéAlre  depuis  quarante  ans;  il 
parla  des  désordres  et  des  cruautés  commis  par  les  maillo- 
tins;  des  justes  cliâti  ment  s  qui  avaient  été  infligés  à  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  ;  des  coupables  qui  restaient  à  punir,  et 
de  la  nécessité  de  graver  dans  l’esprit  des  Parisiens,  par 
des  exemples  terribles,  Je  souvenir  des  maux  réservés  à 
ceux  qui  prennent  part  aux  soulèvements  excités  contre 
l’aiilorilé  légitime.  Ünand  il  eut  fini  son  discours,  il  se  re¬ 
tourna  vers  le  roi,  cl  lui  demanda  si  ce  qu’il  avait  dit  était 
bien  conforme  à  ses  intentions.  Le  roi  répondit  ;  «  Oui,  » 


% 


> 

I 

I 

i 

t 

4 

f 

f 

n 


LIVRE  SECOND  (13o0-lo67).  •  32:î 

Alors  lo  foule,  craignant  un  rcilonblcinenl  de  rigueur,  se 
mit  il  gémir  et  h  faire  éclater  son  désespoir;  les  femmes  et 
les  tilles  des  prisonniers,  pâles  cl  Ircmlilaiilcs,  sanglolaienl 
et  imploraient,  par  leurs  cris  et  leurs  prières,  la  clémence 
du  roi.  En  ce  moment,  le  duc  de  Berri  et  le  duc  de  Bour¬ 
gogne  s’avancèrent  au  pied  du  trône,  et,  mctlant  un  genou 
en  terre,  ils  demandèrent  avec  instance  que  le  roi  efU  pitié 
de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Le  roi  répondit  qu’il  consentait 
à  faire  grâce  aux  coupables,  et  qu’il  voulait  bien  commuer 
la  juste  peine  encourue  par  eux. 

La  plupart  des  prisoimiers  payèrent  leur  délivrance  bien 
cher.  Plusieurs  d’entre  eux  furent  pressurés  de  telle  ma¬ 
nière,  que  la  rançon  au  prix  de  laquelle  ils  rachetèrent  leur 
vie  et  leur  liberté,  les  priva  d’une  grande  partie  de  leur 
for  lune.  De  semblables  exactions  furent  imposées  à  tous  les 
bourgeois  qui,  pendant  la  révolte,  avaient  été  cînqnantc- 
iiiers,  qiiaranteniers ,  dizainiers,  en  nu  mol  officiers  de 
ville  préposés  au  rassemblement  de  la  niilicc.  Les  bourgeois 
riches  qui  n’élaieiit  que  suspects,  furent  aussi  contraints 
d’assurer  leur  repos  par  des  sacrifices  d’argent 

L’intervention  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  dans 
les  affaires  de  l’Elat  dontiail  lieu  à  des  froissements  conti¬ 
nuels  entre  ces  deux  princes,  qui,  depuis  l’avéiiemcnl  du 
duc  d’Anjou  au  royaume  de  Naples,  disposaient  de  tous  les 
honneurs  et  de  toutes  les  places  à  leur  fantaisie,  et  coiisul- 
laicnl,  pour  leur  distribution,  l’iiitcrèt  qu’ils  avaient  de  sc 
faire  des  créatures,  beaucoup  plus  que  rintérct  public.  Le 
roi,  comptant  avec  raison  que  radniinislralion  de  la  chose 
publique  dans  les  mains  d’un  seul  serait  plus  active  et  plus 
régulière  que  dans  celles  de  ses  oncles,  cloiil  la  liitcUe,  d’ail¬ 
leurs,  commençait  à  lui  peser,  prit  en  main  le  gouverne- 

■ 

ment  de  l’Etat;  les  deux  princes  se  retirèrent  dans  les 
terres  de  leur  apanage.  Le  peuple,  qui  aimait  le  roi  à  cause 


^  Chronique  du  redgieux  de  Sahii-Benis,  I,  p*  et  siiiv,  des 
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de  la  douceur  de  scs  traits  et  de  raffabililéde  ses  manières, 
fut  content  de  ce  changeinent.  Les  anciens  amis  de  Char¬ 
les  VI  furent  appelés  au  conseil,  et  eurent  une  grande  part 
à  la  direction  des  affaires.  Le  duc  de  Bourbon,  estimé  de 
tous,  conserva  la  conliance  du  roi. 

Üès  que  la  nouvelle  adininislration  fut  constituée,  on  di¬ 
minua  les  impjjts,  on  supprima  beaucoup  de  pensions  et 
d’ofticcs  inutiles  ;  la  ville  de  Paris  recouvra  une  partie  de 
scs  libertés;  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands  furent 
rétablies;  mais  ce  magistrat,  au  lieu  d’être,  comme  autre¬ 
fois,  Pélu  de  scs  concitoyens,  devint  un  officier  du  roi  révo¬ 
cable  à  volonté  *. 

Les  espérances  que  le  peuple  avait  fondées  sur  le  gou¬ 
vernement  [)ersonnel  du  roi  s’évanouirent  presque  aussitôt 
qu’elles  furent  conçues.  Ce  prince  avait  du  goût  pour  les 
fêtes  et  la  rcpréscntalion  ;  il  était  prodigue,  comme  la  plu¬ 
part  de  scs  prédécesseurs,  des  deniers  publics,  non  pour 
accroître  le  bien-être  de  l’État  par  des  travaux  utiles,  mais 
pour  enrichir  ses  favoris  et  ses  serviteurs.  Ces  dispositions 
du  roi  tenaient  en  éveil  toutes'  les  ambitions.  Les  haines 
et  les  divisions  régnaient  au  conseil  comme  è  la  cour 
du  prince. 

Dans  une  partie  de  chasse,  le  roi  ayant  été  saisi  subitement 
d’une  sorte  de  frénésie,  scs  oncles,  qui  se  trouvaient  alors 
à  Paris,  furent  naturelleineiil  autorisés  à  s’immiscer  dans 
les  affaires  du  gouvcruemeul.  Ils  remirent  la  garde  du  roi 
à  quatre  chambellans  qui  leur  étaient  dévoués,  après  avoir 
éloigné  de  sa  personne  ceux  de  ses  conseillers  qui  l’avaient 
encouragé  à  se  soustraire  à  l’ascendant  qu’ils  avaient  acquis 
sur  son  esprit.  Le  roi  recouvra  l’usage  de  sa  raison;  mais  sa 
tète  était  faible,  et  il  fut  résolu,  dans  une  grande  assemblée 
des  principaux  seigneurs,  des  prélats  et  des  gens  des  bonnes 
villes,  que  le  gouverneiiient  serait  confié  aux  oncles  du  roi, 
et  parliculièroment  au  duc  de  Bourgogne.  La  femme  de  ce 


CAronifjue  du  refiÿiettx  de  Saint- Denif,  1. 1,  p.  567. 
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flcrnicr  exerçait  dans  la  maison  de  la  reine  la  meme  in¬ 
fluence  que  son  mari  possédait  dans  les  aflaires  du  goiivcr- 
neincnt.  La  duchesse  d*Orlcans,  qui,  parle  rang  de  son 
mari,  frère  du  roi,  était  plus  près  du  trône  que  la  duchesse 
de  Bourgogne,  supportait  avec  impatience  la  hauteur  de 
celle-ci,  et  la  haïssait  comme  une  rivale. 

Depuis  que  la  santé  du  roi  était  rétablie,  il  s’abstenait  de 
tout  travail,  et  ne  s’occupait  que  de  plaisirs.  La  cour  se  li¬ 
vrait  à  de  folles  dépenses  ;  elle  était  devenue  un  foyer  de 
débauche  et  de  corruption.  Dans  une  mascarade  dont  le 
roi  faisait  partie,  il  portait  un  costume  de  sauvage  qui  faillit 
être  la  proie  des  flammes  par  suite  d’une  étourderie  du  duc 
d’Orléans,  alors  jeune  et  fort  léger 
Le  roi  relomha  plus  lard  dans  ses  premiers  accès  de  fré¬ 
nésie;  il  ne  reconnaissait  personne ,  excepté  la  duchesse 
d’Orléans,  avec  laquelle  il  se  plaisait  beaucoup,  et  dont  il 
rccliercliait  la  vue  et  l’entretien.  Il  témoignait  autant  d'iior- 
reur  pour  la  reine ,  qu’il  traitait  dans  sa  démence  coimne 
nue  étrangère,  que  de  sympalhic  pour  la  belle  duchesse 
d’Orléans.  Le  peuple  clanl  persuadé  que  la  maladie  du  roi 
était  l’ouvrage  de  la  sorcellerie ,  donna  aisément  créance 
au  soupçon  que  les  nouveaux  accès  de  ce  prince  avaient  été 
provoqués  par  quelque  sorlilogc  de  la  femme  séduisante  qui 
exerçait  sur  lui  un  si  grand  empire.  Ce  soupçon,  répandu 
par  le  parti  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  avait  acquis 
d’autant  pins  de  consistance  que  la  personne  sur  laquelle  U 
planait  appartenait  par  sa  naissance  au  Milanais,  pays  re¬ 
nommé  par  scs  poisons  et  ses  sortilèges. 

Les  secours  de  l’art  étant  impuissants  pour  opérer  la 
guérison  du  roi,  on  recourut  h  la  magic,  qui  ne  fut  pas 
plus  efficace.  Le  clergé  redoublait  ses  prières  cl  faisait  des 
l)rocessioîis  continuelles,  presque  toujours  pieds  nus.  Les 
tristes  divisions  qui  existaient  entre  les  grands  ne  cessaient 
de  troubler  rinléricnr  du  royaume,  et  ces  troubles  élaient 
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aggravés  encore  par  le  schisme  qui  avait  éclate  dans  l’Église, 
l>arlagéc  entre  les  prétentions  rivales  de  deux  papes 
Jiivénal  des  Ursins,  alors  prévôt  des  marchands,  gcinis- 
sait  avec  les  bons  citoyens  sur  les  maux  du  pays,  et  aurait 
désiré  qu’on  se  mît  en  mesure  d’y  apporter  un  prompt  re- 
mède.  Il  s’en  était  expliqué  plusieurs  fois  en  présence  des 
amis  des  princes  dépositaires  du  pouvoir;  et  quand  le  roi 
revenait  à  la  raison,  il  éprouvait  un  grand  plaisir  à  voir  et 
à  entendre  ce  magistrat  consciencieux,  ce  serviteur  fidèle. 
Le  duc  de  Bourgogne,  qui  sc  défiait  de  Juvéïial  à  cause 
des  efforts  courageux  qu’il  avait  faits  pour  sauver  la  vie 
des  derniers  conseillers  du  roi,  et  dont  les  critiques  sur  les 
abus  de  radminislration  lui  déplaisaient,  autorisa  des  in¬ 
formations  contre  cel  officier  à  l’occasion  des  propos  ofTen- 
sanls  qu’on  supposait  qu’il  avait  Icmis  è  son  sujet,  et  de 
manœuvres  prétendues  coupables  qu’on  lui  imputait.  On 
avait  fait  entendre  de  faux  témoins  qui  le  chargeaient  de 
plusieurs  mefaits.  Les  coimnissaircs  du  Châtelet,  qui  avaient 
reçu  les  dépositions  des  témoins  et  recuciili  tous  les  faits  de 
l’instruction,  allèrent  porter  celle-ci  au  duc.  Il  voulut  cliar- 
ger  de  la  poursuite  le  procureur  général  du  parlement,  qui 
s’y  refusa,  parce  qu’il  reconnut  que  le  fond  de  l’accusation 
était  conlrouvc.  Un  avocat,  nommé  Audriguet,  se  montra 
moins  scrupuleux  ;  il  accepta  le  rôle  d’accusateur  et  le  sa¬ 
laire  de  sa  lioiitciise  condescendance. 

Le  roi,  se  trouvant  alors  dans  un  meilleur  étal  de  santé, 
sc  rendit  à  Vinceimes,  et  lit  donner  ordre  au  prévôt  des 
marchands  de  comparailre  devant  lui  dans  cette  résidence, 
où  il  avait  appelé  sou  conseil.  Le  cahier  des  inlbrmalions 
ayant  été  égaré  par  un  des  commissaires  fut  remis  entre 
les  mains  de  Juvcnal  par  une  personne  qui  lui  était  dé¬ 
vouée.  La  lecture  de  cette  pièce  importante  mit  l’accusé  à 
portée  de  connaître  les  charges  qu’on  devait  articuler  conlre 
lui.  Au  jour  indiqué,  il  se  présenta  devant  le  roi,  accom- 
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paillé  de  plus  de  quatre  cenis  bourgeois  des  plus  notables. 
Maître  Audriguct  soutint  raceusalion;  Juvénal  voulait  se 
défendre;  mais  le  premier  ayant  prétendu  que  ce  n’étail 
pas  le  moment  de  renlcndrc,  il  s^ciigagca  entre  eux  une 
discussion  à  laquelle  le  roi  mil  lin  en  pcrmellant  à  Taccusé 
d^exposer  ses  moyens  de  défense.  Celui-ci,  qui  était  un  ha¬ 
bile  légiste,  prouva  que  la  procedure  était  irrégulière,  et 
qu^en  outre  les  faits  étaient  dénués  de  preuves.  L'avocat, 
se  disposant  à  répondre,  demanda  le  cahier  d’informalions 
aux  commissaires,  qui  lui  dirent  qu’il  était  resté  entre  scs 
mains.  Audriguct  le  nia.  Pendant  qu’ils  se  disputaient 
entre  eux,  le  roi,  frappé  de  leur  embarras  et  de  leur  con¬ 
fusion,  rendit  une  sentence  qui  disculpait  le  prévôt  des 
marchands  des  impulalions  dirigées  contre  lui,  et  le  rcu- 
vova  absous  *. 

Quelques  mois  après,  les  faux  témoins  qui  avaient  déposé 
contre  ce  magistrat,  pressés  par  le  remords  de  leur  crime, 
vinrent  secrètement  s’en  ouvrir  à  leur  curé,  et  la  confes¬ 
sion  de  chacun  d’eux  allcstait,  par  sa  conformité  avec  celle 
de  ses  complices,  la  vérité  des  faits  dont  tous  se  reconnais¬ 
saient  coupables.  Le  curé,  n’ayant  osé  prendre  sur  lui  de 
les  absoudre,  les  engagea  à  se  présenter  devant  révéque  et 
de  SC  soumettre  à  sa  décision.  Le  prélat,  retenu  par  les 
mêmes  scrupules  que  le  curé,  jugea  convenable  de  déférer 
l’examen  d’un  cas  de  conscience  aussi  grave  à  la  haute 
prudence  du  cardinal  commis  par  le  saint-père  pour  riinioii 

i 

de  l’Eglise  ,  et  qui  était  récemment  airivé  à  Paris.  Le  car¬ 
dinal,  les  ayant  entendus,  leur  donna  l’absolution,  après 
leur  avoir  imposé,  à  titre  de  pénitence,  l’obligation  de  se 
rendre,  le  vendredi-saint  au  matin  (on  était  alors  en  ca¬ 
rême),  à  la  demeure  du  prévôt  des  marchands,  tout  nus  et 
enveloppés  chacun  d'un  grand  drap,  afin  de  témoigner  leur 
repentir  à  ce  magistral. 

Juvénal,  s’élanl  levé  de  bon  matin  pour  aller  faire  scs 
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stations  à  l’église,  rencontra  sur  le  seiii!  de  sa  porte, 
au  moment  où  il  sortait,  une  trentaine  d’individus  affu¬ 
bles  d’un  simple  drap  :  saisi  d’étonnemcnl  à  celle  vue, 
il  leur  demamla  ce  qu’ils  \oulaienl.  L’un  d’eux  lui  avoua 
leur  crime,  et  tous  se  mirent  à  sangloter  en  implorant  leur 
pardon.  Juvénal  et  ses  serviteurs,  qui  étaient  accourus 
sur  le  lieu  de  la  scène,  furent  atlcndris  par  les  marques 
de  leur  repenlir.  Le  prévôt ,  qui  n’avait  gardé  aucun  res¬ 
sentiment  de  la  trame  odieuse  ourdie  contre  lui  ,  leur 
demanda  qui  ils  étaient;  mais  ils  refusèrent  de  se  nom¬ 
mer,  pour  se  conformer  ù  leur  pénitence  qui  le  leur  inter¬ 
disait.  Juvénal ,  se  ressouvenant  de  l’information ,  n’ciit 

m 

pas  de  peine  à  prononcer  les  noms  de  plusieurs  d’entre 
eux,  et  il  leur  pardonna  avec  bonté.  Ces  malheureux,  tou¬ 
chés  de  tant  de  générosité,  le  remercièrent  en  baisant  la 
terre  ci  en  versant  d’abondantes  larmes  ;  il  les  pria  de  se 
relever,  et  ayant  su  par  eux  tous  les  détails  de  la  déplorable 
machination  dont  ils  avaient  été  les  instruments,  il  put  re¬ 
monter  à  son  origine  et  à  scs  principaux  auteurs  '. 

Le  roi  épiouva  de  nouvelles  attaques  de  son  mal.  Deux 
moines  habiles,  disait-on,  dans  l’art  de  la  magic,  entre¬ 
prirent  de  le  guérir;  mais  après  s’êtrc  livrés  sans  fruit  à 
maintes  opérations  de  leur  art  pour  atteindre  ce  but,  ils 
eurent  l’audace  d’accuser  le  duc  d’Orléans  de  la  maladie  de 
son  iiiallicureux  frère.  Ces  religieux,  mis  è  la  torture,  avouè¬ 
rent  leur  mensonge,  et  déclarèrent  qu’ils  étaient  apostats, 
sorciers  cl  invocateurs  du  démon.  Ils  furent  condamnés  à 
mort,  dégradés,  et  après  avoir  été  promenés  dans  la  ville, 
ils  curent  la  tète  tranchée^. 

* 

Le  duc  d’Orléans,  jaloux  de  l’autorité  exercée  par  le  duc 
de  Bourgogne,  son  oncle,  avait  embrassé  une  opinion  con- 
traire  à  celle  de  ce  dernier  dans  l’affaire  du  schisme.  Il 
profitait  des  intervalles  de  raison  du  roi  pour  tenter  de 
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sVinparcrdu  pouvoii',  ou  du  moins  de  le  partager  avec  son 
oncle:  ces  leiilativcs  occasionnaient  entre  eux  des  collisions 
et  des  haines  violentes.  Le  jeune  duc  s’etait  uni  avec  la 
reine  contre  le  duc  de  Bourgogne,  et  quelquefois  ils  atti¬ 
raient  dans  leur  parti  le  duc  de  Berri,  qui  mettait  volon¬ 
tiers  son  crédit  au  service  du  plus  offrant. 

L’administration  des  finances  a  rail  passé  sous  rautorilc 
de  l’ambilieux  compétiteur  du  duc  de  Bourgogne.  Celte 
mesure,  loin  d’apporter  quelque  soulagement  aux  maux  du 
peuple,  ne  fit  que  les  aggraver,  parce  que  le  nouveau  chef 
de  cette  administration  n’avait  en  vue  que  l’accroissemeiil 
de  scs  propres  richesses,  et  était  moins  touclié  encore 
de  l’intérôt  public  que  le  prince  qu’il  aurait  voulu  sup¬ 
planter, 

ï..e  duc  d’Orléans  parvint  toutefois,  à  force  d’adresse,  au 

terme  de  son  ambition.  Pendant  l’absence  du  duc  de  Bour- 

« 

gogne,  il  fut  investi  par  le  roi  de  loule  son  autorité;  mais 
celte  veine  de  pouvoir  fut  bientôt  épuisée,  car  le  duc  de 
Boiii'gogiie  étant  revenu  à  Paris,  rentra  dans  la  plénitude 
de  son  crédit  et  de  sa  puissance,  d’après  les  représentations 
qui  furent  faites  au  roi  sur  les  abus  révoltants  de  la  courte 
administration  de  son  frère*. 


En  effet,  ce  dernier,  aveuglé  par  la  souveraine  puissance, 
était  impatient  d’en  savourer  les  délices,  quelquefois  bien 
amères.  Passionne  pour  le  plaisir,  enclin  aux  désordres 
d’une  vie  dissolue  et  aux  profusions  d’un  faste  ruineux ,  il 
essaya  de  lever  une  nouvelle  taille  qui  hcureuscmenl  avorta 
devant  le  récri  universel  ;  le  roi  n’avait  autour  de  lui  que 
des  serviteurs  avides  cl  incapables  des  soins  alTcclueux  que 
réclamait  son  état.  La  reine  qui  craignait  les  suites  de  son 
délire  frénétique,  l’avait  abandonne.  Pendant  un  retour 
passager  de  santé,  on  lui  amenait  dans  la  nuit  des  femmes 
de  basse  condition.  Il  avait  pour  maîtresse  habituelle  la  fille 
d’un  marchand  de  chevaux  ,  que  le  peuple  de  Paris  nom- 
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juail  la  petUe  reine.  On  l’avait  dolcc  de  deux  belles  maisons 
de  plaisance. 

Malgré  la  défaveur  attachée  au  début  du  duc  d’Orléans 
dans  radministration  ci  la  disgrâce  qui  en  avait  été  la  suite, 
rambilion  de  ce  prince  était  pourtant  toujours  en  haleine. 
Scs  intrigues  amenèrent  de  nouveaux  revirements  dans  la 
situation  du  pouvoir.  Le  roi  dessaisit  le  duc  de  Bourgogne 
de  la  direction  suprême  du  gouvernement,  et  la  déposa  dans 
les  mains  d’un  conseil  d’État,  où  devaient  siéger  la  reine, 
les  [uinccs,  le  connétable,  le  chancelier  et  divers  conseil¬ 
lers.  Lu  édit  fui  rendu  qui  ordonna  de  n’obéir  à  nul  autre 
qu’au  roi,  et  de  ne  reconnaître  après  sa  mort  pour  souve¬ 
rain  que  le  dauphin,  duc  de  Guyenne.  Dans  le  cas  où  ce 
prince  monterait  sur  le  trône  étant  encore  mineur,  il  devait 
gouverner  le  royaume  en  son  nom ,  en  prenant  les  avis  de 
ses  parents  les  plus  proches ,  et  des  plus  sages  de  son  con¬ 
seil.  Ces  grandes  mesures  étaient  évidemment  dirigées 
contre  le  duc  de  Bourgogne  et  ducs  au  crédit  de  la  reine  et 
du  duc  d’Orléans ,  dont  runion  devenait  de  plus  en  plus 
intime. 


La  guerre  venait  d’éclater  entre  la  France  et  rAnglelcrrc. 
L’étal  du  roi  allait  toujours  en  empirant.  S.es  finances  étant 
épuisées,  on  leva  une  taille  énorme  et  générale,  qui  fut  re¬ 
couvrée  avec  une  extrême  rigueur  ;  le  produit  en  fut  déposé, 
en  grande  partie,  dans  une  tour  du  palais,  et  on  ne  devait 
en  disposer  que  de  l’aveu  du  conseil,  et  pour  la  défense  du 
royaume;  mais  le  duc  d’Orléans,  accompagné  d’une  troupe 
de  gens  armés,  vint  briser  la  porte  de  cette  tour,  pendant 
la  nuit,  et  enleva  le  trésor.  Ce  vol  fut  consommé  en  l’ab- 
scnce  du  duc  de  Bourgogne,  et  l’argent  servit  aux  dépenses 
de  celui  qui  l’avait  dérobé ,  et  à  la  conslruclion  de  somp- 
lueux  bàlimcnls  qu’il  fit  élever  sur  scs  domaines. 

Le  roi  ne  profila  eu  aucune  façon  de  l’impôt,  et  on  en 
consacra  à  peine  le  tiers  aux  licsoins  du  royaume  '. 
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Le  duc  de  Bourgogne  ctanl  nioi  l  dans  l’intervalle ,  son 
fils  Jean  sans  Peur  lui  succéda.  La  fin  de  ce  prince  devait 
être  pour  la  France  l’origine  des  plus  grands  maux.  La  ré¬ 
sistance  des  troupes  françaises  à  rinvasion  des  Anglais  avait 
clé  heureuse  sur  quelques  points,  mais  généralement  elle 
avait  été  marquée  par  des  revers. Ces  revers,  joints  au  mauvais 
étal  des  finances,  excitaient  partout  des  murmures  ;  le  peu¬ 
ple  en  glosait  dans  les  tavernes  et  jusque  dans  les  carre¬ 
fours.  Il  déclamait  avec  force  contre  le  gouvernement  de  la 
reine  et  du  duc  d’Orléans.  Malgré  le  mécoiitenlcinenl  uni¬ 
versel,  un  nouvel  impôt  fui  levé,  non  sans  opposition  de  la 
part  du  duc  de  Bourgogne;  le  gouvernement  ne  tint  aucun 
compte  des  protestations  de  ce  dernier  ;  mais  les  conlri- 
buableslui  en  surent  d’autant  plus  de  gré,  que  ceux  d’entre 
eux  qui  SC  trouvaient  dans  rimpuissance  d’acquitter  l’im¬ 
pôt  étaient  dépouillés  de  leurs  meubles  les  [dus  nécessaires  , 
ou  (rainés  en  prison.  L’irritation  contre  le  duc  d’Orléans 
était  telle,  que  celui-ci  craignant  qu’une  sédition  ne  vînt 
à  éclater,  fil  publier,  à  son  de  trompe,  la  défense  de  por¬ 
ter  au  cime  ar  me  . 

Le  produit  du  nouvel  inipôl  fui  détourné,  suivant  l’usage, 
de  sa  vérilablc  destination  cl  dépensé  par  la  reine  et  le  duc 
d’Orléans  au  gré  de  leur  caprice.  Les  courtisans  en  curent 
aussi  leur  part.  La  reine,  prévoyant  quelque  catastrophe  et 
voulant  se  mettre  à  l’abri  des  coups  du  sort,  avait  fait  parlir 
pour  l’Allemagne  un  convoi  de  six  chevaux  cliargés  d’or 
monnayé.  Ce  convoi  fut  iuterccplé  par  les  habltaiils  de  Metz, 
qui  surent  par  les  conducteurs  que  ceux-ci  avaient  trans¬ 
porté  plusieurs  fois  de  la  sorte  des  sommes  considérables, 
pour  le  compte  de  la  reine,  dans  le  même  pays 

On  parlait  sans  retenue  de  la  cotiduito  de  celte  princesse. 
Les  mœurs  de  la  cour  étaient  en  accord  avec  le  laisser-aller 
de  ceux  qui  gouvernaient  et  se  dépravaient  de  plus  en  pins. 
Pcndanl  que  les  principaux  ailleurs  de  ces  dépoiiemcnls  sc 
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livraient  aux  délices  de  la  bonne  clière  et  affichaient  un 
luxe  insultant  pour  la  misère  initiliquc,  ils  traitaient  le  roi 
et  le  dauphin  avec  une  honteuse  parcimonie.  La  dépense 
particulière  des  deux  princes  les  plus  augustes  du  royaume 
était  étroitement  limilée  à  une  somme  que  les  intendants 
de  leur  maison  ne  pouvaient  dépasser,  et  plus  d’une  fois 
ceux-ci  furent  contraints  de  metlre  en  gage  les  joyaux, 
ainsi  que  les  vases  d’or  et  d’argent  qui  restaient  au  roi  de 
France,  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Chacun  gémissait  de 
ces  désordres.  La  France  était  devenue  la  risée  de  l’étran¬ 
ger;  personne,  toutefois,  n’osait  signaler  la  nécessité  de 
porter  remède  h  de  si  grands  maux  en  faisant  entendre  aux 
dépositaires  du  pouvoir  la  voix  de  la  vérité. 

Enfin,  un  moine  augusliii  accomplil  cette  tache  avec  une 
hardiesse  qui  peut-être  alors  eût  été  fatale  à  tout  autre  qu’à 
un  religieux  protégé  par  la  sainteté  de  son  ministère.  Il 
prêcha  devant  la  reine  le  jour  de  l’Ascension.  Après  avoir 
fait  une  peinture  animée  des  vices  et  des  vertus  qui,  dans 
les  cours,  hillcnt  sans  cesse  les  uns  conlrcles  autres;  après 
avoir  indiqué  les  exemples  qu’il  était  bon  de  suivre  et  ceux 
qu’il  fallait  éviter,  il  ajouta  : 

«  Je  voudrais,  noble  reine,  ne  rien  dire  dans  mon  dis- 
«  cours  qui  pût  vous  déplaire;  mais  le  salut  de  votre  âme 
«  m’est  encore  plus  cher  que  la  faveur  de  vos  bonnes  grâ- 
«  ces.  Quel  que  puisse  être  donc  reffet  de  ma  franchise  sur 
«  vos  sentiments  à  mon  égard,  je  ne  saurais  vous  déguiser 
«  la  vérité.  L’impudicpie  Vénus  règne  à  votre  cour  ;  l’ivresse 
«  et  la  déhanche  v  marchent  à  sa  suite  et  font  de  la  nuit  le 
*  jour,  au  inilicu  des  danses  les  plus  lascives.  Ces  suivantes 
«  maudites  et  suscitées  par  renfer  assiègent  sans  cesse  votre 
«  palais  ;  elles  corroinpenl  les  mœurs  el  amollisscnl  les  cou- 
«  rages.  Les  chevaliers  el  les  écuyers,  énervés  par  leur  fu- 
«  nesle  influence,  évitent  de  prendre  part  aux  expéditions 
«  guerrières,  de  peur  que  leur  corps  délicat  ne  soit  déformé 
«  par  les  rudes  et  nobles  travaux  du  mélicr  des  armes  ou 
«  par  quelque  blessure.  » 
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Passant  cnsuUe  au  luxe  outré  des  vêlements  que  la  reine 
avait  principalement  contribué  à  introduire,  il  en  fit  une 
censure  énergique,  et  ajouta  ; 

«  Partout,  ü  reine,  on  déplore  ces  désordres  et  beaucoup 
«  d’autres  qui  sont  l’opprobre  de  votre  cour.  Que  si  vous 
«  refusez  de  croire  à  mes  paroles,  parcourez  la  ville  sous 
«  les  habits  d'une  pauvre  femme  et  vous  ne  tarderez  pas  à 
«  vous  convaincre  par  la  bouche  d’une  foule  de  personnes 
«  de  ta  vérité  de  ce  que  je  dis.  » 

La  reine  éprouva  une  vive  émotion  en  entendant  ces  pa¬ 
roles.  Quelques  demoiselles  de  sa  suite  ayant  témoigné  au 
prédicateur  leur  étonnement  de  ce  qu’il  avait  eu  la  témérité 
de  s’exprimer  avec  tant  d’amertume  sur  le  compte  des  fa¬ 
miliers  de  celte  princesse  ;  «  /e  stds  bien  plus  étonné,  » 
leur  répondit-il,  «  que  vous  ne  a^aigniez  pas  de  commettre 
K  des  actions  aussi  condamnables  et  d*autres  jjv'es  encore 
«  sur  lesquelles  je  m' ezjiliquerai plus  clairement,  en  présence 
«  de  la  reine,  qiiand  il  lui  plaira  de  m'entendre,  »  Pendant 
qu’il  parlait  ainsi  avec  tant  de  fermeté,  un  officier  de  la  cour 
venant  à  passer  près  de  lui  dit  avec  colère  :  «  Si  Von  m'en 
«  croxjait,  on  jetterait  à  Veau  ce  misérable.  »  Le  i*eligieux, 
le  regardant  avec  mépris,  Un  repartit  :  «c  En  effet,  il  ne 
(t  faudrait  qiVun  tyran  pareil  à  toi  pour  conwieth'e  un  tel 
«  crime.  »  Le  saint  prêtre  eut  à  essuyer  d’autres  paroles 
non  moins  outrageantes  pour  avoir  dit  hautement  la  vérité. 
Quehpies  courtisans  eurent  hâte  de  raconter  au  roi  que  le 
moine  augustin  avait  parlé  de  la  vie  privée  de  la  reine  dans 
les  lernies  les  plus  offensants,  afin  d’exciter  la  colère  du 
monarque  contre  lui  ;  mais  le  pniicc  en  témoigna,  au  con¬ 
traire,  heaucoup  de  satisfaction  et  voulut  que  ce  religieux 
prêchât  devant  lui,  dans  son  oratoire,  le  jour  de  la  Pcnle- 
cô!e. 

Ce  jour-là,  l'assemblée  offrait  un  aspect  iniposanl.  Au- 
l)rès  du  roi  étaient  assis  les  princes  et  le  roi  tic  Navarre. 
Le  prédicateur  parla  d’abord  du  inyslère  de  la  fête  ;  puis, 
faisant  la  peinture  des  mœurs  du  temps,  il  s’éleva  avec  force 
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contre  les  vices  Je  ceux  qui  étaient  la  tête  du  gouverne¬ 
ment,  réprimanda  leur  tiédeur  pour  le  bien  de  TÉtat  cl 
leur  mauvaise  administration.  A.  ces  mots,  le  roi  sc  leva  et 
vint  se  placer  en  face  du  religieux.  Cette  circonstance,  loin 
d’intimider  ce  dernier,  lui  inspira  plus  de  résolution  ;  il 
continua  son  discours,  et  s’adressant  au  roi  lui-mème,  il 


l’engagea  à  profiler  des  avis  qu’il  venait  de  lui  donner,  ajou¬ 
tant  qu’autrcmenl  la  responsabilité  des  désordres  qu’il  avait 
signalés  retomberait  sur  ses  conseillers,  et  qu’on  pourrait 
les  accuser  de  lui  avoir  célé  la  vérité.  Ensuite,  lui  rappelant 
la  mémoire  de  son  père,  il  dit  :  «  Si,  durant  son  règne,  il 
«  leva  des  subsides  considérables  sur  le  peuple,  H  sut  les 
«  employer  ulilement  pour  VÉtat.  Il  construisit  des  forle- 
«  rosses,  cmbeltil  de  grandes  cités,  repoussa  rennemi, 
«  s’empara  de  leurs  places,  et  amassa  des  trésors  qui  le  ren- 
«  dirent  le  plus  puissant  des  souverains  de  l’Occident.  Mais, 
«  aujourd’hui,  nous  ne  voyons  aucun  de  ces  résultats, 
«  quoique  la  nation  soit  chargée  d’impôts  encore  plu,s 
«  lourds.  »  Il  poursuivit  en  disant  que  l’intérêt  public  n’a¬ 
vait  retiré  aucun  avantage  des  deux  tailles  levées  dans  le 


cours  de  l’année;  que  les  combats  qu’on  avait  livrés  contre 
renneini  avaient  été  sans  gloire  pour  le  nom  français  ;  que 
les  gens  de  guerre  n’claicnt  point  payés,  et  que  l’argent  des 
tailles,  déloiiniéan  profil  de  quelques  personnages  haïs  des 
honnêtes  gens,  avait  servi  aux  plus  honteux  usages. 

«  La  suprême  noblesse  de  ce  temps- ci,  continua-t-il, 
«  consiste  è  rechercher  les  jouissances  des  sens,  à  fréqiicn- 
«  1er  les  maisons  de  bains,  qui  ne  sont  en  réalité  que  de 
«  mauvais  lieux,  et  à  se  parer  de  riches  habits,  bien  lacés, 
«  Il  belles  franges  cl  à  longues  manches.  Sire,  ce  que  je  dis 
«  des  grands  vous  regarde  aussi  ;  en  user  de  la  sorte,  c’est 
«  se  vêtir  de  la  substance,  des  larmes  et  des  gémissements 
«  du  pauvre  peuple,  dont  les  plaintes,  je  le  dis  avec  douleur, 
«  s’élcvcnl  jusqu’au  Uoi  des  rois  pour  accuser  tant  d’înjus- 
«  lices.  » 


II  appela  surtout  la  sévérité  de  Charles  VI  sur  un  per- 
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sonnage  (c'étaît  le  ihic  d’Orléans)  qui,  dans  sa  jeunesse, 
annonçait  le  plus  lieureiix  naturel  comme  les  plus  nobles 
qualités,  et  qui,  depuis,  avait  attiré  sur  lui  les  malédictions 
du  peuple  par  les  dérèglements  de  sa  vie,  son  insatiable 
cupidité  et  par  Toppression  que  lui  et  les  siens  faisaient 
peser  sur  tous  les  citoyens.  Il  conclut  en  disant  que  si  de 
semblables  désordres  duraient  encore  longtemps,  il  crai¬ 
gnait  que  le  royaume  ne  fût  la  proie  de  l’étranger,  ou  que 
les  factions,  en  divisant  les  esprils,  ne  jetassent  la  société 
dans  la  confusion  cl  dans  l’anarchie.  Les  gens  de  bien  ap¬ 
plaudirent  à  ce  discours  important  dans  les  conjonctures  où 
l’on  se  trouvait,  et  le  roi,  contre  rallon le  des  courtisans, 
donna  des  éloges  à  la  fidélité  et  à  la  franchise  du  prédica¬ 
teur  courageux  qui  l’avait  éclairé  avec  tant  de  sagesse  et 
de  fermeté  sur  les  dangers  qui  menaçaient  sa  couronne  L 
Quoique  le  roi  eut  ordonné  que  toutes  les  mesures  de 
gouveriiement  seraient  soumises  à  la  délibération  de  son 
conseil,  la  reine  et  le  duc  d’Orléans  ne  cessaient  pourtant 
de  se  saisir  du  pouvoir  suprême,  toutes  les  fois  que  ce 
prince  perdait  Tusage  de  sa  raison,  cl  d’administrer  le 
royaume  de  leur  pleine  autorité ,  comme  si  le  conseil 
n’exislail  pas.  Plusieurs  seigneurs  restés  fidèles  au  roi  le 
pressèrent  instanmicnt  de  metlre  mi  terme  à  de  pareilles 
iisurpalions.  Il  apprit  même  d’eux ,  non  sans  une  vive 
indignation,  que  la  reine,  partagée  entre  les  plaisirs  cl 
l’ambilioii,  négligeait  scs  enfants  et  que  depuis  trois  mois 
son  fils  aîné  n’avait  reçu  d’elle  aucune  marque  de  sollici¬ 
tude  ni  d’affection.  Le  roi,  louche  des  observalions  qui  lui 
furent  adressées  sur  les  abus  que  l’on  faisait  de  son  autorité, 
résolut  d’en  délibérer  dans  un  conseil  des  princes  du  sang, 
où  le  duc  de  Bourgogne  fut  appelé 
Ce  dernier  étant  alors  en  Flandre,  se  rendit  à  l’invitation 


‘  CAroiifijHe  du  religieux  de  Saim-Dem!/,  l.  lU,  p.  2C7  et  suîv.  Juvénul  ilc5 
Ursinp,  t.  Il,  p.  4.3^-^ 35, 

^  Ctironique  du  religieux  de  SabU^Denis,  t.  111,  p.  289  cl  auiv. 
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(îu  roi,  accompagné  de  plusieurs  barons  cl  de  six  mille 
hommes  d*arines.  L'infortuné  monarque  venait  d’éprouver 
une  reclinle.  La  reine  et  le  duc  d’Orléans,  iufonnés  de  la 
prochaine  arrivée  du  duc  de  Bourgogne,  quiltcrenl  bnis- 
qucment  Paris,  ayant  donné  ordre  qu’on  leur  amenât  le 
dauphin.  La  nouvelle  de  l’enlcvement  de  riiériticr  pré¬ 
somptif  de  la  couronne  étant  parvenue  â  la  connaissance 
du  duc  de  Bourgogne,  lorsqu’il  n'était  plus  qu’â  quelques 
lieues  de  Paris,  il  se  mit  à  la  poursuite  de  ceux  qui  le  con¬ 
duisaient  vers  sa  mère,  et  Payant  atteint  avant  qu’il  eût  été 
remis  à  celle-ci,  il  le  ramena  â  Paris  de  son  propre  consen¬ 
tement 

On  convoqua  un  conseil  formé  de  princes  et  de  prélats, 
sous  la  présidence  du  dauphin,  et  dans  ce  conseil,  le  duc 
de  Bourgogne  fil  exposer  la  nécessité  de  réformer  le  gou¬ 
vernement  de  l’Etat.  Pendant  ce  temps,  le  duc  d’Orléans 
avait  rassemblé,  au  nom  du  roi,  un  assez  grand  nombre  de 
gens  de  guerre  et  n’aspirait  qu’à  venger  l’insulte  qui  lui 
avait  clé  faite  ainsi  qu’à  la  reine.  Le  duc  de  Bourgogne  ne 
mellait  pas  moins  d’empressement  que  son  adversaire  à 
réunir  des  forces  considérables.  Ces  préparatifs  milllaires 
paraissaient  à  tous  l’indice  d’une  guerre  imminente  entre 
les  deux  rivaux.  Chacun  songeait  donc  à  sa  propre  sûreté: 
le  duc  de  Berry  fortifia  son  hôtel;  le  duc  de  Bourgogne  fil 
fermer  par  des  portes  en  bois  les  rues  voisines  du  sien,  et 
confia  la  garde  de  ces  portes,  pendant  la  nuit,  à  mille  ar¬ 
balétriers. 

Les  bourgeois,  inquiets  de  cel  appareil  de  guerre,  en¬ 
voyèrent  plusieurs  notables  au  duc  de  Berri  pour  savoir  ce 
qu’ils  avaient  à  faire  dans  celte  conjonclure.  Le  conseil  du 
roi  décida  que  le  duc  serait  chargé  de  veiller  sur  la  per¬ 
sonne  du  dauphin,  cl  il  le  désigna  en  même  leinps  comme 
capi laine  et  gouverneur  de  la  ville  de  l^arîs.  Les  bourgeois 


'  Monstrtlft,  C/irowifjHcs,  1.  I,  p.  IC2  elsuîv.  (CA)-owi</«t.s  Je  lîu- 

clion),  Juvéïiul  dus  IJr&ms,  t.  Il,  p.  'i3â-43G. 
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furent  autorisés  ?i  s’armer,  et  on  leur  rerulit  les  eliaîiies 
qui,  lors  de  la  sédition  des  maiUotins,  avaient  été  mises 
sous  la  main  du  gouvernement.  Des  négociations  rurent 
entamées  pour  réconcilier  les  chefs  des  deux  factions; 
mais  elles  ne  produisirent  aucun  résultat.  Les  hommes 
d’armes  de  cliaque  parti  pillaient  et  saccageaient  les  envi¬ 
rons  de  Paris.  Les  convois  de  vivres  destinés  à  rap[)rovi- 
sionnement  de  celte  vaste  cité  étaient  escortés  par  des  gens 
armes  pour  les  préserver  du  pillage,  et  ils  n’arrivaient  pas 
toujours  intacts  à  leur  destination.  Les  ducs,  recevant  de 
tous  côtes  des  plaintes  sur  les  excès  commis  par  leurs 
troupes,  songèrent  à  sc  rapprocher  pour  ne  pas  s’aliéner 
les  partisans  qu’ils  comptaient  l’un  et  l’autre  dans  la  capi’ 
laie.  En  effet,  un  accommodement  fut  conclu  entre  eux 
par  des  négociations  habiles  et  conciliantes 

L’université,  ayant  pour  organe  le  célèbre  Gerson,  alors 
cbancclicr  de  l’Eglise  et  de  runiversité  de  Paris,  représenta 
aux  ducs  la  nécessité  de  veiller  avec  le  plus  grand  zèle  au 
rélablisscmcnt  de  la  santé  du  roi,  et  de  s’occuper  de  la  ré¬ 
forme  des  mœurs,  afin  d’ompècher  que  de  grands  malheurs 
UC  vinssent  accabler  le  royaume.  L’oi  aleur  chrétien  ne  vît 
d’abord  dans  Charles  VI  qu’une  victime  qu’il  fallait  proté¬ 
ger  contre  l’impiété  de  ses  proches,  contre  l’indifférence 
de  scs  minisires,  contre  ses  propres  fureurs  ;  cependant  il 
ajouta  qu’tuic  pensée  plus  grave  l’occupait  en  faisan I  des 
vœux  pour  la  sauté  du  roi  :  il  déclara  que  le  salut  de  FÉlal 
reposait  sur  celte  tète  infortunée,  et  que  raiiarcliic,  née  du 
conllit  des  ambitions  rivales,  ne  pouvait  être  vaincue  que 
par  l’unité,  la  sagesse  et  la  fermeté  du  pouvoir.  Il  couchit 
ses  remontrances  en  disant  que  les  scntiineiits  qu’elles 
exprimaient  étaient  conformes  à  l’opinion  des  gens  <te 
bien,  qui,  comme  lui,  plaçaient  tout  leur  espoir  dans  la 
force  et  l’indépendance  de  l’autorité  royale,  limüée  parles 
lois  cl  les  règles  de  la  justice. 


'  C/iroHfg««  du  reUgieux  de  Saini^ 
Juvétial  des  Ursins,  l,  11^  p,  i37, 
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Ce  discours  produisit  une  vive  imjtressioii  à  la  cour  el 
au  dehors. 

On  parvint,  par  la  douceur,  la  patience  et  l’adresse,  à 
soumettre  le  roi  a  des  habitudes  de  propreté  et  à  un  régime 
de  vie  qui  exercèrent  une  influence  salutaire  sur  sa  raison 
el  sa  santé  Ce  prince  ne  larda  pas  à  être  en  étal  deprendre 
connaissance  des  mesures  délibérées  dans  son  conseil; 

a  ^ 

mais  les  tinanccs  étaient  toujours  mal  administrées  :  les 
ducs  en  disposaicnl  avec  une  liberté  qui  compromettait  les 
services  les  plus  importants.  Le  dauphin  manquait,  pour 
ainsi  dire,  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Les  sommes 
touchées  par  les  ofilciers  de  sa  maison  sur  le  produit  des 
recettes  publiques  étaient  si  insuriî santés,  qidd  avait  été 
obligé  de  cou  trac  1er  des  déliés  pour  subsister,  et  qu’il  sc 
ti'ouvait  dans  Fim puissance  de  salisf’airc  même  ceux  de  ses 
créanciers  qui  lui  rournissaient  les  provisions  de  chaque 
jour.  Le  roi,  qui  avait  appris  de  la  bouche  même  de  son 
tils  un  Ici  scandale,  se  disposait  à  le  faire  cesser,  lorsqu’il 
retomba  dans-  sa  fatale  maladie 
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HE  I.A  l'OLlCF.  rÔl.ETlQLE  DEPUIS  LE  MEURTRE  DU  DUC  d’ORLIvAXS  JUS- 
gu'jV  LA  KÉACi'ION  DE  LA  ROURCEOIS3E  CO.NTRE  LA  FACTION  DES 
noue H ERS. 

Meurlrc  du  duc  d'Oj'léana.  —  Le  duc  de  Bourgogne  instigateur  du  meurtre, 
—  Repoussé  par  la  famille  royale,  il  retourne  en  Bourgogne.  —  La  du¬ 
chesse  d'Orléans  demande  justice  contre  les  nieiirtriers  de  son  mari.  —  Le 
duc  de  Bourgogne  revient  à  Paris  pour  s'excuser,  —  il  fait  justiüer  par  le 
docteur  Petit  l’assassinat  du  duc  d'Orléans.  —  Exeoiumu  ni  cation  du  prévôt 
Tiguonville  à  l’occasion  du  supplice  de  deux  clercs.  —  Remplacement  de 


‘  Chronique  du  relûjktix  de  Saiui-Denî'i,  p.  345-341).  Juvéïial  des  Urslns, 
p.  437-438. 

Chronique  du  retigieuje  de  Soùii-Dcuiî,  t.  Ul,  p.  433-435. 
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ce  prcvül  par  Desessarls,  créai ure  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  repria 
louleson  inOuence-  —  Dépïuldii  due  pour  la  Flandre, —  Lo  gouverne¬ 
ment  couflé  a  la  reine  et  au  dauphin,  aïors  hoîJUles  au  duc*  —  La  duehes?e 
d’Orléans  demande  de  nouveau  justice,  —  Ligue  formée  contre  le  due,  — 
11  revient  à  F'aris*  —  Sei^  adversaires  se  mettent  sur  la  défensive.  —  La  po¬ 
pulation  SC  déclare  pour  lui.  —  Le  roi  et  le  dauphin  emmenés  a  Tours.  — 
Le  duc  négocie  avec  ses  adversaires,  —  Traité  de  Chartres,  —  l.e  roi  et  la 
cour  reviennent  à  Paris.  —  La  duchesse  d'Orléans  meurt  et  scs  enfants  se 
retirent  à  üiois,  — Ceux-ci  recrutent  secrèlemcnt  leur  parti.  —  l.e  duc  de 
Bourgogne  fortifie  aussi  le  sien.  —  Arrestation  de  Montaigu  pour  piélen- 
duea  malversations  dans  les  financfis.  —  Son  procès  et  sa  mon.  — Com¬ 
mission  chargée  de  la  réforme  des  finances.  —  Le  duc  de  Bourgogue 
rend  à  la  ville  ses  anciens  privilèges,  ~  Les  confiscations  et  les  reeli- 


Uiliona  produites  par  la  réforme  des  finances,  distribuées  par  le  duc  à  scs 
partisans.  —  Il  s'allie  avec  la  reine.  —  Le  roi  le  met  à.  la  tCte  du  gouver¬ 
nement,  ■ —  Création  du  parti  d'Armagnac^  favorable  au  duc  d’Orléans,  et 
du  parti  bourguignon i  —  l.es  deux  partis  sont  près  d’en  venir  aux  mains. 
—  Tiaîléde  BicÈlre,  ~  Destitution  du  prévùt  Desessarls. —  Beprise  des 
hoslilîlés,  —  Le  comte  de  Saînt-PoL  bourguignon,  est  nommé  pouvernenr 
de  Paris-  —  Desessarts  le  coriseîlle,  Établissement  d'une  milice  compo¬ 
sée  en  grande  partie  de  garçons  boucher?,  —  Celle  milice,  soutenue  par  le 
duc,  domine  la  capitale  par  la  terreur,  —  Approche  de  Parméc  du  dtic 
d'Orléans,  —  Les  armagnacs  mis  hors  la  loi*  —  Dcscssarls,  réintégré  dans  , 
ses  fonctions  de  prév&i,  pourvoit  à  la  défense  de  Paris,  —  Le  duc  de  Bour¬ 
gogne  entre  dans  Paris  aux  acclamations  de  la  mulliiucle.  — Nouvelles 
ronliscalions  sur  les  armagnacs,  —  lis  sont  exclus  de  loiïs  les  emplois,  — 
Traité  d'Auxerre*  —  Projet  d’invasion  par  rAnglelerrc. —  Préparatifs  de 
défense  de  la  France,  “  La  faveur  du  duc  de  Bourgogne  décline.  —  l^e 
dauphin  se  rapproche  du  duc  d'Orléans.  —  11  gagne  DesessarU.  Le  duc 
de  Bourgogne,  instruit  de  sa  défection,  jure  sa  perte.  —  Dcse&sarls  [ircnd 
la  fuite,  —  11  ne  tarde  pas  a  revenir  et  s'empare  de  la  Bastille*  —  Sédition 
provoquée  par  les  boucliers,  —  Desessarls  se  rend,  —  Il  est  conduit  au 
Louvre.  —  Lm  sédilîcux  envahissent  fliutel  du  dauphin*  —  Arrestation 
de  plusieurs  seigneurs*  —  Chaperon  blanc  porté  par  les  bourguignons*  — 
îSouvelles  arrcstaLlons  dans  rhôtel  du  dauphin.  —  Meurtre  de  Larhière. 
“  Levée  d*un  impuU  —  lîîgueur  extrême  des  collecteurs.  —  La  Imur- 
geoisie  prépare  le  renversement  de  la  domination  des  bouchers. —  Jugement 
et  supplice  de  Desessarts.  —  Le  dauphin,  outragé  par  JacquevÜle,  le  frappe 
de  plusieurs  coups  de  dague- 


Les  vieux  fermciUs  de  discorde  qui  avaient  divisé  si 
loiigteiiips  les  ducs  de  Bourgogne  et  d’Orléans,  comniea- 
çaienl  à  se  réchauffer,  el  se  tournèrent  en  une  haine  vio¬ 
lente  et  déclarée.  Ces  longues  inimitiés  ne  pouvaient  iinir 
que  par  la  mort  de  l’un  des  deux  adversaires.  La  soir,  le 
duc  d’ürléaiis,  sortant  de  chez  la  reine,  où  H  avait  soupé, 
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s’on  rctonrnaità  riiûlcl  Saint-i’aiil,  accojnpagnc  seulement 
(le  cinq  personues,  lorsqii^après  avoir  fait  quelques  pas  il 
fui  cnvclopi>c  par  une  Ijaudc  de  gens  armés,  dont  un  lui 
abaitil  la  main  gauche  d’un  coup  de  hache.  L’assassin,  qui 
était  le  chef  de  la  bande,  asséna  au  prince  un  autre  coup  sur 
le  crûne,  qui  lui  donna  la  mort,  et  en  rclirauE  de  la  bles¬ 
sure  son  arme  loutc  sanglante,  il  fil  jaillir  la  cervelle  sur  le 
pavé  ;  au  moment  où  le  duc  tombait  privé  de  vie,  il  le  frappa 
une  troisième  fois  par  derrière.  Les  gens  de  ce  malheu¬ 
reux  prince,  épouvantés,  prirent  tous  la  fuite,  à  l’exception 
d’un  Flamand,  qui,  s’étant  jeté  sur  le  corps  inanimé  de 
son  maître,  s’écria  à  [diisieurs  reprises  :  «  É|targiiez  mon¬ 
seigneur  d'Orléans,  frèi'C  du  roi.  »  Les  assassins,  ne  pou¬ 
vant  le  séparer  de  Icar  viclime  qu’il  tenait  étroitement 
embrassée,  le  percèrent  de  plusieurs  coups  d’épée  sous 
lesquels  il  succomba.  Après  cet  horrible  attentat,  le  prin- 
cijial  meurtrier  Iraîiia  le  corps  du  duc  auprès  d’un  tas  de 
boue,  et  s’élant  assuré,  à  la  lueur  d’une  toi'clie  de  paille, 
que  ce  corps  ii’élail  plus  qu’un  cadavre,  il  prit  la  fuite  avec 
ses  infâmes  complices. 

La  reine  et  les  piâitces  du  sang  monlrèrenl  une  grande 
aftliction  dès  qu’ils  furent  informés  de  la  mort  tragique  du 
duc  d’Orléans.  Sou  ennemi,  le  duc  de  Bourgogne,  affecta 
d'abord  de  ne  pas  y  croire,  et,  malgré  le  récit  qui  lui  en 
fut  fait  par  le  meurtrier  lui-méme,  il  se  rendit  avec  ses 
serviteurs,  eu  appareil  militaire,  à  l’église  où  le  corps  était 
déposé  pour  acquérir  la  certitude  que  l’homme  qui  avait 
disputé  le  pouvoir  avec  tant  d’opiniâtreté  à  son  père  et  à 
lui,  non  sans  succès,  avait  réellement  cessé  de  vivre,  11  prit 
néanmoins  le  deuil  comme  les  autres  princes,  et  assista  au 
convoi  en  feignant  une  tristesse  dont  peu  de  personnes 
furent  les  dupes.  Des  recliercbes  ayant  été  ordonnées  pour 
découvrir  les  auteurs  du  crime,  le  duc  de  Bourgogne  avoua 
sans  détour  qu’il  en  avait  été  l’instigateur,  et  que  les  meur¬ 
triers  n’avaient  agi  que  d’après  ses  ordres.  Cet  aveu  fil  fré¬ 
mir  d’IioiTCur  la  famille  royale  tout  ciirtèrc.  Le  lendemain, 
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lorsqu’il  sc  tirésoiila  au  parlcrnenl,  rculrcc  lui  eu  liil  rc- 
lïiscc.  Le  due,  irrilé,  quiüa  Paris  ?i  la  luile,  et  sc  relira  eu 
Plautlrc. 

Le  haut  rang  iic  ce  prince,  sa  puissaiico,  et  les  lions 
qui  runissaient  à  la  famille  royale,  le  sauvèreul  du  chà- 
tiuicul  qu’il  avait  nicrilé,  par  le  crime  alrocc  dont  il  s'éfait 
rendu  coiipaldc.  Ou  lui  lit  offrir  une  audience  particulière 
du  roi  et  l’impunilé  s'il  cousoiitait  à  livrer  ses  complices, 
mais  il  s’y  refusa.  Dans  ce  siècle  barbare,  les  princes  foU' 
laient  aux  pieds  l’autorité  des  lois  et  les  precepfes  les  plus 
sacres  de  la  morale  lorsque  leur  iiitcrèt  ou  leurs  passions 
le  leur  conseillaient  ;  ils  n’avaiciil  foi  que  dans  la  force 
brutale  L 

De  iiouveUes  négociations  ayant  élé  entamées  avec  le 
due  de  Bourgogne,  ce  dernier  promit  de  rcvctiir  à  Paris 
pour  exposer  ses  excuses  eu  présence  du  roi. 

Avant  qu’oii  cul  ouvert  ces  diftércu fs  pourparlers,  la  dU' 
chessc  d’Orléans,  en  apprenant  la  mort  si  soudaine  et  si 
ciaielle  de  sou  mari,  vînt  se  jeter  aux  pic<ls  du  roi  avec  ses 
deux  fils,  cl  le  supplier  de  ne  point  laisser  sans  vengeance 
ce  criminel  alfcnlat.  Le  roi  lui  lu’odîgua  les  marques  de 
l’afiection  la  plus  touchante,  cl  essaya  de  la  consoler  autant 
qu’il  était  en  lui.  Elle  fut  satisfaite  de  Paecueil  du  monarque  ; 
mais  ayant  élé  avertie  quelque  temps  après  que  le  duc  de 
Bourgogne  allait  làciilùt  arriver,  elle  vint  prendre  congé 
du  roi,  et  se  retira  dans  ses  domaines.  Le  jour  do  son  dé¬ 
part,  le  roi  éprouva  de  nouveaux  accès  de  délire 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  manqua  pas  à  sa  parole;  il 
arriva  ?i  Paris,  non  point  secrèlcmeiil  et  comme  uu  homme 
confus  de  l’horrible  atleiilal  qu’il  avait  provoqué,  mais  eu 
appareil  de  guerre  et  escorté  do  huit  cents  cavaliers  et 
écuyers.  Le  peuple  qui  l’alfecliomiait,  parce  qu’il  abusait 


'  Chroniiitte  du  relujieux  de  Saint’Dems,  t.  Ill,  p.  731-115.  .Invénal  tk>s 
l’rsins,  I.  il,  p.  MonsU'clcl,  l.  I,  p.  210  etsuiv. 

*  MonsUtilel,  t.  I,  p.  222  cl  siiiv. 
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moins  que  ne  Tavait  fait  son  rival  de  la  fortune  pulilinue  cl 
(jii’il  était  plus  affable,  le  rcrut  avec  de  vives  acclamations, 
malgré  son  crime.  La  reine  et  les  princes  firent  tous  leurs 
efl’orls  pour  rempêclicr  d’exposer  piihliqucmenl  les  motifs 
qui  l’avaient  porté  à  ordonner  le  meurtre  du  duc  d’Orléans; 
CCS  efiorts  furent  vains  :  il  fallut  rentendre.  Le  dauphin  et 
les  proches  parents  du  roi,  s’étant  réunis  dans  la  grande  salle 
lie  l’hôtel  SairiLPaul,  où  l’on  avait  admis  une  nombreuse 
assistance  composée  des  seigneurs,  des  membres  les  plus 
considérables  de  riiniversilé,  et  d’une  foule  de  clercs  et  de 
bourgeois,  -fean  Petit,  cordelier  et  professeur  de  théologie, 
fut  chargé  de  porter  la  parole  au  nom  du  duc  de  Bourgogne. 
Il  rcju'ésenla  le  duc  d’Orléans  comme  un  homme  souillé  de 
vices,  un  scélérat,  un  lyraii,  et  il  ne  craignit  pas  de  soiilenir 
que  le  incnrlre  commis  sur  sa  personne  était  licite.  Le  cor¬ 
delier,  ayant  terminé  son  discours,  invita  le  duc  de  Boni- 
gngne  à  ratifier  par  son  aveu  les  assertions  qu’il  conte¬ 
nait,  ce  que  le  duc  fit  haulcmcnl.  Celte  apologie  du  crime, 
sortie  de  la  bouche  d’un  prêtre  et  conlirméc  par  un  prince 
du  sang,  avait  indigné  tous  les  hommes  de  bien  ;  mais  la 
puissance  du  duc  de  Bourgogne  inspirait  une  telle  terreur, 
que  pei  sonne  n’osait  condamner  pubiii(iiement  les  étranges 
maximes  proclamées  par  Petit  *. 

Le  prévôt  de  Paris,  alors  en  fonctions,  fut  privé  de  son 
oflice.  C’était  le  chevalier  de  Tignonville,  magistral  ferme 
et  ausière,  qui  avait  poursuivi  avec  vigueur  les  assassins 
du  duc  d’Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne,  blessé  de  l’ardeur 
que  le  prévôt  avait  mise  dans  ces  poursiiiles,  profila  d’un 
démêlé  qui  s’était  élevé  entre  cet  officier  et  riniiversité 
pour  l’éloigner  de  fadministration.  Voici  quelle  fut  l’ori¬ 
gine  de  ce  démêlé. 

Le  prévôt  avait  fait  arrêter  deux  malfaiteurs  qui  avaient 
volé  et  tué  sur  le  grand  clieinin.  Ces  lioaiines  sc  disant 


'  Cltrottique  du  rclUiieux  de  S<tiiit~DeniSf  1.  111,  jv,  7-i9-76T.  JiivÈtial  des 
Ur^ins,  t.  11,  p.  445.  L  1,  p.  241  «1 
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clercs,  et  Tétai vl  en  effet,  le  prévôt  oftVit  à  Tunivcrsilé  de 
les  remettre  entre  ses  mains;  mais  elle  répondit  qu’elle 
iT avouait  point  pour  clercs  de  telles  gens.  Le  prévôt  fil  dès 
lors  procéder  contre  eux,  et  ils  furent  condamnes  à  être 
pendus.  Après  Texécution,  Tiniiversité,  excitée  par  les  étu- 
diants  de  la  nation  de  Normandie,  partisans  déclares  du 
duc  de  Bourgogne,  invoqua  ses  privilèges  :  clic  mit  en 
avant  Tèvôqiie  de  Paris,  qui  excoinmimia  le  prévôt.  Le  tem¬ 
porel  de  Tcvôque  ayant  été  saisi,  l’université  cessa  ses  pré¬ 
dications  et  interrompit  le  cours  de  ses  leçons.  JtalgTé  le 
crédit  dont  elle  jouissait  alors  parmi  le  peuple,  le  pouvoir 
civil  resta  ferme.  Voyant  que  le  gouvernement  ne  s’élait 
point  ému  à  la  suspension  de  ses  exercices,  T  université  se 
rendii  chez  le  roi  pour  prendre  congé  de  lui, 

(les  débats  duraient  depuis  six  mois;  Tinfiucnce  du  duc 
de  Bourgogne  sur  les  alVaircs  était  sans  bornes.  Le  roi  fut 
sensible  aux  plaintes  de  l’université,  et  lui  promit  satisfac¬ 
tion.  Son  conseil  déclara  que  le  prévôt  avait  agi  avec  préci¬ 
pitation  à  Tégard  des  deux  clercs,  et  ordonna  qiTil  irait  les 
dépendre  avec  le  bourreau,  qiTil  les  baiserait  sur  la  bouche, 
et  qu’il  conduirait  les  deux  corps  au  parvis  Noire-Dame 
pour  les  remelli’ü  à  Tévéqiie.  Les  frais  du  convoi  furent 
supportés  par  le  prévôt.  La  translation  des  suppliciés  se 
fil  avec  une  grande  pompe;  tous  les  ortires  religieux  et  les 
curés  de  Paris  suivirent  le  char  qui  portait  les  cercueils,  et 
que  le  bourreau  conduisait,  rcvêlii  d’un  surplis.  Les  corps 
furent  ensuite  emmenés  au  cloître  des  Matlmrins,  et  inliii- 
inés  dans  des  tombeaux  dont  Tépitaphe  rappelait  cette 
scandaleuse  cérémonie. 

L’humiliation  imposée  par  le  conseil  du  roi  au  chevalier 
do  Tignonville  pour  calmer  le  ressentiment  du  clergé,  at¬ 
tira  sur  cet  officier  Tintérét  de  tous  les  gens  sages  ;  et  Tes- 
tinic  qui  lui  fut  témoignée  par  le  public  dans  cette  circon¬ 
stance,  engagea  le  roi  à  le  dédommager  de  la  perte  de  son 
emploi,  en  le  nommant  president  de  la  cliambrc  des  coniji- 
tes;  mais  il  dut  auparavant  aller  i>réscn ter  scs  excuses. à 
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l’iiniversilé,  ce  qu’il  fU  avec  une  malice  pleine  d’esprit  et  de 
finesse.  Le  duc  de  Bourgogne  fit  mettre  t»  sa  place  un  de 
ses  affidés  appelé  Desossarts 

Des  événements  graves  survenus  en  Flandre  ayant  oldigc 
le  duc  de  Bourgogne  de  se  rendre  dans  scs  domaines,  la 
reine,  qui  avait  quitté  Paris  méconlentc  du  duc,  profila  de 
son  absence  pour  revenir  dans  la  capitale.  Le  peuple  lui 
était  contraire,  ainsi  qu’il  l’avait  élé  au  duc  d’Orléans,  dont 
elle  avait  favorisé  et  partagé  les  dilapidations  et  les  déport 
Icinenls.  Elle  fit  sou  entrée  dans  un  char  doré  et  cou¬ 
vert,  accompagnée  du  dauphin,  qui  pour  la  prcmièic 
fois  montait  achevai,  des  princes  et  du  connétable.  Elle 
vint  SC  loger  au  Louvre;  le  gouvernement  de  l’Étal  lui 
fut  confié,  ainsi  qu’au  daupliin.  La  duchesse  d’Orléans 
retourna  de  son  côté  à  Paris  avec  son  fils.  Elle  venait  de¬ 


mander  de  nouveau  justice  de  la  mort  de  son  mari,  et  pria 
le  dauphin  de  lui  assigner  jour  afin  de  laver  la  mémoire  de 
ce  dernier  des  imputations  fausses  et  odieuses  dont  on 
Pavait  noircie 

Dans  une  assemblée  imposante  que  présidait  le  daupbiii, 
le  duc  d’Orléans  fut  reconnu  innocent  des  crimes  dont  il 
avait  élé  accusé  au  nom  du  duc  de  Bourgogne.  La  reine  cl 
les  princes  voulaient  que  l’on  procédât  imrnédialcmeni 
contre  celui-ci  ;  niais  on  oubliait  que  le  roi  lui  avait  ac¬ 
cordé  des  lettres  qui  le  mettaient  à  l’abri  de  toutes  pour¬ 
suites,  et,  d’ailleurs,  la  magistrature  ne  pensait  pas  qu’il 
fût  prudent  de  brusquer  ainsi  la  procédure.  Malgré  la  sa¬ 
gesse  de  ce  dernier  avis,  la  reine  et  les  princes  semblaient 
avoir  conjuré  la  perte  du  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors 
engagé  dans  une  guerre  contre  les  Liégeois,  de  laquelle  il 
sortit  victorieux.  Le  succès  de  ses  armes  refroidit  beaucoup 
Pardeur  de  la  ligue  qui  s’élail  formée  5  Paris  pour  le  tenir 


*  reiiffkux  de  Snini-Dt'uis,  t,  111,  p.  733-730.  Monstrclet, 

CAroHif/t/e*,  t.  I,  p.  136-128- 

^  Chronique  da  rdigiettx  de  Saint-Dmia,  t.  IV,  p.  5à  cl  BUiv.  Juvén^il  lîti 
Ursiiis,  l.  Il,  p.  Î47-448. 


U  VUE  SECON  D  ('l3o()-lBb7). 


3r 

la 


éloigné  (les  affaires  cl  même  chi  sol  de  la  France.  On  sc  mit 
sur  la  défensive.  On  eut  un  moment  la  pensée  de  faire  gar¬ 
der  par  des  gens  d’armes  les  passages  des  rivières  et  môme 
les  portes  de  la  ville.  Ccpcndanl  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
ayanl  improuvé  hautement  un  pareil  projet,  et  ne  dissimu¬ 
lant  pas  le  plaisir  que  leur  causait  la  victoire  du  duc  de 
bourgogne,  la  reine,  qui  ne  s’abusait  pas  sur  les  disposi¬ 
tions  des  Parisiens  envers  elle,  prit  la  résolution  (remnic- 
ner  le  roi  hors  de  Paris,  craignant  à  chaque  instant  de  voir 
arriver  celui  dont  elle  haïssait  la  popularité  et  Painbifiori  *. 

Le  roi  fut  en  effet  conduit  sccrètemen  t  à  Tours .  Deux  jours 
après,  la  reine  partit  avec  te  daupldn,  les  princes  et  toute  la 
cour  pour  aller  le  rejoindre.  Les  Parisiens,  augurant  mal 
pour  eux  de  l’enlèvement  du  roi,  tendirent  les  chaînes  dans 
les  rues  et  envoyèrent  vers  le  duc  de  Bourgogne  pour  lui 
faire  connaître  l’état  des  choses.  Le  duc  marcha  sur  Paris 
avec  scs  hommes  d’armes,  et  y  fit  son  cjilrée  aux  acclama¬ 
tions  du  peuple.  Privé  de  la  force  morale  que  lui  aurait 
donnée  la  présence  du  roi  à  Paris,  il  jugea  prudent  de  né¬ 
gocier.  La  mort  de  la  duchesse  d’Orléans  survennedans  Pin- 
tervallc ,  rendit  le  traité  plus  facile.  Il  fut  conclu  et  signé  à 
Chartres^. 

Le  roi,  dont  les  habitants  de  Paris  désiraient  ardemment 
le  retour,  fut  reçu  dans  cette  ville  avec  des  transports  de 
joie,  qu’augmentait  encore  la  récente  conclusion  de  la  paix. 
La  reine  et  les  princes  ne  tardcreiil  pas  à  le  suivre;  les 
princes  d’Orléans  sc  rclircrciiL  à  Blois,  où  leur  mère  avait 
rendu  le  dernier  soupir,  et  ils  se  tinrent  éloignés  tic  la  cour. 
Instruit  que  malgré  les  gages  de  réconciliation  qu’ils  lui 
avaient  donnés,  ces  princes  méditaient  de  nonveaux  projets 
de  vengeance,  le  duc  de  Boiit'gognc  cherchait  à  recruter 
son  parti  autant  qu’il  le  pouvait.  Il  donna  des  fêles  magni- 


‘  Chronhiua  dit  relitjUux  de  SiiUit-DetiU,  l.  IV,  p.  91-1,19,  Juvéïwl,  l.  Il, 
[i,  i48-ii9.  lülonstrelct,  t.  I,  p,  357  cl  siiiv. 

-  Chronique  dn  relujieux  de  Saiin- Denis,  1.  lY,  p.  181-203.  J l) vénal  dci 
l  l’âliij,  L  I),  |i,  4  il}.  Müuslrelcl,  1,  II,  p.  U  et  suiv, 


346 


ADMINISTRAT! ON  DK  r.A  POLICE  DE  PARIS, 


fiques  pour  célélircr  raniiiversairc  de  sa  victoire  sur  les 
Liégeois. 

Jean  «leMonlaigu,  grand-maître  de  la  maison  du  roi,  ayant 
fait  nommer  son  fi*ère  évêque  de  Paris,  voulut  que  son  in¬ 
stallation  fut  rehaussée  par  un  grand  éclat.  Celte  cérémonie, 
malgré  le  laste  qu’il  y  déploya,  lut  surpassée  par  la  splen¬ 
deur  du  repas  qu’il  donna  au  roi,  à  sa  famille,  et  à  toute 
la  cour.  Les  convives  furent  surtout  émerveillés  de  la  grande 
quanlilé  de  vaisselle  d’or  et  d’argent  qui  hrillaient  sur 
toutes  les  tables.  Gliacim  opposait  inlcrieurement  à  tant  de 
magnilicence  la  gène  et  la  détresse  môme  de  la  maison  du 
roi.  Les  ennemis  de  Montaigu  ou  ceux  qui  convoitaient  scs 
richesses,  aiïecfaicnt  de  faire  ressortir  celle  différence  avec 
amertume.  I„e  duc  de  Bourgogne  fut  un  des  personnages 
c|ui  se  récrièrent  le  pins  contre  un  tel  scandale,  et  dés  ce 
moment  il  conspira  la  perle  de  l’homme  (pii  avait  tant  de 
fois  mis  obstacle  aux  excès  de  son  ambition,  et  dont  te  cré¬ 
dit  à  la  cour  ne  semblait  s’accroître  que  pour  contreba¬ 
lancer  le  sien.  Les  principaux  seigneurs  se  joignirent  à  lui, 

Alln  de  donner  à  leur  haine  jalouse  une  couleur  de  léga¬ 
lité,  le  duc  de  Bourgogne  et  ses  partisans  résolurent  d’opé¬ 
rer  une  réforme  générale  dans  les  finances.  Le  roi  était  en 
ce  moment  [U’ivé  de  la  raison.  La  reine  ayant  consenti  à  la 
mesure,  des  commissaires  furent  nommés  pour  vérifier  les 
comptes  de  tous  les  agents  du  trésor.  Montaigu,  chargé  de¬ 
puis  vingt  ans  de  l’administration  générale  du  royaume, 
n’avait  cessé  de  présider  pendant  cet  intervalle  à  la  geslioïi 
destinanccs.  Ceux  tpii  avaient  juré  sa  ruine  se  concertèrent 
sur  les  griefs  qui  lui  seraient  imputés;  on  devait  l’accuser 

d’avoir  contribué  à  la  maladie  du  roi,  d’avoir  fomenté  le 

* 

sciiisme  de  l’Eglise,  d’avoir  semé  et  de  semer  encore  la  dis¬ 
corde  entre  les  princes,  de  délourner  îi  son  profit  les  reve¬ 
nus  du  roi,  et  de  commellrc  envers  lui  toutes  sortes 
d’inlidélilés. 

Jllalgré  le  secret  dont  les  auteurs  de  celte  indigne  maclii- 
natiun  l’avaient  entourée,  leur  [uojet  avait  transpiré. 
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amis  (le  Montaign  reiigagcaint  sans  cesse  à  aliéner  scs  biens 
et  à  s’éloigner  de  la  capitale,  pour  paralyser  la  funeste  acti¬ 
vité  de  ses  ennemis.  Monlaigu,  plein  de  confiance  dans 
famitié  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  de  Berri,  ne  montivait 
aucune  crainte.  Mais  révénement  ne  larda  pas  ü  prouver 
(]ue  sa  sécurité  était  trompeuse.  Uii  jour  qiiMl  se  rendait 
seul  et  sans  déliance  à  son  liôtel,  le  prévôt,  accompagne  de 
sergents  armés,  le  saisit  tout  a  coup,  en  lui  disant  :  Je  vouh 
arrête^  iraifre  infâme.  11  le  fit  conduire  au  petit  Cliàtelcl, 
où  il  fut  jeté  dans  un  cachot  et  remis  à  la  garde  du  sire  de 
lîeliy,  seigneur  dévoué  comme  le  prévôt  aux  passions  et 
aux  intérêts  du  duc  de  Bourgogne.  On  s’empara  aussi  de  la 
personne  de  plusieurs  aulrcs  personnages  considérables, 
dont  deux  étaient  les  principaux  conseillers  de  la  reine  et 
du  duc  de  Berri.  Ceux-ci  obtinrent  leur  mise  en  liberté  par 
d’importants  sacriOees  d’argent.  La  ville  fut  sérieusemeitl 
agitée  par  ces  arrestations;  le  peuple  prit  les  armes.  Descs- 
sarts,  pour  calmer  les  esprits,  lit  répandre  par  scs  agents 
le  bruit  que  ceux  dont  il  avait  ordonné  rarrcstalioii  Irabis- 
saient  le  roi;  on  dit  eu  même  lemps  aux  bourgeois  qu’ils 
ne  (levaient  avoir  nul  souci  de  ces  événements,  et  qu’ils 
pouvaient  rêtourner  h  leurs  affaires. 

Moiitaîgu  fut  jugé  non  par  la  justice  réglée,  mais  par 
des  commissaires  pris  dans  le  parlement.  11  fui  interrogé 
sur  les  griefs  que  nous  avons  indiques,  et  comme  il  niait 
tout ,  on  le  mît  h  la  torture  et  on  parvint  h  lui  arraclier 
d(^  la  sorte  l’aveu  des  prétendus  crimes  que  ses  accusateurs 
avaient  articulés  contre  lui.  Son  frère,  évêque  de  Paris, 
d'autres  parents  haut  placés  et  les  plus  considérables  de 
scs  nombreux  amis  lirent  des  déinarches  auprès  du  duc  de 
Bourgogne  et  se  jeforent  aux  pieds  du  prince  pour  obtenir 
sa  grâce;  mais  leurs  supplications  furent  inutiles.  La  reine 
et  le  duc  de  Berri  avaient  aussi  intercédé  en  sa  laveur,  au 
commencement  du  procès,  sans  pouvoir  le  soustraire  à  sa 
destinée.  Le  duc  de  lîoui'gognc  et  les  priricijiaiix  de  son 
parti,  aljiidejnicux  assurer  la  coadaimiatioii  de  celui  <[u’ils 
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voulaient  perdre,  avaient  nommé  Desessaiis  présirlcnt  de 
la  commission.  Celle-ci  prononça  contre  lui  la  peine  capi¬ 
tale;  cependant,  un  mois  s’élait  ?i  peine  écoulé  depuis  le 
sompliiciix  festin  amiuel  il  avait  convié  le  roi  et  toute  sa 
cour,  tant  il  y  avait  alors  triiislalnlilé  cl  de  péril  dans  la 
possession  d’un  grand  pouvoir. 

Dès  que  la  sentence  qui  le  condamnait  lui  eût  été  noti¬ 
fiée,  il  en  appela  au  parlement  ;  mais  ce  dernier  déclara  que 
la  commission  avait  jugé  souverainement.  Monfalgu  invo¬ 
qua  ses  pri\i!éges  de  clerc;  on  n’cul  aucun  égard  à  sa  ré¬ 
clamation-.  Ji  fut  mcjié  au  supplice  tenant  dans  sa  main  une 
croix  de  bois  qu’il  baisait  souvent  avec  dévotion.  Le  peuple 
ne  parlait  de  son  inforlunc  qu’avec  altcndrisscmcnl.  Arrivé 
aux  halles,  lieu  désigné  pour  l’exécution,  il  monta  sur  l’é¬ 
chafaud.  Lû,  dépouillé  par  le  bourreau,  il  montra  au  peuple 
ses  ineniljres  déchirés  ou  brisés  par  la  toidiirc  et  in’oicsta 
de  son  innocence.  Los  murmures  éclalaieiil  de  Loiilcs  parts  ; 
les  seigneurs  envoyés  pour  recueillir  les  dernières  paroles 
du  condamné  partageaient  rémotion  générale.  Sa  sentence, 
malgré  rusage,  ne  lui  fut  pas  lue.  Le  l)ourreaii  lui  trancha 
la  tète;  clic  fut  exposée  au  bout  d’une  lance  et  le  corps  fut 
pendu  au  gibet  de Montfaucoii 

La  commission  instilnée  pour  la  réforme  des  finances 
ordonna  une  foule  do  rcstilnlions  signalées  comme  néces¬ 
saires  parla  chambre  des  comptes  dans  scs  propres  regis¬ 
tres.  On  lit  des  changements  considérables  dans  le  personnel 
des  officiers  chargés  de  la  manutention  on  de  l’apurement 
des  finances.  Plusienrscniploîsdelrcsoners  furent  donnes  ?i 
de  riches  hoiirjrcois.  Le  duc  de  liourgognc  cl  les  seigneurs 


de  son  parti  ayant  intérêt  à  se  ménager  la  faveur  de  la  ville 
de  Paris,  lui  firent  rendre  ses  anciens  pri\ilégcs.  Elle  put 
désormais  élire  librement  son  prévôt  des  marchands,  ses 
échevins  et  les  chefs  de  quartier.  Il  fut  permis  aux  habitants 


’  Chyoiii(]ue  du  yeli^îcux  dr  Suint-Deuis,  l.  IV,  |>.  261-277.  Juvénal  des 
Ui'sins,  t.  11,  [).  'lôl.  Monslrelel,  t,  1!.  p.  UU  et  suiv. 
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ilo  s’armer  lorsque  l’intérôl  du  roi  ou  de  la  ville  l’cxi- 
gérait,  et  l’oji  accorda  aux  bourgeois  nés  dans  celle-ci 
le  droit  de  posséder  des  liefs  eu  franchise,  prérogative 
que  nul  aulre  Iwiirgeois  du  royaume  ne  put  partager 
avec  eux- 

Charlcs  Culdoë,  prévôt  des  marchands,  fut  chargé  par  les 
notables  d’aller  porter  aux  princes  les  remerciements  so¬ 
lennels  de  la  ville.  En  acceptant  avec  reconnaissance  au 
nom  de  celle-ci  les  bienfaits  dont  elle  leur  était  redevable, 
il  les  pria  de  permcltre  qu’elle  refusât  le  concours  des  chefs 
de  quartier  pour  le  maintien  de  scs  prérogatives  et  de  la  po¬ 
lice,  de  peur  que  le  rétablissement  de  cet  ancien  usage  ne  fit 
rcnailrc  entre  les  habitants  de  vieilles  discordes.  11  ajouta  que 
ceux-ci  SC  féîicituienl  d’avoir  vécu  en  paix  pendant  de  lon¬ 
gues  années  sous  i’antorilé  du  roi  ;  qu’il  seraient  toujours 
prêts  il  faire  pour  lui  le  sacrifice  de  leui's  personnes  et  de 
leurs  biens  ;  mais  qu’ils  étaient  rcsolusà  demeurer  étrangers 
aux  (picrelles  particulières  des  princes  et  qu’ils  ne  vou¬ 
laient  embrasser  aucun  parti 

Les  confiscations  et  les  restitutions  qui  furent  la  suite  des 
réformes  ai>portées  dans  la  gestion  des  finances  ne  tournè¬ 
rent  point  au  profit  du  trésor,  quoiqu’elles  eussent  produit 
des  ressources  considéraijlcs.  Toutes  ces  richesses  furent 
distribuées  i)ar  le  duc  de  Bourgogne  aux  scigneiirs  de  sa 
cour.  D’un  aulre  côté,  les  gens  d’armes  bourguignons  qui 
occupaient  les  environs  de  Paris  en  pressuraient  les  habi¬ 
tants  et,  à  vrai  dire,  la  France  avait  peu  gagné  à  la  ruine 
du  parti  du  duc  d’Orléans  ;  Je  duc  de  Bourgogne  n’avait, 
comme  ce  dernier,  d’antre  but  que  d’accroître  sa  [uiissaiicc 
et  d’enrichir  les  siens  aux  dépens  de  ce  malheureux  pays. 

Le  parti  d’Orléans  faisait  tous  ses  efforts  pour  se  réorga¬ 
niser.  D’un  aulre  côté,  le  duc  de  Bourgogne  ambitionnai l 
la  direction  suprême  des  affaires  et  touchait  au  terme  de 


’  C/iroJtique  du  rclkjiettx  de  Sahtt-Veuîi,  IV,  p,  Juvénd  Ucd 

Ursin»,  t.  U,  p.  . 


350  ADMINISTIUTION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS, 

ses  vœux.  En  effet,  la  reine,  qui  avait  été  longtemps  sa 
principale  ennemie,  venait  de  signer  un  traité  (l’aUiance 
avec  lui.  Le  roi  ayant  recouvré  assez  de  santé  pour  paraître 
dans  les  conseils,  fut  prié  de  convoquer  une  grande  assem¬ 
blée,  on  il  fut  arrêté  que  la  reine  ne  pouvant  plus  s’occuper, 
à  cause  de  son  excessif  embonpoint,  de  la  garde  de  son  fils 
aîné  ni  du  gouvernement  de  l’État,  le  daupliin  exercerait 
dorénavant  rauloritédu  roi,  quand  celui-ci  serait  empêché, 
sous  rassistancc  d’im  prince  de  la  famille  royale.  On  offrit 
pour  la  forme  au  duc  de  Berri  de  l’associer  au  gouverne¬ 
ment,  suivant  les  conditions  déterminées  par  le  conseil; 
mais  il  déclina  cel  honneur,  qui  était  en  meme  temps  un 
pesant  fardeau,  en  alléguant  son  grand  âge,  cl  il  désigna 
au  choix  du  roi  le  duc  de  Bourgogne,  que  sa  jeunesse,  son 
activité  cl  sa  puissance  rendaient  plus  propre  que  lui  à  cctlc 
charge  cmincnle.  U  consentait,  toutefois,  à  l’aider  de  scs 
conseils. 

Le  roi  adopta  cet  avis.  Le  duc  de  Bourgogne  étant  deve¬ 
nu,  de  fait,  le  chef  du  gouvernement,  entoura  le  dauphin 
d’officiers  et  de  serviteurs  qui  lui  étaient  dévoués.  La  reine 
prenait  part  à  tous  les  acles  du  duc  de  Bourgogne,  cl  quel¬ 
quefois  le  conseil  se  tenait  chez  elle.  Le  duc  de  Berri  et  le 
due  de  Bourbon  y  étaient  rarement  appelés.  Cette  façon 
d’agir  excita  leur  mécontentement,  et  ayant  connu  les  ma- 
nonivres  «pic  le  duc  de  Bourgogne  avait  employées  pour  les 
éloigner  dcsatïaires,  ils  quitlèrcnt  Paris. 

Le  prévôt  Descssarls  avait  acquis  une  grande  importance. 
Au  lieu  de  se  renfermer  dans  ses  fonctions,  où  il  s’était 
concilié  l’estime  cl  l’affection  des  bourgeois  par  le  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre  public,  il  voulut  parvenir  à  une  grande 
fortune  en  servant  les  haines  et  les  intérêts  du  duc  de  Bour¬ 
gogne.  Homme  dur  cl  emporté,  resprit  de  faction  convenait 
à  son  caractère.  Le  duc  le  mit  à  la  tète  des  finances,  espé¬ 
rant  (pic  sa  fermeté  rendrait  la  perception  des  impôts  plus 
facile.  Descssarls  fut,  en  effet,  inexorable  dans  eette  partie 
(le  ses  füiicitotis,  et  il  se  fit  liaïr  du  [iciiple  comme  siirhi- 
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loidanl  des  finances  autant  qu’ü  s’était  fait  aimer  comme 
prévôt 

Le  duc  de  Lerri  cl  le  duc  de  Bon rl ton  s’unirent  au  duc 
d’Orléans,  qui  avait  déjà  rallié  à  sa  cause  bon  nombre  de 
seigneurs  importants,  en  tête  desquels  figurait  le  comte 
d’Arrnagnac,  dont  il  avait  récemment  épousé  la  fille.  Les 
partis  rivaux  armaient  des  deux  côtés  et  prenaient  fun  et 
l’autre  pour  prétexte  de  leur  armement  f  intérêt  du  roi  et 
le  bien  du  royaume.  Les  hommes  d’armes  et  les  partisans 
du  duc  d’Orléans  reçurent  le  nom  d’armagnacs,  du  nom 
d’un  de  leurs  chefs  qui,  bien  qu’inférieur  à  ce  dernier  par 
la  naissance,  le  surpassait  par  les  (piulités  necessaires  à  un 
chef  de  parti.  Les  armagnacs  portaient  sur  l’épaule  tiroite 
une  bande  de  toile  blanche  ;  c’était  le  signe  et  la  couleur  du 
Iiarti,  de  même  que  le  chaperon  lileu  cl  la  croix  de  saint 
André  ornée  d’une  fleur  de  lis  au  milieu  étaient  le  symbole 
du  parti  des  bourguignons. 

Les  armées  qui  formaient  la  principale  force  de  ces  deux 
factions  étaient  composées  de  régnicolcs  et  d’étrangers.  Le 
duc  de  Bourgogne,  comme  chef  du  gouvernement,  avait 
mis  Paris  en  état  de  défense  et  attendait  l’armée  du  duc 
d’Orléans  pour  la  comhallrc.  Celle-ci  interceptait  la  pliqiai  t 
des  routes  de  la  capitale,  et  toute  la  contrée  dans  im  rayon 
d’environ  vingt  lieues  était  occupée  et  mise  à  contribution 
ou  pillée  par  les  bandes  des  deux  partis.  Le  duc  de  Bour¬ 
gogne,  quoiqu’il  fût  à  la  tête  de  l’ année  la  plus  nombreuse, 
jugea  prudent  de  négocier;  il  envoya  à  plusieurs  reprises 
des  députés  vers  le  <luc  de  Berri;  mais  ces  négociations 
n’eurent  aucun  résullat.  L’université,  dans  toutes  les  situa¬ 
tions  critiques  où  Paris  s’était  trouvé,  était  inlcrvenuc  poui' 
protester  contre  la  lyraimic  des  factions  et  pour  rallier  les 
esprits  à  l'iioiiiicur  national  et  à  l’amour  du  bien  public. 
Sa  politique  éclairée  cl  courageuse  lui  élait  inspirée  i»ar  le 


'  Chronique  du  religieux  de  Sabti-Doiis,  l.  IV,  [).  2S3-2BÜ.  Juv6naî  des 
Ursins,  t.  !1,  p.  46l.  Monstrelet,  L  II,  p.  liS  et  suiv. 
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sogc  cl  ferme  (lersoii.  Mais  (jiie  pouvaient  les  bons  conseils 
avec  un  roi  qui  élail  presque  toujours  liors  île  sens?  Les 
résolulions  vigoureuses  qu'il  prenait  pendant  les  intervalles 
oii  il  jouissait  de  sa  raison  étaient  paralysées  durant  scs 
rechutes  par  les  intrigues  du  duc  de  Bourgogne  et  par 
l’inaction  égoïste  de  ses  conseillers  *. 

Les  deux  partis  élaient  près  d’en  venir  aux  mains,  lors¬ 
que  le  roi,  cédant  au  désespoir  d’un  peuple  opprimé  parles 
gens  de  guerre  et  affamé  par  la  disette  des  subsistances, 
prononça  la  confiscation  des  biens  des  princes  et  de  leurs 
adliércnts.  Cette  mesure  aussi  efficace  qu’inallciulue  fit 
cesser  les  hostilités  et  rapprocha  les  esprits.  Un  traité  fut 
signé  a  Bicôtre,  d'après  lequel  les  princes  retourneraient 
chez  eux  avec  leurs  troupes  et  ne  reparaitraient  à  Paris 
qu’autant  qu’ils  y  seraient  mandés  par  lettres  du  roi.  On 

I 

convint  que  le  gouvcnicmcnl  serait  confié  îi  des  prud’liom- 
mes  complètement  indépendants  des  seigneurs  composant 
les  deux  partis.  Enfin,  il  fut  arreté  que,  pendant  l’absence 
du  duc  de  Bcrri  et  du  duc  de  Bourgogne,  la  garde  et  la 
dirccliou  du  daupliin  seraient  remises  à  deux  seigneurs 
désignés  par  eux.  Le  duc  de  Berri,  qui  avait  eu  l’impru¬ 
dence  de  refuser  originairement  des  lettres  de  cet  office, 
eu  reçut  dans  cette  circonstance.  Le  prévôt  de  Paris  (Deses- 
sarts)  fut  privé  de  tous  ses  emplois.  Ou  nomma  à  sa  place 
Brimeau  de  Sainl-Glair 

Ces  conventions  furent  exécutées.  Il  ne  s’éleva  aucune 
réclamalion  de  la  part  des  contractants  pendant  deux  mois  ; 
mais  ce  temps  étant  écoulé,  le  duc  de  Bourgogne  fil  savoir 
au  roi  que  le  duc  d’Orléans  et  le  comte  d’Armaguac  levaient 
de  nouvelles  troupes  et  que  leur  dessein  était  de  marcher  sur 
Paris.  Malgré  les  dénégations  des  chefs  du  parti  d’Orléans, 
le  gouvernement  acquit  la  cciiiludc  que  la  plainte  du  duc 


’  Chronique  du  religieux  de  Saini-Dctm,  t,  IV,  p.  341  et  suis'.  Juvénal  Jea 
ürsins,  t.  11,  p.  452-455. 

^  Chronique  du  religieux  de  Saînt-Datiÿ,  t.  IV,  p.  319  etsuiv,  J  a  vénal  des 
Ursins,  i,  II,  p.  455.  Monslrelel,  (.  1),  p,  1C2  etsuiv. 
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(!(' Bourgogne  fondée.  EnÜn,  le  duc  d ^Orléans  cessîi 
de  dissimuler  cl  adressa  uii  défi  à  sou  rival,  qui  lui  répondit 
par  un  autre  déll.  Le  grief  priiici[);d  reproduit  par  le  duc 
d’Orléans  dans  tous  ses  iiiaiiifeslcs  était  le  mcurlre  de  son 
père  resté  impuni  L 

Le  peiqilc était  exaspéré  contre  celui  qui,  le  prcuiicr,  avait 
ciilVeint  le  traité,  et  dont  le  nom,  (i’ailicnrs,  lui  rappelait 
tant  d’exactions  et  d’alnis  de  pouvoir.  Les  armagnacs  s’é- 
tant  mis  eu  campagne,  les  bourgeois  firent  aussitôt  des 
dispositions  pour  leur  résister,  parce  que,  disait-on,  ils 
avaient  le  dessein  de  piller  la  ville.  On  redoubla  de  vigilance 
dans  la  ganle  des  postes;  les  carrefours  étaient  occupés, 
pendant  la  nuit,  par  des  dctachemeiils  de  la  milice  bour¬ 
geoise,  clatîii  que  ceux-ci  ne  pussent  être  surpris,  on  ten¬ 
dait  des  cliaines  sur  la  rivière.  Les  hal/danlsqui,  jusque-là, 
s'étnieut  opposés  à  ce  que  le  comte  de  Saint-Bol,  l’uii  des 
partisans  les  plus  déterminés  du  <luc  de  Bourgogne,  fut 
nomme  leur  capitaine,  coiisciitircul  à  celte  nomination, 
d’accord  avec  tes  conseillers  du  roi.  Les  fonctions  de  cet 
ollice  é(piivalaienl  à  celles  de  gouverneur  de  la  ville  ''', 

Desessarls  était  reniré  secrèlenienl  et  devint  le  conseiller 
du  comte  de  Saint-Pol.  Ce  dernier  lit  ordonner  par  le  roi  la 
levée  d’ime  troupe  de  cinq  cents  bomincs  sous  le  nom  de 
milice  royale,  I)ien  que  sa  solde  fût  à  la  charge  de  la  ville. 
Le  commandement  de  cette  troupe,  composée  en  grande 
partie  de  garçons  bouchers,  fut  conlié  aux  principaux  bou¬ 
cliers  de  Paris,  savoir  :  aux  trois  frères  Legoix,  lilsdu  bou¬ 
cher  ilu  roi,  aux  Saiiil-Yon  et  aux  Thiliert,  tous  dévoués  an 
duc  de  Bourgogne  et  habiles  comme  hommes  «le  |iarli.  Les 
Legoix  étaienl  maîtres  de  la  liouclierie  île  Sainlcdîeneviève, 
les  Tliiberl  et  les  Saint-Yoïi  faisaient  partie  de  la  grande 
boucherie  établie  non  loin  du  Châtelet.  Ces  individus,  en- 


'  Chroniiitie  du  ï^^iUjieux  de  Suint-Denu^  t*  lY,  p.  UM,  ^*15  cl  iSy,  Juve- 
iml  ÜQi  Ursinsj  U  II,  p.  ifiS*  Müiislielel^  t*  II,  p.  225,  22ü* 

^  Chronique  du  retUjmiX  de  Suini-Deim^  \,  IV,  p*  44I-i45. 

U  II,  P-  2aii. 
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durcis  par  la  cruiuilt^  atlacîiéc  à  leur  métier,  s’assoclércnl 
un  nommé  Calioclic,  écorcheur  de  bêtes  à  la  boucherie  de 
l'Hôlel-Dieii,  homme  trun  nalurel  féroce,  ainsi  que  maître 
Jean  Detroye,  chirurgien,  doué  d’une  élocution  facile  et 
animée.  La  milice  placée  sous  leurs  ordres  n’éfail  pas  seu¬ 
lement  formée  de  garçons  bouchers;  elle  comptait  dans  ses 
rangs  tics  Ijarbiers-cliîl'urgiciis,  des  pelletiers,  des  tailleurs 
el  toutes  sortes  de  mauvais  sujets. 

Ces  satellites  du  nouveau  gouverneur  marcliaicnt  armés 


dans  Paris  et  dominaient  par  la  terreur.  Quiconque  leur 
était  dénoncé  comme  armagnac  était  mis  à  mort  ou  jeté  en 
[U'ison  et  dépouillé  de  ses  biens.  On  abusa  tellement  de  celte 
qualification,  qu’il  suffisait,  pour  compromellre  la  sûrelé 
du  bourgeois  le  plus  inoffensif,  de  crier  dans  la  rue  en  le 
désignant  :  Poî!à  vn  armagnac!  Les  chefs  de  celte  tiandc 
redoutable  avaient  accès  dans  le  conseil  du  roi  pour  y  pré¬ 
senter  les  demandes  de  la  ville,  c’est-à-dire  de  leur  parti. 
Ils  usaient  souvent  de  ce  droit  avec  insnlcnce,  et  i>onr  peu 
qu’on  diltéri'il  de  céder  à  leurs  exigences,  ils  osaient  em¬ 
ployer  la  menace  envers  les  membres  du  conseil.  Leur  ty¬ 
rannie  fut  lelîe  que  rarclievèquc  de  Ueims  et  plusieurs 
antres  conseillers  du  roi  prirent  le  parti  de  quitter  Paris. 
L’éveque  de  Saintes  avant  exprimé  dans  le  conseil  le  vœu 
que  le  duc  de  Bourgogne  fil  amende  lioriorable  pour  cal¬ 
mer  le  rcsscnlimenl  du  duc  d’Orléans,  ce  vœu  si  con¬ 
firme  à  la  justice  faillit  lui  couler  la  vie.  Los  sicaires  du 
conilc  deSainl-Pol,  qui  en  eurent  connaissance, voulaient  le 
luer,  et  ils  auraient  accompli  leur  coU[)able  dessein  st  le 
gouverneur  n’eùl  favorise  son  évasion.  11  y  avait  tant  de 
péril  à  passer  pour  un  armagnac,  que  chacun  portait  le  signe 
lie  ralliement  des  partisans  du  duc  de  Bourgogne  ;  les  fem¬ 
mes  el  les  enfants  eux-mêmes  avaient  besoin  de  celte  sauve¬ 


garde. 

La  fureiii’  sanguinaire  de  la  nouvelle  inilico  avail  fait 
l>rendre  la  fuite  à  un  grand  nombre  de  bourgeois  el  au 
prév<*)l  des  marchands  lui-même;  en  même  temps,  elle 


355 


S 


LIVÏIE  SECOND  (i:io0-1567). 

excita  dans  le  parti  des  armagnacs  une  ardeur  de  vengeance 
qui  semiilait  devoir  à  chaque  instant  [ilonger  Paris  dans 
une  guerre  d’extermination.  Ce[)endant,  la  t’action  domi¬ 
nante  ne  se  lassait  pas  de  surveiller  et  de  poursuivre  ses 
ennemis;  on  remplaça  Gliarles  Culdoe  dans  les  fonctions 
de  prévôt  des  marchands  par  Cenlien,  homme  d'ail  leurs 
<listingué  par  ses  lumières,  et  entouré  de  l'estime  générale. 
Le  dauphin,  sur  l’avis  du  conseil,  ordonna  que,  pour  pré¬ 
venir  les  séditions  dont  les  gens  paisibles  étaient  sans  cesse 
menacés,  les  officiers  du  duc  d’Orléans  et  des  princes  qui 
soutenaient  sa  cause  sortissent  de  la  ville,  ainsi  que  les  bour¬ 
geois  du  môme  parti,  sous  peine  de  mort  et  de  conliscation  ^ 

L’armée  du  duc  d’Orléans  approchait  de  la  capitale.  Les 
iléputés  des  provinces  qu'il  avait  traversées  faisaient  de  st 
lejrihles  récits  des  dévastations  commises  par  scs  gens 
d’armes,  que  les  paysans  des  envii'ons  <le  Paris,  désespéraul 
d’étre  secourus  parle  gouvcriiemciit  du  roi,  demaïulèivnt 
à  s’armer;  ils  échangèrent  la  licciie  et  la  cliarnie  contre  la 
pique  et  le  hAtoii  feiTé,  et  prirent  la  croix  île  Bourgogne,  (M1 
inscrivaiU  sur  leurs  haimières  les  mots  de  :  «  Vive  le  roi  !  » 
Ils  altaquaieiit  les  armagnacs  à  rimpruvisle,  lorsque  ceux-ci 
marchaient  par  petits  détachements.  Ils  ne  furent  il’aboial 
que  des  corps  francs,  qu’on  appelait  piquiers;  mais  hlenlol 
le  maiKiiie  de  toutes  ressources,  et  le  besoin,  tirent  de  ces 
corps  des  bandes  de  malfaiteurs  qui  détroussaient  les  pas¬ 
sants,  aussi  étaient-ils  connus  sous  le  nom  de  brigands 
autant  que  sous  celui  de  piquiers* *. 

Quoique  les  partisans- du  duc  de  Bourgogne  fussent  les 
plus  forts  à  Parts,  l'absence  du  prince  les  privait  d’mio 
énergie  morale  que  rien  ne  pouvait  remplacer.  D’ailleurs, 
il  y  avait  lieu  de  craindre  que  la  capitale  ne  fût  assaillie 
avant  peu  par  l’armée  du  duc  d’Orléans,  et  celle  seule  cori- 


^  Chroniqüe  du  relûjieux  de  Saitu^Denis,  t.  IV,  p.  44^-451.  Juvéïiul  tl«8 
Ursiiis,  1,  11,  p.  4GT. 

*  C7*nim(j»e  du  religieux  de  Saim-Deuis,  t,  IV,  p.  455-457. 
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sillérnüon  sitrfis;)ll  pniirrcndr*'  nt^ccssaîre  an  |iarti  lioiirgiii- 
j^tiun  la  présence  de  suii  cheL  Aussi,  le  comte  deSaini-i^ol  cl 

les  autres  personnages  qui  occiipaieul  les  hauts  emplois  de 

» 

l’Elal  sous  le  palronage  du  duc  de  nourgogue,  réunirent 
tous  leurs  elVorls  pour  déleriniucr  le  dauphin  à  remettre  à  ce 
dernier  le  commandement  de  toutes  les  forces  dont  la  cou*- 
ronne  pouvait  disposer,  et  à  le  charger  tle  la  défense  de 
Paris.  Le  dauplun  cul  égard  à  leur  demande,  et  celte  réso¬ 
lu  lion  fui  accueillie  avec  faveur  par  les  Parisiens  cl  par  les 
autres  habiiants  du  royaume  ;  rassenlimenl  donné  ])ar  le  roi 
au  choix  de  son  tils,  fui  pour  les  lièdes,  qui  forment  toujours 
lopins  grand  nombre  aux  époques  de  guerre  civile,  uii  en¬ 
couragement  pour  embrasser  le  parli  du  duc  de  bourgogne  *. 

Les  cbefs  des  !>ouchcrs  s’étant  présentés  au  conseil  du 
roi,  eu  présence  du  dauplitii,  demandèrent,  avec  leur  in¬ 
solence  accouluinée,  que  les  parlisans  du  due  d’Orléans 
fussent  déclarés  Iraîlres  et  rebelles,  qu'il  l'id  permis  de  leur 
courir  sus  et  de  piller  leurs  biens.  Le  conseil  approuva  ces 
propositions,  et  décîiia  que  les  terres  et  possessions  des 
armagnacs  seraient  contisquées  et  dévolues  au  tisc;  on  ne 
lit  aucune  exception,  pas  même  à  régaid  du  clergé  et  des 
ordres  réguliers.  Oji  prèciiatl  contre  les  armagnacs,  ou  les 
excoimmmiail ,  ou  refusait  le  bapléine  à  leurs  enfanls. 
L’imiversilé  avait  reçu  ordre  aussi  d'écrire  et  de  parler 
conlre  rcmiemi  de  la  facllou  toute-puissante.  Plusieurs 
grands  officiers  furent  destitués,  sous  prétexte  de  machiiia- 
lions  coupables.  On  eonlisqiia  les  biens  de  révéqne  île 
Paris,  proscrit  comme  frère  du  malheureux  Moiituîgu,  et 
Parche\éque  de  Sens,  secoml  frère  de  ce  dernier,  qui  avait 
échappé  jusqu’alors  aux  rigueurs  exercées  contre  sa  fa¬ 
mille,  fui  privé  tout  à  la  fuis  du  temporel  et  du  spirituel  de 
son  église.  Le  duc  de  Berri,  devenu  l’objet  de  la  liaiiie  des 
Parisiens,  pei'dit  son  gouvernement  de  la  Guienne,  que 


’  du  retiÿkux  de  Stitut-Denis^  1,  IV,  p.  4&IK4(î!i.  JuvÉtiitl  tles  Ur- 

?iii£,  1.  Il,  [1.4*1). 
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l’yii  donna  au  sire  de  Sniiil-Geoi’gcs  et  i't  un  évôqiic 

Le  duc  de  liourgogiie  s’etait  mis  en  marche  avec  des 
troupes  nombreuses  pour  combattre  son  adversaire.  Les 
deuv  années  étaient  en  présence,  non  loin  de  Paris,  et  l’on 
s'aticiulnil  îi  une  bal  ai  Ile  décisive,  lorsque  les  Flamands 
dcclarèrcnl  que  le  temps  de  leur  engagement  étant  expiré, 
ils  voiilaienl  s’en  retourner  chez  eux  ;  le  duc  de  Bourgogne 
les  conjura  de  ne  point  partir  et  de  lui  accorder  encore 
quelques  jours,  mais  leur  résolution  lut  inc!>ranlablc.  Le 
duc  d’Orléans,  iiislruitdcla  reirailc  de  scs  ennemis,  aurait 
pu  les  ])Oursuivro;  mais  les  chefs  les  plus  expérimentes  de 
son  armée  pensèrent  que  Paris  étant  le  but  de  la  guerre,  il 
fai  lait  ne  pas  diviser  les  forces  dont  il  dis)>osait,  et  marcher 
sur-lc-chanip  contre  cctlc  ville  pour  en  forcer  rentrée.  D’ail¬ 
leurs,  iis  avaient  à  cœur  de  reprendre  leurs  hôtels  et  leurs 
biens  confjstjués,  et  ils  comptaient  SC  dédommager  de  leurs 
pertes  en  incitant  les  riches  bourgeois  à  rançon.  Ces  pro¬ 
jets  de  vengeance,  qu’ils  ne  prônaient  pas  la  peine  do  dis¬ 
simuler,  exaltaient  le  courage  des  Parisiens.  On  tint  à, 
Idtôfel  de  ville  une  assemblée  générale  où  l’on  prit  la  ré¬ 
solu  lion  de  mourir  plutôt  que  de  sacrifier  les  anciennes 
liliertés  dont  le  peuple  jouissait  et  de  souffrir  que  les  bleus 
des  habitants  fussent  livrés  an  pillage  des  armagnacs®. 

Dcsessarls,  que  le  dauphin  a^  ail  réinlégrc  dans  scs  fonc¬ 
tions  de  prévôl  de  Paris,  se  mit  à  la  tète  des  préparatifs  de 
défense  de  la  ville,  cl  y  montra  toute  son  aclivité.  Au  mi- 

*  V 

lieu  (les  embarras  de  la  défection  qu’il  avait  éprouvée,  le 
duc  de  Bourgogne  fut  puissîminicnl  aidé  par  le  prince 
d’Orange,  que  les  hasards  de  la  guerre  avaient  rejelé  sur 
Paris  peiulanl  qu’il  était  en  marche  pour  rejoindre  te  chef 
de  son  parti  avec  quatre  ceuls  lances.  Le  daiipbiii  lut  con- 
tia  la  défense  de  Saint-Denis,  Les  armagnacs  ayant  pris 


'  C^/rom(/«e  (ie  Snim-Ofviiî,  t.  IV,  p,  Juïcnaldes  Ur- 

siiiÿ,  t.  U,  p.  'lia. 

*  CbroniijmtUi  rie  Suhil-Dcnis,  (.  IV,  p.  iSl),  Jioéiial  dcâ  Ursiiirt, 

f  .  Il,  p.  4UK. 
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position  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  commirent  encore 
j)lus  de  ravages  qu’auparavaiit.  Chaque  jour,  on  schallail 
aux  portes  de  Paris,  le  comte  de  Sainl-Pol  cl  le  prévôt  fai¬ 
saient  de  vigoureuses  sorties. 

Le  duc  de  Bourgogne,  abandonné  des  siens,  conclut  un 
traité  d’alliance  avec  le  roî  d’Angleterre,  qui  mil  à  sa  dis¬ 
position  un  corps  de  douze  cculs  Anglais.  Le  duc,  joignant 
à  ce  corps  une  troupe  d’environ  trois  cents  auxiliaires  de 
la  même  nation,  qu’il  avait  emmenés  avec  lui  lors  de  la 
retraite  de  son  armée,  se  porta  sur  Paris,  et  y  fut  reçu 
pai-  le  ])cuplc  comme  un  libérateur.  Il  fut  présenté  parle 
dau|)tiin  au  roi  et  à  la  reine.  Il  ne  tarda  pas  î'i  prendre  l’of- 
fensivc  et  à  chasser  les  armagnacs  des  positions  importantes 
qu’ils  occupaient  autour  de  la  ville.  Les  prisons  étaient 
t)leines  de  ces  malheureux,  en  proie  à  toutes  sortes  de  pri- 
valious;  assaillis  par  le  froid,  la  faim,  la  maladie,  ils  mou¬ 
raient  faute  de  secours.  Leurs  corps  élaient  jetés  tout  mis 
dans  les  fossés  de  la  ville  et  dans  le  marché  aux  pour¬ 
ceaux,  où  ils  servaient  de  pâture  aux  animaux. 

Leroi,  sur  l’avis  de  son  conseil,  et  en  raison  de  l’urgence 
des  circonstances,  crut  devoir  invesUr  le  duc  de  Bourgogne 
tl’iiiui  autorité  absolue.  Celui-ci  en  profila  pour  achever  la 
ruine  de  ses  ennemis.  Les  confiscalions  rcdouhièrcnl  ;  il 
accrut  ses  domaines  des  dépouilles  des  vaincus,  el  ÎI  dota 
sou  lils  d’un  apanage  important.  Les  hauts  emplois  furent 
conférés  aux  seigneurs  du  parti  victorieux.  La  ville,  dont 
la  milice  Avait  conihattu  dans  diverses  sorties  avec  une  bra¬ 
voure  égale  à  celle  des  gens  d’armes  les  plus  aguerris,  eut 
sa  part  dans  la  immilieence  du  duc  de  Bourgogne;  scs  an¬ 
ciens  privilèges,  que  ce  dernier  Int  avait  fait  rendre,  furent 
conlii  més  par  lettres  du  roi,  cl  l’administration  municipale, 
qui  élait  dirigée  par  un  prévôt  deg  marchands,  mais  qui, 
depuis  longtemps,  était  veuve  tle  ses  écheviiis,  fut  recon¬ 
stituée  sur  ses  aiiliqiies  hases 


*  Chrotiiifue  du  rel'ujkux  da  Suitti-Ptutis,  l.  ]V\  |i.  CÜt.  Juvénal  (Itis  Ur:>iiis^ 
l.  11.  p.  410  vl  »uiv. 
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Les  armagnacs,  quoique  dcfaîls  sur  Ions  les  points, 
s’obëliiicrcîil  dans  leur  résistance.  Les  excès  qui  ayaient 
désole  la  capitale  et  ses  environs  s'ctoiciit  reproduits  sur 
toute  la  surface  du  royaume.  On  éprouvait  le  besoin  de 
mettre  un  terme  à  ces  luttes  continuelles,  en  rétablissant 
l’empire  des  lois.  Ce  besoin  parut  d’autant  plus  pressant, 
qu’on  intercepta  des  papiers  d’après  lesquels  le  duc  de 
Berri  et  les  aiifrcs  princes  placés  à  la  tête  du  parti  du  duc 
d’Orléans,  offraient  an  roi  d’Angleterre  de  lui  livrer  les  pro¬ 
vinces  de  la  France  qu’ils  occupaient,  et  l’excitai  en  t  à  con¬ 
quérir  le  reste  du  pays  pour  lui,  à  condition  qu’ils  con¬ 
serveraient,  leur  vie  durant,  la  possession  de  leurs  domaines 
et  de  leurs  seigneuries. 

La  nouvelle  de  cette  trabison  excita  une  profonde  indi¬ 
gnation  dans  Ions  les  rangs  de  la  population  parisienne. 
Les  gens  de  métier,  surtout,  en  conçurent  une  telle  furonr, 
que  chacun  d’eux,  hommes  et  femmes,  parcouraient  les 
.  rues  en  proférant  mille  malédictions  contre  les  auteurs  de 
cet  infâme  projet.  La  douleur  du  roi,  ses  larmes,  lorsqu’on 
lui  en  fit  le  rapport  dans  le  conseil,  produisirent  un  elïct 
électrique  sur  tous  ceux  qui  l’entouraient  ;  le  dauphin,  le 
duc  de  Bourgogne,  les  seigneurs,  témoins  de  cette  scène 
pathétique,  se  levèrent  en llainmés  d’une  patriotique  anieur, 
et,  mettant  un  genou  en  terre,  offrirent  au  roi  leurs  per- 
soimcs  et  leurs  biens,  et  le  conjurèrent  de  ne  pas  perdre 
un  instant  pour  déjouer  les  complots  des  ennemis  de  sa 
couronne  et  de  la  France 

Le  roi  s’étant  rendu  solennellement  è  Saint-Denis  pottr 
y  prendre  rorillamme,  partit  avec  le  daupliin  et  le  duc  de 
Bourgogne  à  la  tète  d’une  nombreuse  et  brillante  arniée. 
Paris  avait  été  sujet  h  tant  de  revirements  de  parti  et  tle 
tourmentes,  qu’aussitôt  après  le  départ  du  roi,  une  surlo 
de  fureur  religieuse  s’empara  de  toutes  les  Ames;  on  priait 


'  Chronique  du  religieux  de  Sainl-Dcms,  l.  IV,  p,  (î2&  el  suiv,  Monislrclt:l, 
l.  Il,  p. 
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dans  les  temples  pom*  le  l'élnblissemcnt  de  la  paix  ou  pour 
rendre  le  ciel  fa\ omble  atix  armes  du  roi.  Pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  des  processions  magnifiques  parconnircnt  les 
principales  rues  de  la  ville;  les  grands  corps  de  l'Llat, 
ruiiiversilé,  les  étudiants,  des  milliers  de  bourgeois  et 
d’artisans,  lioiiiincs,  reinmes,  cnlants,  marcliaient  à  la 
suite  du  clergé  et  desévêiiues,  lesquels  portaient  en  gratnie 
ponqæ  les  reliques  des  saints.  Tous  avaient  tes  pieds  nus  et 
portaient  un  cierge  à  la  main. 

Le  roi  lit  mettre  le  siège  devant  liourges,  dont  les  murs 
étaient  dérendus  par  les  armagnacs.  La  disette  et  l’épidé- 
mie  ne  taialcreiil  pas  à  l’aire  des  ravages  dans  les  rangs  des 
assiégeants.  Plusieurs  chevaliers  illustres  avaient  succombé 
ou  étaient  dangereusement  malades;  d’nn  autre  cùlé,  le  roi 
et  le  daiipliin  gcinissaienl  de  la  nécessité  où  ils  élaieutdo 
saccager  une  des  plus  belles  provinces  du  royaume  formant 
Papanage  du  duc  de  JBerri,  l’un  de  leurs  plus  proches  pa¬ 
rents.  Le  roi,  depuis  son  entrée  en  campagne,  ayant  de 
nouveau  perdu  le  sens,  le  dauphin  avait  repris  l’exercice  de 
l’aulorilé  royale,  mais  le  duc  de  lioiirgogne  n’exerçait  plus 
la  même  inilucuce  sur  son  esprit  ;  au  lieu  de  pousser  le  siège 
avec  vigueur  comme  celui-ci  l’aurail  voulu,  le  dauphin 
montra  des  dispositions  paciliques  et  il  commença  à  trailer. 

Le  duc  lie  llerri  et  son  parli  reçurent  d’abord  avec  bail¬ 
leur  les  ouvertures  qui  leur  lurent  faites;  toutefois,  comme 
la  garnison  niampiait  de  vivres  et  que  la  ville  avait  éprouvé 
de  graves  dommages,  ils  conseiillrcnt  à  entrer  en  négo¬ 
ciations.  Une  entrevue  eut  lieu  entre  le  duc  de  Berri  et  le 
duc  de  Bourgogne;  niais  aucun  tics  deux  partis  ne  voulait 
lléeliir  devant  l’autre,  et  sans  la  fermé  volonté  du  daupliin, 
il  est  probaldc  que  la  guerre  eût  rccoinincncé.  Son  esprit 
de  conciliation  surmoiila  toutes  les  difficultés,  et  les  bases 
de  la  paix  furent  arretées,  K  fut  convenu  que  l’on  mettrait 
la  (Ici  nière  main  au  traité  à  Auxerre,  où  le  duc  d’Orléans 
viendrait  le  jurer  dans  une  assemblée  solennelle  conqjosée 
des  déjuilcs  du  parlcmcut,  de  la  duinibre  des  coinples,  de 
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l'iiiiiversilü,  des  écheviiis,  <les  l>üurg'eois  de  f*aris,  du  pré- 
^ül  de  celte  ville,  du  pi'évùl  des  marcluiiuls,  et  des  dé[uiiés 
des  bonnes  villes.  Tous  les  princes  devaient  s’y  rendre.  On 
décida  (pic  les  conllscations  iinniobilièros  seraient  resti¬ 
tuées;  mais  les  cliargesel  oriiccs  rcsièrcul  entre  les  innîiis 
des  bourguignons. 

Le  traité  de  paix  fut  lu  publîqucnient,  au  nom  du  roi, 
au  parlement  et  an  Châtelet,  et  puldié  dans  les  cnrreloui'S 
de  Paris  par  la  voix  du  crieiir  cl  à  sou  de  trompe. 

L’entrée  de  la  roliie  à  Paris,  qui  cul  lieu  quel(|ues  jours 
api’ès  celle  du  dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne,  fut  céié- 
Ju’cc  par  des  transports  d’allégresse;  les  danses,  les  clianls 
et  les  t'eux  de  joie  durèrent  tonte  la  nuit.  Il  se  Corma  dans 
celte  occasion,  enire  le  dauphin  et  le  duc  d’Orléans,  une 
nouvelle  ami  lié,  due  principalement  aux  (pialités  brillantes 
de  CO  dernier  et  an  charme  de  son  caraclcre.  Le  duc  de 
Bourgogne  n’était  pas  doué  des  niéiiics  moyens  de  plaire 
(pie  son  rival,  car  il  était  impérieux  et  plein  de  rudesse. 

Le  corps  de  Monlaigu,  dont  nous  avons  raconté  la  mort, 
fut  détaché  du  gibet  par  ordre  du  roi  et  du  daiipiiiii,  avec 
im  grand  appareil  funèbre,  et  inhume  dans  une  église  qu’il 
avait  fondée,  avec  sa  tête,  qui  était  encore  exposée  aux 
halles.  Le  daiipliiii  avait  toujours  déploré  la  lin  ignomi¬ 
nieuse  de  ce  tidcle  serviteur  de  sou  père;  il  appela  donc 
auprès  de  lui  le  fils,  dont  il  lit  un  de  ses  familiers,  et  à  (|ui 
il  rendit  les  fonctions  qu’il  exerçait  auparavanl  à  sa  cour*. 

Les  Anglais,  après  avoir  fomente  la  discorde,  en  traitant 
tour  c\  tour  avec  les  principaux  chefs  des  partis,  jiigèreiil 
que  le  moment  était  venu  de  faire  la  guerre  pour  leur 
compte,  au  lieu  de  servir ramlution  particulière  des  princes 
qui  se  disputaient  le  pouvoir.  La  France  était  si  lasse  de 
sacri lices  et  de  discordes,  que  dans  les  commenci'inenis  de 
l’invasion,  les  Anglais  ne  rcnconlrèreut  d’obstacle  nulle 


'  Chronhftie  ilu  relhikit.T  (k  Suhii-IUim,  1.  IV,  [i,  (JSi-Tïy.  des  ür- 
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pari,  cl  que  se  comporlaiil  avec  plus  de  méuagement  que 
tic  coutume,  afin  tic  ne  pas  soulever  contre  eux  les  liahi- 
tants,  ils  amenèrent  ceux-ci,  dans  plusieurs  villes,  à  prêter 
serinent  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre. 

Le  roi  de  France  n’ayant  pas  assez  de  troupes  pour  en- 
trer  en  campagne  contre  les  Anglais,  cl  ne  possédant 
aucune  ressource  pour  lever  une  année  capable  de  leur 
opposer  une  résistance  énergique,  les  députés  des  trois 
étals  du  royaume  furent  convoqués  à  Paris.  L’assemblée 
fut  présidée  [>ar  le  roi  :  le  dauphin  et  le  duc  de  Pionrgognc 
y  assistaient.  Les  députés  de  plusieurs  provinces  déclarè¬ 
rent  que  leurs  conimeltants,  pressurés  depuis  longtemps 
par  des  impôts  e.xcessifs,  se  trouvaient  dans  rimpiiissance 
de  venir  an  secours  du  monarque  par  de  nouvelles  conlri- 
Ini  lions.  L’uni  vers  ité  fit  im  tableau  vrai  et  courageux  des 
désordres  de  radministration  ;  elle  en  indiqua  i’urigine,  en 
signala  les  auteurs,  et  conseilla  an  roi  défaire  rentrer  dans 
le  trésor  les  sommes  considérables  que  les  oflicicrs  des 
linances  avaient  tlétouniées  à  leur  profil,  ou  que  les  courti¬ 
sans  avaient  extorquées  ;  en  meme  temps  clic  proposa  le 
retraiicliement  d’un  grand  nombre  de  pensions  et  de  li¬ 
béralités  qui  irétaieiit  justifiées  par  aucun  service  pu¬ 
blic;  enfin,  elle  invoqua  luie  réforme  générale  dans  les 
mœurs  et  dans  les  différentes  parties  de  l’adminislra- 
1  ion . 

Ces  remontrances  obtinrent  l’approbation  générale ,  et 
surtout  celle  des  députés  des  provinces.  Ceux-ci  s’élaîent 
inonlré  plus  favorables  au  duc  de  Bourgogne  qu’aux  autres 
princes;  cl  quoique  son  crédit  auprès  du  dauphin  diminua 
de  jour  en  jour,  il  ne  laissait  pas  d’avoir  la  plus  grande 
])arl  dans  l’exercice  du  pouvoir.  Le  roi  lui  donna  une 
liante  marque  de  sa  confiance,  en  le  chargeant  d’organiser 
cl  de  commander  l’aianée  qui  devait  ùire  destinée  à  chas¬ 
ser  les  Anglais  du  royaume.  Le  duc  poursuivait  la  réfor- 
inalion  proposée  par  rimivcrsîlé  et  appuyée  parles  magis- 
Irals  de  la  ville,  en  la  faîsanl  sei  vir  à  scs  vues  pai  ticulièrcs. 
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Plusieurs  agenls  tlu  trésor,  craigiianl  les  suites  de  l'examcti 
auquel  leur  gestion  devait  être  soumise,  prirent  la  fuite 
afin  de  mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens  en  sûreté*. 

Malgré  la  faveur  apparente  dont  il  jouissait,  le  duc  de 
Bourgogne  ne  pouvait  se  dissimuler  que- sa  puissance  décli¬ 
nait.  Le  daupliin  avait  admis,  parmi  scs  familiers,  peu  de 
temps  après  sa  réconciliation  avec  le  duc  d’Orléans ,  deux 
personnes  dévouées  aux  intérêts  de  ce  prince,  et  il  avait 
gagné  Desessarts,  dont  il  prenait  souvent  les  conseils.  Le 
duc  de  Bourgogne  connaissait  les  intelligences  de  ce  der¬ 
nier  avec  le  parti  oppose  au  sien ,  cl  il  attenduil  une  occa¬ 
sion  favorable  pour  le  faire  destituer  de  ses  fonctions  de 
prévôt.  Celle  occasion  naquit  d’une  dispute  entre  des  étu¬ 
diants  cl  un  liuissier  du  Châtelet,  donl  Desessarts  était  le 
protecteur.  Des  violences  avant  été  exercées  de  part  cl 
d’autre,  le  prévôt  envoya  la  force  publi(pic  au  secours  de 
son  protégé  ;  dès  lors  tous  les  écoliers  intervinrent  dans  la 
([uerelle,  et  la  paix  publi(|uc  fut  gravement  troublée.  Le 
duc  saisit  ce  prétexte  pour  éloignei’  Desessarts  de  l’admi- 
nistration,  et  le  peuple  qui  l’avait  pris  en  haine  depuis  ipi’il 
s’était  rapproché  du  parti  des  armagnacs,  applaudit  à  cet 
acte  de  rigueur. 

Les  commissaires  préposés  à  la  réforme  des  finances 
ayant  manifesté  l’iulenlion  de  procédée  contre  lui,  h  cause 
de  la  part  qu’il  avait  prise  au  maniement  des  deniers  puldics, 
cl  des  concussions  qui  lui  étaient  imputées,  il  répondit 
que  le  premier  qui  mécilail  d’encourir  leur  animadversion, 
était  le  duc  de  Bourgogne,  à  qui  il  avait  remis  deux  mil¬ 
lions  sur  son  reçu.  Ces  iiarotcs  parvinrent  aux  oreilles  du 
duc,  qui  dès  ce  moment  résolut  sa  perle.  Il  lui  importait 
d’autant  plus  de  se  défaire  de  Desessarts,  que  la  contiaiiec 
du  dauphin  en  lui  augmcnlaîl  sans  cesse,  et  qii’oii  lui  attri¬ 
buait  le  dessein  d’enle^cr  ce  dernier  ainsi  que  le  roi,  j>our 


*  Chronique  du  reliijîettx  de  Satnt-Dcnh  ^  t,  IV,  i»,  laS-iliS,  Monslrelet, 
1.  Il,  |i.  4(n-4ao, 
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les  soiish’îlirc  à  la  domination  du  due  de  liourjfognc.  Üescs- 
sarls,  inldrmc  des  projets  de  vengeance  de  sou  ancien  pro- 
leclciir,  et  de  la  liaiiic  des  cabochieiis,  se  sauva  dans  la 
l’oi  teresse  de  Cherbourg,  dont  il  élail  capitaine,  pour  échap¬ 
per  aux  périls  rpii  le  incnaçaieiit.  Les  fonctions  de  in'évOt 
furent  données  à  Leborgue  de  la  lïcuzc,  un  des  plus  vail¬ 
lants  clicvalicrs du  duc*. 

Ccpendanl  les  armagnacs  se  plaignaient  de  rinexéen- 
tion  du  Irai  lé  d’Auxerre;  les  confisca  lions  u’él  aient  pas 
reslil liées.  Ceux  qui  possédaient  dos  biens  provenant  de 
celle  origine,  niellaient  eu  avant  mille  prélexles  pour  sc 
dispenser  de  les  rendre  aux  anciens  propriétaires.  Les  deux 
})artis  s’accusaient  des  pins  détestaldcs  projets.  On  croyait 
(|iio  le  duc  d’Orléans  s’élait  concerlc  avec  les  principaux 
clicl’s  de  son  parti  pour  reprendre  les  armes. 

Dans  CCS  conjonclurcs,  le  duc  de  bourgogne  n’épargnait 
ri'. n  pour  resserrer  son  union  avec  les  cabochiens;  il  dal¬ 
lait  et  il  caressait  leurs  chefs.  Au  moment  où  l’on  pensait 
le  moins  à  Oesessarts,  ce  dernier  s’était  emparé  de  la  bas¬ 
tille  par  onlre  du  daupliiu,  avec  une  troupe  de  chevaliers 
et  d’écuyers.  Celte  forteresse,  outre  qu’elle  élail  abondam- 
jiicnl  pounuc  de  toulcs  sortes  de  munitions,  offrait  la  laci- 
lilé,  par  les  issues  qui  la  mottaiciil  en  rapport  avec  l’Inté- 
rienr  et  rcxtériciir  de  la  ville,  d’introduire  dans  les  murs 
de  ccllc-ci  un  graml  nombre  de  gens  de  gucia'C. 

La  tenlative  exécidcc  par  Descssiirls  fui  le  signal  d’une 
sédilioii  <jui  devait  produire  d’iiorriblcs  mallicnrs.  Les  chois 
des  boucliers  ou  des  cabochiens  parcoururciif  les  mes  pour 
réjmndrc  la  nouvelle  de  rocciipation  de  ta  bastille  par  Des- 
essarts,  cl  assnraicnl  que  celle  entreprise  avait  pour  but 
de  détruire  la  ville  cl  d’cnlcvcr  le  roi  cl  le  dauphin.  Us  se 
parlèrent  ensuite  sur  riiotel  de  ville,  pour  y  prendre  la 
bannière  de  la  cité,  et  obtinrent  la  periiiission  de  mander 


'  Chronique  (ht  relvjienx  de  Snmi-Denh,  L  S-i.  J u vénal  des  Ui'sîiiSi 
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aux  cinquantcnicrs  cl  aux  ilizaiuiei  s  de  se  rendre  on  armes 
sur  la  place  de  Grève,  avec  les  hommes  qui  élaicnl  sous 
leurs  ordres  ;  mais  le  greffier  ou  clerc  de  la  ville,  homme 
ferme,  refusa  de  signer  l’ordre  ilu  prévôl,  inalgi'é  les  me¬ 
naces  cl  la  violence  dont  les  factieux  usèrent  envers  lui  pour 
Ty  contraindre.  Il  leur  représenta  que  le  prévôt  des  mar- 
chaïuls  et  les  cclieviiis  s’étaiciil  engagés  à  ne  faire  prendre 
les  armes  aux  houi'gcois  qu’après  en  avoir  prévenu  le  dau- 
phiii  deux  jours  à  l’avance,  et  scs  représeulations  liiiirenl 
par  être  écoutées  :  les  séditieux  se  retirèrent  sans  tiimuUe^. 

Le  lendemain,  les  cinquantcnicrs  et  plusieurs  notables  se 
réunirent  à  riiôtel  de  ville  avec  le  prévôl  des  inarchaiids  cl 
les  échevins  ,  pour  délibérer  sur  la  siiuaiioii  critique  de  la 
ville.  L’un  d’eux  harangua  les  nîéeoiitents  rassemblés  en 
armes  sur  la  place,  |)oiir  les  engager  à  retourner  dans  leurs 
ateliers  et  à  reprendre  leurs  travaux  ;  mais  les  clicfs  répon¬ 
dirent  «  qu’ils  avuieiil  fait  eonnailrc  au  roi,  à  son  fils  et  à 
«  leurs  conseillers,  les  inachiualioiis  des  truilrcs,  et  que 
«  puisqu’on  n'avail  eu  aucun  égard  à  leurs  avis,  ils  voii- 
«  laieut  SC  faire  justice  à  cux-ménies.»  Eu  meme  temps  üs 
SC  dirigèrent  sur  la  porte  Sainl-Autoiiie,  et  furent  suivis 
crciiviroii  trois  mille  individus.  Plusieurs  chevaliers  aila- 
chés  au  parti  du  duc  de  Paurgogue  marchaient  à  la  tète  de 
ce  rassembiemenl  considéraldc.  L’un  d’eux  était  le  sire  de 
Jacqueville,  qui  ambilioimait  le  poste  de  capitaine  de  Paris, 
qu’il  cul  en  clfel  plus  tard  ;  les  autres  étaient  les  sires  de 
llclly  et  de  Mailly,  (pu  avaient  voué  une  haine  implacable  à 
Dcsessarls. 

L’ancien  prévôt  de  Paris,  quoi  qu'il  fût  maîire  de  la 
Bastille,  réputée  imprenable,  craignait  néanmoins  pour  sa 
vie  ;  il  jugea  donc  prudent  de  recourir  aux  voies  de  la  persua¬ 
sion  et  de  la  douceur  envers  les  chefs  de  ce  rassemblement, 
avant  de  faire  usage  de  la  force.  11  parut  à  ime  fenêtre,  et  s’a- 


’  C/o'OKtfjut;  reliijkux  de  Sainl-Dam,  1.  V,  |)*  7-11.  Moiisirelel,  t.  III, 
p.  1  et  £uiv. 
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dressant  à  eux,  iî  leur  dit  qu'il  ii'uvait  pris  possession  de  la 
forteresse  qu'il  occupait  qu’en  vei  tii  des  ordres  du  dauphin, 
donl  il  montra  les  lettres  scellées  du  sceau  du  prince.  II  pro¬ 
testa  qu’il  n’avait  aucun  mauvais  dessein  contre  la  ville ,  (  l 
que  si  on  voulait  lui  laisser  la  faciillé  de  se  retirer,  il  offrait 
de  ne  jamais  y  rentrer,  à  moins  qu'il  ne  fut  rappelé  par  les 
Iiahitants;  U  priait  la  foule  de  lui  accorder  celle  grâce,  et 
l'en  conjurait  à  mains  jointes.  Mais  les  séditieux  lui  répon¬ 
dirent  par  des  cris  de  mort  en  lui  reprocliant  sa  trahison, 
et  jurèrent  de  ne  quitter  la  place  que  lorsqu'il  se  serait  livré 
à  eux  sans  condition. 


Le  duc  de  Bourgogne  étant  survenu  dans  ce  moment, 
calma  un  peu  la  miillilude  par  ses  paroles;  il  se  porta  cau- 
lion  de  Ücsessarls,  et  promit  de  le  décider  îi  se  soumettre  : 
eu  même  temps  il  lit  signe  à  ce  dernier  de  descendre,  Ar- 
l'ivé  en  présence  du  duc,  lequel  était  entouré  d'une  ti'oiipe 
furieuse  de  gens  armés,  il  lui  dit  :  «  Moiiseigiieiir,  je  suis 
«  venu  siii-  la  foi  de  voire  sauvegarde;  si  vous  ne  pouvez 
«  me  préserver  de  la  colère  de  ces  gcns-là,  laissez-moi  reu- 
«  Irer.  »  I^e  duc  lui  répoudil  ;  «  N'aies  aucune  crainte  pour 
«  ta  sûreté,  je  le  jure  que  s’il  en  est  besoin,  je  le  couvrirai  de 
«  mon  corps.  »  Anssifôt  il  le  prit  parla  main,  et  Un  ayant  fait 
line  croix  sur  le  dos,  il  l’emmena  Lors  de  la  foule,  et  le  fil 
conduire  au  Louvre 

Le  nomhîe  des  fariieux  augmenlail  sans  cesse  sous  les 
murs  de  la  Baslllle;  il  y  en  avait  près  de  vingt  mille  au  mo¬ 
ment  du  départ  deDcsessarts  et  du  duc.  Sitôt  qu'on  eut  perdu 

de  vue  ce  dernier,  les  séditieux  se  divisèrent  en  deux  bail- 

« 

des,  l’une  resta  pour  garder  la  forteresse,  et  l’autre  se  porta 
sur  l’hôtel  du  dauphin.  On  supposa  généralement  que  ce 
mouvement  audacieux  avait  été  provoqué  parles  suggestions 
d’un  personnage  puissant;  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain 
qu’il  n’était  bruit  i>armi  le  peuple  que  de  l’intempérance 


'  Cftroniqve  ân  reiigîtux  de  SaînhDenitt  t.  V,  p.  11*15.  Juvénal  des  Ursins, 
1.  II.  p.  Un.  Motlâll'Clel,  t.  III,  p.  1  ClrtliA'. 
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lin  jeune  prince,  de  ses  orgies  nocfiirnes,  de  scs  (l(^porle- 
inenls  scandaleux.  On  craignait  qu’il  ne  tombât  dans  la 
même  maladie  que  son  père,  et  que  les  calamités  du  royaume 
n’eussent  pas  de  terme.  Sachant  que  le  prince  avait  été  cons¬ 
tamment  sourd  aux  sages  conseils  de  ses  parents,  on  s’ima¬ 
gina  que  les  désordres  de  sa  conduite  devaient  être  atiriltiiés 
à  la  pernicieuse  influence  de  ses  favoris,  et  on  résolut  de 
tirer  vengeance  de  ceux  que  la  voix  publique  désignait 
comme  les  plus  corrompus. 

En  annonçant  au  dauphin  l’arrivée  procliaine  des  sédi¬ 
tieux,  on  lui  conseilla  de  s’armer  avec  ses  chevaliers  et  ses 
écuyers,  et  de  ranger  ceux-ci  devant  la  porte  de  son  liôtcl, 
sous  rélendard  des  fleurs  de  lis,  afin  d’imposer  à  la  inulli- 
lude;  mais  pendant  qu’on  délibérait,  on  aperçut  par  les  fe- 
nêlres  du  palais  une  masse  considérable  d’individus  conduite 
jiar  des  chefs.  îles  que  les  factieux  furent  arrivés  devant  la 
dcmeui'c  du  prince,  ils  la  cernèrent  de  tous  côtés,  plantèrent 
ô  la  poidc  la  bannière  de  la  ville,  et,  avec  des  ciûs  forcenés 
ils  deinandèrenl  â  parler  au  dauphin.  Le  duc  de  Bourgogne 
élait  déjà  près  de  lui  ;  il  t’engagea  a  se  iiionlrer  à  la  fené- 
Irc,  et  à  les  Imiter  avec  douceur,  ce  que  fil  le  dauphin.  Alors 
s'adressant  à  la  foule,  ce  dernier  dit  :  «  Mes  amis,  troù 
ffl  vient  ce  grand  émoi,  qu'avez-vous  ?  je  suis  prêt  h  vous 
«  entendre  et  à  faire  droit  à  vos  réclamations.  » 

Aces  mots,  Jean  Detroye,  rorateur  de  la  faction  des 
Imncliers,  imposant  silence  à  tous  de  la  voix  et  du  geste, 
s’exprima  ainsi  :  «  Monseigneur,  l’intérêt  qui  nous  a  réunis 
«  en  si  grand  nombre,  est  celui  du  royaume  el  île  voire 
't  lionneiii'.  N’ayez  aucune  crainte  si  nous  paraissmis  armés 
«  devant  vous ,  car  nous  n’hésiterions  pas ,  l’expérience 
«  vous  l’a  appris,  à  sacrifier  notre  vie  pour  votre  défense. 
«  Nous  voyons  avec  un  extrême  déplaisir,  qu’à  la  fleur  de 
«  votre  royale  jeunesse ,  vous  soyez  délourné  de  la  roule 
«  qu’ont  suivie  vos  nobles  ancêtres,  par  les  mauvais  conseils 
«  de  quelques  Iraîtres,  qui  vous  obsèdent  à  toute  heure  et 
«  à  lout  moment.  La  reine,  votre  auguste  mère,  cl  les 


3«iK  Al>MlMSTRA’nON  DK  LA  POLICE  Df^  PARIS. 

«  j>riiicea,  (Mi  sont  ulfligvs  ;  ils  (‘t’aignoiil  que,  {H’i’vtTli  par 
«  leurs  leçons  el  leurs  exeniph‘s,  vous  iic  sojez  iiirapahle 
«  (le  régner,  quaiul  vous  aurez  aileiiil  IVige  vii-il;  nous  avons 
«  l’ail  tous  nos  elTorls  aiqirès  «les  conseillers  du  roi  pour 
«  oMenir  l'éloignement  des  liomines  dont  la  fatale  influence 
«  peut  amener  ce  triste  résultat ,  et  coimnc  ces  elTorts  ont 
«  été  impuissants,  nous  sommes  résolus  à  venger  le  pays 
«  de  leur  Iraliisou  :  c’est  dans  ce  but  que  nous  venons  vous 
«  tiemandcr  de  les  meltrc  cnlrc  nos  mains.  » 

La  fouie  donna  son  approbation  à  ce  discou l’s  pai’  de 
grands  cris.  Le  dauphin,  quoi<[uc  vivement  blesse  de  la 
liardiesse  de  rorateiir,  montra  autant  de  calme  que  de  fer¬ 
meté,  Il  engagea  les  méconlenis  à  se  défier  des  impressions 
défavoraliles  qu’on  a^ail  cherebé  à  leur  iicspircr  à  l’éganl 
de  scs  familiers,  qu’îl  considérait  comme  de  fidèles  servi¬ 
teurs,  cl  il  les  pria  de  retourner  tranquillement  chez  env. 
Le  chancelier  dn  prince  ajouta  que  s’ils  connaissaient  quel¬ 
que  ofticicrdc  la  maison  de  ce  dcniicr  qui  eût  main|né  à 
scs  devoirs,  ils  pouvaient  le  désigner,  qu’il  recevrait  im 
chrilimcut  [iroporlioimé  à  ses  taules.  Alors  Detroye  remit 
au  chaiicclier  une  liste  des  principaux  chevaliers  et  écuyers 
du  prince,  indignes  de  sa  faveur,  eu  tête  de  laquelle  ce 
grand  officier  élaît  inscrit,  il  fut  même  sommé  plusieurs 
fois,  par  la  multitude,  de  lire  cette  liste  à  liaule  voix. 

ï.e  dauphin  ne  pouvant  plus  contenir  sou  indignation  à 
la  vue  de  tant  d’affronls,  jela  un  regard  de  colère  sur  le 
duc  de  Bourgogne,  et  lui  dil  ipi’it  voyait  bien  (jue  tout  ce 
qui  se  passait  avait  été  fait  par  scs  conseils;  qu’il  pouvail 
d’autant  moins  en  tiouler,  que  les  séditieux  clnient  conduits 
par  les  propres  officiers  de  sa  maison  ;  que,  du  resie,  il 
n’en  irait  pas  toujours  ainsi,  et  qu’il  se  repenti l’ait  de  la 
scène  qui  venait  d’avoir  lieu  ;  le  duc  répondit  par  quelques 
mots  d’excuse.  Le  dauphin  prenanl  aussi  loi  une  croi.x  d’or 
que  sa  femme  portait,  Ht  jurer  dessus  le  duc  de  Bourgogne 
qu’il  ne  serait  point  allcntc  aux  jours  de  ceux  dont  le  peuple 
paraissait  voidoir  se  saisir.  Ln  même  temps  il  entra  dans 
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l.t  clKimbrotlii  roi.  Les  foctifiiv  brisent  aiissilût  les  portes^ 
parcourent  le  palais  dans  tous  les  sens,  et  s’emparent  de  la 
personne  de  plusieurs  seigneurs  de  la  cour  du  daiipluiK 
I/un  d’eux  fut  même  arraché  des  bras  de  la  l'ejume  de  ce 
prince,  laquelle  espérait  le  sauver  en  le  prenant  sous  sa 
protection.  Tous  les  prisonniers  furent  emmenés  à  cbe* 
val  au  Louvre.  Quelques  niis6raj)les ,  dans  celte  journée 
de  désordre,  donnèrent  la  mort  è  d’honnetes  citoyens 
qui  avaient  eu  le  courage  de  blâmer  leurs  excès ,  ou 
contre  lesquels  ils  alléguaient  le  reproche  banal  de  Ira- 
bison 

L'audace  de  la  faction  des  boucliers  croissait  de  plus 
en  plus;  ils  abusaient  de  l'accès  que  la  licence  des  temps 
leur  donnait  chez  le  dauphin  pour  lui  faire  des  remon¬ 
trances  continuelles.  C'est  sur  leur  demande,  qui  lui  fut 
Irausmisc  par  Eiistache  de  Pavilly,  célèbre  docleur,  qu'il 
nomma  des  commissaires  chargés  d’inslruire  le  procès  des 
I)risonniers  enfermés  au  Louvre  et  dans  les  maisons  de 
force . 

Les  habitants  de  Oand  ayant  envoyé  des  députés  au  duc 
de  Bourgogne  à  Paris,  on  donna  im  magniliqiie  dîner  ces 
députés  à  l’ hôtel  de  ville.  Les  Lan  loi  s  et  les  Parisiens,  vou¬ 
lant  s'unir  par  une  ligue  de  fraternité,  prirent  le  chaperon 
blanc,  et  tirent  serment  de  se  (iiéfor  une  mutuelle  assis¬ 
tance.  Les  chefs  du  parti  dominant  écrivirent  inènie  aux 
lionnes  villes  pour  les  engager  à  entrer  dans  l’alliance  et  à 
porter  le  chaperon  blanc,  et  ils  obtinrent  de  toutes  des  ré¬ 
ponses  favorables. 

On  éprouvait  le  besoin  de  propager  le  mouvement  popu¬ 
laire  pour  le  fortifier,  ainsi  qu’on  l'avait  fait  au  commen¬ 
cement  de  la  jacquerie.  Le  dauphin,  les  ducs  de  Berri  et 
de  Bourgogne,  furent  priés  d’adopter  le  nouveau  symbole 
d’union.  Ils  le  prirent,  ainsi  que  les  membres  du  conseil 


'  Chronique  du  reliÿkux  de  SüinhDenis,  t*  V,  p*  23  et  39,  Juvén^il  des 
UrsiiLs  l.  11,  p.  Monslrtjlet,  l.  HI,  p*  î  et  suiv*  ■  * 
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(lu  roi.  Il’nlxu’il  ou  ii’arconla  (jiravcc  réserve  le  tlroil 
(le  poiicr  le  cliapcrpii  blanc;  on  le  refusait  aux  ar¬ 
magnacs  notoirement  réputés  tels;  mais  bientôt  tout  le 
monde  en  lit  usage.  H  fut  offert  au  roi,  qui  laccepta,  et 
tous  les  corps  de  l’Etat  le  prirent  apiès  lui.  Les  cabochiens, 
maîtres  de  Paris,  étaient  devenus  si  arrogants,  qu’un  jour 
quelques-uns  d’en  Ire  eux,  apercevant  le  daupltîn  à  sa  fe¬ 
nêtre  avec  son  cliapcron  blanc  qu’il  portait  négligemment 
sur  l’épaule  droite,  de  manière  à  figurer  une  écharpe,  iis 
dirent  :  «  Voyez  ce  bon  enfant  de  dauphin  qui  ajuste  son 
«  chaperon  comme  la  bande  des  armagnacs  ;  il  en  fera 
«  lanl  (ju’il  finira  par  nous  mellrc  eu  colère  » 

Les  choses  prcuaienl  une  allure  (pii  faisait  craindre  de 
grands  malheurs  ;  loiis  les  gens  sages  s’en  iiiquiétaicnt  ; 
l’iinivcrsilé  et  la  bourgeoisie  étaient  à  cet  égard  dans  le 
môme  sen liment.  On  se  l'éiinissait  secrètement  pour  aviser 
aux  moyens  de  rendre  enfin  le  calme  à  la  ville;  Juvénal  des 
Prsins,  qui  l’avait  administrée  longtemps  comme  prévôt 
d(is  marciiands,  et  qui  faisait  alors  partie  du  parlement, 
était  un  des  liommcs  dont  l’opinion  avait  le  plus  de  poids 
dans  CCS  réunions.  Le  mal  appelait  un  prompt  remède, 
mais  l’occasion  de  l’appliquer  n’était  pas  encore  mure. 

Le  comte  de  Vertus,  frère  du  duc  d’Orléans,  justement 
effrayé  des  événements  qui  se  préparaient,  s’enfuil  de  Paris 
à  la  faveur  d’uii  déguisement.  Le  dauphin  tenta  lui-même 
plusieurs  lois  de  s’échapper;  mais  ii’ayauL  pu  y  réussir, 
il  éci  ivit  au  duc  d’Orléans  et  a  plusieurs  des  principaux 
chefs  du  parti  des  armagnacs  de  venir  à  son  aide  et  défaire 
eu  sorte  de  le  délivrer  de  la  captivité  où  il  était  retenu.  Les 
cabochiens,  ayant  été  informés  de  ces  circoii stances,  firent 
lionne  garde  aux  portes  de  la  ville;  ils  foulJlaienl  ceux  qui 
su  riaient  pour  s’assurer  s’ils  ne  portaient  pas  ([uelqiie  lettre 
suspecte  ;  on  établit  même  autour  de  la  demeure  du  dau- 


'  Cliroiiique  dit  reliijiettx  de  SaînhVfnis,  L  V,  ().  Î5-21.  Juvéïml  des  Ul'sins, 
t.  Il,  |i.  4S2-483.  Moiistrelet,  t.  111,  R.  f  et  siiiv. 
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jihiri  «les  postes  ilc  gens  armés  <(iii  faisaient  guet  ton¬ 
ies  les  jiiiits  pour  empêcher  qu’il  ne  fiVt  enlevé  furtive¬ 
ment. 

Ce  prince  n’agissait  plus,  en  effet,  avec  liherlc  dans  scs 
déterminations;  il  souscrivait  h  tout  pour  ne  pas  aigrir  le 
parti  qui  avait  la  force.  Il  fut  obligé,  en  dernier  lien,  de 
conlier  de  hautes  ou  importantes  fonctions  aux  lioinines 
les  pins  compromis  du  parti  bourguignon  :  c’est  ainsi  qn’il 
noinina  le  sire  de  Jacquevillc  gouverneur  de  Paris  ;  (jue 
Cliauinont  et  Caboche,  ignobles  écorclicnrs  et  valets  de 
boucherie,  furent  iiweslis  du  coniuiandcmcul  de  Saint- 
Cloud  et  de  Chareiitoii 

Euslachc  de  l’avilly,  qui,  soit  par  faiJdesse,  soit  par 
crainte,  condescendait  à  loulcs  les  exigences  des  chefs  des 
büuchei’S,  vint  haranguer  le  roi  dans  riiùtel  Saint-l'aul 
pour  juslitier  tons  les  excès  qui  avaient  été  eonmiis.  Les 
instigateurs  ou  les  principaux  auteurs  de  ces  excès  claienl 
présents.  L’allocution  eut  lieu  le  matin.  Dans  l’après-Jiiidi, 
les  fauteurs  de  trouldes  revinrent  à  F  hôtel,  suivis  de  près 
de  dix  mille  individus  armés.  Les  séditieux  demandèrent, 
scion  leur  conlumc,  par  de  grands  ciâs,  à  parler  au  dau¬ 
phin .  Jean  Detroye,  à  la  lèle  d’une  députation,  s’élajd 
présenté  devant  le  dauphin,  lui  demanda  que  les  traîtres 
«pii  restaient  encore  auprès  de  lui,  et  qui  l’entrainaieut 
dans  toutes  sortes  de  vices,  fussent  remis  à  ceux  dont  il 
était  l’organe  pour  être  jetés  en  |»rison.  I^e  ])rince  répondit 
qu’il  n’avait  aucim  niolif  de  se  séparer  de  ses  sejTileurs,  et 
pria  les  députés  de  se  contenter  des  seigneurs  de  la  cour 
qu’on  avait  déjà  arretés.  Detroye  ne  voulut  rien  cnlendrc; 
il  désigna  les  personnes  dont  il  était  charge  de  se  saisir, 
et  les  lit  arrêter  par  Jacqnevüle  accompagné  de  seize 
hommes  armes.  Parmi  elles  on  distinguait  le  propre  frère 
delà  reine,  le  duc  Louis  de  Lorraine,  qui  devait  se  marier 


*  Chroniqm  du  religieux  de  Saini’DeuiSt  t.  V,  p.  33-31,  Juvénai  ilei  Ur- 
sins,  l.  U,  i>.  48^-48.3.  I.  111,  p.  21  cl  suiv. 
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dans  trois  jours  avec  la  sœiii*  du  comte  U’ Alençon,  au  mi¬ 
lieu  (Je  fêles  hrillantcs. 

La  reine,  désolée  de  ce  dernier  attentai,  qu’elle  ressentit 
comme  une  injure  personnelle,  lit  tous  ses  efforts  pour 
tirer  sou  frère  des  mains  des  chefs  de  la  sédition  ;  mais 
ceux-ci  ne  se  laissèrent  émouvoir  ni  par  ses  prières,  ni  par 
ses  larmes,  et  ils  poussèrent  l’audace  jusqu’à  emmener 
aussi  comme  prisonnières  plusieurs  dames  et  demoiselles 
de  sa  cour;  elles  furent  conduites  par  la  Seine  jusqu’au 
Palais  et  déposées  à  la  Conciergerie.  Le  roi  fil  publier  en¬ 
suite  les  ordonnances  délibérées  dans  la  commission  qu’il 
avait  instituée  pour  là  réforme  de  l’administration  des 

ê 

finances  et  de  l’Elat 


Jacques  de  Larivière,  seigneur  d’un  rare  mérite,  mais 
l'im  des  hommes  les  plus  dissolus  de  la  cour  du  dauphin, 
avait  été  com[>ris  dans  les  premières  arrestations,  et  l’on 
iurorinail  contre  lui  lorsque  le  sire  de  Jacque^illc,  gouver¬ 
neur  de  Paris,  fut  le  voir  dans  sa  prison,  moins  pour  le 
plaindre  (pie  pour  le  braver,  et  lui  adressa  quchjucs  paroles 
pleines  de  rudesse.  Le  prisonnier,  jugeant  sagement  qu’il 
serait  dangereux  d’engager  une  querelle  avec  un  tel  homme, 
lui  répondit  aussi  doucement  qu’il  lui  fut  possible  ;  mais 
l’autre,  au  lieu  de  savoir  gVé  de  sa  résignation  à  un  cheva¬ 
lier  qui  était  au  moins  son  égal,  ajouta  l’outrage  à  la  ru¬ 
desse  en  le  traitant  de  déloyal  et  de  traître.  A  ces  mots, 
Larivière,  blessé  dans  son  honneur,  dit  vivement  à  Jacque- 
ville  qu’il  en  avait  menti,  et  que,  si  le  roi  le  permettait,  ÎI 
lui  demanderait  raison  d’une  telle  insulte.  Le  capitaine  des 
bouchers,  levant  aussitôt  sa  hache  d’armes,  l’en  frappa  à  la 
tête  et  lui  donna  la  mort.  Ce  meurtre  détestable,  consommé 
au  mépris  de  la  sauve-garde  de  Injustice,  n’eut  aucune  suite 
fâcheuse  pour  sou  auteur.  Le  lendemain,  le  cadavre  fut  placé 
sur  une  charrette,  à  côté  de  Dumesnil,  autre  gentilliomme 


'  Chronique  du  de  SaînhDenii,  t.  V,  p.  41-53.  J  u  vénal  diJs  Erstins, 

L  II,  p.  4 S 3.  .MonslrclËl,  t,  ifl,  p.  3  cl  suiv. 
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tld  (luiipliiii,  que  les  cüminissaircs  avaient  coiulaniiié  à  la 
peine  capitale;  ils  Curenl  mciics  àTéchafiiud  et  dccapilés. 

Ou  l’épaiiilit  dans  la  foule  que  Larivière,  désespérant  de 
sa  vie  à  cause  des  crimes  dont  il  avait  clé  convaincu,  s'était 
IVappé  la  tète  à  plusieurs  reprises  avec  un  vase  d’ctaiii  dans 
lequel  il  avait  coutume  de  Loire,  et  qu’il  avait  succombé 
aux  blessures  (pi’il  s’élail  faîtes,  mais  le  public  éclairé  ne 
fut  point  dupe  de  celte  imposture 

Les  chefs  de  la  faction  profilèrent  d’une  recbule  du  roi 
pour  arracher  au  dauphin  ci  au  duc  de  Bcrri  la  destitution 
du  chancelier,  dont  le  courage  s’élail  souvent  opposé  à 
leurs  mauvais  desseins.  Ils  fureiil  ensuite  che  irgés  de  la 
levée  d’un  impôt  destiné  à  repousser  les  Anglais  dont  Tir- 
ruplioii  faisait  des  progrès  dans  queh|ucs  contrées  du 
royaume.  Cette  opération,  qui  atteignît  tous  les  hahitants  de 
Paris,  meme  les  gens  d’église  et  les  suppôts  de  l’imiversité, 
fut  exécutée  par  des  voies  de  rigueur  telles,  que  tous  les 
contrihuables  en  étaient  indignés.  Plusieurs  d’entre  eux 
furent  jetés  en  prison  par.  le  seul  motif  qu’ils  avaient  de¬ 
mandé  nue  réduction  de  leur  laxc.  Lersoii,  cbancclicr  de 
l'église  de  Paris,  ayant  hautement  désapprouvé  les  mesures 
acerbes  que  l’on  employait  pour  le  recouvrement  de  Piin- 
pôl,  sa  maison  fut  eiivabie  par  des  misérables  qui  la  pillè¬ 
rent  et  en  emportèrent  tout  le  mobilier.  Sa  vie  aurait  été 
en  danger  s’il  n’eût  trouvé  un  refuge  contre  leur  fureur 
sous  les  voûtes  des  tours  de  Notre-Dame.  C’était,  d’ailleurs, 
une  occasion  favorable  pour  venger  le  duc  de  Bourgogne 
tic  l’opinion  courageuse  que  ce  docteur  austère  avait  ex¬ 
primée  dans  diverses  conjonctures  au  sujet  de  l’assassinat 
commis  par  les  ordres  du  duc  sur  la  personne  de  son  in¬ 
fortuné  rival 

Les  Parisiens  étaient  assujeltis  aux  charges  les  plus 


'  Chronique  du  retigieux  de  SQint-DeniiH^  t*  p.  5i-6T.  Jtivétial  des  Ur- 
biiiS,  t.  tl,  lu  *183.  Moii^Lrelet,  1.  Ul^  ju  3Q  el  €UïV% 

^  Chi omqtic  du  reiigiCH  e  de  Smni-Üam,  L  \\  5y-ü3*  Juvéïial  ileé  Uraiiis, 

h  11^  't8li  Müiislrelüt,  ioco  cUuio. 
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(liii'cs  :  non-sciilt‘iiieiil  il  fallait  fjn'ils  Iroiivassenl  le  moyen 
tie  siifllre  an  payement  de  nomhrcux  impols,  mais  ils 
éf aient  ob!i«;és  de  faire  le  {îuct  nuit  cl  jour  pour  anermir  la 
(Idminarion  d'un  parti  qui  avait  choisi  ses  chefs  dans  la 
lie  du  peuple,  el  qu’ils  haïssaient  en  le  servant.  L’agita¬ 
tion  eonlimielle  des  esprits,  cl  le  service  de  la  milice  bour¬ 
geoise  fini  al)Sürbâit  une  grande  partie  du  temps  de  la 
bourgeoisie  el  des  artisans,  rendaient  tout  annmerce  ini- 
])ossihle-  Dans  nue  assemblée  de  l’hùtel  dc\illc,  les  no¬ 
tables  ne  craignirent  pas  d’adresser  aux  cahoclilens  de  vils 
reproclics  sur  l’abus  qu’ils  faisaient  tous  les  jours  des  fonc- 
lions  dont  ils  avaient  été  revélus.  Ceux-ci  essayèrent  de 

«I 

rélorqner  ces  reproches  contre  les  bourgeois  en  disant  : 
«  l*ourqnoi  avez-vous  envoyé  vos  gens  avec  nous?  —  Nous 
«  l’avons  fait,  répondaient  les  notables,  par  respect  pour  les 
«  ordres  du  roi,  dont  vous  usurpez  l’anlorilé,  et  parce  que 
«  nous  n’aurions  pas  cru  que  vous  eussiez  pu  comineltre 
a  les  excès  dont  vous  vous  êtes  rendus  coii|)ab]es  » 

Ces  représentations,  loin  d’adoucir  les  chefs  des  bou¬ 
cliers,  UC  lircnt  (|uc  les  rendre  plus  insolents  el  pins  cruels: 
iis  pressèrent  la  condamnation  de  Desessarts,  dont  ils  cou- 
iiaissajeiil  l’audace  et  rbaliilelé.  Cet  homme,  qui  avait  été 
si  puissant  et  si  redoutahle,  avait  suscité  contre  lui,  par  sa 
puissance  même,  l’inimitic  d’un  grand  nombre  de  sei¬ 
gneurs;  il  ne  devait  trouver  de  sympathie  que  parmi  le 
peuple,  el  il  s’y  attendait,  bien  (pi’il  alïectàl  de  dire,  à 
l’époque  de  sa  prospérité,  que  les  Darisiens  devaient  être 
gouvernés  durement  pour  être  mainlenus  dans  la  soumis¬ 
sion,  cl  qu’il  eiil  mis  sans  mesure  cette  maxime  en  |>t  a- 
liqnc  durant  son  administration.  Ce  qui  plaisait  au  peuple, 
c’était  son  intaligablc  activité  et  son  courage  qui,  dans  des 
temps  si  orageux,  lui  avaient  [lerinis  d’établir  uii  certain 
ordre  dans  le  sein  même  du  désordre.  Les  commissaires 
chargés  de  le  juger  le  condamnèrent  à  avoir  la  tète  Iran- 


^  Chromqae  du  rcliijkud  de  Suuu^Dcnis^  t.  p*  ü3-05. 
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chcc.  11  fut  Irnlné  ilu  Palais  au  lieu  du  siijjplicc  sur  une 
claie  attaclice  à  une  charrette.  Pendant  le  (rajel,  il  mon¬ 
trait  un  visage  serein  et  souriait  à  tous.  Il  avait  Pespoir, 
disait“Oî>,  d’ètre  délivré  par  le  peuple;  et  en  etret,  si,  au 
milieu  des  inurinures  et  des  larmes  causés  par  la  vue  de  ce 
malheureux,  ([uclqiPun  s’clail  dévoué  pour  le  sauver,  son 
exemple  eût  trouvé  de  nombreux  imitateurs.  Arrivé  sur 
réchal'aud,  sa  feniicté  ne  Fabandonna  pas  ;  il  demanda 
pour  toute  gntee  (pPon  le  dispensât  d’entendre  la  lecture 
de  son  arrêt,  où  Fon  avait  accumulé  toutes  sortes  de  crimes, 
supposés  en  grande  partie:  cela  lui  fut  accordé.  Il  teiulit 
ensuite  courageusement  la  tète,  que  le  bourreau  abattit 
(.Fini  coup  de  bacbe  et  qu’il  plaça  au  bout  d’une  lance.  Son 
corps  fut  pendu  au  gibet,  au  même  endroit  où,  pendant 
qu’il  était  tout-puissant,  il  avait  fait  atlaclicr  le  corps  de 
Montaigii  *. 

Jaequevillc,  faisant  sa  ronde  un  soir  dans  les  rues  voi¬ 
sines  de  Fhùlel  du  dauphin,  arriva  devant  la  demeure  du 
prince  entre  onze  heures  et  minuit,  et  monta  dans  les  ap- 
parlcinciits  de  ce  dernier  ;  l’ayant  trouvé  au  milieu  d’un 
bal,  il  osa  lui  reprocher  son  goût  pour  la  dissipation  et 
pour  la  dépense,  ajoiilant  d’mi  air  arrogant  qu’on  ne  sont- 
frirait  pas  qu’il  fît  toutes  scs  volontés  et  qu'on  saurait  bien 
y  mettre  ordre.  Le  sire  de  la  Trémouillc,  qui  était  à  coté 
du  dauplnn,  ne  pouvant  sc  contenir  qn  entendant  ces  pa¬ 
roles,  répondit  qu’il  n’étail  pas  séant  do  se  présenler  cliez 
le  lils  du  roi  à  une  heure  aussi  avancée  de  la  nuit,  cl  de 
prendre  un  ton  si  fier  et  si  hautain  quand  on  était  comme 
lui  d’une  si  petite  extraction.  Jacquevilic,  piqué,  répliqua 
par  quelques  mots  qui  lui  attirèrent  un  démenti  du  sire  de 
laTrémouille.  Comme  on  était  sur  le  point  d’eu  venir  aux 
injures,  le  dauphin,  irrité  du  ton  et  des  manières  de  Jacque- 
ville,  s’élança  sur  lui,  sa  dague  à  la  main,  cl  lui  en  porta 


*  CbroHiqae  du  reUtjieux  dt  Saiut~}imïs,  l,  V,  p,  Juvénul  dee  Ci- 

sins,  I.  Il,  p. ‘iSl-iSà. 
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trois  coups  à  la  poilriiic,  qui  eussent  été  iiiorlels  sans  la 
double  cuirasse  qidil  avait  sous  sa  robe.  Les  gens  qui  fai¬ 
saient  le  ^uett  suivant  la  conliime»  âutour  de  l’iiôtel,  in¬ 
formés  de  ce  qui  se  passait,  et  ayant  su  que  le  sire  de  la 
Trémouille  avait  traité  les  Parisiens  de  vilains,  dez’elælles 
et  de  traîtres, accoururent  en  fureur,  pénétrèrent  daiisrhotcl 
du  prince,  les  armes  à  la  main,  après  en  avoir  enfonce  les 
portes,  et  auraient  égorgé  le  sire  de  la  Trémouille,  ainsi  que 
plusieurs  autres  seigneurs  qui  se  trouvaicnl  là,  sans  l’iii- 
tervenlion  du  duc  de  bourgogne,  qui  s’clforça  de  les  apaiser 
par  un  langage  doux  et  conciliant.  Le  daiqdiin  fut  tellemcnl 
cm  U  de  cette  scène  qiPil  en  cracha  le  sang  pendant  plusieurs 
jours 


CHAPITRE  IV. 

m 

ME  LA  l'OLICE  l’Ol-ITlUCE  DEPUIS  LA  RÉACTION  BOURGEOISE  CONTRE  LA 
1- ACTION  DES  BOUCHERS  JUSUU’aU  JIEUUTRE  D£  ZEAN  SANS  l'ELR,  DUC 
DE  BOURGOGNE. 

Leduc  d'Orléans  demande  à  traiter.  —  Ses  propositions  communiquées  au^ 
principaux  corps  do  i’État.  —  Les  bouchers  représentés  par  Caboche  et  au¬ 
tres  dans  le  conseil  de  ville  s'opiiogenl  i  la  paix.  —  Les  Ijoiirgeoîs  pro- 
vof|uenl  une  nouvelle  assemblée.  —  On  renvoie  dans  les  quartiers  la  mise 
aux  voix  de  la  ciuesLion  de  la  paix,  —  Le  plus  grand  nombre  des  quartiers 
vole  en  faveur  de  eellc-ci,  ainsi  que  les  autorités  consultées.  —  Les  bour¬ 
geois  prennent  les  armes  pour  a|qmyer  la  résolution  des  ([uartiers. —  Dé¬ 
livrance  des  prisonniers  politiques.  —  La  faction  des  boucliers  se  dîssout 
d'elle-même.  —  Les  Bourguignons  sont  expulsés  de»  emplois.  —  Supplice 
des  factieux  réputés  les  plus  sanguinaires.  —  l.es  prudents  émigrent;  leurs 
biens  confisqués  et  leurs  hOlels  pillés,  —  Le  duc  de  Bourgogne  retourne 
dans  ses  Élats*  —  Le  parli  des  armagnacs  triomphe  ;  ses  excès  et  scs  vio¬ 
lences  contre  le  parti  vaincu.  —  Les  princes  et  le  duc  d'Orléaris  se  liguent 
avec  la  reine.  —  Les  anciens  abus  reparaissent.  —  Le  dauphin  est  éloigné 
des  affaires.  —  II  négocie  secrètement  avec  le  duc  de  Bourgogne.  —  Les 
chefs  des  armagnacs  se  réunissent  aux  princes. —  Préparatifs  pour  défendre 


^  CJitoniqtw  dit  rtlifjietix  de  Saint- Denis,  L  V,  p.  J u vénal,  L  11, 

p.  186. 
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Paris  conlre  le  duc  de  Bourgogne^  —  Aucun  a[»pci  u’cfI  liiil  au\  classes  lu- 
liorieuses  ;  on  leur  défend  de  qitiller  leurs  ateliers*  —  Meurli  e  du  duc  d'Ür- 
léans,  fléiri  par  un  édit  tl  par  un  conseit  de  foi*  ^ —  Le  discours  de  Jean 
Petit  est  bruîé.  —  Conduite  courageuse  de  Gersou  à  l’égard  du  due  de 
Bourgogne  r  le  roi  fail;  la  guerre  à  celui-ci,  —  Tiailé  d’Arras,  —  Dilapida¬ 
tions  du  dauidiiii.  —  11  élulgne  les  princes  et  s'empare  du  gouvoruement. 
Désordres  et  abus*  —  Il  relègue  la  dauphine  dans  un  château.  “  Irrup¬ 
tions  des  Anglais  en  France, —  Défailc  de  l'armée  française  à  Azincourt,^ — 
Le  dauphin  meurt.  —  Le  roi  nomme  le  comte  tl*Armagnae  conné'ablc  et  le 
met  h  la  têle  des  affaires*  —  Le  duc  de  Bourgogne,  aux  portes  do  Paris» 
lâche  d'exciter  un  mouvement  dans  la  ville.  — Contre-poids  de  la  bour¬ 
geoisie  favorable  aux  armagnacs,  —  Le  due,  trompe  dans  son  allenle,  re¬ 
tourne  en  Flandres,  —  Tvrannie  du  connétable,  —  Levée  de  tailles,  em- 
prunts.  —  Exil  des  mécontents  et  des  gens  suspects.  —  Conspiration  dé¬ 
couverte.  —  Supplice  des  conjurés.  —  Le  connélafde  fait  enlever  !ea 
chaînes  des  rues  cl  désarme  tes  tiahUanls,  La  communauté  des  bou¬ 
chers  dissoutCi  —  Le  connétiihle  recoin inence  la  guerre  contre  tes  Anglais. 
—  Mort  du  second  (ils  du  roi.  —  Le  duc  de  Touraine  est  dauphin  et  laisse 
le  gouvernement  au  comte  d'Armiignae.  —  Désordres  de  la  reine.  —  Elle 

est  confinée  à  Tours.  —  Le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne  mar- 

* 

clienlsur  l'arts,  unis  par  un  Irailé  secret. —  Le  connélahie  appelle  pour 
la  défense  de  la  capitale  les  garnisons  de  plusieurs  places,  —  Le  duc  s’allie 
avec  la  reine,  qui  le  nomme  gouverneur  général  du  royaume.  —  Propo¬ 
sitions  d'arrangement  refusées  par  le  connélabie.  —  Le  peuple,  irrité 
contre  ce  dernier,  n'attend  qu’une  occasion  pour  se  soulever.  —  Des  chefs 

débandés  bourguignonnes suiil  introduits  dans  Paris  durant  la  nuit.- — Le 

»  » 

peuple  se  joint  a  eux.  ^  Les  riches  bourgeois  sont  poursuivis  et  pillés 
comme  armagnacs,  —  Quelques  cliefs  de  ce  parti  restent  en  force  dans 
Paris,  ■— Ils  sont  repoussés.  —  Excès  populaires.  —  Massacre  des  prisons, 
"  Capelucbe  et  sa  horde.  —  Le  due  de  Bourgogne  rélablU  enfin  le  règne 
des  lois.  —  Le  dauphin  et  Je  duc  se  réconcilient  en  apt)arence.  —  Confé¬ 
rences  de  Montercau.  —  Meurtre  du  duc  de  Bourgogne. 


•  « 

Les  princes  allachés  an  parti  du  (lue  d’Orléans  deman- 

dcrenl  à  traiter;  ils  ne  désiraient  autre  chose  (juc  rexécii- 
tion  des  conditions  qui  avaient  amené  la  paix  d'Auxerre. 
H  étaient  arrivés  avec  leurs  homincs  d'armes  jusqu’à  Ver- 
neuil,  qui  n’était  qu’à  vingt-cinq  lieues  de  Paris;  de  là  ils 
envoyèrent  des  cominissaires  au  roi  pour  protester  de 
leurs  bons  sentiments.  On  convint  que  des  conférences 
auraient  lieu  dans  cette  ville  entre  tes  députés  des  princes 
et  les  envoyés  du  roi.  J.’ issue  de  fees  conl'éreticcs  fut  aussi 
prompte  que  sage,  et  con(lrma  la  sincérité  des  intentions 
pacifiques  inanifeslées  d’uhord  par  les  coniinissaircs  des 
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princes  ;  *  ceux-ci  ne  dcmamiaiciil  pas  mênie  h  entrer 
à  Paris. 

Le  rapport  des  plcnipolcnii aires  tin  roi  fnl  coinmnniquc 
au  parlement  cl  au  conseil  de  \ille  pour  avoir  l'avis  de  ces 
grands  corps.  Le  parlement  n'iiésita  pas  à  donner  son  ap- 
ju'obalion  aux  ouvertures  faites  au  nom  despriticcs.  A  l'iiô- 
tel  de  ville,  ÎI  se  tint  une  grande  assemblée  à  laquelle  les 
envoyés  du  roi  assistèrent  en  personne.  L’affaire  fut  mise 
en  délibération  et  chacun  paraissait  disposé  à  accepter  les 
articles  du  projet  de  traité,  lorsque  Jacqucville,  Cliaumont 
et  Caboche,  suivis  d’une  ceiitaiiie  de  leurs  adhérents  armés 
de  pied  en  caj),  entrèrent  en  désordre  dans  l’assemblée  et 
s’écrièrent  avec  fureur  qu’ils  ne  voulaient  point  de  celte 
paix  t  rai  tresse - 

Uue)(]ues  instants  après,  Ca!)oclîe  ayant  imposé  silence  à 
l’assemblée  agitée  par  un  bruit  confus,  jeta  des  regards  fa- 
ronebes  et  mena«,'aiits  sur  les  envoyés  du  roi,  et  leur  dit  que 
le  message  dont  ils  étaient  porteurs  cachait  des  pièges  qui 
devaient  être  funestes  non  seulement  aux  personnes  cl  aux 
biens  de  ceux  qui  avaient  combat  lu  les  armagnacs,  mais  à 
la  ville  elle-même;  que  les  princes  cherchaient  à  attirer  à 
eux  par  de  belles  paroles  le  roi,  le  dauphin  et  la  reine,  et 
que  s’ils  |)arveiiaieiit  à  leur  lin,  ils  n’auraieul  de  cesse  (ju’lls 
n’eussent  enlevé  aux  Parisiens  leurs  armes  et  leurs  chaînes, 
et  à  la  ville  ses  anciennes  franchises,  i»our  les  replacer  sous 
le  joug  cl  les  pressurer,  conimc  auparavant,  par  leurs  exac¬ 
tions  cl  des  impôts  accablants.  Le  1ml  de  ces  paroles  et  de 
lüiile  l’allociilion  de  celui  qui  parlait  était  d'cmpèclier  une 
entrevue  entre  le  roi  ci  les  princes  du  sang,  et  comme  l’o¬ 
rateur  était  plus  fauiilier  avec  les  expédients  de  la  terreur 
(pi’avec  tes  ressources  dcréto()ucncc,  il  ajouta  en  finissant: 
«  l*ar  le  sang  de  Jésus-Christ,  s’il  est  des  gens  ici,  quelle 
«  que  soit  leur  aulorilé,  qui  aient  rauJace  de  consentira 
«  celte  paix,  nous  les  Idnons  pour  des  Irailres  *,  » 
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Les  menaces  «le  ce  misérable,  iloiil  les  manières  gros¬ 
sières  conlrastaienl  avec  la  l>rillante  armure  «le  chevalier 
flont  il  élait  cmivcrl,  répandirent  Lépouvanle  parmi  tous 
les  bourgeois  «jui  coinposaieiit  rassemblée.  On  se  sépara 
sans  prendre  aucune  nîsol  ut  ion.  Des  Iclcndeinain,  les  bou¬ 
chers  rirent  circuler  une  liste  des  principaux  notables  tpi'ils 
avaient  le  dessein  de  massacrer  au  premier  tumulte.  Ils 
extorquèrent  au  conseil  du  roi  des  lettres  «pii  invitaient  les 
liabilaiits  de  Paris  à  sc  défier  des  prolcslalions  pacillqiies 
des  armagnacs.  Ils  faisaient  dire  au  roi  dans  ces  lettres  qidil 
n'avait  pas  cessé  de  considérer  ses  parents  comme  les  plus 
dangereux  ennemis  du  royaume,  el  que  le  gouvernement 
présent  possédait  toute  sa  conlhmcc.  On  écrivit  dans  le 
meme  sens  aux  ])oniics  villes  et  on  leur  iiuiiula  «Icsc  tenir 
[ii’èles  à  venir  au  secours  du  roi  dès  qu’elles  eu  seraient 
requises 

Malgré  l'apparence  sinisti'e  des  mesures  prises  par  les 
bouchers,  les  boui'geois  se  réimireiif  secrèleiiienl  pour  re¬ 
prendre  l’œuvre  commencée  à  l’hûtel  de  \  ille.  Celle  réunion 
eut  lieu  par  rcnlremisc  desdix-sept  (|uarloniers  cbai  gés  de 
la  ganle  des  cinq  quartiers  de  la  ville,  el  qui  y  appidèreiit 
les  ciuquanlenicrs  et  les  dizeniers  placés  sous  leiii’s  ordres. 
T(Uilcs  les  personnes  coin'oquces  se  déclarèrent  pour  l’u¬ 
nion  cl  la  paix.  Le  dauphin  et  le  conseil  du  roi  furent  ins¬ 
truits  du  sentiment  de  rassemblée  par  les  bourgeois  eux- 
mêmes 


» 


Tous  les  hommes  sages  désiraient  une  réaction  el  y  tra¬ 
vaillaient;  mais  ils  auraient  voulu  qu’elle  s’opénll  sans 
effusion  de  sang.  La  commission  établie  pour  inslruii-e  et 
juger  le  procès  tics  dames  et  des  seigneurs  arretés  dans 
riiütcl  du  «ianpliiii  observait  ce  mou  veinent  rétrograde  de 
riipinion  puliliqiic,  et  comme  la  «lélenlion  «le  ces  prison¬ 
niers  était  toute  pûliti(|uc,  qu’elle  ne  rep'tsail  sur  aucun 
grief  positif  et  apju’éciablc  «rapi-ès  le  droit  commun,  les 
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nicnibi’cs  (le  la  coinniission  aulurisèrcnl  la  mise  en  liberté 
des  dames  cl  demoiselles  et  de  (juelques  autres  personnes 
de  la  cour,  à  la  condition  qu’elles  garderaient  le  silence  et 
sur  leur  dctenlion  cl  sur  leur  délivrance.  Ils  auraient  égale¬ 
ment  rendu  la  !il)Crté  aux  seigneurs,  si  les  auteurs  de  leur 

■ 

arrestation  n’y  avaient  opposé  un  refus  invincible  *. 

Le  conseil  du  roi,  encouragé  par  les  bonnes  dispositions 
de  la  bourgeoisie  et  des  classes  inléricures  qui  aspiraient, 
autant  (jue  les  bourgeois,  au  reloiir  de  l’ordre  et  du  travail, 
reprit  les  négociations  ouvertes  pour  la  paix.  Les  articles 
du  Irai  lé  ayant  élé  arrêtés  [novisoircmenl  par  les  conunis- 
saires  députés  à  cet  effet,  furent  soumis  à  l’approbation  du 
roi  el  du  dauphin.  Comme  le  conseil  allait  en  délibérer, 
Jean  Deti’oye,  Caboche,  les  Saiut-Yon  et  les  Legoix  entrè¬ 
rent  précipitamment  eldemandèrcul  que  les  conditions  du 
traité  leur  fussent  communiquées.  Le  ciumcelicr  leur  ré¬ 
pondit  que  le  roi,  avant  de  conclure  la  paix,  avait  jugé 
convenable  de  prendre  l’avis  du  corps  de  ville,  du  parlc- 
menl,  de  la  cliambre  des  comptes,  du  chapitre  et  de  ruiii- 
versilé;  qu’ils  pourraient,  comme  le  public,  avoir  comiais- 
sance  des  .articles  du  traité,  mais  'qu’il  ne  leur  en  serait 
point  donné  de  copie. 

Les  bourgeois  s’asscmblèrciil  à  riiotel  de  ville.  Il  y  avait 
près  de  mille  i)ersomies,  parmi  lesquelles  on  ne  comptait 
q\ic  trop  d’ennemis  de  la  paix,  üii  avocat  notnmé  Jean  Ra- 
j)iut,  exercé  dans  l’art  de  la  parole,  représenta  hautement 
tons  les  avantages  de  la  paix,  el  dit  que  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  et  les  échevins  la  désiraient  aussi.  Robert  du  Bellay, 
run  de  ces  derniers,  rceoinmandable  par  scs  lumières  cl 
pur  la  considération  dont  il  jouissail,  se  prononça  égale¬ 
ment  pour  la  paix  et  traila  de  mécliuiils  et  de  traîtres  ceux 
()ui  seraient  Lenlés  de  s’y  opposer.  A  ces  mots,  Henri  De- 
IroYC,  tils  de  Jean,  run  des  meneurs  qui  se  trouvait  là  en 
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armes  avec  ses  sîcaires,  donna  un  démenti  ?»réchevin;  il 
déclara  que  c’était  une  paix  fourrée,  et  lançant  un  regard 
furieux  sur  son  anlagoniste,  U  dit  :  «  Il  y  a  de»  gens  qui  ont 
«  trop  de  sang  et  qui  ont  besoin  qu’on  leur  en  tire  avec 
«  l’épée.  Il  faut  que  nous  en  venions  aux  mains.  »  Là-des¬ 
sus  il  sortit  outre  de  colère.  Les  eabocliicns  voulaient  que 
si  on  accordait  la  paix  aux  armagnacs,  il  fût  déclaré  que 
c’était  pour  leur  faire  grâce  malgré  leur  Iralnson  et  leurs 
mauvais  desseins.  Jean  Detrove  tenait  à  la  main  les  articles 

ké 

du  traité  dont  il  allait  donner  lecture;  mais  cette  lecture 

.■ 

pouvait  réveiller  les  passions  et  détruire  tout  le  fruit  qiroii 
attendait  des  négociations. 

Un  bourgeois  fit  observer  aussitôt  que  la  matière  était 
importante  et  que  le  meilleur  parli  à  prendre  serait  d’en 
délibérer  par  quartier;  qu’il  fallait  donc  (lue,  dès  le  lende¬ 
main,  les  quarteniers  qui  étaient  présents  fissent  assembler 
les  habitants  de  leurs  (piartiers,  et  qu’il  n’y  aurait  aucun 
inconvénient  à  ce  qu’on  lût  dans  chaque  assemblée  les  ar¬ 
ticles  du  traité.  Cet  avis  ayant  oblerui  l’assentiment  du  pins 
grand  nombre,  on  se  mil  à  crier  :  «  Oui,  oui,  dans  les  quar¬ 
tiers!  »  Un  des  Saint-Yon  répliqua  que  la  chose  était  ur¬ 
gente  cl  quhl  fallait  en  délibérer  sur  riieurc.  Les  Legoix 
appuyaient  avec  force  celte  opinion.  Un  charpentier  du  nom 
de  Cirace,  qiiartcnier  du  quartier  Saint-Jean,  se  leva  et  dil 
’  avec  fermeté  que  le  pins  grand  nombre  s’étant  prononcé 
pour  le  vote  par  quartier,  il  fallait  que  la  volonté  de  l’as¬ 
semblée  fut  exécutée.  Les  Legoix  et  les  Sainl-Yon  soutinrent 
avec  violence  que  malgré  lui  et  les  siens  la  question  de  la 
paix  serait  résolue  sans  désemparer.  Cirace,  animé  d’un 
mâle  courage,  répéta  que  la  délibération  aurait  lieu  par 
quartier,  et  il  ajouta  (jues’ik  voulaiejit  r empêcher,  il  y  avait 
à  Paris  autant  de  frappeuTs  de  cognées  que  d' assommeurs 
de  bœufs.  Les  opposants  se  turent  et  l’avis  de  la  majorité 
prévahitL 
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L(’s  (jiKirtoniers  réunirent  tloiie  les  bourgeois  dans  leurs 
(|uai  liers.  L’asscjnblée  de  la  Cité  fui  la  preinière  qui  mani¬ 
festa  son  opinion  en  faveur  de  la  paix.  Jean  lietroye,  eon- 
cierge  du  Palais,  et  habile,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  à 
manier  les  esprits,  fut  un  des  plus  diligents.  Cette  assemblée 
eut  lieu  dans  le  cloître  Saint-Benoît.  Üetroye  s’agita  beau¬ 
coup  pour  faire  adopter  une  formule  tendant  à  ilélrir  le 
parti  des  armagnacs  par  rémunération  qu^elle  faisait  de 
scs  excès,  et  il  haranguait  les  l>oiirgeois  dans  ce  but,  lors¬ 
que  J  U  vénal  des  Ursins,  averti  des  pratiques  de  Detroye 
* 

par  deux  quarteniers  nommés  Ancenne  et  Mérille,  se  liàta 
de  se  rendre  à  rassemblée  pendant  que  rorateur  des  bou¬ 
chers  discourait.  Ce  dernier,  tenant  la  formule  à  la  main, 
s’interrompil  pour  dire  à  Juvénal  qu’il  était  bien  aise  de  sa 
venue.  En  ménie  temps,  il  lui  demanda  s’il  ne  jugerait  pas 
convenable  que  l’on  montrât  au  roi  et  à  son  conseil  la  for¬ 
mule  «ju’il  allait  lire,  avant  Ionie  délibéralion  sur  les  arti¬ 
cles  du  trailé  de  paix.  Après  avoir  entendu  celte  lecture, 
Juvénal  répondit  d’une  voix  liante  que  puisqu’il  plaisait  au 
roi  lie  mettre  en  oubli  le  passé,  ce  serait  aller  contre  ses 
intentions  que  de  rappeler  des  souvenirs  irrilants;  que, 
suivaiil  son  opinion,  la  note  qii’on  venait  de  communiquer 
à  l’assemblée  contenait  des  propositions  séditieuses  et  ({tii 
ponvaienl  avoir  pour  effet  d’entraver  la  conclnsion  de  la 
j>aix  que  le  peuple  désirai  1.  A  peine  Juvénal  ent-il  achevé 
ces  paroles  cpic,  sans  vouloir  cateiulre  ancim  autre  dis¬ 
cours,  les  assislanls  erièrcnl  tous  ensemble  ;  «  La  paix  !  la 
paix  !  »  et  exigèrent  que  la  note  de  Jean  Dclroye  fût  déebi- 
rée;  en  effet,  elle  lui  fut  ôtée  des  mains  et  on  la  mil  en 
pièces. 

L’opinion  émise  par  l’assemblée  du  quarlier  de  la  Cité 
ayant  été  connue  dans  les  antres  léunions,  ainsi  que  les 
circonstances  qui  l’avaient  précédée,  on  exprima  partout 
des  vœux  pour  la  paix,  exccpfé  dans  le  quartier  des  huiles 
el  de  l’IiOlel  d’Aidois  on  logeai!  le  duc  de  Bourgogne.  Après 
le  dîner,  Juvénal  <les  Ursins,  accompagné  des  homines  les 
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plus  considérables  du  qiiaiiier  de  la  Gilé,  se  reudit  riiôlcî 
Sainl-Paul  pour  faire  part  au  roi  des  dispositions  des  habi- 
(aiils  de  CO  quartier.  Les  notables  île  plusieurs  autres  quar- 
liei's  SC  joignireul  à  lui  afin  de  protester  également  des 
intentions  conciliantes  de  leurs  concitoyens.  Le  roi,  entouré 
de  scs  officiers,  du  duc  de  Bourgogne  et  de  plusieurs  de  ses 
partisans,  les  rt'çul  avec  bienveillance.  Juvénal  ayant  ex¬ 
posé  au  roi  les  maux  que  les  discordes  civiles  avaieni  causés 
au  pays,  ajouta  que  la  paix  était  nécessaire,  que  la  ville  de 
Paris  le  supi)liait  de  faire  en  sorte  que  cotte  paix  lut  stal)le 
cl  de  longue  durée,  et  que,  pour  parvenir  plus  sûrement  û 
ce  but,  il  vouliil  bien  charger  le  dauphin  de  la  conclusion 
déliiiilive  du  traité.  Le  roi  répondit  eu  peu  de  mots  que  la 
demande  delà  bourgeoisie  était  raisonnable  et  qu’il  ferait 
ce  que  celle-ci  désirait. 

Le  duc  de  Bourgogne  prenant  alors  la  parole,  dit  :  «  Ju- 
«  vénal,  J^ivénal,  ce  n'est  pas  ainsi  qu^on  devait  délibérer^ 

«  entendez-vous?  »  Cclui-ci  répliqua  que  si  on  eût  agi  autre¬ 
ment,  la  paix  fût  devenue  impossible,  à  causedela  domina¬ 
tion  tyrannique  des  Imuchcrs;  que,  du  reste,  il  lui  avait  fait 
plus  d’une  fois  des  représenlalions  sur  les  abus  du  pouvoir 
qu’ils  s’étaient  attribué,  mais  qu'il  u’avail  pas  voulu  y  avoir 
égard.  Juvéïial  et  les  notables  sc  préseutèreiil  ensuite  elie/. 
le  dauphin  ;  riiii  des  Legoix  avait  pris  place  familièrement 
à  côté  de  lui.  Les  représentaïUs  de  la  bourgeoisie  lui  (inreiU 
le  même  langage  qu’au  roi  et  leurs  paroles  furent  accueillies 
avec  la  même  faveur.  Ils  engagèrent  le  prince  à  i>rciiilre 
possession  de  la  Bastille  pour  éloigner  des  esprits  toute 
espèce  de  doute  sur  l’appui  qu’il  comptait  prêter,  ainsi  que 
le  roi,  au  mouvement  politique  qui  venait  de  s’opéi’cr.  Kn 
effet,  ledauplun  lit  redemander  les  clefs  de  celte  forteresse 
au  duc  de  Bourgogne  et  les  remit  au  sire  Ucuaud  d’Aii- 
geimes.  Ce  seigneur  clail  un  de  ceux  ipie  les  chefs  des 
bouchers  avaieni  arrêtés  et  conduits  eu  prison  et  dont 
plusieurs  avaient  été  remis  en  liberté  depuis  peu  de  jours. 
Enfin,  les  bourgeois  prièrent  le  ilauphin  de  se  metti'C  le 
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Iciulcniain  ieui'  lète  ol  de  parcourir  la  ville  ;i  cheval  avec 
eux. 

A  Fenlrée  de  la  nuit,  Ils  fireul  nllunier  des  feux  de 
joie  et  SC  pronicncrcnl  en  armes  dans  les  rues  et  les 
carrefours  de  la  ville,  en  criant  ;  «  Nous  voulons  la 
paix!  »  Caboche,  ChaumonI  cl  d'autres  chefs  du  parti  des 
bouchers  craifrnanl  quehpie  surprise,  réunirent  quatre 
cents  hommes  d’armes  et  ime  forte  troupe  d’arbalétriers, 
et  ils  allèrent  A  rhotel  de  ville  où  ils  passèrent  la  nuit,  prêts 
üi  repousser  la  foi’ce  par  la  force 

Le  jour  suivant ,  le  duc  de  Berri  envoya  chercher 
de  bon  malin  Juvénal  des  Ursins ,  que  la  bourgeoisie 
avait  choisi  pour  son  principal  organe,  et  lui  dit  :  «  Jiwé- 
«  nal,  quesi~ce  que  ceci  va  deveîiù'f  que  dois-je  faire  ?  »  — 
«  Monseiqnejtr ,  lui  répondit  .luvcnal,  passez  la  rivière  ei 
(f  faites  conduire  vos  chevaux  à  l’hôieî  Saint-Paul .  Que 
«  M.  le  dauphin  s'apjn'ête  à  mo7iier  à  cheval  pour  aller  dé- 
«  livrer  le  frère  de  la  reine  ei  le  duc  de  Bar,  ei  ne  vous  in- 
«  quietez  de  rien;  vousjiouvez  vous  considérer  dès  à  p7'ése7ii 
«  cotmne  ffouverneur  de  Paris.  »  Juvénal  des  Ursins,  après 
cette  entrevue,  se  rendit  dans  le  quartier  de  la  Cité,  où 
l’attendaient  en  armes  les  bourgeois  de  ce  quartier;  cette 
troupe  fut  se  joindre  aux  bourgeois  du  quartier  Saint-Ger- 
maln-l’Auxerrois,  qui  était  un  des  plus  prononcés  pour  la 
]>aix- 

Bendanlce  tcmps-là,  les  chefs  des  boucliers  tcntèrenl  un 
dernier  effort;  ils  réunirent  environ  douze  cciits  hommes 
sur  la  place  ilc  Gicvc  et  se  mirent  à  déclamer  de  nouveau 
contre  la  paix,  en  disant  au  peuple  qu’elle  n’était  lionorablc 
ni  pour  le  roi  ni  pour  le  duc  de  Bourgogne,  et  que  la  ville 
de  Paris  ne  pouvait  en  attendre  aucun  avaiilagc;  que  les 
armagnacs  seuls  en  tireraient  honneur  cl  profit,  quoiqu’ils 
eussent  manqué  à  la  foi  donnée.  Mais  les  partisans  de  la 


'  Chromqnt;  dun'lhjknx  ûe  Sabu-Dcnis,  t.  V,  p.  125.  Juvén.it  dos  Ursins, 
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paix,  qui  élaient  beaucoup  i>lus  nombreux  que  la  faction 
lies  bouchers,  ne  finrenl  aucun  compte  tic  cès  paroles.  Ils 
ne  ri^pondirenl  que  par  des  cris  ravorablcs  à  la  paix,  et  une 
voix  s  ctaiit  écriée  (pie  ceux  qui  veidenl  la  paix  passent  à 
droite  et  que  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  passent  à  gauche, 
tout  le  monde  courut  à  droite.  I/échec  éprouvé  [lai*  le  parti 
(les  bouchers  sur  un  point  où  il  avait  rassemblé  ce  qui  lui 
restait  de  forces  annonçait  que  sa  domination  était  linic. 

Le  duc  de  Bourgogne,  informé,  dès. le  malin,  que  les 
bourgeois  se  mettaient  en  mouvement  dans  cliaquc  quar¬ 
tier  pour  se  rendre  aux  lieux  de  réunion  qui  leur  avaient 
été  indiqués,  et  que  déjà  de  nombreux  détarhemenls  sta¬ 
tionnaient  dans  les  environs  deSaînt-tiermnin-rAiixerrois, 
SC  transporta  au  milieu  de  ces  dcrnîci'S,  qui  étaient  sous  le 
commandement  dhm  nommé  Oger,  célèbre  bourgeois  du 
Icmps,  et  les  pria,  à  plusieurs  reprises,  de  renoncer  à  leurs 
projcis.  Mais  ils  répondaient  ;  «  Nous  avons  ordf'e  du  roi.  » 
Le  duc,  voyant  que  ses  exhortations  étaient  inutiles,  se 
retira  et  vint  à  l’bôtcl  de  ville,  où  sou  parti  clait  en  pleine 
dissolution.  De  là,  il  fut  chez  le  roi.  Il  n’étail  pas  encore 
liuil  heures,  et  déjàlcparlemeid,  la  chambre  des  comptes, 
le  cliaiùtre,  ruiiiversitc  et  le  corps  de  ville  étaient  arrivés 
dans  la  cour  de  riiôtel  Sainl-Panl,  attendant  qu’il  plûl  au 
roi  de  les  recevoir  pour  lui  faiie  connaître  le  résultat  de 
leurs  délibérationssur  la  question  de  la  paix.  Leroi,  le  duc 
de  Berri  ol  le  daupliin  se  mirent  chacun  à  une  fenêtre  de  la 
cour  pour  enleiidre  la  harangue,  qui  leur  fut  adressée,  au 
nom  de  tous,  par  maître  IJrsin  Taheiide,  fameux  docteur  en 
Ihéologie.  Ce  dernier  allait  terminer  son  discours,  lorsque 
les  bourgeois  en  armes  entrèrent  tout  à  coup  dans  la 
cour  L 

Le  dauphin  ayant  pris  congé  du  roi  et  emmenant  avec 
lui  le  duc  de  Berri  et  le  duc  de  Bourgogne,  ordonna  à  scs 


’  Chronitjue  dit  religieux  de  Suiitl-Deitis,  t.  V,  p.  l25.  .Invf'nal  de*  Uiviti:', 
l.  Il,  |i.  488. 
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gLMis  (le  prouilre  les  armes  el  vint  se  [ilacer,  comme  clo^f 
suprême^  au  milieu  des  bourgeois  qui  raccueilUrent  avec 
de  vives  acclamations.  Le  cortège  se  composait  de  trente- 
trois  mille  cavaliers,  sans  compter  une  multitude  considé¬ 
rable  de  gens  de  pied.  Lorsqu’il  passa  devant  l'iiôtel  de  ville, 
plusieurs  caboebiens  vinrent  se  confondre  dans  ses  rangs. 
Le  dauphin  étant  arrivé  au  Louvre,  délivra  le  duc  de  Lor¬ 
raine,  sou  oncle,  et  le  duc  de  Bar,  qu'il  fil  mellre  tous  deux 
h  scs  côtés.  Les  bourgeois,  enhardis  par  la  conscience  qu'ils 
avaient  de  leur  force,  regardaient  avec  mépris  les  restes 
des  cal)üchieus  perdus  dans  la  foule  et  qui,  quelques  Jours 
auparavant,  les  faisaient  trembler.  Un  tapissier,  appelé 
Gervaisol,  ayant  aperçu  Jean  Detroye,  dont  U  avait  à  se 
plaindre,  se  jeta  sur  lui,  l'épée  à  la  main,  en  criant  ;  « 

«  ùaud,  pou?'  le  coup,  je  te  tiens  !  »  Cet  ade  d’hostilité,  qui 
pouvait  être  le  signal  de  représailles  plus  redoulahies  dans 
celle  multitude  d'hommes  armés,  suffit  pour  disperser  les 
derniers  débris  du  parti  du  duc  de  Bourgogne.  Celui-ci 
craignit  un  moment  pour  sa  sûreté  personnelle;  mais  scs 
appréhensions  u’ctaieul  pas  fondées.  Du  reste,  dans  la 
méiuc  journée ,  tous  les  prisoimicrs  politiques  déleiius 
dans  les  diverses  prisons  de  Paris  furent  mis  en  libellé 
A  sou  retour,  le  dauphin  s'étant  arrêté  à  l’iioiel  de  ville 
avec  les  seigneurs  de  sa  suite  el  plusieurs  notables  de  la 
bourgeoisie,  dont  Juvcnal  des  Ursiiis  faisait  partie ,  tint 
conseil  et  donna  la  parole  à  ce  dernier,  qui  fit  le  tableau  des 
malheurs  éprouvés  i»ar  la  ville  et  de  la  lyraimie  dont  elle 
avait  été  délivrée.  On  apporta  quelques  changements  à  la 
coinpüsiiion  de  l’adniinistratiou  municipale.  Audriet  de 
Pcruoii,  alors  prévôUles  marchumls,  fut  maintenu  dans  ses 
fonctions  ;  mais  Jean  Detroye  el  im  autre  éclieviii  du  parti 
des  bouchers  furent  remplacés  par  Cirace  el  Mérille.  Le  roi 
iioinma  le  duc  de  Berri  gouverneur  de  Paris;  le  dauphin  fut 


'  Chronique  du  reiiÿiéux  de  t.  V,  p.  127-131.  Juvénal  dee  Ur* 

sins,  t.  Il,  p,  4SS.  Monstrelet,  l,  III,  p.  67  etaulv. 
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préposé  au  coimnanUeincnt  de  la  Baslille  et  prît  le  doc  de 
Bavière  peur  licuteiiaiil;  le  duc  de  Bar  fut  nommé  com- 
mandaiil  du  Louvre,  et  Taniieguy  Ducliâtel  prévôt  de  Pa¬ 
ris.  Ce  qu’il  y  cul  de  remarquable  dans  cette  réaction,  c’c-sl 
qu’elle  ne  fut  souillée  par  aucune  sorte  de  désordre  ni  d’ex¬ 
cès.  La  liberté  et  la  joie  se  peignaient  sur  tous  les  visages. 

Peu  de  jours  après,  le  daiipliin,  accompag  né  des  priiicc.s 
et  des  seigneurs  de  la  cour,  se  rendit  à  l’église  de  Saint- 
Bernard  où  il  avait  fait  assembler  tous  les  gradués  de  Tuni- 
versilé,  et  ayant  pris  place  sur  une  espèce  de  trône  qu’on 
lui  avait  prépare,  il  invita  les  princes  à  s’asseoir  et  chargea 
son  cliancelier  d’cxpriincr  à  runiversité  ses  remerciements 
sur  la  belle  conduite  qu’elle  avait  tenue  dans  les  conjonc¬ 
tures  périlleuses  que  la  capitale  avait  traversées.  Cet  hon¬ 
neur  inouï  fut  apprécié  par  Gersoii,  chancelier  de  l’univer¬ 
sité,  dans  des  termes  dignes  du  prince  qui  en  avait  eu  la 
l)cnsée,  cl  du  corps  illustre  auquel  il  avait  été  décerné  *. 

Cependant,  les  vainqueurs  s’agitaient  pour  faire  exclure 
de  radmiiiîslratioii  et  de  la  magistrature  les  hommes  qui 
avaient  été  placés  par  l’influence  liii  parti  déchu.  De  nom- 
hreuses  révocations  fiireiil  prononcées,  et  malheureuse¬ 
ment,  comme  il  arrive  toujours,  plusieurs  foiiclioiinaires 
irréprocliables  et  pleins  de  lumières  furent  sacriliés,  pour 
faire  place  ù  des  ambitieux  impatients  de  recevoir  le  prix 
des  efforts  qu’ils  avaient  faits  pour  aider  au  renverse¬ 
ment  de  la  faction  des  bouchers.  Les  chefs  de  celle-ci  et 
leurs  principaux  complices  furent  proscrits  et  leurs  biens 
confisqués.  Plusieurs  misérables  qui  s’étaient  souillés  de 
meurtres  notoires  et  restés  impunis  furent  livrés  îi  la  justice 
et  punis  de  mort.  On  arrêta  quehiucs  seigneurs  du  duc  de 
Bourgogne,  ainsi  que  des  bourgeois,  qui  avaient  pris  une 
part  très  active  aux  dernières  discordes.  Les  plus  prudents 
prirent  la  fuite  et  se  réfugièrent  dans  les  domaines  du  duc. 


'  ChJOmqne  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  V',  p.  Î33-13T.  Jiivénal  (Ica  Ur 
ein^,  I.  11.  p.  4S8-4SÎ). 
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Leurs  liülels  ol  ceux  des  personnes  qu’on  avail  emprisonnées 
furent  pillés,  et  pour  mettre  un  terme  h  la  rapacité  des 
spoliateurs,  le  roi  Ht  pnhlier  dans  les  carrefours  ime  or¬ 
donnance  porfjuil  peine  de  iiHu  t  contre  quiconque  oserait 
pénétrer  sans  son  ordre  dans  la  maison  d’une  personne  en 
fuite  on  arrêtée.  Les  perquisitions  faites  par  les  gens  du  roi 
au  domicile  de  plusieurs  meneurs  de  la  faction  détruite 
amenèrent  la  découverte  de  listes  qui  annonçaient  des  pro¬ 
jets  sinistres  contre  un  grand  nombre  de  seigneurs  ou  de 
bourgeois. 

Les  corps  du  sire  de  Larivicre,de  Dumesuil  et  de  Deses- 
sarls  furent  rendus  leurs  amis  pour  être  inhumés  *. 

Le  duc  de  Bourgogne,  qui  suivait  avec  inquiétude  la 
marche  des  évéïieinenls,  voyant  (ju'ii  ne  pouvait  plus  rester 
sans  danger  sur  la  scène  politique,  résolut  de  céder  ù  la 


forluiie  et  retourna  eu  Flandre 

Quoique  le  duc  d’Orléans  et  les  princes  ses  alliés  cussenl 
pris  l’engagement,  dans  le  dernier  traité,  de  rendre  leurs 
hommages  au  roi  ailleurs  qu’à  Paris,  pourtant  ils  furent 
relevés  de  cette  espèce  d’exclusion  par  le  inonarque  lui- 
même,,  qui  les  autorisa  à  faire  leur  entrée  dans  la  capitale, 
cl  ordonna  qu’ils  y  fussent  reçus  avec  les  plus  grands  hon¬ 
neurs.  L’ancienne  prédilection  du  dauphin  pour  le  duc 
d’Orléans  éclata  de  nouveau,  et  ce  dernier  devint  bientôt 
le  maître  du  goiivernenienl.  Le  roi  tint  un  lit  de  justice  où 
furent  annulées,  coiniuc  restreignant  l’exercice  dcraiilorifé 
royale,  les  ordonnances  de  réforiuation  auxquelles  avalent 
concouru  les  personnages  les  plus  habiles  et  les  plus  expé- 


rinientés  des  grands  corps  de  l’État.  Ceux-là  mômes  qui 
avaient  participé  à  la  confection  de  ces  ordonnances,  et  qui 
en  attendaient  les  plus  grands  avantages  pour  le  royaume, 
volèrent  contre  leur  propre  ouvrage,  par  condescendance 


*  Cftroniqtte  du  reüijieux  de  Saint~Denis,  l.  V,  p,  I43-H7.  J u vénal  des  Ur- 
sins,  t.  Il,  p.  489.  Monstrelet,  I.  Uf,  p,  92  el  sulv. 

^  Cfironique  du  religieux  de  Saiiii-DcHts,  t.  V,  p.  I  i9.  Juvénal  des  Ui  sins, 
t.  U,  p.  489. 
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pour  les  princes,  ou  poiu’  mieux  dire,  dans  runique  dessein 
de  ne  pas  coiiiproincUrc  leurs  [ilaces.  Les  Icllrcs  palcides 
pnl}liées  au  préjudice  et  contre  Llioiincur  de  ces  mêmes 
jirinccs  fiirenl  cgalcinciit  révofjuces.  On  accorda  pareiltc 
faveur  aux  seigneurs  composant  le  parti  des  armagnacs. 
Cette  mesure  en  amena  une  autre  qui  en  cltdt  la  consé¬ 
quence  nalurclle,  quoiqu’elle  lui  impolitique  :  ce  fui  le 
roiiouveUcmenl  de  l’adminislralion  el  des  tribunaux  dans 
les  |)roYiiices  aussi  bien  qu’à  Paris.  La  |>rcvûté  des  mar¬ 
chands  lut  rendue  à  Gcntieii 

L’echarpe  des  armaguacs  remplaça  la  croix  de  Boin'gognc 
dans  riiabilleinent  des  Parisiens;  elle  fut  portée  avec  la 
môme  affectation  el  la  même  (urcur  :  on  en  affubla  jusqu’à 
l’image  des  saints.  Personne,  ni  grand  ni  petil,  n’aurail 
osé  prononcer  le  nom  du  duc  de  Bourgogne,  sans  courir 
risque  d’ètrc  mis  en  prison,  ou  bamii,  ou  rançonné.  Lors¬ 
que  les  enfants  chanlaieiit  dans  les  mes  une  chanson  tant 
<le  fois  répétée  où  l'on  disait  ;  «  Duc  de  Bourgogne,  Dieu  le 
«  tienne  en  joie,  »  ils  élaienl  battus  et  jetés  dans  la  houe. 
L’Église  excoiiinumia  les  bourguignons  comme  elle  avait 
excommunié  les  armagnacs. 

Les  deux  partis  avaient  entamé  des  négociations  avec  les 
Anglais  et  se  préparaient  à  reprendre  les  armes  pour  se 
combattre.  Les  princes  attachés  au  parti  du  duc  d’Orléans 
s’etaient  clroitcmcnt  nuis,  ainsi  que  leur  chef,  à  la  reine. 
Les  anciens  abus  reparurciil.  Le  dauphin  était  mécontent; 
sa  femme,  tille  du  duc  de  Bourgogne,  essuyait  tous  les  jours 
de  nouveaux  affronts.  Ce  prince  frivole,  inconstant  et  qui 
ii’avail  de  goût  que  pour  les  plaisirs,  avait  été  séquestré 
dans  le  Louvre  et  ne  pouvait  en  sortir.  Il  manda  à  son 
beau-père  que,  pour  l’éloigner  des  affaires,  on  le  tenait 
captif,  et  qu’il  le  suppliait  de  venir  le  délivrer  sans  délai. 
U  élait  plus  pressant  encore  dans  d’autres  lettres  qu’il  lui 


'  Chroiiûfne  ilu  de  Sahu-Uetiis,  l.  V,  [i.  149- U>3.  Juvénal  lies  Ui- 
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lit  parvenir.  Le  duc  Iransmit  aux  bonnes  villes  tin  royaume 
le  contenu  de  ces  lellrcs,  et  il  rassembla  ses  cbevalîers  et 
ses  hommes  d’armes  iiour  marclier  sur  Paris.  La  reine  et 
les  princes,  persuadés  que  le  dauphin,  en  invoquant  le 
secours  du  duc  de  Bourgogne,  n^avail  fait  que  céder  aux 
suggestions  des  seigneurs  <le  sa  maison  reslés  fidèles  à  la 
cuise  de  ce  dernier,  les  expulsèrent  de  Paris.  Le  dauphin 
en  mon  Ira  une  vive  colère  ;  il  voulait  sortir  du  Louvre 
pour  ameuter  le  peuple  ;  mais  les  princes  rapaisèrent  peu  à 
peu,  elleur  rapprochement  devint  si  intime  qu’ils  firent  de 
lui  un  des  appuis  les  plus  fermes  de  leur  parti. 

Le  dauphin,  pour  complaire  au  duc  d’Orléans,  ne  crai¬ 
gnit  pas  de  démentir  ses  propres  lettres.  On  le  détermina  à 
écrire  aux  bonnes  villes,  afin  de  détiiiire  dans  les  esprits 
la  mauvaise  iinpi  ession  qu’avait  dû  y  laisser  la  correspon¬ 
dance  de  son  beau-père.  Il  poussa,  dans  celle  circonslancc, 
Poiildi  de  sa  propre  dignité  au  point  d’écrire  à  ce  dernier 
que  les  lettres  qu’il  lui  atlribimi!  n’émanaient  pas  de  lui,  et 
(pie  son  intention  aussi  bien  que  celle  du  roi  était  que  tous 
rassemldcmenls  de  gens  d’armes  effectués  par  scs  ordres 
(ttsscnl  dissous  La  ville  de  Paris  se  joignit  au  dauphin  pour 
attester  aux  bonnes  villes  qu’il  était  parfaitement  libre,  que 
la  concorde  régnait  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
lion,  et  que  jamais  les  Parisiens  n’avaient  été  aussi  traii- 
(piillcs  cl  aussi  heureux*. 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  tint  aucun  compte  de  la  der¬ 
nière  lettre  du  dauphin;  il  fit  au  contraire  grande  diligence 
pour  arriver  à  Paris  avec  les  troupes  qu’il  avait  pu  réunir. 
Les  Iinbilants,  sans  être  divisés,  n’élaienl  pas  Ions  atta¬ 
chés  au  parti  d’Orléans.  La  bourgeoisie  faisait  hauleineiil 
profession  de  son  dévouement  pour  lui.  Il  n’en  élailpas  de 
même  des  classes  inférieures.  Il  existait  au  fond  de  celles- 
ci  une  vieille  inclination  pour  le  duc  de  Bourgogne,  que 


’  Chronique  du  relirfietix.de  Saint^DenUy  t.  V,  p.  331-341.  Jlivéïial  dw 
Ursins,  t.  Il,  p.  4i)l. 
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Io8  bourgeois  ainsi  que  le  gouvernement  connaissaient ,  et 
qu’ils  cherchaient  à  contenir ,  en  traitant  ces  classes  avec 
ménagement ,  et  en  les  détachant  autant  que  possible  des 
préoccupations  de  la  politique  par  le  travail. 

Le  dauphin,  pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
la  liberté  dont  il  jouissait,  et  sur  la  sympathie  qui  runissait 
au  parti  d’Orléans,  parcourait  les  rues  en  grand  appareil, 
avec  les  seigneurs  de  ce  parti,  cl  donnait  des  feslins  aux 
gens  de  guerre.  Il  se  constitua  le  défenseur  principal  de  la 
ville,  et  ne  montrait  aucun  doute  sur  le  mauvais  succès  de 
rexpédition  entreprise  par  le  duc  de  Bourgogne.  Les  caho- 
chiens,  qui  faisaient  partie  de  cette  expédition,  avaient  flatte 
le  duc  de  l’appui  d’un  grand  nombre  d’habitants  de  Paris, 
qui  n'a! tendaient,  disaient-ils,  que  son  approche  des  murs 
de  cette  ville,  pour  sc  déclarer  en  sa  faveur  ;  mais  le  comte 
d’Armagnac,  chargé  d’organiser  la  défense  sous  rautorifé 
du  dauphin,  combina  ses  dispositions  de  telle  sorte,  que  de 
forts  détachements  de  chevaliers,  d’écuyers  et  de  bourgeois 
faisaient  alternativement  le  guet  pendant  la  nuit,  et  par¬ 
couraient  les  rues  durant  le  jour  pour  prévenir  les  émeutes. 
Non-sculemcnl  aucun  appel  ne  fut  adressé  aux  classes  labo¬ 
rieuses  pour  leur  faire  partager  le  service  de  la  garde  inté¬ 
rieure  de  la  ville,  mais  on  publia  dans  tous  les  carrefours 
une  ordonnance  du  roi  qui  interdisait  aux  ouvriers  de 
quitter  leurs  ateliers,  et  de  prendre  les  armes,  sous  peine  de 
mort.  Le  chancelier  et  le  parlement,  dans  celte  circnnstance, 
reçurent  Tordre  de  monter  ?iche,val,  en  armes,  et  de  par¬ 
courir  la  ville  pour  aider  par  leur  présence  au  maintien  de 
la  paix  publique. 

Les  murs  et  les  tours  de  la  ville  étaient  défendus  par  des 
hommes  d’armes,  qui  avaient  reçu  pour  consigne  de  rester 
immobiles  à  leurs  postes,  sans  lancer  ni  trait  ni  flèche,  et 
de  ne  rien  répondre  aux  coureurs  du  duc  de  Bourgogne, 
qui  voudraient  ouvrir  des  pourparlers  avec  eux.  Ces  homnies 
gardèrent  cette  attitude  pendant  près  de  deux  heures,  c’est- 
à-dire  pendant  tout  le  temps  que  le  duc  atlendil  à  la  tête 
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des  siens,  en  face  de  la  poi  le  Sairil-IIonoré,  la  nouvelle  de 
quelque  soulèvement  iiiléricur  pour  coniniciicer  Kaltaque  ; 
niais  cette  nouvelle  n’èlant  pas  arrivée,  le  duc,  plein  de  dé¬ 
pit,  et  confus  du  mauvais  succès  de  son  enti  eprise,  prit  le 
parti  de  la  retraite'. 

Le  roi  rendit  contre  lui  un  édit  dans  lequel  tous  les  actes 
faits  dans  le  royaume,  sous  son  influence,  depuis  le  meurlre 
du  duc  d’Orléans,  élaîent  flétris  conimc  des  violences,  des 
crimes  efdcs  rebellions;  il  fut  privé  de  ses  biens,  et  on  se 
mit  en  mesure  de  lui  faire  la  guerre.  Le  duc  de  Bourgogne, 
atteint  dans  son  homicur  et  proscrit  parle  |)ouvoir  séciiüei’, 
devint  aussi  l’objet  de  l’animadversion  de  rautoritc  spîri- 
liielle,  ([uoique  celle-ci  eut  pris  à  partie  son  propre  aftolo- 
gislc,  le  docteur  Jean  Petit,  plutôt  que  lui-méme.  En  effet, 
le  discours  prononcé  par  ce  docteur  pour  justifier  le  duc  de 
l’assassinat  du  fine  d’Orléans,  fut  soumis  à  un  conseil  de 
foi ,  sur  la  demande  de  Gerson ,  cl  condainiié  si  être  brûlé 
pu  Iniquement.  L’exécution  eut  lieu  deux  jours  après,  au 
parvis  Motre-Oaine;  l’cvècpjc  de  Paris  et  l’inquisiteur  de  la 
foi  montèrent  sur  un  échafaud  qui  avait  été  dressé  à  cet 
effet,  et  après  avoir  fait  proclamer  par  un  célèbre  docteur 
en  théologie,  «levant  la  foute  assemblée,  la  monstriiosilé 
des  opinions  contenues  dans  le  discours  de  Petit,  ils  tirent 
livrer  ce  discotirs  aux  flammes.  De  ce  moment,  le  nom  du 
duc  de  Bourgogne  fut  honni  et  conspué  parmi  le  peuple, 
qui  chantait  des  chansons  contre  lui  dans  les  rues. 

La  persévérance  avec  laquelle  Gerson  poursuivit  la  con¬ 
damnation  des  doctrines  impies  et  anti-sociales  de  Jean 
Petit,  est  un  trait  qui  lioiiore  le  grand  caractère  et  l’àine 
élevée  de  ce  saint  docteur,  qui  au  milieu  d’iiii  siècle  per¬ 
vers  et  déchiré  par  les  factions,  opposa  une  résistance  in¬ 
vincible  au  débordement  des  mauvaises  mœurs,  cl  à  l’inva¬ 
sion  des  doctrines  brutales  de  la  force^. 


I 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint^DeniJi, 
«i  suiv»  Juvénal  des  UrsiEiiSf  t.  Il,  ii-  iül. 
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Le  roi  cuira  en  caiiipo'^ne  pour  rein-endre  les  villes  on  le 
duc  de  Bourgogne  avait  mis  garnison.  Celle  cxpétlilioii, 
favorable  à  rarinée  royale,  fut  leniiinée  pai-  un  accommo¬ 
dement  signé  à  Arras;  ce  traité,  qui  iCctait  que  provisoire, 
fut  converti  en  traité  définitif  à  Senlis'.  Dans  l’inlcr\alle, 
le  dauphin  ne  négligea  rien  poiii'  secouer  le  joug  des  prin¬ 
ces,  et  s’emparer  du  gouvernement.  Il  se  lit  remettre  la 
direction  des  finances,  et  prodiguait  à  ses  serviteurs  et  à 
ceux  du  duc  de  Berri,  les  fonds  du  trésor,  avec  une  profu¬ 
sion  révoltante.  Son  chancelior,  Juvénal  des  Ursins,  répu¬ 
gnait  quelquefois  à  autoriser  le  payement  de  ces  dons  scan¬ 
daleux  ,  par  l’apposition  du  sceau  du  prince.  Mais  ces 
scrupules  étaient  loin  de  plaire  aux  parties  prenantes  ;  aussi 
elles  parvinrent  à  force  d'inlvigues  à  faire  révoquer  riion- 
nète  chancelier'^. 

* 

Au  milieu  de  celte  confusion,  le  parti  du  duc  de  Bour¬ 
gogne  commença  ilc  nouveau  à  lever  la  télé  ;  mais  ses  tcii- 
lalivcs  se  réduisirent  à  quelques  manifestations  qui  furent 
immcdialcjnenl  réprimées,  l^es  armagnacs,  de  leur  côté, 
poursuivirent  sans  relâche  leurs  ennemis ,  même  dans  les 
membres  de  leurs  familles.  Ils  firent  célébrer  un  service 
solennel  pour  le  feu  duc  d’Orléans,  dans  l’église  de  Notre- 
Dame,  en  présence  du  roi.  Gerson  y  prêcha;  il  s’exprima 
sur  le  compte  du  duc  de  Bourgogne  avec  une  grande  har¬ 
diesse,  en  déclarant  toutefois  qu'il  ne  voulait  point  sa  perte, 
mais  que  par  respect  pour  les  lois  divines  et  humaines,  il 
devait  être  humilié;  ([u’il  fallait  qu’il  reconnût  son  péché, 
et  qu’il  donnât  à  la  famille  de  sa  victime  une  satisfaction 
éclatante,  il  exprima  aussi  l’opinion  que  la  cou  damna  lion 
portée  contre  les  doctrines  de  Jean  Petit,  ne  répondait  pas 
à  rénormilé  de  l’attentai ,  commis  par  ce  dernier.  Gerson 
fut  complimenté  par  les  princes,  et  présenté  an  roi.  On  ré¬ 
péta  cette  cérémonie  dans  deux  autres  églises,  à  quelques 
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jours  (rinlervallc.  Le  discours  defierson  avait  d’autanl  plus 
d'imporlancc»  que  le  duc  de  Itourgogne,  par  une  incroyable 
faveur,  avait  obtenu  auprès  de  la  cour  de  Home  l’annula¬ 
tion  de  la  sentence  de  Tévèque  de  Paris,  et  que  ce  dernier 
en  avait  appelé  au  concile  de  Constance. 

Le  duc  mit  tout  eîi  œuvre  pour  faire  confirmer  par  le 
concile  la  décision  de  la  cour  de  Home.  Scs  envoyés  répan¬ 
daient  Por  et  les  présents  parmi  les  cardinaux,  pour  les 
engager  à  servir  ses  intentions.  Mais  la  voix  libre  et  ver- 
lueiisc  de  Gerson  se  fit  entendre,  et  le  concile,  près  de  céder 


aux  séductions  et  aux  menaces  tlu  duc  de  Bourgogne,  resta 
en  suspens;  il  n’osa  condamner  l’auteur  <les  doctrines  qui 
lui  étaient  déférées,  parce  qu’il  redoutait  le  ressentiment 
de  celui  en  (pii  ces  doctrines  se  personnifiaient  ;  il  n’osa 
J’nbsoudrc,  parce  que  Gerson  avait  parlé.  Néanmoins , 
comme  par  son  silence  le  concile  aurait  sanctioimc  le  crime, 
il  réprouva  les  doctrines  sans  étendre  Tanathème  h  ceux 
qui  les  avaient  praliquees  ou  justifiées  V. 

Depuis  qu’il  avait  assumé  la  responsabilité  des  actes 
du  gouvernement,  le  daupbin,  oblige  de  s’imposer  une 
solde  de  refcniic  dans  scs  folles  dissipations,  à  cause  de 
la  lu'cscncc  des  princes,  usa  d’un  misérable  stratagème 
pour  les  éloigner  tout  à  fait  de  sa  personne;  étant  allé  voir 
la  reine  à  Melun  avec  eux,  il  les  y  laissa  et  revint  en  toute 


lit'de  à  Paris;  il  fil  lever  le  pont  de  Cfiarcnlon,  et  ordonna 
que  les  portes  de  la  ville  fussenl  fermées.  Le  lendemain, 
les  princes  reçurent  ordre  de  se  retirer  dans  leurs  domaines, 
cl  de  ne  pas  reparaître  à  Paris,  sans  y  avoir  été  appelés  par 
le  roi.  .Ouciques  échevins  fiirenl  changés,  et  le  dauphin 
manda  au  Louvre  le  corps  de  ville  et  Piinivcrsité  pour  leur 
faire  connaître  les  motifs  qui  l’avaient  délerniiné  à  tenir  seul 
les  rênes  du  gouvcrnenieut.  Son  cliaiicelier  passa  en  revue 
toutes  les  déprédations  comnnscs  successivement  par  les 
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princes  pendant  loiit  le  temps  qu’ils  avaient  concouru  à 
l'admiiiistrafion  des  affaires;  aucun  d’eux  ne  fut  épargné, 
pas  même  le  duc  de  Bourgogne,  beau-père  du  dauphin.  Un 
seul  nom  fut  omis  prudemment,  et  ce  nom  était  celui  même 
du  prince  qui  avait  provoque  toutes  ces  censures;  mais 
les  auditeurs  u’ciirenl  pas  de  peine  à  réparer  celle  omis¬ 
sion. 

I.,e  parti  adopté  par  le  dauphin,  quoique  bon  en  soi, 
n’aniena  aucune  amélioi’ation  réelle  dans  la  situation  du 


pays.  La  faible  voltuilé  et  les  vices  de  celui  qui  avait  pris  ce 
parti  devaieni  le  faire  avorler.  Eu  eflet,  loin  de  reformer  les 
abus,  le  dan))liin  sc  plul,  au  coiilraire,  à  les  multiplier.  Il 
s’empara,  d’aiiloi'ilé,  des  trésors  que  la  reine  avait  déposes 
chez  trois  bourgeois  de  la  ville.  Il  était  entouré  d’une  tourbe 
de  jeunes  seigneurs  qui  ne  s’éludiaicnl  qu’à  flatter  scs  mau¬ 
vais  penchants  et  à  favoriser  ses  déporlements.  Importuné 
par  les  remontrances  et  les  plaintes  de  la  dauphine,  il  la  tît 
enlever  dans  le  palais  même  de  la  l’eine  et  la  relégua  à 
quelques  lieues  de  Paris,  dans  une  résidence  qu’il  lui  fut 
interdit  de  quitter.  Le  duc  de  Boui'gogne,  Messé  d’une  telle 
conduite,  envoya  par  deux  fois  à  sou  gemire  pour  l’engager 
à  reprendre  sa  fenime;  la  seconde  fois,  le  dcOiiphin  ayant 
répondu  avec  cm  portement  aux  reprcseutalions  du  duc,  les 
envoyés  de  ce  dernier  lui  dirent  que  s’il  refusait  à  leur  sou¬ 
verain  la  salisfactiaji  qu’ils  lui  avaient  demain lée  en  son 
nom,  il  rcfuscrail  tout  secours  à  la  France  dans  le  cas  où 
l’Anglais  viendrait  à  l’attaquer. 

Celle  attaque,  iiialheurcuscment,  ne  se  fil  pas  longtemps 
attendre.  La  France  était  si  mal  gouvernée  depuis  la  dc- 
mciice  de  sou  roi,  cl  le  dauphin,  adonné  à  tous  les  excès 
de  l’iutempcrancc  et  de  la  débauche,  montrait  tant  d’éloi¬ 
gnement  pour  toute  occupation  sérieuse,  que  le  royaume, 
épuisé  et  désolé  par  la  guei  re  civile,  scmblail  être  désigné 
à  l’étranger  comme  une  proie  facile  cl  niùrc  pour  l’invasion. 
Le  roi  d’.Angleterre,  instruit  du  chaos  où  la  Fi'ance  était 
plongée,  débarqua  sur  tes  cèles  de  Normandie  avec  une 
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armée  t  Lulaiilable  par  le  iiontbrc,  le  courage  et  la  discipline. 
Los  Lran(;ais  opposèrenl  à  cette  armée  des  forces  considc- 
raides;  mais  ces  forces  ii’étaient  pas  coinmaiidécs  par  iiii 
chef  assez  iin|>osaiit.par  son  autorité  et  son  expérience  pour 
conduire  à  son  gré  des  seigneurs  aussi  présoinplucux  que 
les  chevaliers  IVaiu;ais  et  des  masses  aussi  uonibreiises,  La 
présoni[)!ion  de  la  noblesse  fut  cause  qidon  refusa  le 
concours  de  six  mille  hommes  offerts  par  les  bourgeois 
de  lu  ville  de  l’arîs,  lesquels  avaient  offert  de  marclter  eu 
tète  de  rai'inée  les  jours  de  bataille;  d’autres  corps  formés 
de  >oloulaircs  appartenant  à  verses  communes  ne  fu¬ 
rent  {)as  non  pins  employés,  tant  la  noblesse  avait  foi  en 
ellc-mèmc  et  dédaignait  les  bras  nerveux  des  homiiies 
qu’elle  appelait  les  gens  de  boutique. 

L’c\ciieinenl  ne  tarda  pas  à  prouver  qifelte  avait  plus  de 
jactance  et  d’impétuosité  que  de  science  militaire  et  de  pru¬ 
dence.  La  journée  d’AzinCüiirt  vil  moissonner  la  fleur  de 
cette  noblesse;  les  hommes  et  les  chevaux  enfon^'aient  dans 
des  terres  labourées  et  trempées  de  pluie,  et  pouvaient  à 
peine  se  mouvoir,  tant  ils  étaient  pressés.  Les  Français  se 
défendirent  avec  une  admirable  bravoure;  mais,  vaincus 
par  les  obstacles  naturels  {jiFils  avaient  à  surmonter,  plus 
ciicorc  que  par  la  dis«‘ipline  de  rarméc  anglaise  où  les  gens 
des  coiimumes  décidèrent  de  la  victoire,  iis  furent  ou  pris 
ou  massacrés  sur  le  champ  de  bataille 

La  nouvelle  de  celte  défaite  à  jamais  déplorable  remplit 
de  deuil  la  capitale  cl  la  France  tout  entière.  L’année  tut 
ramenée  en  désordre  aux  environs  de  Paris  et  de  Rouen. 
IjC  duc  lie  Houi'gogne  profita  des  embarras  du  roi  et  des 
princes  pour  faire  rcvivi'e  ses  prétei liions  au  gouvcrnejuenl 
iPim  pays  qui  avait  à  combat  Ire  tout  à  la  fois  et  l’étranger 
et  les  factions.  Le  comte  d’Annagnac  lut  appelé  à  Paris  par 
son  parti  qui  y  dominait  toujt)iirs.  Le  conseil  du  roi  léiiioi- 
miil  plus  de  crainte  du  duc  de  Rourgogne  (pie  des  Anglais. 
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Comme  il  avait  inférai  à  traîner  en  longueur  jusqiCî'i  Tarri- 
v^'e  (lu  comte  tl’Armagnac,  il  C(msenlil  à  iK^gocier  avec  le 
duc,  dont  rarniée  approchait  de  Paris;  mais  les  messages 
et  les  pourparlers  n’amenaient  aucun  ('(îsuUal. 

Sur  CCS  enlrelaitcs,  le  dauphin  mourut.  Aussitôt,  le  duc 
redemanda  sa  fille  que  ses  vertus  et  sa  patience  avaient  fait 
chérir  de  tous.  Elle  lui  tut  remise.  La  mort  du  dauphin  fut 
le  fruit  de  ses  débauches  cl  délivra  la  France  d’im  de  ces 
princes  inutiles  et  odieux  qui  la  pressuraient  sans  la  servir. 
Le  comte  d’Armagnac  étant  arrivé,  le  roi  Icnommaconné- 
lahle,  et  il  se  trouva  naturelleinent  placé  à  la  tete  des  affaires, 
comme  chef  du  parti  dominanl 

Quoique  le  duc  de  Bourgogne  fût  presque  aux  portes  de 
Paris,  entouré  des  hommes  les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
rcdoiilés  du  parti  des  bouchers,  ce  parti  iCosa  tenter  dans 
l’intérieur  de  la  ville  aucun  mouvement  en  sa  faveur.  Son 
influence  était  conlrc-halancée  par  celle  de  la  bourgeoisie, 
qui  craignait  la  rentrée  du  duc  dans  les  murs  de  la  capitale, 
comme  devant  être  le  signal  des  vengeances  d’im  parti  irrité 
et  de  la  nouvelle  domiiialion  de  ce  dernier.  Plusieurs  indi' 
vidiis  ayant  eu  la  témérité  de  fomenter  l’esprit  de  sédition 
parmi  le  peuple  pour  faciliter  le  retour  de  celte  domination, 
furent  décapités.  Le  comte  d’Armagnac  mit  la  ville  en  bon 
étal  de  défense.  Les  portes  furent  mui  ées;  on  rompit  les 
ponts  des  rivières  et  Pon  envoya  des  hommes  d’armes  dans 
la  campagne  pour  y  aUatpicr  les  bourguignons.  Une  police 
sévère  tint  en  respect  les  partisans  cachés  du  duc  de  Bour¬ 
gogne;  il  n’élait  permis  à  personne  de  se  montrer  en  armes 
dans  les  rues.  Le  parti  bourguignon  était  réduit  aux  abois 
par  la  vigilance  infatigable  du  comte  d’Armagnac,  el  son 
propre  chef,  malgré  sa  persévérance  à  observer  Paris  pour 
appuyer  un  mouvement  populaire  qu’on  n’osait  môme  plus 
organiser,  était  bafoué  par  ses  adversaires  qui  rappelaient 
Jean  le  Long,  Jean  de  Lagny,  Trompé  dans  ses  négociations 
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(ju^il  entreteiiaU  toujuiirs,  aussi  bien  que  dans  les  espt^rancos 
qu’il  avait  fondées  sur  son  parti,  il  retourna  en  Flandre, 
après  avoir  dévasté  les  environs  de  Paris, 

Le  comte  d’Arma^nac  avait  singulièrement  accru  son 
pouvoir.  Il  ne  lui  suffisait  pas  d’avoir,  comme  connétable, 
le  commandement  supérieur  des  armées  du  roi;  il  voulut 
gouverner  les  finances,  et  il  fut  promu,  en  effet,  à  la  direc¬ 
tion  de  celte  administration  qui  avait  renversé  tant  de 
hautes  fortunes.  Doué  d’une  grande  énergie,  il  avait  les 
défauts  de  cette  qualité;  son  caractère  était  dur  et  tyran¬ 
nique.  Dès  qu’il  fut  revêtu  de  ses  nouvelles  Ibnclions,  il  leva 
sans  ménagement  des  emprunts  cl  des  tailles  qui  grevaient 
non-seulement  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  mais  le  clergé 
ordinairement  cxcnijil  de  toute  sorte  d’impôts.  On  exilait, 
on  eiiiprisonnail  les  gens  suspects  ou  mécontents.  Le  chef 
des  armagnacs  était  aveuglément  secondé  dans  l’exécution 
de  scs  mesures  oppressives  par  Barbazan ,  l’im  de  ses  ca¬ 
pitaines  les  plus  expérimentés,  et  par  Taimcguy-Ducbàti’l, 
l»révùl  de  Paris. 

Les  Parisiens  murmuraient  secrètement  des  cxaclion.s 
dont  ils  étaient  victimes,  et  plusieurs  souhaitaient  le  relour 
du  duc  de  Bourgogne.  Un  gcntilliomincattacbé  à  la  maison 
du  duc  de  Berr  i,  passant  à  clieval  dans  la  rue  aux  Fève.s, 
aperçut  dans  im  hôtel  garni  trois  bourgeois  armés.  Aussi- 
lôl,  il  se  rendit  chez  Juvénal  des  Ursins,  qui  avait  à  souper 
plusieurs  chevaliers  et  écuyers,  et  il  lui  fit  part  de  ce  qu’il 
venait  de  voir.  Les  convives  de  Juvénal  se  rendirent  en 
toute  haie  auprès  du  roi  et  prirent  les  armes.  L’alarme 
ayant  été  donnée  partout,  on  sut  qu’un  coinplol  avait  éié 
formé  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  à  l’instigation  de 
l)lusieurs  de  ses  gentilsliummes,  qui  prirent  la  fuite  aussitôt 
que  leur  projet  cul  été  éventé.  Leurs  principaux  complices 
Uirenl  arrêtés  et  livrés  à  la  justice;  l’un  d’eux,  Nicolas 
d’Orgemont,  chanoine  de  Paris  et  maître  des  comptes,  fut 
réclamé  par  le  chapitre  qui  le  coruianma  à  une  prison  per- 
pcluelle.  Comme  il  avait  beaucoup  d’amis  è  Paris,  il  fut 
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Iransféré  k  Orléans,  dans  la  prison  de  Tévéque,  où  il  mou¬ 
rut  par  suite  des  mauvais  traitements  qu^on  lui  fit  subir. 
On  trouva  dans  son  liotel  seize  mille  ccus  au  fond  d’un  tas 
d’avoine,  et  un  magnitiqiie  mobilier  estimé  de  soixante  à 
quatre-vingt  mille  éens.  Tout  cela  fut  confisqué  au  profil  du 
roi,  malgré  les  justes  prétentions  de  la  juridiction  ecclé¬ 
siastique.  Les  autres  compagnons  d’infortune  de  d’Orge- 
inont  curent  la  tôle  tranchée  ;  les  moines  compromis  furent 
exilés  cl  leurs  biens  frappés  de  confiscation 

Le  comte  d’Armagnac  ayant  conclu  une  trêve  avec  les 
Anglais,  et  if ignorant  pas  qu’il  s’était  aliéné  les  habitants 
de  la  capitule  par  son  despotisme  et  le  fardeau  des  impôts 
qu’il  avait  multipliés  durant  sou  administration ,  ne  garda 
plus  aucune  mesure.  Il  lit  enlever  les  chaînes  qui  servaient 
ù  la  défense  de  la  viilc;  les  boucliers  furent  désarmés,  et 
l’on  enjoignit  a  tous  les  liabilants  de  déposer  leurs  armes  à 
la  bas  tille  ;  ils  ne  pouvaient  se  réunir,  même  en  cas  de  noces, 
sans  la  pennissiou  du  prévôt  ,  qui  envoyait  dans  le  lieu  de 
la  réunion  des  commissaires  on  des  sergents,  aux  frais  tie 
la  mariée,  atin  d’enipècber  tout  conciliabule  ou  tonie  dis¬ 
cussion  sur  les  affaires  publiques.  11  fut  interdit  d’avoir  i\  sa 
fenêtre  ni  caisses  ni  pots  à  fleurs ,  ni  rien  qui  [>ùt  être  jeté 
dans  la  rue.  La  communauté  des  bouchers  fut  dissoute  et 
privée  de  ses  privilèges;  on  démolit  la  grande  tioucheric 
située  près  du  Châtelet,  ainsi  que  fécorcherie  voisine  du 
Crami-Pont.  Dans  l’intérôldc  la  salubrité  publique  et  de  la 
commodité  des  habitants,  le  roi  fil  construire  quatre  nou¬ 
velles  boucheries.  Les  anciens  étaux  dont  se  composait  la 
grande  boucherie  lurent  donnés  à  ferme  au  lien  d’êlre  hé¬ 
réditaires.  La  réfonne  introduite  dans  le  commerce  de  la 
boucherie  avait  un  double  but  :  elle  devait  ruiner  f  influence 
des  boucliers ,  objet  principal  de  la  sollicitude  du  gouver¬ 
nement,  et  assaillir  les  quartiers  voisins  de  la  grande  bou- 
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dicrit*,  Cl!  (iisiribuaiil  une  parité  des  élaux  qui  y  r'‘taienl 
réunis  sur  divers  points  de  la  capitale'. 

Dans  le  inêine  temps,  les  bourguignons  se  formèrent  en 
compagnies  et  dcvaslcrent  !e  pays.  Ces  compagnies,  coîii- 
mandées  par  les  anciens  chefs  des  tjoucliers,  ou  par  les  prin¬ 
cipaux  adhérents  du  due  de  Bourgogne,  furent  mises  hors 
la  loi  i)ar  ordonnance  du  roi,  laquelle  prescrivit  aux  bon¬ 
nes  villes  de  leur  com  ir  sus  et  de  les  traiter  comme  des  bri¬ 
gands.  Le  comte  (rArmagnac  avait  recommencé  la  guerre 
contre  les  Anglais,  apres  l’expiration  de  la  trêve.  Le  second 
fils  du  roi,  qui  était  devenu  riicritier  présomptif  de  la  cou¬ 
ronne  depuis  la  mort  de  son  frère  aîné,  ne  lui  survécut  que 
peu  de  lem|)s.  On  crut  qu’il  élail  mort  empoisonné;  ses 
droits  furent  recueillis  par  le  duc  de  Touraine.  Le  nouveau 
dauphin,  bien  qu’il  iTefil  que  quinze  ans,  fit  preuve  de 
beaucoup  de  bon  sens  ;  il  donna  sa  confiance  h  Koherl  le 
Masson,  cliancelicr  de  sa  maison,  lequel  passait  pour  un 
liOJiimc  sage ,  et  laissa  le  comte  d’Armagnac  maître  de  la 
hante  direction  des  aflaires®. 

La  reine ,  malgré  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère  et 
des  discordes  civiles,  vivait  dans  un  complet  égoïsme.  Amas¬ 
ser  des  trésors  qui  ne  lui  profilèrent  pas  toujours,  étaler 
un  luxe  sans  frein,  et  se  livrer,  malgré  son  cmhoniioinl,  à 
des  bombances  indignes  de  son  rang  et  de  son  sexe,  tels 
étaient  ses  principaux  soins.  Sa  cour  était  d’ailleurs  ou¬ 
verte  à  tous  les  vices,  et  les  excès  qui  s’y  couvnietlaieiil 
étaient  connus  au  dehors.  Les  gens  de  bien  s’en  indignaient. 
Sous  prétexte  des  dangers  de  la  guerre,  la  reine  s’clait  en¬ 
tourée  d’une  garde  dont  elle  avait  contié  le  commandement 
aux  sires  do  Giac,  de  Gi'aville  et  de  Bosredon  ;  ces  sei¬ 
gneurs,  (pfelle  comblait  de  libéralités,  étaient  les  ordon¬ 
nateurs  des  divei'tisseinents  et  des  orgies  de  sa  cour.  Les 
deux  premiers  en  furent  bannis  par  f  iiillucncc  du  dauphin , 
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et  le  Iroisième  penltl  ta  faveur  «ionl  il  jouissait  par  une  fin 
tragique. 

La  reine  étant  à  Vinceuiies,  le  roi  fut  la  voir,  et  coiniiie 
il  s^en  retournait  sur  le  soir  à  t'aris,  il  rencontra  Uüsrcdoii 
à  cheval,  qui  se  rendait  auprès  d’elle.  Ce  seigneur,  sans 
s’arrêter,  salua  le  roi  d’ini  air  léger,  qui  lui  déplut,  et  il 
poursuivit  son  cliennii  en  toute  hâte.  Le  prévôt  <lc  Paris 
reçut  oi’dre  de  l’arrêter,  et  de  le  faire  conduire  au  Châtelet; 
là  il  fut  mis  à  la  question  ;  l’on  recueillit  de  sa  liouclie  des 
aveux  d’une  grande  importance,  et  il  tnt  jeté  à  la  rivière 
dans  un  sac  de  cuir,  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  ; 

«  l^aisse/,  passer  la  justice  du  roi,  »  La  maison  de  lu  reine  subit 
d'autreséliminaÜons  coniiuandéesparriionnôtetépublique; 
plusieurs  serviteurs  de  cette  princesse  se  dérohcrenl  an 
châliinent  qu’ils  avaient  mérité.  Ses  trésors  furent  reclier- 
chés  par  ordre  du  roi,  et  mis  sous  sa  main  ;  exclue  du 
conseil  et  dépouillée  de  toute  autorité,  elle  fut  confinée  à 
Tours,  et  placée  sous  la  surveillance  de  trois  commissaires, 
établis  dans  sa  propre  demeure ,  de  peur  qu’elle  uc  traitai 
avec  le  duc  de  Bourgogne 

Ce  dernier  rassemlilait  des  forces  de  tous  côtés,  et  avait 
attiré  à  son  parti  plusieurs  conimimcs  et  bonnes  villes.  Le 
gouveruemcnl  du  roi,  obligé  de  faire  tète  aux  Anglais,  mit 
en  usage  tous  les  moyens  poui'  se  procurer  de  l’argent. 
Outre  les  ressources  ordhiaîi’es  de  l’inipût,  il  s’empara  de 
plusieurs  reliquaires  en  or  qui  existaient  dans  les  églises, 
et  haussa  la  valeur  des  monnaies.  Les  travaux  de  défense  de 
Paris  furent  remis  en  bon  état,  ün  s’occupa  aussi  de  forti- 
ticr  certaines  positions  pour  s’opposer  au  passage  des  ri¬ 
vières.  Paris  fut  approvisionné  de  pieri’es  et  do  projectiles 
de  plomb,  afin  de  repousser  les  assiégeants.  On  jirescrivit 
aux  habitants  de  se  pourvoir  de  vivres  pour  un  an,  et  on 
exempta  de  tous  droits  les  objets  de  coiisommatiuii  afipor- 
lés  du  dehors  à  Paris,  afin  d’encourager  les  cultivateurs 
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il  brovin*  les  l'isqiics  auxquels  leurs  denrées  étaient  ex- 
posées  à  cause  des  pillards  qui  infestaieiil  les  campagnes. 
Le  gouverneiiienl  favorisait  Témigralion  des  personnes 
suspectes  d'allachemcnt  au  parti  bourguignon,  quand  il 
ne  la  provoquait  pas.  Il  laissait  même  aux  émigrants  la 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  ;  c’est  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  membres  du  parlement,  de  l’université,  et  des 
bourgeois  notables  se  déterminèrent,  quoiqu’à  regret,  h 
quitter  Paris.  Les  babitants  qui  contiiiiièrent  à  résider 
dans  celle  ville  furent  assujettis  à  fournir,  en  cas  de  siège, 
un  certain  nombic  d'hommes  d'armes;  la  dépense  de  cha¬ 
que  homme  devait  être  supportée  par  trois  bourgeois  réu¬ 
nis.  Les  plus  riches  furent  tenus,  dans  le  môme  cas,  de 
loger  et  d’entretenir  un  écuyer;  entin  runiversité  prit  ren¬ 
gagement  de  concourir  à  la  défense  de  la  ville,  en  désignant 
pour  prendre  les  armes  cinq  cents  de  ses  élèves  les  plus 
rol)Usles 

Le  roi  d’Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne,  que  l’on 
croyait  unis  par  un  traité  secret,  se  dirigeaient  sur  Paris 
chacun  de  son  côté.  Le  comte  d’ Armagnac,  désespérant 
d'arrêter  les  progrès  des  Anglais,  avait  appelé  dans  cette 
ville  les  gens  d’armes  qu’il  avait  mis  en  garnison  dans  plu¬ 
sieurs  places.  Sur  ces  ciitrelaites,  le  duc  ariâva  sous  les 
murs  de  Paris  avec  son  armée.  Le  gouvernement  du  i‘oi 
résolut  de  se  détendre  jusqu’à  la  dernière  extrémilé.  Le 
dauphin  ayant  fait  dire  aux  bourgeois  qu’il  se  rendrait  h 
riiôtel  de  ville  pour  délibérer  avec  eux  sur  le  danger  com¬ 
mun  ,  y  fut  reçu  par  une  nombreuse  assemblée.  Les  pa¬ 
roles  du  jeune  prince,  (]ui  était  alors  l’espoir  de  la  France, 
cl  dont  les  droits  étaient  revendiqués  avec  audace  par  un 
roi  étranger,  touchèrent  vivement  les  assistants.  Il  les  con¬ 
viait  à  se  rallier  autour  du  roi,  à  rester  unis  malgré  les 
pratiques  de  ses  ennemis,  et  à  l’aider  par  de  nouveaux 
sacrilices.  Les  bourgeois  jurèrent,  en  effet,  de  se  coiifor- 
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mer  aux  ex!iorfalions  du  dniiphiii,  et  le  prièrent  de  por¬ 
ter  aux  pieds  ilu  roi  l’offre  de  leurs  porst unies  cl  de 
leurs  biens.  Le  parlcmcnl  et  runhersiiè  firent  le  meme 
serment  cl  les  niciiies  offres  de  service.  Les  bourgeois 
étaient  d’autant  plus  sincères  dans  leurs  déinunstralions, 
qu’ils  étaient  instruits  chaque  jour  des  excès  commis  par 
les  troupes  du  duc  de  Bourgogne  contre  les  paysans  des 
environs,  et  des  efforts  qu’elles  faisaient  pour  affamer  Pa¬ 
ris.  Le  peuple  luî-mônie,  qui  était  loin  d’ôtre  favorable  aux 
armagnacs,  s’irritait  des  difficullés  que  le  duc  apportait 
aux  arrivages  de  vivres  dans  la  ville. 

Le  comte  d’Armagnac  veillait  aux  besoins  de  la  défense 
avec  une  activité  infaligable.  D’ini  antre  côté,  Tantieguy 
Ducbrdel,  prévôt  de  Paris,  accompagné  des  principaux 
bourgeois  dévoués  au  gouvernement,  i>arcourail  les  nies  à 
cheval,  et  exhorlait  les  gens  de  la  milice  à  renqdir  coura¬ 
geusement  leurs  devoirs.  Les  ouvriers  ne  pouvaient  quitter 
leurs  ateliers  ni  se  réunir,  à  moins  qu’ils  ne  fissent  partie 
du  guet  ou  de  la  garde  des  porles.  Chacun  devait  rentrer 
chez  soi  à  l’heure  du  couvre-feu.  Les  propriétaires  claient 
lemis  de  idacer  à  la  porte  d’entrée  de  leur  maison  un  lon- 
ncau  plein  d’ean  pour  remédier  aux  incendies,  cl  de  faire 
l)oucIicr  les  fenêtres  des  cuisines  du  rez-de-chaussée  don¬ 


nant  sur  la  nie. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  vit  contraint,  par  suite  des  me- 

■ 

sures  vigoureuses  prises  par  le  comte  d’Arinagnac,  de  re¬ 
noncer  momentanément  à  toute  entreprise  contre  la  ville 
de  Paris;  mais,  informé  que  la  reine  était  courroucée  de 
Pélat  de  déchéance  et  d’humiliation  où  on  Pavait  réduite, 
il  lui  lit  parvenir  secrètement  des  propositions  d’arrange¬ 
ment.  Elle  se  hûta  d’y  répondre  d’une  manière  favorable, 
et,  sur  sa  prière,  U  réussit  à  la  délivrer  de  l’espèce  de  cai>- 
tivilé  on  elle  était  retenue  par  les  ordres  du  dauphin.  Dès 
(ju’ellc  eut  recouvré  sa  liberté,  elle  écrivit  aux  bonnes  villes 
pour  leur  confirmer  les  faits  exposes  dans  les  manifestes  du 
duc  de  Bourgogne,  el  pour  tes  engager  à  n’avoir  égard 
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qu’aux  réquisitions  Je  ee  ilernier.  En  même  temps,  elle 
s'arrogea  tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  en  faisant 
revivre  la  dclcgalion  qu’elle  avait  obtenue  jadis  du  roi  et  de 
son  conseil. 

Une  conspiration  fut  formée  pour  li^Ter  au  duc  de  Bour¬ 
gogne  la  porte  Saint-Marceau  ;  mais  l’un  des  conjurés,  ef¬ 
frayé  des  suites  terribles  qu’entraînerait  le  succès  de  cette 
conspiration,  la  fit  avorter  par  scs  révélations 

Cependant,  la  reine  nomma  le  duc  de  Bourgogne  gou¬ 
verneur  général  du  rovaume,  et  créa  autour  d’elle  un  si¬ 
mulacre  de  gouvernement.  Un  grand  nombre  de  villes 
avaient  fait  leur  soumission  au  duc.  Pendant  que  les  An¬ 
glais  poursuivaient,  presque  sans  coup  férir,  le  cours  de 
leurs  conquêtes,  plusieurs  conseillers  du  roi  et  l’évéque  de 
Paris,  touchés  des  calamifés  qui  affligeaient  la  France, 
firent  proposer  à  la  reine  et  au  duc  de  Bourgogne  des  con¬ 
ditions  de  paix  qui  furent  agréées.  Leurs  efforts  échouè¬ 
rent,  toutefois,  devant  la  mauvaise  volonlé  du  comte  d’Ar- 
magnac 

Dès  que  le  peuple  sut  que  la  conclusion  de  la  paix  avail 
été  eiilravéc  i)ar  l’ü[ipositiou  ilc  ce  dernier,  sa  haine  contre 
lui  éclata  avec  plus  de  violence  encore  que  par  le  passé. 
L’extrême  clicrté  dés  vivres,  Pin  suffisance  du  salaire  de 
l’ouvrier,  les  corvées  auxquelles  il  était  soumis  par  Uauto- 
rité  miliiairc,  qui  l’employai  1  sans  le  payer,  en  lui  prodi¬ 
guant  le  mépris  cl  l’insiille,  la  détresse  des  bourgeois,  (jiti 
étaient  surchargés  d’impôls ,  toutes  ces  causes  réunies 
avaiciil  soulevé  contre  le  gouvernement  l’indignation  géné¬ 
rale.  On  altribiiail  aux  gens  d’armes  du  comte  d’Arinagnac 
les  excès  les  plus  coupables  et  les  desseins  les  plus  étran¬ 
ges.  On  les  accusait  d’avoir  brûlé  des  hommes  et  des  en¬ 
fants  parce  qu’ils  n’avaient  pu  payer  leur  rançon.  On  disait 
qu’ils  avaient  requis  loules  les  toiles  qui  existaient  chez  les 


'  Juvénat  dtû  ürsinftf  l.  Il*  p,  Wi*5:ï3*  Monalrelel,  l,  IV,  p,  47*r>8* 
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iijut'i'lunuls,  Jioii  pour  en  former  des  tentes  et  des  pavillons, 
eominc  ils  auraient  voulu  le  faire  accroire,  mais  pour  cou¬ 
dre  toutes  les  femmes  dans  des  sacs  et  les  jeter  à  la  rivière, 
t>n  répandait  aussi  parmi  le  peuple  que  le  comte  d’Arma- 
gnac  avait  l’intention  de  faire  périr  tous  les  habitants  de 
Paris,  et  que  ceux  à  qui  on  devait  laisser  la  vie  avaient  reçu 
un  écu  marqué  d’un  signe  qui  devait  les  protéger  contre  les 
exécuteurs  de  ce  grand  meurtre;  enfin  on  prêtait  ce  propos 
au  connétable  :  qu’il  vendrait  Paris  aux  Anglais  plutôt  que 
d’y  recevoir  les  Bourguignons.  Toutes  ces  rumeurs  témoi¬ 
gnaient  du  désespoir  du  peuple  autant  que  de  sa  fureur 
contre  les  armagnacs. 

Ce  que  l’armée  du  duc  de  Bourgogne  et  les  amis  de  ce 
dernier  avaient  tenté  vainement,  par  leurs  attaques  ou  leurs 
complots,  fut  entrepris  et  exécuté  par  un  jeune  hoinnic  qui 
avait  jure  la  destruction  du  pouvoir  des  armagnacs  pour 
venger  Poutrage  qu’il  avait  reçu  des  gens  d’iiii  grand  per¬ 
sonnage  altachc  à  ce  pouvoir. 

PeiTinet  Leclerc,  fils  d’un  riche  marchand  de  fer,  de¬ 
meurant  sur  le  Petit-Pont,  étant  allé  un  soir,  suivant  sa 
coutume,  poser  le  guet  à  la  porte  Saiiil-Cermain,  dont  soii 
père  avait  la  garde  en  qualité  de  quartenicr,  fut,  en  retour¬ 
nant  chez  lui,  injurié  et  battu  par  les  serviteurs  d’un  sei¬ 
gneur  qui  était  un  des  niem))res  principaux  du  conseil  du 
roi.  Une  plainte  ayant  été  adressée  au  prévôt  par  le  jeune 
Leclerc  pour  obtenir  justice  îles  voies  de  fait  dont  il  avait 
été  victime,  Paulorité  n’y  donna  aucune  suite.  Leclerc, 
irrité,  déclara  haulcmeiit  qu’il  s’en  vengerait.  Plusieurs 
bourguignons  ayant  a|)pris  les  mauvais  traitements  commis 
envers  ce  jeune  homme,  et  leur  impunité,  s’insinuèrent 
auprès  de  lui,  afin  d’aigrir  son  ressentiment  et  de  rattircr 
à  leur  parti.  Leclerc,  homme  de  courage,  cl  préoccupé  de 
son  projet  de  vengeance,  ayant  été  pressenti  sur  les  moyens 
qu’il  pourrait  avoir  d’iniroduîre  dans  Paris  le  sire  de  Plie- 
Adam,  Pun  des  meilleurs  capUaiiies  du  duc  de  Bourgogne, 
avec  scs  gens,  répondit  que  la  chose  lui  paraissait  aisée  s’il 
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l'éiississint  à  s’emparer  tics  clefs  de  la  pode  Saiiil-Germaiii, 
Cüiiliées  à  la  garde  de  son  père. 

il  lit,  <le  son  côlè,  pour  facililer  le  succès  de  son  entre- 
(irise,  des  ouvertures  à  des  habitants  du  tpiarlier,  mécon¬ 
tents  comme  lui  de  l’oiiprcssion  tpic  le  parti  des  armagnacs 
exerçait  sur  le  peuple,  et  ces  habitanls  entrèrent  hardiment 
dans  ses  vues.  On  prit  jour  avec  le  sire  de  l’ÏIe-Adam  pour 
l’execution  du  complot;  il  promit  de  se  rendre  devant  la 
porte  Sainl-Cermain  entre  une  heure  cl  deux  heures  après 
minuit,  avec  scs  gens  et  accompagné  de  deux  antres  capi¬ 
taines  hourguignons  qui  devaient  également  amener  leurs 
hommes  d’armes.  Leclerc,  pendaul  le  sommeil  de  son  père, 
SC  saisit  des  clefs  à  la  possession  desquelles  élait  attaclic 
l’accomplissemeiil  de  sa  vengeance,  et  il  sc  rendît  avec  ses 
affidés  à  la  porte  Snint-Germain  ;  il  ouvrit  doucement,  et 
les  hourguignons  entrèrent  en  silence.  S’étant  dirigés  sur  le 
Cliàlclel,  ils  y  Irouvèrent  réunis  environ  quatre  cents  l*a- 
risiens  armés  qui,  inslruits  du  complot,  étaient  venus  offrir 
leurs  bras  [lour  en  assurer  la  réussite.  On  foi  ma  plusieurs 
liaudes  avec  ce  qu’on  avait  de  forces.  Le  soigneur  de  i’Ite- 
Adam  fut  droit  avec  ses  gens  à  riiôtel  Saint-Paul,  habité  par  le 
roi.  Une  autre  bande  se  porta  par  la  rue  Saint-Honoré  vers 
la  demeure  du  comte  d’Armagnac,  et  le  reste  de  la  troupe 
suivît  la  rue  Saint-Denis.  Tous  criaicnl  dans  leur  marche: 
«  Noire-Dame  de  la  Paix!  vive  le  roi  !  vive  Bourgogne!  » 
Le  peuple  accourait  de  huiles  parts  pour  se  joindre  à  eux 
en  répétant  le  même  cri.  Les  conjurés  trouvèrent  sur- 
tonl  une  vive  sympathie  dans  les  rues  Saint-Denis  el  Saint- 
Honoré. 

Au  premier  bruit  de  ce  grand  événement,  le  prévôt  de 

Paris  courut  chez  le  daupliin,  qui  dormait  ;  il  lui  annonça 
«  » 

l’entrée  des  Bourguignons  dans  la  ville,  lui  jela  une  rolic 
sur  les  épaules  el  l’cnmicna.  Le  pi^évôl  el  un  grand-officier  du 
prince  firent  aussitôt  monter  celui-ci  à  cheval  cl  le  condui¬ 
sirent  au  château  de  la  Bastille.  On  se  présenta  chez  te  con¬ 
nétable  pour  l'arrêter  ;  il  avait  pris  la  fuite.  Les  serviteurs 
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tin  (laiipliiii,  les  fonctionnaires  les  plus  consuléraiilcs  de 
rÉlal  el  les  riches  hoiirgcois  qui  passaient  pour  armagnacs, 
furent  poursuivis;  ou  pillait  leurs  maisons,  et  quand  on 
pouvait  s'emparer  de  leur  personne,  on  les  tenait  en  cliar- 
tre  privée  pour  leur  extorquer  de  l’argent. 

Les  sires  de  rile-Adam,  de  Ghasleltux  et  de  Veau-dii- 
Bar,  sc  procurèrent  de  la  sorte  des  sommes  énormes.  Leurs 
prisonniers  s’estimèrent  très  heureux  de  sauver  au  prix  de 
leur  forUinc  leur  liberté  et  leur  vie.  Le  seigneur  de  l’IIc- 
Adam  s’enrichit,  ainsi  que  ses  gens,  par  les  nombreuses 
exactions  qn’il  commit  ou  qu’il  toléra.  Comme  scs  do¬ 
maines  étaient  tout  près  de  Paris,  sa  troupe  s’augmentait 
de  tous  ceux  de  scs  vassaux  que  le  butin  excitait  à  prendre 
les  armes  et  à  venir  se  ranger  sous  ses  ordres.  Ces  aventu¬ 
riers  subalternes,  gorges  de  rapinr,  affcctaienl  des  airs  de 
gentilshommes  el  dépensaient  avec  profusion.  Leurs  femmes 
échangeaient  leurs  haliits  rustiques  contre  des  robes  de 
nobles  demoiselles  L 

Les  chefs  bourguignons  qui  mellaicnl  leurs  prisonniers  à 
rauçoii  n’étaient  pas  les  plus  cupides.  11  y  en  avait  qui  pre¬ 
naient,  comme  les  plus  vils  de  leurs  gens,  de  rargciiteric 
dans  les  maisons  et  môme  dans  les  églises.  Les  sires  de 
Saveuse  et  de  Crèvecccur  se  tirent  surtout  remarquer  parmi 
CCS  derniers. 

La  foule  se  porta  en  tumulte  au  collège  de  Navarre,  et 
voulait  en  massacrer  les  maîtres  et  les  écoliers  réputés  ar¬ 
magnacs.  Heureusement,  le  sire  de  l’Ile-Adam  arriva  assoï 
tôt  pour  les  sauver,  mais  le  collège  ne  put  échapper  au 
pillage.  Les  prisons  étaient  combles;  plusieurs  malheu¬ 
reux,  que  l’on  poursuivait  de  retraite  en  retraite,  fin  s  reut 
par  SC  constituer  prisonniers,  dans  l’espoir  de  garantir 
leur  vie  contre  la  rage  de  leurs  persécuteurs.  Les  prin^ 
ci  pales  prisons  étaient  alors  le  grand  et  le  petit  Châtelet, 


'  Juv^nal  (II**  Ursins,  t,  fl,  p.  540-54Î.  Journal  d’«n  bourgeois  de  Paris, 
l.  IJ,  p.  Hûiiâtrclet,  t.  IV,  p.  «7-04. 
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la  prison  du  l^ilais  oii  la  Conciergerie,  le  Loiivr.e,  le  Tem¬ 
ple,  la  Bastille,  Saint-Marlin-dcs-Cliainps  el  Saint-Ma- 


gloirc* 


1 

I 


Le  seigneur  de  Bile-Adam  n’avait  pu  pénélrer  dans 
riiùtcl  Saint -Paul  qu’après  en  avoir  enfoncé  la  porte. 
Le  roi  était  en  ce  monienl  tout  à  tait  hors  de  sens.  On  le 
promena  <Jans  les  rues,  à  cheval,  atin  de  persuader  au 
peuple  (pi’il  approuvait  le  mon  veinent  entrepris  en  l'aven  r 
dos  Bourguignons,  l^e  sieur  (h» y  de  Bar,  l’un  des  capitaines 
qui  avaient  le  plus  contrilxic  au  succès  de  ce  mouvcmenl, 
fut  nommé  prévôt  de  Paris  en  remplacement  deTanneguy 
Diichàlel.  Sur  les  rciiiéscntations  du  parlement,  il  s’occupa 
de  rétablir  quelque  ordre  dans  la  ville;  on  lit  défense  de 
détenir  qui  que  ce  fiïl  sans  autorité  de  justice,  et  l’on  me¬ 
naça  des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui,  ayant  connais¬ 
sance  des  lieux  où  se  tenaient  cachés  le  couiled’Armagnac 
el  scs  a<lhcrcnls,  ii’cn  instruiraient  pas  l’autorité.  Un  ma¬ 
çon,  qui  avait  donné  asile  clicz  lui  au  chef  du  parti  vaincu, 
clïrayc  du  péril  qu’il  courrait  s’il  gardait  plus  longtemps  le 
silence,  vint  déclarer  nu  prévôt  que  le  comte  d’ Armagnac 
était  caciiédans  sa  demeure.  Le  prévôt,  s’y  étant  rendu  en 
toute  hâte,  tiuiiva  en  etl'ct  riiûmirie  que  le  parti  bourgui¬ 
gnon  regardait  comme  le  [)liis  redoutable  de  scs  ennemis, 
et  le  conduisit  au  Clullclct ,  après  l'avoir  fait  iiionler  sur 
son  propre  cheval,  derrière  lui. 

Taiineguy  Üuchàtel  cl  Barbazan,  deux  braves  chevaliers 
du  parti  d’x\rmagnac,  n’ignoraient  pas  que  l’attaque  im¬ 
prévue  et  nocturne  devant  laquelle  ils  avaient  cédé  avait  été 
entreprise  par  une  troupe  de  gens  d’armes  dont  on  avait 
d’abord  exagéré  le  nombre,  mais  qui,  dans  le  vrai ,  était 
peu  considérable.  Ils  conçurent  donc  le  projet  d’opposer 
ruse  contre  ruse,  et  un  matin  ils  débouchèrent  ù  l’impro- 
viste  dans  Paris  par  une  des  portes  de  la  Bastille  qui  était 
restée  au  pouvoir  de  leur  parti,  menant  avec  eux  près  de 
seize  cents  hommes  d’armes.  Ils  suivirent  la  rue  Saint- 
Antoine  en  criant  ;  A  mort!  à  jnor/  !  Ville  gagnée!  Vivent 
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le  roi^  le  davphin  et  h  roi  cV Angleterre  !  Tuez  ioui^  Inez 
tout  î  Ils  vinrent  justiu’ù  la  poiie  Baiuloycr,  cl  s’ils  avaient 
poussé  jusqu’au  Châtelet,  ils  auraient  pu  délivrer  les  pri¬ 
sonniers  et  en  faire  aillant  d’anxiliaires;  mais  l’amour  du 
pillage  mit  du  désordre  parmi  les  assaillants,  et  quand  le 
peuple  vit  que  heaucoup  d’entre  eux  ne  songeaient  qu’à 
faire  du  butin,  il  prit  les  armes,  se  joignit  aux  Bourgui¬ 
gnons,  et,  conduit  avec  ceux-ci  par  le  nouveau  prévôt,  il 
repoussa  les  armagnacs  jus<iu’à  la  Bastille,  après  en  avoir 
tue  un  grand  nombre  *. 

Ivre  de  ce  succès  et  épouvanté  encoi'c  des  cris  de  mort 
proférés  par  les  assaillants  conlre  la  ville  entière,  le  peuple 
SC  mil  à  fouiller  les  hôtelleries  cl  les  maisons  pour  y  re¬ 
chercher  les  ai’inagnacs,  et  quand  Ü  en  tombait  sous  sa 
main,  sans  s’inquiéter  de  leur  eotidilion,  ni  s’ils  étaient  on 
non  prisonniers,  il  les  amenait  dans  la  me  et  les  livrait 
aux  gens  d’armes,  qui  les  inassncraicnl.  La  fureur  popu¬ 
laire  cojilrc  les  armagnacs  élait  telle,  que  ceux  qui  ne  pou¬ 
vaient  en  tuer  frappaient  les  cadavres  des  viclimes  avec 
leurs  armes  et  les  inenrlrissaienl  ;  les  femmes  et  les  cn- 
faiils,  en  passant  auprès  d’eux,  les  chargeaient  de  malé¬ 
dictions,  en  (lisant  :  Chiens  de  irmfres^  voitsêtes  mieux  trai¬ 
tés  que  TOUS  ne  méritez  ;  encore  s'il  plaisait  à  Dieu  que  vous 
fussiez  tous  e7i  cet  état  !  Il  n’y  avait  presque  pas  de  rue  qui 
n’ciitété  le  théâtre  de  quelque  meurtre,  Lescorpsdes  victimes 
étaient  dépouillés  et  laissés  nus  jusqu’à  la  ceinture.  On 
évalua  leur  nombre  à  plus  de  cinq  cents,  sans  coiiiplcr  les 
corps  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort  dans  les  maisons. 
On  ne  peut  expliquer  faut  de  rage  chez  le  peuple  que  par 
la  tyrannie  cl  la  cruaulc  de  quelques  chefs  annagitacs. 
Jean  Gaude,  maître  de  l’artillerie,  était  le  plus  dur  cl  le  plus 
despote  de  tous.  Uuand  les  ouvriers  qu’il  avait  employés 
lui  demandaient  leur  salaire,  il  leur  disait  :  lY avez-vous 
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pas  un  sou  pour  acJteler  une  corde  et  aller  vous  pendre; 
canaille t  ce  serait  là  votre  profit  ^ 

Les  cnpilaines  bourguignons,  atlirés  par  l'espoir  du  bu- 
lin,  accouraienl  tics  provinces  voisines.  Le  daiipiiin  ayant 
qui  lté  la  Bastille,  les  gens  qu'il  y  avait  laissés  ne  tardèrent 
pas  à  se  rendre,  à  condilion  qu’ils  auraient  la  vie  sauve. 
On  tu  tenir  par  le  roi,  au  Louvre,  où  l’on  avait  transporté 
le  siège  de  sa  résidence,  un  grand  conseil  dans  lequel  il 
fut  résolut  qu’on  enverrait  au  dauphin  une  ambassade 
pour  le  supplier  de  revenir  à  Paris,  On  espérait  le  Irouver 
a  Melun,  mais  il  avait  traversé  seulement  cette  ville  pour 
SC  rendre  à  Bourges.  L’état  de  Paris  était  d’autant  plus 
déplorable  quïl  n’y  avait  aucun  grand  du  royaume  à 
qui  l’on  pût  remettre  le  dépôt  suprême  de  Pautoritc.  Le 
duc  de  Bourgogne  n’était  pas  près  d’arriver.  Il  savait  que 
son  parti  avait  de  nouveau  ressaisi  le  pouvoir;  mais  il  n’a¬ 
vait  [)as  encore  fait  connaître  ses  intentions,  et  l’on  ne  sa¬ 
vait  même  pas  où  il  était.  Celle  incertitude  rendait  le 
peuple  mécontent  et  indocile;  on  ne  pouvait  le  faire  ren¬ 
trer  sous  l’autorité  des  lois. 

Dans  une  telle  situation,  les  alarmes  devaient  être  fré- 
c|uenles  dans  Paris.  Soit  calcul  pour  tenir  les  habitants  en 
déliancc,  soit  terreur,  il  ne  se  passait  presque  pas  de  nuit 
qu’on  ne  criât  aux  armes  ;  tantôt  c’étaient  les  armagnacs 
qui  s’élaicnl  montrés  à  une  porte  de  la  ville;  tantôt  c’é¬ 
tait  une  conspiration  du  même  parti  qui  allait  éclater  au 
dedans.  Tous  ces  bruits  mettaient  le  peuple  en  émoi  ;  il 
courait  dans  les  rues,  faisait  de  grands  feux  pour  prévenir 
les  surprises;  maison  reconnaissait  bientôt  que  les  alarmes 
qui  avaient  troublé  son  repos  n’étaient  dues  qu’à  des  ru¬ 
meurs  sans  fondement^. 

Dans  la  miil  du  dimanche  12  juin  1418,  le  peuple  de 
Paris  fut  soulevé  pur  une  de  ces  paniques  soudaines  dont  il 
ne  pouvait  se  défendre.  Le  mouvement  éclata  d’abord  dans 
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les  environs  tic  la  place  Jlaiiltcrt  ;  il  gagna  comme  riiicendie 
dans  les  quartiers  les  i)lus  peuples  de  la  ville.  La  miiUiludc 
se  perlait  sur  les  principales  places^  aux  lialles,  à  la  t;rè^c 
et  ailleurs.  De  lii,  on  se  dirigeait  par  bandes  vers  la  place 
Maul)erl.  Des  détachemcnls  considérables  furent  envoyés 
de  cet  endroit  à  la  porte  Saînt-Marceau,  puis  à  la  porte 
Saint  ’  Germain ,  où  Ton  devait  trouver  des  rassemblc- 
menls  d’armagnacs;  mais  ces  rassemblements  n’existaient 
pas. 

Le  noml)i  e  des  Parisiens  a  qui  la  terreur  avait  mis  les 
armes  à  la  main,  durant  cette  nuit  qui  devait  enfanter  tant 
de  crimes,  s’élevait  à  près  de  quarante  mille,  tl  y  avait 
parmi  eux  des  bouchers  iioiivellemcnl  arrivés  qui  étaieiil 
avides  de  vengeance.  Ils  cnflammaîcnt  les  esprits  par  d’hor¬ 
ribles  pro|>os.  Un  habilaiit  de  la  Cité,  nommé  Lambert, 
simple  potier  d  étain,  liomme  plein  d’andace  cl  de  résolu¬ 
tion,  était  le  chef  apparent  de  celte  foule  égarée.  La  crainte 
d’une  double  attaque  combinée  entre  les  armagnacs  pri¬ 
sonniers  et  leurs  amis  du  dehors,  fit  naître  dans  l’esprit  de 
quelques  misérables  l’idée  forcenée  de  se  poi*ter  sur  les  pri¬ 
sons  pour  frapper,  disaient-ils,  un  grand  coup.  Tout  ùcoup, 
un  cri  funèbre  :  «  Aux  prisons  !  aux  prisons  !  »  retentit  dans 
les  rangs  pressés  de  la  multitude.  Ou  se  met  en  marche.  Le 
sire  de  l’Itü-Adam  et  le  prévôt  de  I*aris  accourent  avec  mille 
chevaux  pour  empêcher  Pexécution  du  dessein  atroce  qui 
était  parvenu  jusqu'à  eux.  Le  prévôt  s’adresse  tour  à  tour  à 
la  justice,  à  la  pitié,  à  la  raison  de  ces  furieux;  mais  il  ne 
peut  les  toucher.  «  Maugrcblcu,  répondaient-ils,  de  Ions 
«  vos  grands  mois  de  justice,  de  pitié  et  de  raison!  Que 
«  Dieu  maudisse  ceux  qui  seraient  tentés  de  prendre  la 
«  défense  de  ces  traîtres  d’armagnacs  !  Ce  sont  des  Anglais, 
«  ce  sont  des  chiens.  Ils  ont  ravagé  et  détruit  le  beau 
«  royaume  de  France  el  ils  Font  vendu  an  roi  d’Anglelerre. 
«  lis  Youlaicnl  jeter  à  l’eau,  dans  des  sacs,  nus  femmes  et 
«  nos  enfants.  Ils  attendaient  que  la  trahison  eût  livré  Daris 
«  aux  Anglais  pour  arborer  sur  scs  murs  un  élendai'd  que 
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f  le  roi  d’Angleterre  leur  aviiîl  cinoyc.  Trente  mille  d’entre 
«  lions  devaient  être  assassinés  dans  leurs  demeures,  sur 
«  leur  propre  indication.  De  par  le  diable,  ne  nous  parlez 
€  donc  pins  de  cette  mauvaise  engeance;  rien  ne  saurait 
«  nous  détourner  de  notre  projet.  » 

Le  prévôt  jugeant  par  la  fureur  qui  les  animait  que  ses 
raisoiineînenls  et  ses  instances  seraient  inutiles,  finit  par 
leur  (lire  ;  «  Mes  amis,  puùqve  mes  paroles  ne  peuvent  rien 
«  sur  vous,  faites  ce  qiiil  tous  plaira,  »  Dès  lors,  ils  allcrciit 
à  la  prison  du  l’alais;  ils  lirent  sortir  le  comte  d’Armagnac 
et  messire  Henri  de  Marie,  ITm  connétable  et  l’autre  chan¬ 
celier  de  France,  et  les  avant  entrainés  tous  les  deux  dans 
la  cour,  ils  leur  doniièrcnl  la  mort;  puis,  ils  découpèrent, 
avec  un  horrible  i’aHiiiomenl  de  cruauté  et  de  dérision,  sur 
le  corps  des  deux  victimes  une  lanière  de  leur  peau  pour 
figurer  récbarjie  des  arinagnacs.  Leurs  corps’ furent  liés 
enseinlile  el  Iraînés  par  la  populace  d’un  carrefour  à 
l'aulre. 

F 

Dans  la  prison  du  prieuré  Saint-Eloi,  ils  firent  main  basse 
sur  tous  les  prisonniers,  l/un  d’eux,  le  sire  de  Villctle,  abbé 
de  Saint-Denis,  revelu  de  scs  habits  sacerdotaux,  se  réfugia 
dans  la  chapelle;  il  tenait  la  sainte  hostie  levée  devant  l’au¬ 
tel,  lorsqu’une  horde  d’assassins  fondit  sur  lui  et  l’aurait 
nilailliblcment  massacré,  si  le  sire  de  l’Ile-Adam  ne  fût 
survenu  au  même  instant  (ju’eux  et  n’eût  dérobé  aux  coups 
de  leurs  haches  ensanglantées  la  tête  vénérable  du  saint 
prêlre. 

Le  pciil  CbîUclet  fut  aussi  le  tbéfilre  d’une  alfreusc  bou- 
cliei  ie.  11  y  avait  dans  la  prison  qui  en  dépendait  des  déte¬ 
nus  de  la  plus  haute  distinction  :  des  prélats,  des  membres 
du  parlement,  des  maîtres  des  retiuôtes,  des  gens  de  la 
chambre  des  coinplcs  el  d’au  1res  personnes  considérables. 
Tous  y  fiirenl  égorgés,  J^’éièque  de  Coutances,  qui  avait 
beaucoup  d’or  sur  lui,  essaya  en  vain  de  se  racheter  en 
rofiVanl  aux  assassins;  il  tomba,  comme  les  autres,  sous 
les  coups  de  ces  forcenés. 
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I^es  ^gorgeurs  seporlorcnl  (‘iisiiifc  au  grand  Cliàldet,  où 
les  prisonniers  étaient  en  très  grand  nombre.  Comme  la 
prison  qui  les  contenait  était  fortement  conslniilc  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  s’claient  procuré  des  armes,  ils  résis¬ 
tèrent  pendant  près  de  deux  heures,  avec  l’aide  des  gar¬ 
diens,  aux  efforts  redoublés  d’une  foule  avide  de  carnage. 
Celle-ci  ne  pouvant  venir  à  bout  de  briser  les  portes  de  la 
prison,  eut  recours  au  feu.  Pendant  que  les  détenus  luttaient 
contre  les  flammes  et  la  fumée,  on  s’introduisit  dans  la  pri¬ 
son  par  les  fenêtres,  et  ceux  qui  avaient  survécu  à  l’incen¬ 
die  étaient  jetés  sur  la  place  du  Cluilelct,  où.  ils  étaient 
reçus  par  une  forêt  de  piques  et  d’épées  que  la  inullitiide 
furieuse  levait  à  l’envi  pour  darder  les  corps  de  ces  mal¬ 
heureux. 

Les  prisons  de  Sainl-Martin-des-Cliamps,  {le  Saint-Ma- 
gloire  et  du  Temple  furent  forcées  de  môme  ou  par  le  glaive 
ou  par  le  feu.  On  ne  respecta  que  celle  du  Louvre,  à  cause 
delà  présence  du  roi.  Les  meurtriers  n’étaient  d’ailleurs 
retenus  par  aucune  considération.  Ils  irépargnèrcnt  même 
pas  les  détenus  pour  dettes,  quoique  plusieurs  liisseiil  du 
parti  bourguignon.  Les  ari)alétriers  genevois,  qui  ne  s’é¬ 
talent  battus  pour  les  armagnacs  que  parce  que  ceux-ci  les 
avaient  pris  à  leui'  solde,  étaient  chassés  des  maisons  où  ils 
logeaient  et  tués  dans  les  rues  par  la  populace.  Celle-ci 
exerçait  sa  rage  non-sculemcnt  sur  les  hommes,  mais  sur 
les  femmes  el  les  enfants.  Une  pauvre  femme  grosse  fui 
frappée  moilcllement  et  renversée  sur  le  pavé.  Gomme 
l’enfant  qu’elle  portail  fit  quelques  mouvements,  on  enten¬ 
dit  parmi  les  assistants  une  voix  qui  dit  ;  «  Tiens,  lepeHt 
a  chien  remne  encoi'e!  »  Les  morts  étaient  traînés  dans  les 
rues.  Plusieurs  cadavres  furent  outragés  comme  celui  ihi 

comte  d’Armagnac;  on  les  déchiquetait  de  manière  ù  tracer 

» 

sur  leur  peau  la  bande  des  armagnacs.  Les  coi  ps  ihi  con¬ 
nétable,  du  cliancelier  et  de  plusieurs  autres  personnages 
demeurèrent  exposés  pendant  deux  jours  sur  les  degrés  du 
Palais. 
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Le  massacre  ihtra  ilepuisqiialrc  heures  du  matin  jusqu’il 
miili.  Le  nombre  des  morts  fut  estimé  de  quinze  cents  à 
deux  mille,  ftlalgré  tant  et  de  si  crneilcs  vengeances,  la  sé¬ 
dition  ne  s’apaisa  pas.  Aux  exécutions  en  masse  succédèrent 
les  supplices,  les  meurtres  et  les  vexations  de  toute  espèce. 
Les  armagnacs  faisaient  des  excursions  jusqu’aux  portes  de 
Paris  ;  ils  mirent  le  feu  à  plusieurs  villages  et  à  pliisieurs 
granges  remplies  de  blé.  Les  vivres  renchérissaient  tous  les 
jours;  le  commerce  était  anéanti.  Les  habitants  firent  quel- 
(jucs  sorties  pour  repousser  les  armagnacs.  Si  les  subsistan¬ 
ces  étaient  rares  à  Paris,  dans  les  environs  il  y  avait  disette 
absolue.  On  cachait  les  denrées  pour  les  soustraire  au  pil¬ 
lage  et  à  rincendie.  Qnand  les  Parisiens  rentrèrent  de  leurs 
expéditions,  ils  étaient  tellement  exténués  de  fatigue  et  de 
privation  qu’exaltés  par  la  haine  et  la  colère,  ils  voulaient 
recommencer  les  scènes  de  carnage  qui  avaient  ensanglanté 
les  prisons.  Le  prévôt  parvint  à  tes  tlétourner  de  leur  bar¬ 
bare  pi  ojet,  et  fit  placer  de  fortes  barrières  autour  du  CliA- 


lelet. 

Los  armagnacs,  pendant  leur  dernier  ])assagc  au  pou¬ 
voir,  s’étaiil  lorinés  eu  confréries  religieuses,  le  peuple 
voulut  également  établir  une  confrérie  de  Bourgogne  qu’il 
appela  de  Saint-André.  Celle  confrérie  prit  pour  signe  une 
couronne  tic  l’oses;  elle  fui  installée  dans  la  paroisse  de 
Sainl-Eiislache.  Le  jour  de  la  cérémonie,  l’église  était  rem¬ 
plie  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants  ayant  tous  la  tète 
ceinte  do  la  couronne  formant  le  svmbole  de  la  nouvelle 
confrérie;  les  prêtres  eux-mèmes  la  portaient  *. 

Le  duc  de  Bourgogne  arriva  entin  à  Paris  avec  la  reine. 
Ils  furent  reçus  Tun  et  l’autre  avec  enthousiasme  ;  on  pleu¬ 
rait  de  joie;  on  jetait  des  Heurs  sur  leur  passage.  Ils  des¬ 
cendirent  à  l’hôtel  Saint-Paul,  où  le  roi  fit  bon  accueil  à  la 
reine.  Le  duc  fut  nommé  gouverneur  de  Paris.  Il  y  eul  dans 


’  J«vénfil  des  t'i'sins,  t.  Il,  p.  .Vb-5^2,  Jourtinl  dun  bourgeois  de  Puris, 
t.  II,  [t,  Muiislrelp.t,  I.  IV,  |>.  97-1  (K). 
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les  liauls  emplois  de  nombreuses  mubitions.  La  ville  re¬ 
couvra  scs  prérogalives  et  ses  privilèges.  Le  conseil  du  roi 
fut  réorganisé  et  tint  de  fréquentes  assemblées  pour  prépa¬ 
rer  le  retour  du  bon  ordre.  Le  pailemcnl  qui  avait  cessé  de 
rendre  la  justice  parce  (jiic  scs  arrêts  eussent  été  sans  force 
nii  milieu  du  désordre  général ,  se  réunit  aussitôt  qu'il  vit 
paraître  une  ombre  d'autorité.  Un  de  ses  premiers  soins 
fut  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  gênaient  Tappro- 
visioniiement  de  Paris.  Il  représenta  au  duc  de  Bourgogne 
la  nécessité  d’encourager  le  commerce  du  blé,  que  les  gens 
de  guerre  entravaient,  en  s'autorisant  de  sou  nom  ou  de 
celui  du  roi.  Mais  le  duc  avait  plus  de  bonne  volonté  que 
de  moyens  pour  réaliser  le  vœu  du  parlement,  cl  pour  faire 
rentrer  dans  l’obéissance  une  populace  affranchie  du  joug 
des  lois  depuis  si  longtemps  L 

Cclle-ci,  harcelée  par  la  misère,  la  disette  et  la  guerre, 
se  souleva  de  nouveau  le  21  août,  pour  exterminer  ce  (jui 
restait  d’armagnacs  ;  elle  se  porta  en  désordre  vers  le  grand 
Cliàlelet ,  escalada  les  murs  de  la  prison  avec  des  échelles, 
malgré  une  grêle  de  tuiles  et  de  pierres  que  les  prisonniers 
faisaient  pleuvoir  sur  elle;  les  assaillants  s’élaiit  introduils 
dans  l’intérieur  de  la  prison ,  passèrent  au  fil  de  l’épée  la 
plus  grande  partie  des  déienus,  et  las  de  tuer,  ils  jelèrenl 
les  autres  par  les  fenêtres  ;  ces  malheureux ,  brisés  par 
leur  chute  sur  le  pavé,  étaient  percés  de  mille  coups  par  la 
foule,  qui  se  disputait  riiorrible  plaisir  de  leur  donner  la 
mort. 

Les  séditieux  coururcut  ensuite  au  petit  Châtelet,  où  ils 
rcnconirèreiil  aussi  une  vigoureuse  résistance.  Celle-ci, 
coimne  la  première,  ne  fut,  hélas  î  que  trop  toi  surmontée 
par  le  torrent  populaire,  et  tous  les  prisonniers  tombèrent 
sous  le  fer  des  assassins.  La  multitude  ne  pouvant  se  rassa¬ 
sier  de  carnage,  marchn  contre  la  Bastille,  on  se  trouvaient 
plusieurs  prisonniers  de  marque.  Le  duc  de  Bourgogne  vint 


'■  Juvénal  des  Ui-sin^,  t.  II,  p,  5Vi.  Monstvelct,  t.  IV,  p,  lOO-lOd. 


V> 


►■t. 

I 


I 


P* 

î 

.  '5 


1. 


^  m 
i 


/ 

•.  ' 

é"  -i 


"  i 

» 


r 

n 

.  * 

« 

<  .4 

L? 

« 

» 

I 

.  t 

4  4  . 


t'--. 


!■  ’  . 


.t 


►  4 
»  A 

I 


h 

I 


1.-: 
P  ’V 


I  ■.* 


f 

4 

V.i 


•S' 

M 

•  t. 

è4  i‘ 

■  ■*» 

^  t 

ij  *  ' 

Av 

■  '•-■V 
t  r 


t  '*■ 

*  • 

i.f  > 

•'i'  . 

I 

J.  . 

P 

J  y  • 


■  h  1 

A  ’ 

'4  ' 


=  1 


iiti  ADMIMSTUATION  \)¥.  t.A  POLIOK  DK  PARIS. 

aii-Uevaiil  des  laelieux  paiir  les  câliner  et  les  exliorler  h  des 
senlimeiils  plus  doux;  mais  ils  furent  inexoraldcs.  Arrivés 
devant  la  citadelle,  ils  en  attuiiiièreiit  les  parles,  et  elles 
éiaîenl  à  moitié  forcées,  lorsque  le  duc  se  présenta  de  nou¬ 
veau,  accompagné  de  plusieurs  seigneurs  et  d'une  troupe 
considéi  able  de  gens  d’armes.  Il  entra  en  pourparlers  avec 
les  meneurs ,  en  tête  desquels  élait  le  hoiirreaii ,  ai>pelé 
Capeluchc,  dont  il  prit  la  main,  sans  le  coimaitre.  Il  fut 
convenu  que  les  détenus  seraient  conduits  et  renfermés  au 
ChAlelet.  Le  peuple  exigea  ce  déplacement,  parce  que,  di¬ 
sait-il,  les  prisonniers  de  la  liaslille  obtenaient  presque  tous 
leur  élargissement  par  rançon,  et  (prune  fois  libres,  ils 
rejoignaient  leur  parti  aimé,  et  faisaient  plus  de  mal 
qii 'auparavant.  Le  duc,  n’ayant  rien  à  répondre  à  ces  ob- 
servalions,  qui  étaient  parfaitement  vraies,  consentità  livrer 
les  prisonniers,  à  condition  que  leur  vie  serait  en  sûreté. 
On  promit  d’observer  fidèlement  cette  condition.  Le  nombre 
des  détenus  s’élevait  à  près  de  vingt.  Ils  furent  transférés 
au  Châtelet ,  sous  la  conduite  des  gens  du  duc  de  Bourgogne, 
l^endant  tout  le  trajet ,  aucun  acte  de  violence  ne  fut  tenté 
contre  eux  ;  t()ulcfôis,  lorsque  l’escorte  fut  en  vue  du  Clul- 
lelct,  elle  remarqua  sur  la  place  une  si  grande  quantiié 
d’hommes  du  peuple  en  armes,  qu’elle  désespéra  de  pou¬ 
voir  résisler  en  cas  d’atlaquc.  Ceux-ci,  qui  ne  connaissaient 
pas  rengagement  pris  à  la  Bastille  eu  faveur  des  prison¬ 
niers,  furent  transportés  de  colère  en  les  voyant;  ils  se 
ruèrent  sur  eux,  et  les  massacrèrent  malgré  les  efforts  que 
tirent  les  gens  du  duc  pour  les  protéger. 

Pendant  la  même  journée  il  y  eut  d’autres  meurtres  à 
déplorer.  La  horde  de  Capeluebe  vint  saisir  jusque  dans 
l’bôlel  du  roi  deux  seigneurs  attachés  à  sa  maison,  qui  fu¬ 
rent  tués  à  quelque  distance  de  la  demeure  royale.  Gape- 
luche  était  rinstrument  des  anciens  clicfs  de  bouchers  :  de.s 
Legoix,  des  Sainl-Yon  et  des  Caboclie,  Ce  misérable,  altéré 
de  sang,  ne  pouvait  élre  qu’assassin  ou  bourreau,  ou  pluliU 
il  élail  désliné  à  devenir  l’un  et  raiilre  lout  ensemble.  Il 
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mît  h  moi’t  pliisii'urs  PemmoR  acrnîii''éR  d’ètro  dévouées  ou 
l>ar(i  des  annogiincs,  cl  quoiiiu’il  (Vd  cidoiirédc  slures  bien 
<ligiics  de  le  suppléer  dons  ec  souf^lont  ortiec,  Ü  seinbloil 
ainbilionuer  le  cruel  priviléiiÿe  d’ôlcr  la  vie  à  ces  fai  (des 
el  innocentes  victimes.  Parmi  les  crimes  iiomtu'cux  dont 
ce  monstre  s’était  souillé,  il  y  en  eut  un  (prou  lui  fit  cliè- 
rement  expier  :  Paiani  les  femmes  qu’il  avait  égorgées,  il 
s'en  trouva  une  en  état  de  grossesse,  dont  l’opinion  cl  les 
relations  politiques  étaient  plus  opposées  tpie  favoraldes  au 
parti  vaincu.  La  famille  de  celte  feimno  ayant  demandé  ven¬ 
geance  au  duc  de  Bourgogne ,  ce  dernier ,  qui  ne  se  con¬ 
solait  pas  d’avoir  touclié  la  main  du  Bourreau,  auteur  du 
meurtre,  le  lit  arrêter  cl  livrer  au  prévôt.  Quelques  jours 
a[)rès  il  fut  exécuté  avec  (rois  autres  assassins.  On  déploya 
<Ians  celte  circonstance  un  grand  appareil  militaire  pour 
prévenir  tonte  démoTistralioii  des  factieux  eu  faveui'  des 
condamnés.  Capeluche  dirigea  lui-méinc  les  apprêts  de  son 
supplice,  et  donna  à  son  valet,  qui  devait  faire  les  fonctions 
de  iMUirreau,  les  insli'ucfions  dont  il  avait  Besoin.  Tous  les 
assistants  lureiil  stupéfaits  de  tant  de  sang-froid  et  de  tant 
d’inditîérencc  pour  la  vie. 

L'iic  Bande  do  factieux  s’étant  portée  à  l’hôlcl  de  nour- 
1)011,  y  donna  la  mort  à  (rois  prisonniers.  En  parcourant 
les  appartcincnls,  clic  trouva  dans  une  chamBre  une  espèce 
d’étendard,  sur  lequel  on  avait  figuré  un  dragon,  dont  la 
gueule  vomissait  du  feu  cl  du  sang.  Celle  découvei'tc  con¬ 
firma  les  séditieux  dans  la  pensée  où  ils  étaient  que  les 
armagnacs  devaient  livrer  Paris  au  loi  d’Angleterre.  Us 
proincnèrenl  donc  cet  étendard  dans  tonte  la  ville,  eu  agU 
lanl  leurs  épées  et  en  criant  :  «  Voici  la  Bannière  (juc  les 
«  armagnacs  devaient  planter  sur  les  murs  lie  Paris,  comme 
«  signe  de  l’intention  oii  ils  étaient  d’en  ouvrii*  les  portes 
«  aux  Anglais,  et  de  faire  des  liourguignons  un  Boirihle 
a  massacre,  »  Ils  furent  la  monirer  ensuite  an  tlnc  de  Bour¬ 
gogne,  et,  après  tpi’il  l’eut  vue,  ils  la  fuidèrent  aux  pieds, 
la  mireni  en  morceaux,  el  sortirent  emportant  d*:s  lain- 
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(lu  sinistre  tUeiulanl,  au  liout  de  leurs  épées  el  de 
leurs  haches*. 

Le  duc  de  Mourgogue,  voulant  mettre  enfin  un  lernic 

aux  excès  populaires  dont  Paris  était  chaque  jour  le  théAtre^ 

« 

s’entendit  avec  les  princi[)au\  b<nirgeois  pour  assurer 
désormais  la  répression  de  Ions  les  désordres.  Le  duc 
promit  aux  nolahtes  l’appui  de  son  autorité,  et,  en  re¬ 
tour,  ceux-ci  jii’irent  l’engagcineut  de  s’armer  pour  main¬ 
tenir  la  paix  publique  conjointement  avec  les  archers  et  les 
gens  d’armes.  Le  })révüt  puldia  une  ordonnance  du  roi 
qui  défendait,  sous  peine  de  mort,  tout  meurtre  et  tout 
larcin.  Le  duc  profita  môme  babücment  des  courses  conti¬ 
nuelles  des  armagnacs  autour  de  Paris  pour  exciter  les 
gens  du  peu; de  les  plus  euclius  à  la  sédition  h  prendre  les 
armes  afin  d’aller  les  combat  tre;  ceux-ci  lui  avant  demandé 
des  capitaines  pour  satisfaire  à  son  appel,  il  mil  à  leur  léfc 
plusieurs  clicvaliers,  qui  en  menèrcnl  plus  de  six  mille  de¬ 
vant  Monllhéry^. 

Malgi'é  ces  dispositions,  qui  étaient  sages,  el  tes  seules 
capables  de  faire  renaître  la  confiance  et  la  sécurité  paiani 
les  bahitanls  de  Paris,  le  duc  de  Bourgogne  mettait  plus  de 
soin  à  plaire  aux  principaux  chefs  de  son  parti,  qu’il  n’en 
apportait  à  régulariser  el  à  forlitier  la  marche  de  l’admi- 
nistratiüu.  C'est  ainsi  qu’il  s’occupa  d’abord  de  rétablir  le 
corps  (les  boucliers  et  d’accorder  des  récompenses  à  ceux 
qui  l’avaienl  servi,  il  est  juste  poiniant  de  dire,  à  sa 
louange,  qu'il  essaya,  par  l’entremise  de  deux  cardinaux 
et  du  duc  de  Bretagne,  de  traiter  avec  le  daiipliin  ;  mais  les 
geutilshommes  qui  cutouraieiit  ce  dernier  traversèrent  de 
loul  leur  pouvoir  la  marche  des  négociations.  Ils  ne  respi¬ 
raient  (pic  haine  et  (pie  vengeance  contre  les  bourguignons, 
qui  avaient  fait  périr  leurs  parents  ou  leurs  amis.  Le  duc 


*  Juvénal  des  Ursins^  t,  11^  p,  542-543*  Journal  d"un  bonnjeois  de  Paris^ 
1*  H,  JL  (j55-(J56*  Muïislrelel,  t.  IV,  p*  l 
^  Journtti^  (Jtijà  l,  U,  P*  05G. 
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<î('  Bourgogne  se  vil  donc  rorcé  de  soiilenir  une  guerre  nc- 
tivo  conlrc  le  dnnphin,  qiioiqiril  cùl  à  délendrc  le  royoïifnç 
contre  les  Anglais.  Les  deux  princes  nvaicnl  cîiacnn  lotir 
parleinenl.  Celui  du  daiiplthi  était,  composé  de  plusieurs 
rneinbrcs  du  partemcnldc  I*aris,  du  Châtelet,  de  la  cliainhrc 
des  comptes  et  de  runiversité,  qui  avaient  été  contraints 
d’abandonner  leurs  fainilles  cl  leurs  fortunes  pour  se  sous¬ 
traire  aux  persécutions  réservées  dans  les  temps  de  révolu¬ 
tion  xi  tous  les  gens  de  bien  qui  ont  mon Iré  de  la  syrnpxa- 
tiiie  pour  le  parti  vaincu,  ou  qui  refusent  de  servir  les 
passions  des  vainqiienrs  L 

Une  dernière  tentative  de  concitialion  eut  lieu  en  Ire  le 
dnc  de  Bourgogne  cl  le  datipliin,  et  cette  tentative  fut  sui¬ 
vie  (run  traité  de  paix  qui  paraissait  devoir  combler  tous 
les  vœux,  si  Ton  en  juge  par  les  transports  de  joie  qu’il 
excita  dans  Paris;  niais  des  démnrclies  du  dnc  de  Bour¬ 
gogne,  imprudentes  ou  mal  interprétées,  tirent  p'eiiscr  «pic 
le  nouveau  traité  ne  serait  pas  plus  stalilc  que  les  précé¬ 
dents.  Les  doux  princes  entretenaient  pourtant  des  rela- 
tious  privées  qui  annonçaient  des  deux  côtés  une  réconci¬ 
liation  sincère: ils  s’écrivaient,  se  confiaient  leurs  secrets, 
où  la  galanterie  avait  plus  de  part  que  la  polilîquc;  enfin, 
ils  se  donnaient  mntuelJement  des  rendez-vous  pour  jurer 
l’observation  des  dispositions  que  le  conseil  du  roi  avait 
aiTètées,  afin  de  réaliser  les  conditions  stipulées  dans  le 
Irailé;  mais  le  dauphin  voulait  auparavant  avoir  avec  le 
duc  une  conférence  pour  connaître  ses  vues  sur  des  objets 
qui  étaient,  disait-il,  li’iin  haut  intérêt  pour  le  bien  du 
royaume;  il  s’était  même  rendu  jiisqu’iV  Montereau,  dans 
le  dessein  d’y  recevoir  le  dnc. 

Plusieurs  officiers  de  cchii-ci  ïuiguraienl  mal,  pour  sa 
sûreté,  de  celle  entrevue,  qui  leur  paraissait  extraordinaire 
après  les  conventions  qui  avaient  amené  la  conclusion  de 
la  paix;  le  duc  était  irrésolu;  il  avait  peine,  comme  ses 


‘  Juvéoal  de?  Urains,  l.  Il,  p.  544.  Monslrekt,  1»  IV,  j).  15:(  et  süiv. 
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serviteurs,  à  s’e\plifjucr  rnliliU;  de  la  conférence  à  Inruiclle 
le  (laiipliiii  ravaîl  invité  phisienrs  fois;  cepciidaii!,  Il  finit 
par  iKuîiiir  tout  sentiment  de  crainte,  et’  se  rendit,  laifilc- 
inent  accompagne,  au  pont  de  Monlercau,  où  il  devait 
trouver  le  daupldn. 

Jnsfiidau  moment  où  il  lut  introduit  dans  la  maison 
où  le  prince  rattendait,  les  gentilshommes  de  ce  dernier 
rentonrèrent  de  (ouïes  les  marques  de  respect  et  de 
hienveillance  ;  mais  peu  de  temps  après  (pi’il  eut  clé 
re(;ii  on  entendit  au  dehors  :  «  Alarme,  alarme  !  tue,  lue!  » 
Ces  cris  venaient  de  rintérieur  du  ha  liment,  et  furent  le 
signal  du  meurtre  du  duc  de  lîourgognc,  <pje  les  officiers 
du  dau|thîn  massacrèi'cnt  sous  les  yeux  de  celui-ci.  Les 
contemporains  ont  raconté  diversement  les  causes  de  ce 
meurtre.  Selon  les  uns,  il  fut  la  snîfe  d’un  gnel-npcns 
oiinii,  avec  le  consentement  du  dauphin,  par  les  anciens 
amis  du  duc  d’Orléans  qui  étaient  attachés  à  son  service. 
Au  dire  de  (pielqncs  autres,  il  aurait  été  provoqué  par  des 
paroles  haulainos  du  duc  de  lîonrgogne  et  par  ralliludc 
menaçante  que  le  duc  de  Navaiiics,  dont  il  était  accompa¬ 
gné,  aurait  |)risc  pour  les  appuyer.  Quoi  qu’il  en  soit  de 
ces  cxplicatiojis  coiilradicloires,  la]}Oslérilé  a  jugé  que  le 
duc  de  lîonrgogne  avait  été  assassiné  et  que  la  consomma¬ 
tion  de  ce  crime  élait  duc  à  un  vieux  levain  de  vengeance 
qui  n’avait  cessé  de  fernienter  dans  le  cœur  des  amis  du 
duc  d’Orléans  ;  ce  sentimcnl,  aigrîpar  des  querelles  d’atii- 
hiliüu,  que  l’élat  du  roi  et  la  jeunesse  du  diiuphin  ne  {hiu- 
vaienl  (jue  prolonger,  malgré  des  accommodemen  ts  oubliés 
}U’cs(|ue  aussitôt  que  conclus,  devait  éclater  lot  ou  tard.  Les 
passions  sont  soumises  à  des  lois  comme  tous  les  iiisfinets 
de  riiomme  :  celles  qui  se  Mourrissent  de  haine  et  de  vio¬ 
lence  se  combattent  avec  leurs  propres  éléments,  et  dans 
les  tein[)s  de  Iroubles  elles  creusent  presque  toujours  le 
tombeau  de  celui  dont  elles  oui  élevé  la  puissance 


'  Jux'énal  des  üi’siiis,  (.  Il,  r,  Ü52-553.  Eeiiiii,  Mémoires,  l.  li,  U"-' sérîi', 
p.  508-S90,  colledioii  de  MU:li:uid.  Monslrelet,  t.  IV,  p.  1^7  cl  siiiv. 
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Le  due  Philippe,  lllâ  tic  Je^in  £;iiu  Peur,  prnn  l  le  tilre  de  liinih  imiil  du  roi 
cl  uhlieiil  utic  trêve  des  Aiighiu;  il  Uuir  livre  la  Kranec  par  un  infâme 
fj'tiilé,  approuvé  par  îccon&eil  du  roi.  —  lîciiiîse  de  Paris  aux  Anylaii^  par 
lu  due  de  liourgogne,  acconipagué  tiu  roi  (liiarlea, —  Celui-ei  déclare  le 
dauphin  décliu  de  ses  dioiU  à  la  eüuiüiine,  —  Paris  cl  la  France  sont  gou^ 
veinés  de  lait  par  les  délégués  du  roi  (fAnglelerrc,  —  Jlisèrc  des  Parisiens  j 
famine*  —  Le*  due  de  Bourgogne  ponrsuil  la  vengea nce  du  meurtre  de 
son  [)erc,  —  llenn  V,  époux  de  la  Jille  de  (Charles  Vt,  cunduit  su  femme 
en  Angleterre,  ~  Le  due  relourne  dans  scs  domaiiu  —  Dnrrtc  de  l^admi- 
iiistration  anglaise. —  Nombreuses  cmigralioiis.  —  lilort  de  Henri  V.  —  l.e 
due  de  Ikdlbrt  est  régetiL  du  royaume  de  France*  —  Mort  de  Ctiarles  VL  — 
Prédications  du  frire  Pucliard,  —  Leday]diiti,  devenu  Charles  Vil,  prend 
le  litre  de  roi  de  France*  —  Ses  forlnucs  diverses.  —  Jeanne  d'Arc*  “ 
Sacre  de  Cljarles  VII  à  Heims*  —  .Icamic  veut  Ibrcér  rentrée  de  la  capi- 
lale;  elle  est  blessée  dans  les  préparatifs  de  l'assaul.  —  Jeanne  est  prise 
par  les  Anglais  dans  une  sortie  de  Compièsrne*  —  Elle  est  eotidamnée 
])our  crime  d'hérésie  au  supplice  du  leu,  —  Entrée  et  sacre  de  Henri  VI  à 

Pai  'is.  —  Mort  de  ta  reine  Isabelle*  —  Succès  des  armes  de  Cliarles  VII 

■ 

sous  les  murs  de  ta  capitale.  —  Les  bourgeois,  las  du  joug  de  Pélranger, 
livrent  Paris  aux  troupes  de  Gburles  VH  ?  les  Anglais  se  niellent  sur  la  dé¬ 
fensive  ;  ils  sont  baillis,  —  Les  Ironpes  de  Charfes  Vil  font  leur  entrée  dans 
Paris,  ayant  à  leur  lete  te  coniiéluble  de  Bicbcniont.  —  il  proînetau  nom 
du  roi  de  ne  reeberdier  personne  pour  ses  opinions,  —  L*aboïulaiice  renaît 
dans  la  eapllale  avec  l'ordre  el  la  paix*  —  Entrée  de  Charles  VIL  —  Procès 
cl  condumnalion  de  Jacques  Cœur, 


Des  ([n’on  apprit  à  l’aris  la  nouvelle  tlu  meurtre  du  duc 
de  liüurgogne,  tous  les  liabilanls  furent  plonges  dans  la 
conslernalion ,  parce  que  ce  meurtre  devait  raviver  les 
Iiaiiies  des  partis  el  ôter  h  la  France,  en  la  divisant  plus 
profondcinent  (|uc  jamais,  tous  moyens  de  repousser  Tin- 
^asioll  des  Anglais,  l.e  lils  de  Jean  sans  Feur,  quoique  à 
(foiiie  âgé  de  vingt-trois  ans,  aimoiiya  la  terme  résolution 
de  vcn»cr  la  mort  de  son  père  cl  de  sc  mainleiiir  en  France 
tUuis  lu  position  que  ce  dernier  s’clail  créée.  J.es  députés 
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t|iti  lui  l'iirenl  envoytl'S  de  l’a  ris  à  Lille,  où  il  élail  venu,  lui 
Ji])|mrlcrent,  de  la  pari  des  diverses  autorilés,  des  protcsla- 
[inns  de  dévoucincnl  qui  répondaient  parfaitement  à  ses 
vues.  Il  prit  le  lilrc  de  lieutenant  du  roi,  et  écrivit  aux  Pa¬ 
risiens,  ainsi  qu’aux  Ijonnes  villes,  qu’il  espérait  amener 
les  Anglais  h  consentir  à  une  nouvelle  trêve.  Ce  résultat 
était  d’autant  ydiis  désirable  que  reuncini  poussait  scs  rC' 
connaissances  jusqu'aux  poi'tes  de  Paris,  où  la  misère  et  lu 
disette  augmentaient  chaque  jour. 

Celte  (rêve  lut  obtenue  au  prix  d’uii  exécrable  traite  qui 
(levait  priver  la  France  de  son  indépendance  comme  na- 
lion,  et  la  livrer  aux  Anglais  apres  la  mort  de  Cluirlcs  VI. 
J.,e  dauphin,  qui,  de  son  côté,  avait  entamé  des  négocia¬ 
tions  avec  Henri  V,  ne  pouvait  accepter  de  telles  conditions  ; 
c’eut  été  ahdiquer  ses  droits  à  la  couronne  ;  aussi  le  roi 
d’Angleterre  se  liâla  de  Irai  1er  avec  le  due  de  Bourgogne, 
qui  s’inquiétait  plus  du  soin  de  sa  vengeance  que  de  ga- 
raiilir  aux  Français  la  pcrpétiiilé  de  la  dynastie  nationale 
<jiii  les  gouvernail.  Les  hases  des  conventions  proposées 
par  le  due  Philippe  (c’était  le  nom  de  riiérificr  du  dernier 
due  de  Bourgogne)  consistaient  dans  les  articles  suivaiils. 
La  fille  du  roi,  Madame  Catherine,  devait  épouser  Henri  V, 
sans  que  ce  mariage  fît  peser  aucune  charge  sur  le  royaume. 
On  maintenait  Cliarles  Vldans  la  possession  de  sa  couronne 

i 

et  dans  la  jouissance  des  revenus  de  scs  F^tats  dnnmt  tout 
te  reste  de  sa  vie.  Après  le  décès  dn  roi,  Henri  V  était  in¬ 
vesti  de  ses  droits  à  ta  couronne  de  France.  Toutefois,  ce 
dernier,  à  cause  de  l’étal  de  dcmeiicc  du  roi  Cluii'Ies,  pre¬ 
nait  le  litre  et  ranlorilé  de  régent,  du  jour  de  la  stgnaliire 
du  traité;  les  princes,  la  noblesse,  les  bourgeois  et  les  com- 
inmics  devaient  recoimailre  le  roi  d’Augleferre  comme  ré¬ 
gent  et  s'engager  à  lui  obéir  coiiune  souverain,  après  la 
mort  du  roi  Cbarles. 

Le  duc  Pbiliiipe  s’clanl  engagé  à  faire  adopter  dans  le 
conseil  du  roi  ces  articles  liimleiix  ]>our  la  Fi'aiice,  mais 
({là  plaisaient  à  son  resseullinenl  contre  le  dauphin,  la 
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trêve  qu’il  avait  promise  aux  Parisiens  fui  accordée  par  le 
roi  d’Angleterre.  Quoique  les  Anglais,  comme  anciens  en- 
iieinis  du  royaume,  fussent  toujours  en  aversion  aux  iia- 
lu  tanls  de  la  capitale,  néanmoins  la  liai  ne  qu’on  avait  ins¬ 
pirée  à  ces  derniers  contre  les  arinagiiacs,  dont  le  nom 
était  désormais  inséparahlc  de  celui  du  daupliin,  le  meurtre 
récent  du  duc  de  Itfuirgogne  qui  avait  encore  accru  cette 
liai  lie  et  les  calamités  de  toute  espèce  qui  les  accablaient 
depuis  si  longlenijis,  avaient  pour  ainsi  dire  étouffé  en  eux 
l'amour  de  la  patrie  pour  n’y  laisser  subsister  (pie  l’amour 
du  repos  et  le  désir  du  tiien-ctre.  Cette  indifférence  pour 
tes  nobles  idées  d'bomieiir  national  et  d’indépendance  dans 
la  prcmiiu’c  ville  de  France,  dans  une  cité  qui  avait  montré 
jusqiie-li'i  tant  d’iiorreur  pour  le  joug  de  l'éti'anger,  ne  sau¬ 
rait  s’expliquer  que  par  les  maux  alïi  eux  ([ii’eiitantent  les 
guerres  civiles,  maux  (jui  finissent  par  dégrader  le  citoyen 
et  par  abrutir  Fliomme  lui-même. 

Fil  elTct,  il  veut  résignation  à  la  domination  anglaise, 
plutôt  que  soumission  volontaire  dans  les  masses  et  dans 
les  bourgeois,  qui  n’étaient  pas  aveuglés  par  l’esprit  de 
parti.  Ou  gimiissait  en  secret  de  l’aliaissemenl  et  de  l’humi¬ 
liation  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  imposés  à  la  France 
pour  lui  procurer  la  paix.  On  murmurait  surtout  de  t’em- 
pressemeiit  avec  lequel  la  reine  s’clait  prêtée  î'i  dépouiller 
le  dauphin  de  ses  légitimes  droits  pour  faire  monter  sa 
fille  sur  le  trône,  malgré  les  anciennes  maximes  du  pavs 
(jui  excluaient  les  femmes  de  la  royauté.  La  reine  et  le  duc 
de  Bourgogne  ne  maiiqiièreiil  pas  de  faire  apposer  au  roi 
sa  signature  sur  un  Iraifé  par  lequel  il  frappait  son  lits 
d  tuic  déchéance  absolue,  sans  conipreiulre  même  le  sens 
du  grand  sacrifice  auquel  il  avait  concouru  au  milieu  de 
tanl  de  trahisons;  l’on  vil  cepeiidanl  de  nombreux  cheva¬ 
liers,  dont  iilusieurs  se  pitj liaient  d’èlre  les  fidèles  servi¬ 
teurs  du  duc  de  Bourgogne,  iiiauiléster  iKiulemeut  l’iii- 
diguation  qu’ils  éprouvaient  eu  refusant  de  jurer  lui  traité 
qu’ils  regarduicul  comme  ignominieux  pour  la  Fiance.  Le 
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corps  lie  ville,  le  purlcincjit  cl  les  mitres  corps  île  riClal, 
peuplés  lie  piirtisaiis  du  <liic  de  Hourgogne,  approiivèrcol 
seids-ec  Iniilc  d’une  manière  solennelle  et  avec  une  Irmi- 
ehise  npparenlc*. 

C’esl  le  IS  iioveiiihre  l  i^O,  jour  néfaste  dans  les  annales 
delà  Fi'anec,  f|ne  le  i*oi  d’Angleteri'e  lit  son  entrée  à  l’arls, 
à  côté  du  roi  Charles.  Déjà  le  duc  de  lîonrgogne  avait  remis 
aux  Anglais  la  iiaslitle,  le  Luinre,  l’iiùlel  de  Ncsle  et  Viii- 
ceiincs.  Dès  (luc  le  roi  d’Angleterre  eut  été  installé  comme 
régent  du  royaume,  sou  premier  soin  fut  de  conlier  le  coni- 
inanilenient  de  la  cajiitale  à  son  frère,  le  due  de  Glarenee, 
qu’il  )’cinplnçade|>uis  par  son  oncle,  le  duc  d’Excler.  Ainsi, 
qiioiijue  Charles  VI  n’eùt  pas  cessé  de  régner  sur  laFranee, 
clic  avait  passé  de  lait  sous  le  joug  des  Anglais.  Paris  élail 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère  :  les  hou  tiques  de  honlan- 
gei’s  élaieiii  assaillies  dès  la  |»oinlc  <lu  jour  par  de  pauvres 
gens  qui  venaient  sc  placer  aux  premiers  rangs  pour  être 
SUIS  d’avoir  leur  rat  ion  de  pain.  A  huit  heures,  la  foule 
élail  St  considérahlc,  que  la  plupart  des  personnes  qui  la 
conqtosaient  s’en  retournaient  dépourvues  de  provision, 
malgré  une  longue  attente  et  l’offre  du  i>rix  le  plus  élevé. 
Les  riches  ohtenaiciil  (lu’on  mit  leur  pain  eu  réserve,  en 
payant,  outre  le  prix,  une  pinte  ou  une  fiiopiue  de  vin  aux 
maîtres  hoidangers  et  à  leurs  garçons.  Ceux  qui  n’avuienl 
pu  se  pourvoir  après  huit  lieures  étaient  condumiiés  à  vivre 
d’alistinence  ;  un  grand  nomhre  d’enfants  de  familles  pau¬ 
vres  gisaient,  par  dix,  vingt,  trente,  sur  dos  las  de  fumier, 
c!  invoquaient  avec  une  voix  plaintive  la  pitié  des  passants, 
(jui,  attendris  parce  douloureux  spectacle,  ne  pouvaient 
cependant  venir  à  leur  aide,  parce  que  la  disette  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  était  aussi  grande  que  leur  cherté,  il 
y  a\ait  peu  de  ménages  où  l’on  pût  ajouter  à  son  pain  un 
peu  de  viande  ou  ilc  légumes. 

Un  long  Inver  vint  ajouter  ses  rigueurs  aux  cruelles  aii- 
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goisscs  He  la  l'aini.  Dqmis  qunniiitc  itris  on  n’cn  a^ail  res- 
senli  un  qui  fût  plus  aigu.  La  niisèrc  (fus  classes  pauvres 
était  si  profoiulü,  que  les  liabilanls,  litimaius  et  généreux, 
SC  cotisèrent  à  grands  frais  pour  créer  des  asiles  destinés 
aux  orplieliiis  ou  aux  enfants  appartenant  à  des  parents 
pauvres  et  hors  d’état  de  fournir  à  leur  subsistance.  Un  de 
ces  hospices  fut  établi  dans  la  rue  (te  la  lieaunicrie,  mi 
second  devant  le  l*alais,  et  un  troisième  à  la  place  Mau- 
hert.  Ces  ctaldisscments  fiirciU  fondés  dans  moins  de  trois 
mois  ;  ils  rcnferinaienl  chacun  quarante  lits 

I^educ  Philippe,  préoccupc.de  la  pensée  d’assurer  le  châ¬ 
timent  dn  meiirlrier  de  son  père,  obtint  dans  ce  hiil  des 
lettres  de  justice  du  roi.  Parmi  les. ‘meurtriers  dénommés 
dans  ces  lellres  liguraicnl  le  dauphin,  qualifie  soi-disaiil 
dauphin  de  Viennois,  cl  les  principaux  üfllcicrs  de  sa  mai¬ 
son.  Ils  ctaicnl  (iéelarés  par  le  roi  coupaldes  du  crime  de 
lèsc-majesté,  et  passibles  des  peines  applicables  à  ce  crime. 

M 

Ces  lettres  contenaient  ordre- aux- justiciers  et  ofliciers 
royaux  de  j>roccder'par  voie  extraordinaire  contre  tes  cou- 
j)ahlcs,  s’il  en  était  besoin,  cl  de  les  pmiir  ■selon  toute  ta  ri- 
gnenr  (les  lois.  Lé  parlemenfiiistrnisit  en  cünscfpicnce  une 
procédure  contre  le  daupliin,  qui  fut  ajourné  à  trois  jours,  et 
condamne,  après  raccoiii plissement  des  formalités  refjuises 
en  pareil  cas  ,  au  haMnissement  et  déclaré  indigne  de  suc¬ 
céder  à  la  couronne.  Celle  sentence  fut  réprouvée  par  tons 
les  bons  Français,  et  le  daupliin  ne  s’en  émut  (pie  fort  peu. 

Dn  reste,  la  domination  anglaise  commençait  à  s’a|q»e- 
saiilir  sur  tous,  sans  distinction  de  parti.  Le  roi  Henri  ne 
consultait  pour  ta  dislribiilion  des  emplois  que  sa  seule 
volonté  et  scs  seules  affections,  Il  avait  fixé  sa  résidence  an 
■  Louvre,  où  il  menait  Joyeuse  vie  et  tenait  grand  état,  tandis 
(pic  le  vieux  roi  de  France  vivait  ilclaissé  dans  suii  InMel 
SuiiU-Piiul  cl  n’élail  visité  de  loin  en  loin  (pie  |iiir  quelques 
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serviteurs  rulèles  et  par  quelques  bourgeois  qui  aiinaicnl  à 
retrouver  en  lui  leur  vrai  cl  légitime  smiveratii.  Henri  V 
conduisit  sa  femme  en  Angleterre,  pendant  que  le  duc  de 
Htnirgogne  reprenait  le  chemin  de  la  Flandre.  La  condition 
du  peuple  devenait  pire  de  jour  en  jour.  On  avait  abaisse 
la  valeur  «les  monnaies.  L^ouvrier  et  rartisan  élaient  payés 
en  monnaie  faible,  et  ils  étaient  obligés  d’acquitter  leur 
loyer  en  monnaie  forte,  sous  peine  d'êlre  expulsés  de  leurs 
logemeuls.  Les  gens  de  palais  se  faisaient  également  payer 
en  monnaie  de  haut  cours. 

Le  premier  président  du  parlement,  Philippe  de  Morvil’ 
liers  ,  avait  indignement  trahi  l’honneur  et  les  inlércis 
de  sa  patrie;  Il  élail  tout  anglais  et  possédait  la  conliance 
enlière  de  Henri  V.  Jamais  le  pailemenl  n’avait  appoi  lé 
«lans  l’administration  de  la  police  une  plus  grande  sévérité. 
Afin  de  melire  le  prix  des  denrées  à  la  portée  des  classes 
pauvres,  on  étatdil  un  maximum  qu’il  étail  interdît  d’ou¬ 
trepasser.  Tout  marchand  qui  contrevenait  au  tarif  avait  la 
langue  percée,  on  le  promenait  dans  im  tombereau,  ou 
l)icn  on  le  tournait  au  pilori.  Un  murmure ,  un  propos 
coidre  le  gouvernement  était  puni  de  l’une  de  ces  peines. 
Les  propriélaires  écrasés  d’impôts  et  trouvant  à  peine  dans 
leurs  revenus  de  quoi  suffire  à  leurs  premiers  besoins, 
cf)erchaîent  à  se  défaire  de  leurs  immeubles  à  vil  prix  et  se 
hdlnieiTi  «le  quitter  Paris;  beaucoup  d’arlisans  faisaient 
vemire  leur  chétif  mobilier  à  l’encan  sur  la  place  publique 
et  émigraient  également.  Ceux  qui  ne  transportaient  pas 
liMir  résidence  dans  d’antres  villes,  allaient  rejoindre  les 
troupes  (lu  dauphin,  on  bien  ils  s'afftliaienl  aux  compagnies 
de  paysans  que  bî  désespoir  et  la  misère  avaient  rédiiils  an 
métier  de  brigands.  Le  due  d’Exeter,  gouverneur  de  Paris, 
ne  connaissait  pas  plus  que  Morvi! liers  dans  son  adininis- 
(ration  l’usage  de  la  «loiiccur  et  de  la  modération  ;  tous  deux 
mainlcnaicntronlie.inaisc’étaitparlatyraniiieetlalerrenrb 
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Henri  inounil  en  Angleterre  et  tut  remplacé  dans  les 
foi  tétions  de  régent  du  royaimic  de  France  ])ar  le  duc  de 
lîedford^  son  frère.  L’infortuné  Charles  VI,  après  quaranie- 
trois  ans  de  règne,  suivit  de  près  dans  la  tombe  celui  à  qui, 
dans  sa  démence,  il  avait  transmis  les  droits  de  sa  couronne 
au  détriment  de  son  propre  fils.  Malgré  Fcxlicrédation  de 
ce  dernier,  nulle  d’ailleurs  dans  son  principe,  malgré  la 
sentence  fatale  qu’on  avait  dictée  contre  lui  à  son  père  et 
que  celui-ci  avait  signée  sans  discernement  et  par  consé¬ 
quent  sans  pouvoir,  le  dauphin  lémoigna  nue  prolondc 
doideiir  en  appretianl  la  nittrl  de  l’auteur  de  ses  jours,  dont 
la  destinée  singulière  fut  d’avoir  vécu  chéri  de  scs  sujets  et 
d’avoir  été  en  même  temps  la  cause  involontaire  des  maux 
inouïs  que  l’ambition  et  la  rapacité  des  grands  firent  éprou- 
ver  à  la  France,  tluraiit  près  d’un  demi-siècle.  Il  était  si 
pauvre,  au  moment  de  samorl,  (pie  le  parlement  fut  obligé 
de  faire  vendre  les  meubles  de  stm  tiotel  jiour  i'uiirniraiix 
frais  de  scs  funéiailles.  Ce  fut  le  duc  de  Bedford,  un  An¬ 
glais,  qui  conduisit  le  deuil  du  roi  de  France,  et  le  duc  de 
Bourgogne,  qui  l’avait  mis  dans  les  mains  de  scs  euncinis, 
après  leur  avoir  livre  son  royaume,  l’ab;mdomia,  au  lit  de 
mort,  sans  venir  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  comme  il 
l’avait  abandonné  et  trahi  durant  sa  vie 

Dans  les  tcm|»s  île  ealaiinté,  un  peuple  religieux,  las  de 
soullrir,  las  de  s’insurger,  emlu  asse  avec  ardeur  l’espérance 
de  SC  racheter  des  maux  que  le  ciel  lui  envoie  par  la  péni¬ 
tence  et  par  le  reiioiiceinenl  à  toutes  les  vanités  qui  l’atta¬ 
chent  an  monde.  Il  ne  faut  qu’un  prèlre  plein  d’une  foi 
vive  et  d’une  éloquence  forte  et  pathétique  pour  captiver  les 
masses  et  les  eu! rainer  à  cette  abnégation  d’elles-inèmes,  à 
ce  mépris  des  choses  d’ici-bas  qui  furmenl  le  triomphe  de  la 
religion.  L'n  cordelier,  connu  sous  le  nom  de  frère  Biehard, 
s’était  acquis  à.  Faris,  par  ses  prédications,  un  tel  renom 
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(rél(M|iiencc  et  de  saiittelc  que  la  Ibiile  sc  pressait,  ilcscintj 
heures  du  itialhi,  soit  à  la  hall»';,  soil  »lans  les  églises,  pour 
rcnleiidi'e,  A  la  halle,  il  prêchait  snr  int  l'chafaiid  élevi:, 
(PoTi  il  pal  »loniiiier  son  auditoire;  des  (lois  de  peuple  i’en- 
louraicut,  et  tous  les  cœurs  palpitaient  de  doideur  et  dbf- 
Iroi  sons  la  puissance  irrésistible  <lc  sa  parole.  On  voyait 
partout  éelalcr  le  repentir,  non  seulement  par  des  larmes, 
mais  par  des  actes  »]ui  annonçaient  des  projets  sérieux  »le 
rétbi'ine.  Ainsi ,  à  l’issne  d’un  sermon,  les  hommes  allu¬ 
maient  degi'ands  leux  dans  les  rues  et  venaient  y  jeter  des 
<  artes,  »Ics  billes,  des  dés  cl  fout  ce  qui  pouvait  réveiller 
en  eux  la  funeste  passion  du  jeu.  Un  antre  jour,  c’é¬ 
taient  les  femmes  «les  bourgeois  et  les  nobles  doinoiseMes 
(jui  li\ raient  publi«|ueniciit  aux  llamines,  les  unes,  les 
pièces  de  cuir  ou  de  îialcinc  qui  soulcnarent  leurs  cba- 
perons,  les  boui’relcts  «pii  «lonnaîent  du  relief  à  leurs  coif¬ 
fures,  et  les  autres  lc.s  cornes  eu  forme  de  croissant,  dont 
clics  ornaient  leur  tête,  ainsi  que  les  grands  voiles  à  queue 
«pii  s’eu  détachaient. 

I/iunucnee  extraordinaire  que  frère  Richard  exerçait  sur 
loules  les  classes  de  la  populaliou  et  les  assemblées  coiisi- 
dérahlcs  provo«piées  par  scs  sermons,  là  où  l’on  savait  qu’îl 
dcvail  sc  faire  ciileniii’c,  excilèrcnt  l’ombrage  de  l’autoi'ilé 
anglaise,  qui  lui  interdit  de  coidimier  plus  loitglemjis  son 
séjour  à  Paris.  Avant  «le  «initier  celte  ville  pleine  de  lui,  il 
obtint  la  permission  »ic  faire  ses  adieux  aux  Parisiens,  dans 
nu  dirtiicr  sermon ,  où  il  fui  si  loucbant,  que  tout  l’aiidi- 
hure  fondait  en  larmes,  ne  pouvant  supporter  l’idée  du 
pi'ocbaîii  départ  de  celui  que  la  population  tout  entière  re¬ 
gardait  comme  un  apôtre,  comme  un  consolateur  nécessaire 
à  son  édilicalion  et  au  soulagement  de  ses  misères'. 

(diarles  VU  a\ant  pris  le  titre  de  roi  de  France  après  la 
moid  «le  son  père,  éprouva  des  fortunes  diverses.  Tantôt 
\aiucu  paries  Anglais,  tantôt  ^aiIlqueu^,  rcxallaliun  pieuse 
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o[  {guerrière (rime  fille  tics  champs  alfct-mil  la  couronne  sur 
sa  tèie,  en  ranimant  le  courage  des  soidnls  (Vançais,  par 
mic  foi  aveugle  dans  les  succès  de  cette  fille  exIraordinaii’C. 
Celie-ci  sc  précipitait  tlans  les  dangers  coinine  entrainée 
par  une  vocation  divine;  elle  afirontait  la  mort  avec  calme, 
dans  la  persuasion  t|u’eile  ne  pourrait  la  recevoir  qu^après 
avoir  assuré  le  sacre  du  roi  à  Reims,  Rlesséedans  un  assaut 
pendant  le  siège  (rOrléans,  elle  ne  cessa  point  de  ]>résidor 
à  la  conduite  de  Tattaque.  Obéissant  à  sa  mission  providen¬ 
tielle,  elle  marchait  d’un  pas  ferme  vers  son  l)ut,  malgré  Ions 

les  ol>slaclcs,  et  cotnnie  pour  allcslcr  la  vérité  de  celle  mis¬ 
sion,  clic  eut  le  bon  II  eu  r  d’assister  an  sacre  de  son  roi,  avec 
une  ino<lestie  pleine  de  grandeur.  Jeanne  d’Arc  (c’était  son 
nom),  debout  près  de  raufel,  et  tenant  en  main  la  bannîèi’c 
qu’elle  portait  dans  les  combals ,  fixait  les  regards  étonnés 
de  tons,  du  peuple  comme  tles  clievaliers.  Préocciqiee  et 
esclave,  pour  ainsi  dire,  d’une  idée  lont  à  la  fois  rcligiense 
et  pntrioli(|iie,  elle  acfjuit  une  gloire  imtnorlellc  en  conlri- 
buanl  à  la  délivrance  de  son  pays  et  à  la  rcstauralion  du 
trône  <]e  son  souverain  légitime. 

Après  le  sacre,  et  des  négocialions  infrnclueuscs  oiivciies 
par  le  roi  avec  le  duc  de  Rourgogne,  Jeanne  conçu!  l’esjtotr 
de  forcer  1’enti‘ée  de  la  capitale  pai'  un  assanl.  Les  cbefs  de 
l’armce  française  essayèrent  de  se  ménager  <lcs  intelligences 
avec  le  prévôt  des  marebands  et  les  écheviiis;  mais  ceux-ci, 
dévoués  aux  Anglais  cl  aux  bourguignons  ,  furent  peu  tou¬ 
chés  des  promesses  qui  leur  furent  faites.  Le  parlement,  les 
antres  corps  de  magistrats  et  les  quarteniers  élaiejil  trop 
compromis  à  l’égard  du  roi,  pour  qu’on  pîil  entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  eux.  On  sc  mit  donc  en  mesure  de  résislei’  à 
l’assaut.  On  prêtait  à  Charles  de  Valois  (c’est  ainsi  que  les 
bourguignons  appelaient  Charles  VII)  les  pi'ojuts  les  plus 
sinistres  contre  Raris,  afin  d’exciter  la  populace  à  se  défen¬ 
dre.  En  effet,  le  jour  où  les  troupes  du  rui,  coiuluiles  par 
Jeanne  d’Ai’c,  firent  leurs  dispositions  pour  s’apprêter  à 
livrer  l’assaut,  un  grand  nombre  d’iiabilanls  se  poi’lorenl 
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sur  les  rempiii  ls,  cl  vinrent  se  joindre  aux  Anglais,  aux 
Imurgiiignons  et  à  la  milice,  afin  de  repousser  les  nssail- 
lanls.  Les  deux  partis  eu  élaut  venus  aux  mains,  Jeanne, 
entourée  de  plusieurs  chevaliers,  marchait  eu  avant  avec 
son  audace  accoutumée  ;  elle  avait  franchi  Je  premier  fossé, 
et  après  avoir  sondé  le  second  en  plusieurs  endroits,  au 
milieu  d’une  grêle  de  traits,  elle  s’occupait  de  le  faire  com- 
hler,  lorsqu’elle  fut  atteinte  d’une  flèche  à  la  jambe.  La  nuit 
approchait,  et  malgré  sa  blessure,  Jeanne,  assise  sur  le  revers 
d’un  tertre,  présidait  encore  à  Faltaque;  mais  comme  on 
désespérait  de  franchir  le  fossé  qui  était  profond ,  il  fallut 
songer  à  ta  retraite.  Jeanne  seule  s’opiuiùtrait  à  rester;  les 
remonli’ances  et  les  prières  ne  pouvant  rien  sur  elle,  il 
fallut  que  le  duc  d’ Alençon  vint  en  personne  pour  l’em¬ 
mener  ^ . 

TiC  conseil  du  roi  était  divisé  sur  l’opportunité  de  conti¬ 
nuer  l’allaque.  Lue  partie  même  u’aurail  pas  voulu  que 
celle-ci  eut  été  entreprise.  Cette  portion  du  conseil,  faisant 
valoir  le  décoiirageineiit  des  gens  d’armes,  obtint  que  l’ar- 
niée  retouriicraU  vers  la  Loire.  Plus  lard  on  revint  au  pi’ojet 
d’établir  de  nouveau  le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  envi¬ 
rons  de  Paris.  C’est  dans  celle  campagne  que  Jeanne  d’Arc, 
qui  était  devenue  plus  que  jamais  la  terreur  des  Anglais, 
fut  faite  pi  isonuière  dans  une  sortie  de  Corupiègne,  où  elle 
s’était  enfennée  pour  conserver  celte  place  au  roi  de  France. 
Elle  battait  en  retraite  avec  l’arrière-garde,  lorsqu 'ai»rès 
s’èlre  défendue  vaillamment,  elle  tomba  au  pouvoir  des 
ciiiieniis.  Une  victoire  iiuportaiile  ir’eiil  pas  produit  plus  de 
joie  parnii  les  Anglais,  que  la  cai>livité  de  Jeanne.  Ses  succès 
prodigieux,  et  rauréole  magique  attachée  à  sou  nom,  fu¬ 
rent  cause  de  sa  perle.  Elle  fut  livrée  à  riiiquisiieur  de  la 
foi,  comme  soupçonnée  de  crimes  seutaul  l’hérésie,  et  elle 


^  Journal  bourgmis  Paris^  l,  III,  p*  256.  Mémoires  mr  la  Pacellc 
iTOrléanx^  L  III,  F*  séint%  p.  95,  105,  108  d  tüD,  colltctian  de  Midiaud, 

M^inslrtdrl,  t,  V,  ii.  231-355. 
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fut  cominmnée  î'i  nioiirh’  tiaiis  les  llainmos.  L^hîstoire  de 
France  renferme  peu  de  récits  aussi  tnucharils  que  celui  de 
son  procès.  C’esl  la  vertu  et  la  raison  aux  prises  avec  la 
fioide  cruauté  du  fanatisme  et  l’aveuglcmeiil  de  la  ven¬ 
geance.  Itans  celte  dernière  lutte,  et  à  rheure  suprême, 
Jeanne  ne  fut  pas  moins  admirable,  par  son  sang-froid  et 
son  courage,  que  sur  le  champ  de  bataille*. 

Henri  VI  vint  à  Paris  pour  se  faire  sacrer  roi  de  France. 
On  entoura  son  entrée  de  la  plus  grande  magnificence. 
Mais  son  séjour,  qui  ne  se  prolongea  pas  an  del.\  d’un  mois, 
n’apporta  aucun  adoucissement  au  sort  malheureux  des 
Parisiens'^.  Le  gotivernenieril  des  Anglais  était  on  nn  loi 
désordre,  que  les  membres  tlu  parlement,  privés  de  leurs 
gages,  avaient  cessé  de  rendre  la  justice.  Le  duc  de  Hmir- 
gogne,  caressé  par  le  parti  anglais  et  par  le  jtarli  français, 
axait  jngé  utile  à  sa  politique  de  tlalter  pendant  longtemps 
Fespoir  des  deux  partis  sans  s  allier  ostensiblement  ni  avec 
Fun  ni  avec  Fantre.  Cependant,  a  la  fin  les  vienx'scntiincnls 
d’amitié  de  sa  famille  pour  la  France,  prévalurent  en  lui 
avec  d’autant  plus  de  force,  que  les  Anglais  Favaienl  blessé 
plus  d’une  fois  par  leur  orgueil  et  leur  insolence.  Il  conclut 
la  paix  avec  Charles  VU  à  Arras,  et  un  an  après  il  déclara  la 
guerre  à  l’Angleterre 

La  reine  Isabelle  inouriil  sur  ces  entrefaites  à  Paris.  File 
y  passa  ses  dernières  années  abandonnée  de  tous,  et  même 
des  Anglais,  f|ui  lui  avaient  promis  de  grands  avantages  en 
récompense  du  zèle  impie  qu’elle  avait  mis  a  leur  livrer  le 
royaume  de  son  fils.  E*auvre  el  méprisée,  les  oulrag  s 
(ju’elle  cul  à  essuyer  d’eux  et  des  Français  qui  étaient  res¬ 
tés  fidèles  à  la  cause  de  Findépemlaiicc  nalioiiole,  ne  furent 
(|u’une  faible  expiation  des  maux  incalculables  qu’elle  avait 


'  Journal  d'un  bourtjeois  de  Paris,  1.  IV,  p.  2&0-2G3.  Moiiàtrelet,  t.  IV, 
p.  29  (  et  aiuv. 

’  Journal  d'un  bourgeois  de  Puris,  l.  IV,  p.  2GC.  Moiislrelel,  l.  V(,  p,  H 
et  stiiv. 

^  Monstrelet,  1.  Yi,  p.  ISG  et  euîv,,  p,  253. 
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(‘.■iiisés  à  la  FÈ’aticc,  F[>;uiS(* *  îKÎiilIt'iv,  iîumv  il(*nafiiréc,  elle 
S('i  \i(  tour  a  loiir  les  deux  laiMintis  qui  désolaieul  le  peuple 
qu’elle  nuraîl  dù  proléjîer,  suivant  (|iio  rinlérèt  de  son 
ainhitioii  et  de  son  avarice  la  porlail  vers  rniie  ou  vers 
raufre.  Dépourvue  de  sens  moral,  elle  foula  aux  pieds  les 
dov(>irs  réputés  les  plus  sacrés  pni’mi  les  lioninics;  elle 
trahit  celui  qui  fut  son  époux  et  son  roi,  son  propre  fils,  et 
la  France,  qui,  pour  prix  de  son  adoption,  ne  recul  d’elle 
qii'iidbrlune  et  que  déshonneur 

Les  Anglais  cl  les  troupes  du  roi  Charles  en  étaient  ve¬ 
nues  aux  mains  plusieurs  fois  autour  de  l*aris;  le  conihal 

r 

qui  eut  lieu  entre  Saint-Denis  el  Fpinay  fui  très  sanglant  ; 
mais  l’avantage  demeura  enltii  aux  Français,  qui  mirenl 
Femicnd  en  pleine  déi'oulc.  Une  parité  des  Anglais  fugitifs 
se  retira  sur  Paris,  dans  l’espoir  d’y  trouver  un  refuge.  La 
))ürlc  de  Saiiit-Deuis ,  vers  laquelle  ces  fugitifs  se  diri- 
geaieut,  avant  été  fertnée,  ils  furent  tués  au  bord  ilu  fossé, 

“  7  7  J 

auprès  de  la  barrière,  sous  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  de  la 
populalion  parisienne,  qui,  du  liaiil  <lcs  remparts,  pouvait 
juger  des  forces  du  roi  Charles,  qu’on  lui  avxait  dépeint 
comme  un  prince  pauvre  cl  sans  armée.  La  nouvelle  de  la 
défaite  des  Anglais  émut  beaucoup  les  esprits  cl  oneoiira- 
gea  les  bourgeois,  qui  élaicnf  honteux  du  joug  de  l’élranger, 
à  s’entendre  pour  Imiter  secrètement  avec  les  principaux 
officiers  des  troupes  de  Charles 

Parmi  les  auteurs  de  ce  hardi  projcl,  le  plus  imporlanl 
èlail  un  nommé  Michel  LaitUcr,  lequel  lit  savoir  an  coimé- 
lable  {le  comte  de  Uiebemont)  et  au  sire  de  l’Ilc-Adam, 
chefs  de  la  brillante  expéiÜtion  qui  avait  lourné  a  l’avau- 
lage  du  parti  national,-  que  plusieurs  habitanis  étaient  prêts 
h  favoriser  leur  entrée  dans  Paris,  s’ils  voidaient  promciti’c 
à  la  ville,  au  nom  du  roi,  un  pardon  général  el  le  respect 


'  Jonrmîl  (Vnn  bourgeois  rfc  Paris^  i.  111,  p.  27 G*  t,  VI ,  p.  22S 

(!l  Kiiiv. 

*  Journul  if  fiii  bourffi  oh  (tv  Paris.  (*  IH,  p*  277* 
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(les  propriéli^s.  Le  eeimt'tuljle  tit,  en  eïllcl,  celle  promesse, 
cl  (le  ce  monient  il  prit  des  mesures  pour  se  rendre  à  rune 
des  portes  de  Paris  avec  des  troupes  de  choix  cl  des  offi¬ 
ciers  donl  la  prudence  était  éprouvée. 

11  sc  présenta,  dès  la  pointe  du  jour,  à  la  porte  Saint- 
Michel  ;  là,  suivant  les  signes  convenus,  des  gens  d’armes 
s'étant  avancés  vers  le  mur  d'enceinte,  un  homme  ((ui  était 
dessus  leur  dit  :  «  Celle  porte  ne  s'ouvj'e  pas;  mais  allez  à 
«  l’autre  porte,  et  Ton  vous  ouvrira.  Uu  reste,  on  travaille 
«  pour  vous  aux  halles.  »  Le  connétable  courul  avec  ses  gens 
à  la  porte  Saint-Jacques.  Il  envoya  un  de  ses  officiers,  à  qui 
il  l'emiUa  bannière  du  roi,  vers  ceux  qui  gardaient  ia  porte. 
Les  bourgeois  préposés  a  cette  garde  lui  dcmandèi'ent  <le 
((uelle  pari  il  venail.  L’officier  leur  répornlil  qu’il  avail  des 
ordres  du  connétable,  lequel  était  à  peu  de  distance  de  lui. 
Comme  les  bourgeois  témoignaient  le  désir  de  parler  au 
connélablc  lui-mème,  ce  dernier  se  rendît  auprès  d’eux, 
monté  sur  son  coursier,  et  leur  ayant  donné  l’assnrance 

J  ^ 

que  riiilention  du  roi  était  d’oublier  le  passé  et  de  ne  rc- 
cliercber  personne  pour  ses  opinions  ni  pour  scs  actes,  ils 
lui  ouvrireiU  la  porte. 

Cepeiitlanl,  les  bourgeois  qui  étaient  les  principaux  chefs 
de  l’entreprise  avaient  préparé  le  peuple  à  l’entrée  des 
troupes  du  roi  Chartes,  en  lui  annonçaiil  leurs  dispositions 
bienveillantes  pour  la  ville.  Chacun  s’armait.  Les  uns  pre¬ 
naient  la  croix  blanche,  les  autres  la  croix  Saint-Aïub’é  de 
Bourgogne,  tous  criaient  :  «  Vive  la  paix  !  vivent  le  roi  et  le 
duc  de  Bourgogne!  »  L'évèqiie  de  Tliérouanne,  chancelier 
«le  France  pour  les  Anglais,  inaiida  le  prévôt  de  la  ville  et 
lord  Willonghhy,  afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  de 
résistance  a  opposer  aux  hommes  d'armes  du  roi  Chai  lesel 
à  réinculc  qui  venait  d’éclater.  Il  lit  prendre  les  armes  aux 
Anglais,  qui  furenl  divisés  en  trois  compagnies.  Le  [U'évOt 
se  diiâgea  avec  une  de  ces  compagnies  sur  les  halles,  que 
l'on  craignait  beaucoup.  Lord  VVillonghhy  et  Févèqiie  de 
Tliérouamie  prirent  la  rue  Sahit-Itenis,  cl  Jean  Larcher, 
1.  28 
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lieutenant  dû  prôvôl,  que  les  Parisiens  abliorraient  à  causr 
do  sa  cruauté,  suivit  la  rue  Saint-Martin. 

Chaque  cuinpagnie  était  forte  de  trois  cents  hommes, 
qui  criaient:  «  Saint  Georges!  saint  Georges!  mort  aux 
«  Français  !  »  Jean  Lai*cher  auiinnit  ses  gens  contre  les  Pa¬ 
risiens  par  son  exemple,  et  voulait  ([u’oii  ne  fit  quartier  à 
personne  ;  mais  la  partie  du  peuple  et  les  bourgeois  qui  ne 
s’étaient  pas  armés  rentrèrent  prudemment  dans  leur 
■demeure.  La  troupe  de  Larcher  mil  ù  mort  deux  honnêtes 
l)ourgcois  devant  l’église  de  Sainl-Merry;  elle  continua 
sa  marche  en  poussant  les  mêmes  cris  et  en  tirant  des 
flèches  aux  fenêtres.  Aux  halles,  le  prévôt  se  montra  aussi 
cniol  que  déloyal  à  l’égard  d’un  riche  marchand  nommé 
Levasseur;  celui-ci,  qui  le  connaissait,  ral)orda  en  lui  di¬ 
sant  :  «  Mon  compère,  prenez  garde  à  vous.  Cette  fois,  il 
«  n’y  a  pas  à  hésiter  ;  il  faut  faire  la  paix,  ou  nous  sommes 
«  tous  perdus!  —  Comment,  traître,  lui  dit  le  prévôt,  tu 
«  as  doue  tourné  aussi  de  l’autre  côté  ?  »  et  au  même  in¬ 
stant,  l’ayant  frappé  de  son  épée  au  travers  du  visage,  il  le 
fit  tuer  par  ses  gens. 

Cependant,  le  peuple,  irrité  de  plus  en  plus  contre  les 
Anglais,  avait  lendii  les  chaînes  dans  les  rues.  A  mesure 
qu’ils  passaient,  hommes,  femmes,  enfants,  leur  jetaient 
par  les  croisées  des  pierres,  des  huches,  des  meubles  ;  leurs 
partisans,  effrayés  de  cette  résistance  imauinic,  se  Joi- 
guaieul  aux  bourgeois  en  disant  qu'ils  avaient  pris  les 
armes  pour  le  roi,  et  en  affectant  de  montrer  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  commune,  afin  de  détourner  d’eux  le  soup¬ 
çon.  Les  Anglais,  malgré  les  projectiles  de  toute  espèce  que 
l’on  faisait  pleuvoir  sur  eux  des  croisées,  parvinrent  jus¬ 
qu’à  la  porte  Saint-Denis;  mais  là,  ayant  été  reçus  à  coups 
de  canon,  et  voyant  qu’on  avait  rassemblé  sur  ce  point  des 
forces  imposaules,  ils  se  retirèrent  à  la  Bastille,  où  ils  s'é- 
taienl  ménagé  un  refuge. 

Les  Parisiens  avaient  déjà  mis  les  Anglais  en  fuite,  lors¬ 
que  le  cojinéfal»le  et  les  seigneurs  qui  l’accompagnaient 
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enlrèrciil  par  la  porto  Saiol-Jacquos  avec  leurs  hommes 
d’armes.  La  confiauce,  la  joie,  el  une  sorlcde  (Valei  nité 
pali'iotiqiie,  respiraient  sur  le  visage  ilc  tous  ecs  ehevaliers. 
La  colonne  que  le  connétalile  commandait  étant  arrivée  au 
pont  Notrc-Üainc,  Michel  Laillier,  tenant  h  la  main  une  ban¬ 
nière  aux  armes  du  roi ,  se  pi'ésenla  devant  le  comte  de 
Richeniont  pour  taire  sa  soumission  au  nom  de  la  bour¬ 
geoisie.  Il  était  suivi  d’un  grand  nombre  d’hal>itanls;  dès 
que  le  connétable  sc  vit  au  milieu  d’eux,  il  ne  j>ul  retenir 
scs  larmes  :  «  Mes  bons  amis,  leur  dit-it,  le  roi  Cliarlcs  vous 
«  remercie  mille  fois  des  efforts  que  vous  avez  faits  pour  le 
«  remettre  en  possession  de  la  ville  la  plus  imporlanfe  de 
«  son  royaume,  et  si  quelqu’un  a  forfait  envers  lui,  il  peut 
«  compter  sur  le  pardon  de  ses  fautes,  qu’il  soit  présent  ou 
«  absent.  »  Eu  même  temps,  il  lit  crier,  à  son  de  trompe, 
qu’aucun  de  ses  gens,  sous  peine  de  la  corde,  n’osàl  se  loger 
chez  un  bourgeois  malgré  lui ,  ni  lui  causer  le  moindre 
déplaisir  par  quelque  reproche  ou  aiitremcnt, 

Le  peuple  fut  si  émci’veîllé  des  paroles  et  de  la  conduite 
du  connéluble,  que  duraul  toute  la  journée  il  n’y  eut  pas 
do  familie  où  son  nom  ne  fût  comblé  d’éloges,  et  où  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  n’eussent  été  prêts 
à  sacrifier  leur  vie  pour  chasser  les  Anglais  de  France. 
Le  comte  de  Richcmonl  passa  du  pont  Notre-Dame  à  la 
place  de  Grève,  où  il  apprit  que  la  ville  était  libre,  el  que 
les  Anglais  s’claienl  renfermés,  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents,  ù  la  Rastille,  d’où  ils  ne  pouvaient  soiiir,  les 
issues  étaiil  gardées  par  les  bourgeois.  Comme  les  habi¬ 
tants  du  quartier  des  halles  s’étalent  comportés  avec  une 
grande  bravoure  dans  la  lutte  que  la  ville  avait  soutenue 
contre  les  Anglais,  le  connétable  voulut  visiter  ce  qiiarlîer 
pour  y  faire  ses  remerciements  aux  bons  Français  qui 
avaient  prêté  un  appui  si  utile  aux  troiqiesdu  roi.  11  y  lut 
reçu  avec  une  joie  1res  vive.  En  passant  devant  la  porte  de 
son  ancien  épicier,  Jean  Asscliii,  ce  dernier  vint  naïve¬ 
ment  lui  offrir  de  se  rafraîchir.  Comme  c’était  jour  de 
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joûiio,  lo  coiiiu^tnl)lc  accepla  soiilemeiil  h  boire  et  goûta 
([iicl(|oes  épiées.  Eiirm  il  fut  entendre  la  messe  à  Noire- 
Dame,  où  il  lit  lire  les  Icllres  (rabolilion. 

Quoique  la  cause  des  Anglais  fût  perdue  à  Paris,  néan¬ 
moins  les  babilanis  s’inquiétaient  de  les  voir  en  si  grand 
nombre  à  la  Baslitlc.  Le  connétable  voulait  mettre  le  siège 
devant  celle  forteresse,  du  cote  des  champs,  et  il  l’eût  fait 
s’il  avait  eu  l’argent  nécessaii‘e  pour  subvenir  aux  dépenses 
(jue  colle  opération  exigeait;  mais  dans  la  posilion  où  se 
trouvait  le  roi  de  France  à  l’égard  de  l*aris,  il  eût  été  iiii- 
prudciil  d'établir  un  impôt,  même  dans  un  Imt  aussi  légi¬ 
time.  On  prit  donc  le  parti  de  traiter  avec  les  Anglais,  et 
on  leur  permit  de  sortir  de  la  forteresse  avec  armes  et 
bagages  *. 

Itcs  le  lendemain  les  porles  de  la  ville  furent  ouvertes; 
les  paysans,  sûrs  d’ètrc  protégés,  apportèrent  des  vivres  en 
abondance  dans  les  rnarebés.  La  cherté  disparut,  et  la  si- 
(uation  des  choses,  comme  la  disposition  des  esprits,  s’é¬ 
talent  améliorées  comme  par  encliantcment,  tic  manière  à 
ne  laisser  place  à  aucun  regret  |>our  le  gouvernement  des 
Anglais.  Nicolas Laillier  fui  nommé  prévôt  des  ma**  vnds; 
on  lui  adjoignit  de  nouveaux  édicvins,  et  le  sire  ’er- 
naiit  fut  investi  des  (onctions  tle  prévôt  de  Paris 

Le  roi  no  lit  son  entrée  dans  cette  ville  qu’environ  un  .ui 
après  sa  soumission.  Le  cortège  qui  l’accompagnait  était 
orné  d’une  brillante  suite  de  chevaliers;  on  y  distinguait 
surtout  le  jeune  dauphin  couvert  de  son  armure.  La  foule 
SC  pressait  dans  les  rues  ;  toutes  les  fenélres  étaient  gai- 
nics  de  spectateurs.  A  la  vue  du  roi,  bien  des  gens  pleu¬ 
raient  d’attendrissement,  et  les  transports  d’allégresse  que 
l’on  fit  éclater  partout  sur  son  passage  le  touclièrent  aussi 
plus  d’une  fois  jusqu’aux  larmes.  Le  roi  ne  resta  que  quel- 
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(jiios  semaines  à  Paris;  U  lui  était  tlifiicîle,  ainsi  {|iPà  son 
conseil,  de  rélahlir  inslantanémcnt  Tordre  dans  le  royaume 
et  lions  les  services  publics  après  une  subversion  totale  des 
jraranties  nécessaires  à  la  marche  de  ces  services  et  au  dé¬ 
veloppement  des  interets  prives.  Les  impôts  et  les  em¬ 
prunts  se  succédaient  pour  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  Anglais.  Les  compagnies  dites  des  écorcheurs 
pillaient  tout  le  monde,  amis  et  ennemis.  Le  commerce, 
entravé  par  de  tels  désordres,  était  presque  nul;  le  travail 
manquait;  enfin  la  population  fut  moissonnée  par  la  fa- 
nitnc  et  par  TépidéJiiie  dans  tous  les  pays  qui  étaient  le 
théâtre  de  la  guerre  • . 

Le  roi  n’avail  pas  seulement  ti  lutter  contre  le  fléau  de  lu 
guerre  et  contre  les  maux  qu’elle  traîne  à  sa  suite,  mais 
aussi  contre  la  coiipahlc  ambition  des  grands  qui  avaient 
recommencé  leurs  brigues  pour  s’immiscer  dans  Tadmi- 
iiistration  des  affaires  du  royaume  ;  ils  mettaient  en  avant , 
comme  leurs  devanciers,  dans  les  remonlrances  qu’ils 
adressaient  au  roi,  les  mots  de  bien  public  el  d’économie, 
et  ils  n’étaient  mus  que  par  le  désir  iTagrandir  leurs  do¬ 
maines  ou  leur  fortune  aux  dépens  du  peuple,  qu’ils  di¬ 
saient  vouloir  soulager  ;  mais  les  honnêtes  gens  îie  se 
tirent  pas  illusion  sur  le  vrai  but  de  leurs  remontrances. 
Ils  savaient  que  le  roi  était  plus  animé  de  Tamour  de  son 
peuple  ([u’aiicun  de  ceux  qui,  par  pure  envie,  censuraient 
son  administration,  cl  ils  mirent  toute  leur  confiance  dans 
le  monarque,  dont  la  sagesse  cl  la  douceur  parvinrent 
salislaiie,  dans  une  juste  mesure,  les  intérêts  des  nié- 
contents. 

Charles  VII  fut  jugé  sévèrement  par  la  nation,  UintcpTil 
céda,  pour  le  choix  de  ses  conseillers,  aux  intrigues  des 
principaux  seigneurs  (pii  Tapproebaient.  Lu  effet,  par  suite 
de  T  incertitude  (pie  ces  ehaiigûiuenls  trop  fréquents  ap- 
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|K)rlaiei»t  (hms  la  inardie  du  pou\oir,  le  goiivcrneniciit  était 
hors  (rélat  de  prendre  une  assiette  fixe  et  d'en  (reprendre 
ou  d'achever  les  réfornies  que  !a  situation  politique  de  la 
FraiK'c  rendait  nécessaires.  Le  peuple,  qui  souflVail  depuis 
si  longtemps,  éprouvait  le  besoin  de  voir  la  morale  renaître 
aussi  bien  que  l’ordre  public.  Quoique  la  galanterie  beabi’ 
tiielle  de  nos  rois  ne  <lfit  pas  le  rendi’e  difficile  à  l’égard  de 
leurs  mœurs,  pourtant  les  temps  maltieureiix  qu’il  avait  tra¬ 
versés  semblaient  avoir  redoublé  sa  sévérité  sous  ce  lap- 
port,  et  il  ne  cachait  ni  son  mépris  ni  sa  haine  pour  Agnès 
SorcI,  maitressedu  roi,  autant  par  sympathie  pour  ta  reine, 
qui  était  iiumiliée  de  la  faveur  de  celle  qui  lui  avait  ravi  la 
tendresse  de  son  époux,  que  par  iinpalicnee  de  voir  se  pro¬ 
longer  des  brigues  politiques  dont  les  seigneurs  faisaient 
leur  unique  élude,  et  qii’Agnès  cncoiirageail  suivant  scs 
préférences  cl  l’intérêt  de  sa  domination. 

liés  que  le  roi  eut  la  sagesse  cl  la  force  de  choisir  ses  mi¬ 
nistres  et  les  membres  de  son  conseil  hors  du  cercle  de  scs 
favoris  ou  de  ses  courtisans,  sa  puissance  se  raffermit,  far- 
inée  apprit  à  coiinaitrc  et  à  respecter  les  lois  de  la  (lisct- 
plinc;  et  après  avoir  élé,  par  ses  excès,  l’obstacle  le  pins 
sérieux  au  retour  de  Tordre  et  de  la  paix  piddique,  elle  en 
devint  Tinstrument  le  plus  utile  et  le  plus  ferme  soutien. 
Avec  l’ordre  on  vil  refleurir  Tagricutlure,  Tindiistrie  et  le 
commerce.  La  levée  des  impôts  u’éprouva  plus  aucune  ré¬ 
sistance,  parce  que  l’activité  du  travail  et  la  sûreté  des  (lé- 
bouchés  periiii relit  aux  contribuables  (Tacquiüer  leurs 
ta.xes  avec  plus  de  facilité;  enfin,  la  France,  après  une 
longue  et  terrible  tourmente,  lui  replacée  au  rang  des  na¬ 
tions  sagement  gouvernées. 

Malgré  les  améliorations  importantes  qu’il  avait  intro¬ 
duites  dans  le  gouvci'iieineut  de  T  Fiat,  le  roi  avait  peu  de 
goût  pour  les  allaires  ;  il  se  reposait  des  soins  du  gouver- 
ncinenlsiir  Thomuio  d’Elal  (lu’il  avait  mis  à  la  tête  de  Tad- 
ministrcilioii  générale.  Celui-ci  dcjucuraii  en  posscssiotule 
sa  confiance  :  le  roi  sc  dirigeait  d’après  ses  avis  ;  mais,  in- 
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colletant  dans  scs  amitiés  comme  dans  scs  amours,  Ja  fai- 
l)Iesse  de  son  cai  actère  le  rendait  accessible  ?i  des  préven¬ 
tions  qui  le  privèrent  quelquefois  du  concours  d’hommes 
sut>éricui*s  et  utiles  à  la  prospérité  de  l’État. 

.lacques  Cœur,  son  trésorier,  fut  ainsi  victime  de  renvie 
qu’excitèrent  son  immense  fortune  et  sa  haute  capacité. 
Doué  d’un  esprit  vaste,  judicieux  et  hardi,  il  obtint  dans 
le  commerce  des  succès  qui  lui  permirent  d’étendre  ses  re¬ 
lations  dans  les  contrées  les  plus  lointaines;  il  avait  des 
facteurs  chez  les  peuples  les  plus  puissants  du  glolic.  Les 
hautes  facultés  qui  dé^  cloppèrent  en  lui  celle  étonnante  apti¬ 
tude  pour  les  opérations  commerciales  les  plus  compliquées 
et  les  plus  diverses  lui  fournirent  les  moyens  de  prêter  au 
l'oi  les  sommes  énormes  dont  il  avait  besoin  pour  recon¬ 
quérir  une  partie  de  son  royaume,  et  elles  tirent  de  lui  non 

* 

seulement  un  habile  financier,  mais  un  liominc  d’Ktat  très 
distingué.  Les  plus  grands  seigneurs  de  la  cour  étaient  scs 
débiteurs  aussi  bien  que  le  roi. 

Dans  ces  temps  de  superstition  et  d’ignorance,  on  croyait 
difficilement  à  la  puissance  de  l’intelligence  et  du  génie.  Le 
peuple  expliquait  la  justesse  des  calculs  de  ce  dernier  par 
la  magie,  et  les  grands,  lorsque  ces  calculs  procuraient  à 
leur  auteur  une  fortune  extraordinaire,  lui  imputaient  aisé¬ 
ment  à  crime  les  richesses  qu’il  avait  acquises,  s’il  arrivait 
qu’il  joignît  à  son  industrie  particulière  la  gestion  des 
fmauccs  de  l’État,  ttabitués  à  s’enrichir  par  des  dilapida¬ 
tions  eflVontécs,  ils  ne  savaient  expliquer  ropuleiicc  d’un 
homme  public  que  par  des  exacüonsou  des  détourucmeuls 
coupables. 

Le  crédit  et  la  fortune  de  Jacques  Cœur  furent  détruits 
par  une  cabale  à  la  tête  de  laquelle  étaient  le  comlc  tle 
Oaminartin  et  le  sire  de  Gouftier,  chambellan  du  roi.  Les 
ennemis  de  ce  grand  administrateur,  étant  parvenus  à  te 
perdre  dans  fcspril  du  prince,  l’accusèrent  d’avoir  empoi¬ 
sonné  .\gncsSorel,  qunîipi’clle  l’eût  nomme  son  excculeui’ 
leslaiiieiilairc,  et  qu’il  fût  notoire  que  sa  mort  avait  été 
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causée  par  les  suites  l’àclieuses  il'uiic  couche.  Cette  itnpiita- 
tioii,  tpii  îi'étaii  qu’un  prétexte  pour  rentl rc  suspect  celui 
qui  cri  était  l’objet,  et  pour  le  faire  tleslituer  de  sa  place, 
parut  suflisaiite  pour  motiver  son  emprisonnement  et  la 
contiscatiüii  de  scs  biens.  Le  roi  disposa  de  cent  iniîle 
écris  sur  le  pi'oduit  do  la  confiscation  pour  ses  préparatifs 
de  guerre,  cl  donna  les  terres  cl  seigneuries  aux  princi¬ 
paux  auteurs  de  la  cabale  et  à  d’autres  personnes  de  la 
cour.  Cette  main  mise  sui’  les  biens  de  l’accusé  et  leur  dis¬ 
tribution  curent  lieu  non  seulement  avant  le  jugement, 
mais  avant  toute  information. 

Une  pareille  manicic  de  procéder  annonçait  que  la  con¬ 
damnai  ion  de  Jacques  Cœur  était  arrêtée  d’avance.  Kii 
eflef,  an  lien  d’instruire  le  procès  de  ce  dernier  par  les 
voies  ordinaires,  on  créa  une  commission  composée  du 
comte  de  Dammarlin,  du  sire  de  GouOier  et  d’un  Florentin 
nommé  Othon  Castellan,  qui  avait  remplacé  t’accusé  dans 
scs  fonctions  de  trésorier.  Oucllc  impartialité  pouvait-on 
attendre  de  juges  dont  deux  avaient  été  non  seulement  les 
promoteurs  <le  l’accusation,  niais  les  donataires  des  Iriens 
dont  leur  propre  victime  avait  été  dépouillée  avant  que  le 
moindi’c  indice  de  culpabilité  eût  été  prouve  contre  elle? 
Quant  au  troisième,  il  ci'it  été  rccusablc  par  sa  qualité  de 
successeur  de  l’accusé  dans  son  emploi,  lors  même  qu’il 
ne  l'aurait  pas  été  comme  son  ennemi  déclaré. 

Le  grief  tiré  de  l’cmpoisoimeuient  d’Agnès  Sorel  ayant 
disparu,  comme  étant  le  résultat  il’ un  faux  témoignage,  on 
eut  recours  à  d’autres  prélciidus  crimes.  Jacques  Cœur  lut 
accusé  d’avoir  conspiré  contre  le  roi  ;  mais  cette  imputation 
ne  put  soutenir  l’examen,  tant  elle  était  hasardée.  On  le 
chargea  ensuite  d’autres  méfaits  :  il  avait,  dîsait-ou,  expé¬ 
die  hors  du  royaume  beaucoup  d’argent  et  de  cuivre,  rendu 
aux  Sarrazins  un  esclave  chrétien  qu’ils  avaient  réclamé, 
contrefait  le  sceau  privé  du  roi,  ruiné  le  Languedoc  par  ses 
exactions  et  vendu  des  armes  aux  intidèles.  Il  voulut  faire 
enlondrc  îles  témoins  pour  établir  son  innocence  sur  torts 
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tes  griefs;  celle  faculté  lui  fut  refusée,  Lieu  que  Ton  eût 
reçu  contre  lui  les  tciiioignagcs  ties  personnes  les  plus  dc- 
criées.  Il  ilemaïuhi  l’assistance  d’un  avocat,  ou  tout  au  moins 
celle  (lu  fadeur  principal  de  son  commerce;  il  ne  pu!  oLtc- 
nirniriiiieni  raulre,  La  juridiclioii  ccclésiasti([ue  évoqua 
ralTaire,  à  cause  tic  la  qualilé  de  clerc  de  l'accusé  ;  mais  les 
cuinmissaircs  prétendirent  être  seuls  compétents. 

Jacques  Cœur  fut  déclaré  coupaLlc  de  lèse-inajesté  et 
condamné  à  la  peine  capitale.  Toiitelbis,  en  considération 
de  ses  services  et  de  l'intercession  du  pape,  cette  peine  fut 
commuée  en  un  Laimisseiiientpcrpclud.  Les  Liens  du  con¬ 
damné  furent  adjugés  pour  la  forme  à  ceux  qui  en  élaienl 
les  délenteurs.  Leroi,  qui  s'élait  réservé  le  droit  de  disposer 
du  prix  de  radjudieation ,  eu  accorda  une  partie  considé- 
ralde  à  madame  de  Villcquicrs,  sa  in ai Iresse.  Jacques  Cœur, 
s’élanl  relire  dans  les  Etals  du  pape,  y  fui  bien  accueilli. 
Le  sainl-pèrc  lui  confia  le  cominandemeiit  de  quelques 
galères  qu'il  envoyait  contre  les  infidèles.  Jacques  Cœur 
jiiourul  dans  un  combat  tpi’il  leur  livra  dans  l’îlc  de  Cliio. 

•f 

Etant  près  d’expirer,  il  recoiiimanda  au  roi  le  sort  de  ses 
enfants.  Scs  ennemis  ne  jonirenlpas  longtemps  du  fruit  de 
leurs  macLinalions.  Deux  d'entre  eux,  le  sire  de  Gouffier  el 
Otiion  Castellan,  furent  poursuivis  et  condanniés  pour  des 
crimes  avérés.  Ünclques  débris  de  la  fort  une  de  Jacques 
Cœur  furent  remis  à  scs  enfants,  à  litre  seulement  de  libé¬ 
ralité»  Sous  le  règne  suivant,  le  comte  de  Dammarlin, 
banni  û  son  leur  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  fui 
privé  de  ses  biens,  et  ceux  dont  il  avait  dépouillé  Jaccpies 
Cœur  furent  rendus  à  sa  famille 
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ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 


CHAl'ITUE  VI. 


DE  LA  rOLiCE  TOLITIQIE  DEPUIS  l’aVÉNEMENT  DE  LOUIS  XI  JUSQU’a 

CHARLES  IX. 


E.*prjl  remuant  de  la  noblesse  sous  Louis  XL  ^  SupyiHce  de  Hardi  convaincu 
lie  lentative  d'empoisonnement  sur  la  personne  du  roi.  —  Le  connétable 
dr  Saiiit-Pol  décapité  pour  ci  îrne  de  haute  Irahison.  —  Supplice  du  d«c  de 
Nemours.  - —  PoIUique  défiante  et  oppressive  de  Louis  XL  —  Prédications 
de  Fradin,  cordelier;  il  est  banni  du  royaume.—  Renionlrances  du  parle- 
meiit  au  roi  a  propos  de  mauvaises  mesures  prises  contre  la  disette.  —  Relies 
paroles  de  Lavacquerie. —  Caractère  indépendant  du  chancelier  d’OrîoIe; 
il  est  éloigné.  —  Ib  ofaiiation  d’une  image  de  la  Vierge  sous  Fi’anjois  l^*".  — 
Ait, lire  des  placards  séditieux.  —  Procès  et  exécution  de  Semblançai.  — • 
Puursu lies  contre  un  couturier  de  la  maison  de  Henri  II  pour  cause  d’iié- 
icsic;  il  est  condaumé  à  être  brûlé.  Le  roi  assiste  à  l'excciiiion.  —  Assem¬ 
blée  secrète  de  prutestants,  rue  Saint-Jacques.  —  Chant  des  psaumes  en 
français  sur  le  Pré  aux  Clercs.  —  Division  du  parlement  sur  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  des  cas  d’hérésie. —  Henri  11  se  rend  au  parleinent  un  jour  de 
mercuriale;  discours  de  plusieurs  magistrats  tendant  à  user  de  modération 


envers  les  rélormés.  —  Dufaur  et  Anne  Dtibourg;  leur  arrestation  par 
ortire  et  en  présence  du  roi.  ^  Dubourg  jugé  et  décapité  sous  François  1L“ 
Assemblée  de  huguenots  dans  une  maison  de  la  place  Maubert.  —  Descente 
du  lieutenant  criminel  dans  nn  hôtel  garni  de  la  rue  des  Marais  fréquenté 
par  des  sectaires.  —  Résistance  de  deux  gentiUhonjmes  à  main  armée.  — 
Assaut  donné  par  des  écoliers  à  une  maison  du  Pré  aux  Clercs,  où  priaient 
des  protestants. 


L^esprit  remuant  de  la  noblesse  lut  réprimé  par  Louis  Xï 
avec  une  inexorable  scvérilc.  Après  avoir  dissous  la  ligue 
du  bien  public  formée  au  coniiueneemeiil  de  son  règne  par 
les  seigneurs  mécontents,  il  eut  ?i  déjouer  les  intrigues  de 
Charles  le  Téméraire,  duc  de  Bourgogne,  aussi  violent  et 
aussi  impétueux  qu’il  élail  lui-mème  froid,  circonspect  et 
avisé.  Le  duc,  ne  pouvant  surprendre  la  vigilance  de  son 
liabilc  adversaire,  qui  faisait  avorter  ou  ruitiail  à  son  gré 
loules  ses  entreprises  contre  la  lraiu|iiillilé  iiilérieure  de  la 
France,  prît  le  parti  odieux  de  le  faire  cinpoisonncr.  II  gagna 
pour  cel  cllcl  un  noinnié  YHiier,  qui  avait  été  servileurde 
l'cn  le  tluc  de  Guyenne,  frèi'e  du  roi,  et  son  domestique 
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appelé  Hai'di,  lequel  s*était  rcliré  dans  le  duché  de  Baur- 
go^ne  avec  son  maître,  après  la  mort  du  duc  de  Guyenne. 
Hardi,  s’étant  chargé  de  rexéculion  du  crime,  emporia  avec 
lui  le  poison  dont  il  devait  faire  usage  et  des  sommes  con¬ 
sidérables  deslinées  aux  complices  qu’il  espérait  trouver 
parmi  les  servi  leurs  attachés  h  la  domesticité  du  roi.  Il  sc 
mît  en  rapport  avec  un  saucier  de  la  cuisine  de  ce  prince, 
qui  avait  été  employé,  comme  lui,  dans  la  maison  du  duc 
de  Guyenne,  et  lui  promit  vingt  mille  éciis  s’il  voulait  tenter 
de  donner  la  mort  an  roi  à  Taidc  du  poison.  L’homme  à 
qui  Hardi  venait  de  s’ouvrir  ne  parut  pas  éloigné  de  trem¬ 
per  dans  le  complot;  mais  il  hti  fit  observer  que  leur  ten¬ 
tai  ive  ne  pourrait  réussir  qu’aulant  qu’ils  seraient  secon¬ 
dés  par  le  chef  de  la  cuisine  du  roi ,  nommé  Collinct , 
lequel  avait  également  (ail  partie  de  la  maison  du  duc 
de  Guyenne.  Il  offrît  de  lui  parler  de  leur  dessein ,  et  il 
demanda  que  le  poison  dont  H  était  porteur  lui  lîd  remis 
pour  le  montrer  à  Collinct. 

Dès  qu’il  fui  nanti  du  poison,  il  s’entendit  avec  le  cuisi¬ 
nier  du  roi  pour  instruire  ce  dernier  du  projet  d’einpoi- 
sonnement  formé  contre  lui.  Le  roi,  tntlignc  de  raltenlal 
médité  contre  ses  jours,  récompensa  dignement  scs  fidèles 
servifenrs  et  ordonna  l'arrestation  de  Hardi.  Il  était  alors 


au  château  d’Amboise  où  tes  pourparlers  avaient  eu  lieu.  Il 
voulut  que  rinstniction  du  procès  fût  entourée  de  la  plus 
grande  publicité  et  en  saisit  le  parlement  de  Paris.  Hardi 
fui  conduit  d’Anihnise,  à  la  suite  du  roi,  chargé  de  fers  et 
escorté  parmi  délaciiemenl  des  archers  du  dauphin.  Arrivé 
à  Paris,  il  fut  reçu  par  le  prévôt  des  marchands  qui  l’atten¬ 
dait  îl  la  porte  Saint-Denis  accompagné  des  échevins  et  d’un 
granii  nombre  de  nota! fies.  Les  sergents  et  archers  de  la 
ville  avaient  également  suivi  le  prévôt.  Hardi  fut  placé  sur 
une  sorte  d’estrade  qu’on  avait  élalfiic  dans  une  chaiTctte, 
afin  qu’il  pût  être  vu  aisément  de  tout  le  monde.  On  le 
mena,  par  la  rue  Saint-Denis,  jusqu’à  l’holel  de  ville,  où  il 
fut  coulic  à  la  garde  ilu  prévôt  des  murcliaiids  et  des  cehe- 
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vins.  Le  rui,  (Unis  cette  circonstance,  tléi'ogca  aux  règles 
ordinaires,  qui  allribuaieiit  au  prévôt  tic  Paris  le  droit  de 
veiller  à  la  garde  et  à  la  poursuite  du  prévenu,  ainsi  qu'à 
Pexécutiou  de  la  sentence.  Il  voulut  rcinellrc  ces  divers 
soins  à  rautorilé  municipale,  atin  de  réserver  à  la  ville  seule 
l’honneur  de  venger  le  crime  projeté  contre  sa  personne, 
L’inlormation  faite  par  le  parlement  dura  deux  mois. 
Hardi,  convaincu  d’avoir  lente  d’empoisonner  le  roi,  fut 
condamne  à  être  écartelé.  Üii  le  Iraina,  sur  la  claie,  de  la 
Conciergerie  au  Palais;  de  là  il  fui  conduit  dans  un  toiiihc- 
reau  sur  la  place  de  Crève,  où  il  subit  la  peine  de  son 
crime.  Le  bourreau  mil  au  bout  d’une  pique  la  lètc  tlu 
condamné,  laquelle  demeura  exposée  sur  la  place  pendant 
1)1  U  sieurs  Jours,  cl  les  quatre  membres  furent  envoyés  à  un 
pareil  nombre  de  bonnes  villes  des  extrémités  du  royaume 
pour  être  aussi  exposés  avec  un  écriteau  annonçant  la  cause 
et  la  nature  de  la  condainnalion  du  coupable.  Le  tronc  fnl 
brillé  sur  le  lieu  même  du  supplice.  La  maison  où  Hardi 
avait  pris  naissance  fut  rasée,  sans  qn’on  pût  y  reconstruire 
aucun  nouvel  édilicc;  on  piaula  sur  reniplacemenl  im  po¬ 
teau  qui  portait  un  écriteau  indiquant  le  crime  du  con¬ 
damné  et  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Le  supplice  de  ee  dernier  eut  lieu  eu  présence  du  sire  de 
Caucourt,  liciiteuanl  du  roi,  du  premier  i»résideiit  du  par¬ 
lement,  du  prévôt  de  Paris,  de  celui  des  maiciiands,  des 
ccbevins  et  île  plusieurs  autres  [lersoimes  notables 

Quebjuc  temps  apres  cet  allenlal,  le  duc  de  liourgogne 
s’étant  réconcilié  avec  le  roi,  celui-ci,  avaiil  de  signer  le 
traité,  exigea  dn  duc  la  promesse  qu’il  livrerait  entre  ses 
mains  le  connétalile  do  Sainl-Pol.  Ce  seigneur  était  alors 
très  puissant  par  ses  domaines  et  par  scs  relations.  Louis  XI 
et  le  duc  de  lîonrgognc  te  redoutaient  égalcmeiil,  à  cause 
de  son  pencbanl  pour  l’înirigne  et  de  sa  déloyauté.  Ils  lui 
reprocliaieiit  d’avoir  clé  le  faiileur  des  discordes  qui  avaieiil 
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éolntr  entre  eux.  Le  roi  surtout  désirait  ardemment  sa  perte, 
pai’ce  (ju'il  nvn il  appris  par  des  voies  sures  que  son  dessein 
était  de  le  faire  tuer,  atin  de  profiter  de  la  minorilc  du 
dauphin  pour  gouverner  le  royaume,  à  l’aide  d’un  conseil 
de  régence.  Le  connétable,  instruit  du  sort  qui  le  menaçait, 
s’efforça  de  le  conjurer  en  écrivant  au  roi  et  au  duc;  mats 
ayant  perdu  la  confiance  et  l’estime  de  ceux  dont  il  espérait 
toucher  le  cœur,  il  fut  remis  par  les  commissaires  du  duc 
de  Bourgogne  î't  ceux  du  roi  de  France  et  conduit  à  Paris. 
On  le  constitua  prisonnier  à  la  Bastille.  Le  capitaine  de  celle 
forteresse  le  reçut  en  présence  du  chancelier,  du  [ucinicr 
président,  des  presidents  cl  de  plusieurs  conseillers  du 
parlement.  11  sultit  devant  ces  magistrats  un  premier  in¬ 
terrogatoire,  dont  copie  fut  envoyée  au  roi,  qui  était  alors 
an  Plessis,  près  de  Tours.  L’instniclion  fut  terminée  et 
l’arrêt  rendu  un  mois  après  rentrée  du  connétable  à  la 
Bastille.  Mandé  devant  la  cour  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  arrêt,  il  s’y  rendit  à  cheval,  sous  bonne  escorte.  Haï  du 
peuple,  qui  connaissait  son  ambition,  sa  duplicité,  et  f[ui 
lui  reprochait  d’eulretcnir  des  intelligences  avec  les  en  ne- 
mis  de  l’Etat,  il  parcourut  non  sans  crainte  le  trajet  de  la 
Bastille  au  Palais. 

Ayant  été  amené  par  rescalier  de  la  tour  criminelle  dans 
lu  salle  du  parlement,  le  chancelier  lui  dit  :  «  Monseigneur 
«  lie  Saint-Pol,  vous  avez  été  réputé  jusqu’ici  pour  le  plus 
«  sage  el  le  plus  ferme  clievalier  du  royaume,  maintenant 
«  vous  avez  besoin  de  plus  de  constance  que  vous  u'en  a\ez 
«  jamais  eu.  »  Puis  il  ajouta  ;  «  Monseigiieiir,  il  faut  (pie 
«  vous  ôtiez  le  collier  de  l’ordre  du  roi  que  vous  portez,  » 
Le  connétable  l’ôta  en  effet,  el  après  en  avoir  brisé  le  mé¬ 
daillon,  il  le  remit  an  chancelier.  Celui-ci  lui  ayant  de¬ 
mandé  où  était  son  épée,  il  répondit  qu’on  la  lui  avait  prise 
lorsqu’il  avait  été  arrêté.  Le  chancelier  se  retira,  et  aussil()t 
api’ès  vint  l’un  des  présidents  de  la  cour,  pour  faire  lecture 
an  prisonnier  de  l’arrêt  pai*  elle  rendu.  Cet  arrêl  poitait 
(|ii’après  grandi^  et  mure  d(’hl)cra1ion ,  le  connélalile  avait 
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éli; déclaré  coupahtedu  crime  de  lèse-majeslé,  et  que  comme 
tel  il  avait  été  condamné  îi  cfre  décainté  dans  le  joui*,  de¬ 
vant  riiôlel  de  ville.  Le  même  arrêt  ordonnait  la  confisca¬ 
tion  de  ses  seigneuries  et  revenus  au  profit  du  roi. 

Le  connétaiilc  parut  un  moinenl  étonné  de  cetle  con¬ 
damnation;  il  ne  croyait  pas  que  le  parlement  prononçât 
contre  lui  la  peine  capitale;  toutefois  la  fermeté  qu’il  avait 
montrée  jusque-là  ne  se  démentit  point.  Il  dit  seulement  ; 
a  Ail  !  ail  î  Dieu  soit  loué.  Voici  une.  bien  dure  sentence.  Je 
«  prie  Dieu  qu'il  me  donne  la  grâce  de  le  bien  connaître 
a  aujourd’hui.  »  Le  curé  de  Saint-André-des-Arts,  assisté 
de  trois  religieux,  vint  le  préparer  à  la  mort.  Il  se  confessa 
cl  demanda  à  comniunicr,  ce  qui  lui  fui  refusé;  mais  ou 
célébra  devant  lui  une  messe  qu’il  entendit  avec  un  profond 
recueillement  ;  on  lui  donna  ensuite  un  peu  de  pain  bénit 
ilonl  il  mangea. 

L’heure  fatale  étant  venue,  il  descendit  du  palais,  cl  re¬ 
monta  à  cheval  poui*  se  rendre  à  l’iiôtel  de  ville;  il  était 
accompagné  du  greftier  criminel  et  des  huissiers,  Ari  ivé  à 
riiôlel  de  ville,  U  fut  mené  dans  le  lieu  où  se  tenait  ordinai¬ 
rement  le  bureau;  là  il  dicta  son  testament  sous  le  bon 
plaisir  du  l  oî  ;  s’enUeliiit  quelques  instaulsavec  ses  confes¬ 
seurs,  à  qui  il  remit  soixante-dix  écus  d'or,  pour  être  dls- 
Irihiiés  aux  pauvres.  Il  tira  de  son  doigt  im  anneau  enrichi 
de  diamants,  et  pria  l’un  des  religieux  de  le  placer  au  doigt 
de  ritnage  de  Notre-Dame  de  Paris.  Enfin,  il  dit  au  même  : 
«  Voici  une  pierre  que  je  porte  depuis  longtemps  à  mou 
«  cou,  el  que  j’ai  beaucoup  aimée,  parce  qu’elle  possède 
«  une  grande  vertu  :  elle  préserve  de  toute  conlagion  cl 
a  résiste  à  tout  poison.  Soyez  assez  bon  pour  la  remettre  à 
«  mon  pciil-fils,  el  diles-lui  bien  de  la  conserver  précieu- 
«  semenl  pour  l’amour  de  moi.»  Après  qu’il  eut  fait  ces  di¬ 
verses  dispositions,  il  marcha  au  supplice  en  suivant  un 
passage  en  buis  qui  parfait  d’ime  fenêtre  de  riiolcl  de  ville, 
et  îdlail  aboulir  à  l’échafaud,  di  essé  sur  la  place.  l*arveuu 
au  Ixml  de  ce  dernier,  il  se  mit  à  aenoiix  devant  l’éiilisc 
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i\uliï*-üaine,  lit  sa  prière  avec  ferveur,  et  prenant  ilc  temps 
en  lemps  la  croix  qu’un  religieux  I  en  ail  devant  lui,  il  la 
baisait  en  ideiiranl.  Sitôt  qu’il  eut  fini  sa  prière,  il  se  leva 
et  le  bourreau  lui  lia  les  mains  avec  une  corde,  ce  qu’il 
souffrit  sans  marquer  la  moindre  émotion,  il  se  tourna  en¬ 
suite  vers  le  chancelier,  le  sire  de  Concourt,  et  antres  offi¬ 
ciers  du  roi,  présents  à  ce  triste  spectacle,  en  leur  criant  ; 
a  Merci  pour  le  roi.  Priez  pour  moi  et  recommandez  mon 
«  .àinc  à  Dieu.  »  Il  invoqua  également  les  prières  du  peuple  ; 
puis,  s’élanl  mis  à  genoux  sur  un  petit  carreau  de  laine, 
aux  armes  de  la  ville,  le  bourreau  lui  banda  les  yeux.  Pen¬ 
dant  les  courts  instants  que  dura  celle  opération,  il  baisa 
une  dernière  fois  la  croix  que  le  religieux  avait  approchée 
de  ses  lèvres  et  il  courba  la  lèle.  Le  bourreau,  d’un  coup 
de  hache,  rabattit  en  un  clin  d’œil;  après  l’avoir  lavée  dans 
un  baquet  rempli  d’eau,  il  la  montra  au  peuple. 

L’exécution  étant  consommée,  le  chancelier  demanda 
aux  confesseurs  si  le  coimétablc  leur  avait  fait  quelque  ré- 
\élalion  importante.  Il  voulut  savoir  ensuite  ce  qu’il  leur 
avait  donné.  Il  leur  permit  de  disposer  de  l’or  et  de  la  bagne 
suivant  les  dernières  intentions  du  condamné  ;  mais  il 
exigea  que  la  pierre  fût  remise  au  roi.  Le  parlement  avail 
instruit  le  procès  avec  une  grande  solennité.  Le  roi  aurait 
voulu  le  tléférer  à  inic  commission  ;  mais ,  sur  les  observa- 
lions  du  chancelier,  il  consenlil  à  ce  que  la  justice  réglée  en 
ffd  saisie  ‘ . 

Un  an  après,  Louis  XI  eut  encore  à  sévir  contre  un  grand 
seigneur,  qui  avail  été  le  compagnon  de  son  enfance  :  c’était 
le  duc  de  Nemours,  petit-fils  du  fameux  coude  d' Arma¬ 
gnac,  massacré  à  la  Conciergerie.  Son  père  avail  été  gouver¬ 
neur  du  roi.  Quoique  le  duc  de  Nemours  eût  été  comblé 
de  bienfaits  par  ce  dernier,  il  til  partie  delà  ligue  du  bien 


'  Ueli'oyc ,  Chroiiicfues,  l.  IV,  p,  317-322.  CoTiiini’s,  Mémoires,  t.  IV, 
1"^  séi'ii;,  p.  9B-I00,  cuUucUon  de  Micliaud,  l‘rcuves  de  (ioUefroy,  ii  la  suite 
des  il/t'moim  de  CûtïiiHes,  pHldiés  pur  ce  savant,  l.  ]ll,  p.  4f>2  et  suîv.,  1.  I], 
p.  247-248. 


■j 


r. 


I  I 


f'i 


*  t.' 


rf 


■f 

'  l 


i. 


n 


4 


î  » 

■  t. 


*  V 


•  V 


rif 

I  *1 


r'.i 


‘■'1 


i  1  i 


4. 


^  h  é 

«  i  •  . 

¥  4 

I  , 

■  I 


*  I 


f*.' 


î  >>. 


b 

W 


l 


P' 


I  ' 


X  ‘ 


A* 

4  . 


' . 


^4-  , 


r 


!• 


î'.!*' 


'‘'H'' 


r) 


1^ 

f 

^ï 


.î 


>- 

itt 


Si 

c 


4. 

t  i. 


I' 

I 


I 

} 

r, 

S 

i 
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piiMîc.  Il  dut  Süii  salut,  ainsi  qiin  los  autres  scifîneiirs, 
MioiniH’cs  (le  cette  ligue,  au  traité  que  Louis  XI  conclut  avec 
eux  ;  juais  les  confédérés,  craignant  que  le  roi  ne  vînt  ,'i  les 
dclmire  les  uns  après  les  autres,  avaient  conservé  entre 
eux  de  secrètes  intelligences.  Le  duc  de  Nemours  prit  part 
depuis  à  une  révolte  que  le  roi  lui  pardonna,  parce  qu’il 
til  volontaireincnl  sa  soumission.  11  paraissait  dès  lors  avoir 
renoncé  îi  toute  espèce  de  catailc,  et  vivait  paisildement 
dans  ses  domaines,  chéri  tie  ses  vassaux,  (|ui  sc  louaient  de 
sa  justice  et  de  la  douceur  de  scs  mœurs. 

Cependant  Louis  XI,  irrité  contre  le  duc,  parles  rap¬ 
ports  qu'il  recevait  sur  son  compte,  sentit  renaitre  dans  son 
cœur  la  haine  qu’il  avait  vouée  à  la  maison  d’Armagnac, 
et  il  le  lit  arrêter.  Le  duc  avait  eu  connaissance  de  plu¬ 
sieurs  machinations  ourdies  par  les  seigneurs  inécoii lents, 
contre  le  roi,  mais  il  n’y  avait  point  trempé.  Louis  XI  lui 
til  un  crime  de  ne  pas  les  lui  avoir  révélées.  Il  fut  con¬ 
duit  à  i’aris,  et  enfermé  £i  la  liastille.  On  le  traita  d’abord 
avec  douceur  ;  mais  telle  n’était  pas  rintention  du  roi,  qui 
ordonna  «pic  son  procès  fût  instruit  sans  retard.  Il  fut  eu- 
chainé  cl  mis  dans  une  cage  de  fer.  Le  roi  ne  voulut  point 
qu’il  ti'il  jugé  par  le  parlement,  mais  par  une  commission, 
ilans  laquelle  ce  dernier  comptait  son  premier  président  et 
plusieurs  conseillers.  Leduc  protesta  contre  riiicompéleiice 
de  ce  trlhimal.  11  réclama  la  juridiction  du  parlement,  snfli- 
sammenl  garni  de  pairs. 

Unoi<iue  le  roi  eût  ordonné  personnellement  les  mesures 
cruelles  de  rigueur  employées  contre  le  duc  de  Nemours  , 
le  cliancelier  permit  qu’on  lui  olàl  les  fers,  et  qu’on  le 
fil  sortir  de  son  horrible  prison ,  lorsqu’il  aurait  à  ré¬ 
pondre  à  quelque  interrogatoire.  On  le  conduisait  h  une 
tribune  de  la  chapelle,  pour  entendre  la  messe,  afin  de  lui 
procurer  quelques  instanls  de  liberté  et  de  consolation. 
Mais  le  roi,  inquiet  de  ces  concessions,  comiiiandécs  par 
rinimanité,  quand  elles  ne  ranraictil  pas  été  par  la  justice, 
voulut  qu’il  ne  sortit  plus  de  son  afiVeusc  cage,  si  ce  n’est 
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]>our  subir  la  lortiire,  et  encore  fallail-il  qu'elle  lui  lût  don¬ 
née  dans  sa  chambre.  1/onibrageuse  et  froide  cniautc  du 
tyran  se  peint  eu  traits  hideux  dans  sa  correspondance  avec 
un  sire  de  Saiul-l*icrre ,  qui  était  un  des  principaux  chefs 
de  la  garde  de  riiifortuiié  duc  de  Neinours. 

L'iinpiloyable  Louis  XI,  craiguaul  (pic  le  chancelier,  dont 
le  noble  caractère  faisait  disparate  avec  le  sien,  ne  s'asservît 
trtjp  aux  lurines  lentes  de  la  justice,  le  inanilu  auprès  de  lui, 
ainsi  (pie  les  coniinissaires  (|u'oii  lui  avait  signalés  coinnie 
trop  circonspects  et  trop  scrupuleux  dans  rexerciee  de 
leurs  fonctions  déjugés.  11  voiilail  les  gagner  ou  les  iuliinî- 
dcr;  mais  renlrevue  cpi'il  eut  avec  eux  produisit  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'il  en  altciulail.  Le  chancelier, 
Pierre  d’Üriole,  loin  de  céder  à  des  exigences,  qui  auraient 
aggravé  la  condition  du  prisonnier,  amena  le  roi,  par  l’as- 
cciulaiitde  sa  haute  raison,  à  rendre  au  parlement  la  coii' 
iiaissaiicc  du  procès.  11  fui  moins  heureux,  toutefois ,  que 
dans  celui  du  comte  de  Saiut-Pol,  dont  le  jiigoincnt  fui  at¬ 
tribué,  dès  l’origine,  par  le  roi,  iindgrc  sa  répugnance,  à 
ce  même  pariciiieiit,  grâce  à  la  courageuse  franchise  et  à  la 
fermeté  du  vertueux  magislral.  Ce  retour  du  roi  aux  véri¬ 
tables  règles  de  la  justice  fit  d’autant  plus  d'honneur  au 
chancelier ,  que  les  commissaires  les  plus  considérables 
avaient  reçu,  pour  prix  de  leur  criminelle  complaisance,  les 
terres  et  les  domaines  de  l’accusé,  lesquels  avaient  été  con- 
fis([ués  avant  même  (pic  sa  culpabilité  eût  été  recoiiiiue- 
Le  paiieincnt  reprit  doue  la  procédure  au  point  on  clic 
en  était,  mais  sans  le  concours  des  pairs.  11  se  transporla 
en  corps  à  la  Baslîlle,  afin  de  procéder  à  de  nouveaux  inler- 
rogaloires,  et  de  recevoir  les  déclarations  que  le  duc  de 
Nemours  aurait  riiilention  de  faire  pour  modifier  ses  pre¬ 
miers  dires.  Du  reste ,  le  prisonnier  fut  traite  par  ses  nou¬ 
veaux  juges  avec  loiiles  sortes  d’égards.  Il  demanda  son 
renvoi  devant  la  juridiction  ecclésiastique,  comme  ayant 
été  destiné  dans  sa  jeunesse  aux  ordres  sacrés  ,  cl  comme 
ayant  reçu  la  tonsure  ;  mais  après  vérification  des  faits,  le 
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[>arlenieiil  passa  oiifre,  alletiüu  qu’il  s’agissait  du  crime  de 
lèsc-inajesté.  Le  duc  tléclara,au  surplus,  c[u’il  avait  proposé 
ce  moyeu,  bien  moins  pour  se  ménager  d’aulres  juges,  que 
par  devoir  de  conscience  en  sa  qualité  d’ancien  clerc. 

Le  parlement  était  près  de  délibérer  sur  le  sort  de  l’ac¬ 
cusé,  lorsqu’il  reçut  ordre  du  roi  de  se  rendre  à  Noyon 
pour  y  terminer  le  procès  hors  de  la  présence  du  duc;  et 
comme  si  celle  atteinte  [loiiéc  à  l’indépendance  de  la  jus¬ 
tice  n’élail  pas  assez  grave,  le  roi  exigea  que  les  anciens 
commissaires  vinssent  prendre  séance  dans  le  sein  du  par- 
lemenl,  et  il  en  ajouta  môme  d’autres  eulîèreinent  étran¬ 
gers  à  l’instruction  de  l'affaire.  Le  sire  tie  lîeaujeu,  son 
gendre,  fut  ciiargé  par  lui  de  présider  le  parlement  ainsi 
transformé. 

Ce  seigneur,  au  moment  de  la  délibérai  ion,  refusa  d’o¬ 
piner,  et  se  borna  à  recueillir  les  voix.  Plusieurs  juges  se 
réciisèrcnl  ou  s’abstiurent  de  voter,  [)ar  des  scrupules  de 
conscience  (jui  furent  appréciés  et  respectés  par  l’assem¬ 
blée,  quoiqu’elle  ne  pût  douter  que  le  roi  en  éprouverait  iiii 
vif  déplaisir.  Le  duc  de  Nemours  fut  déclaré  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté  et  coiulainné  à  être  décapité.  L’arrél 
ordonna  en  outre  la  conbscation  de  ses  biens.  Le  duc,  avant 
qu’on  eiit  statué  sur  son  sort,  fil,  dans  une  lettre  au  roi, 
une  sorte  de  confession  sur  les  différents  chefs  d’accusation 
qui  formaienl  la  matière  du  procès,  et  invoqua  la  clémeiice 
du  monarque.  Il  ne  recul  aucune  réponse. 

Le  premier  [)résideut  du  parleiiienl,  Jean  Le  Boulanger, 
accompagné  dn  greffier  criminel  el  de  plusieurs  commis¬ 
saires,  se  rendit  à  Paris,  cl  vint  à  la  Bastille  pour  signitier 
au  duc  de  Nemours  la  sentence  portée  contre  lui.  Ce  der¬ 
nier  répondit  à  cette  communication  par  quelques  pa¬ 
roles  empreintes  d’une  toucliaiile  résignation.  A  peine 
eut-il  le  lemps  de  se  préparer  à  la  mort.  II  se  confessa 
dans  une  chambre  (pi’üii  avait  tendue  de  noir,  cl  où 
l’oji  brûla  du  genièvre  eoinmeon  i’efilfait  dans  la  chambre 
d'im  mort;  il  fui  ensuite  conduit  aux  balles  sur  un  grand 
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dieva!  drapé  de  noir,  et  exécuté  sur  un  échafand  cons! mit 
tout  exprès  et  recouvert  aussi  de  ilrapei  ies  noires.  Sa  mort 
inspira  au  peuple  autant  de  douleur  que  de  pitié,  La  tradi¬ 
tion,  altérée  par  riulérêt  populaire  {pii  s’était  atlaclié  à  lu 
lin  tragique  et  non  mérilée  du  duc  de  Nemours,  a  uièléà 
ce  ü’istc  événement  un  épisode  d’a[)rès  lequel  les  enfants 
de  la  victime,  vêtus  de  blanc,  aui'aicnt  été  placés  sous  l’é- 
cliafaud  pour  recevoir  le  sang  de  celle-ci  sur  leur  tète; 
mais  cette  circoiislance  peut  être  considérée  comme  une 
liclion,  car  on  ii’en  trouve  de  Irace  dans  aucun  des  récits 
laissés  par  les  auteurs  contemporains  sur  le  supplice  du 
duc  de  Nemours  L 

Ce  supplice,  qui  aurait  dù  étourCer  dans  le  cœur  du  roi 
les  derniers  restes  de  son  resscntinienl  contre  le  duc  de 
Nemours,  ne  rempêclia  pas  de  suspendre  de  leur  office 
trois  conseillers  qui  avaient  opiné,  à  Tégard  de  ce  dernier, 
pour  une  autre  peine  que  la  peine  capitale.  Le  paiieiiient, 
atteint  dans  sa  prérogative  la  [)!iis  esseiitielle,  c’esl-à-dire 
dans  son  libre  arbili’e,  se  hâta  de  [u’otester  contre  cct  excès 
de  pouvoir  ;  mais  Louis  XI,  ne  consultant  que  Lintérèl  de 
son  autorité,  ou  plutôt  de  sa  tj  raiinie,  répondit  avec  dureté 
aux  ropréseu talions  du  parJcinenl,  cl  le  menaça  de  nou¬ 
velles  éliminations.  11  rendit,  à  roccasion  du  procès  (pii 
l’avait  tant  préoccupé,  une  ünlonnaiiccqiii  punissait  la  non 
révélation  du  crime  de  coiispiralioii  de  la  même  peine  que 
le  crime  lui-même.  Celle  ordoimancc,  qui  décelait  le  na¬ 
turel  pervers  et  despotique  de  son  auteur,  ne  fut  pas  re¬ 
connue  par  le  parlcmenl. 

Le  gouvernement  du  roi  devenait  de  plus  en  plus  op¬ 
pressif.  Le  produit  des  impôts,  dont  on  aggravait  sans  cesse 
le  fai’dcau,  était  dévoré  par  des  guerres  suscitées  par  le  mo¬ 
narque,  ou  (pi’il  s’attirait  par  sa  mauvaise  loi.  Les  Parisiens 
se  plaignaient  liautemenl  des  cliargcs  dont  ils  étaient  acea- 


'  Üetroye,  Chroniques,  t.  lY,  p,  332-333.  Comines,  édition  de  Godefroy, 
aux  Preuves,  {,  III,  p.  518-S30.  Sey^aeL,  Histoire  de  Louis  SU,  p.  83. 
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hKisct  (les  enlraves  que  le^  roi  apportait  à  la  lit>re  clistrihu- 
tion  (le  la  jiisliee.  Ils  froiidaicnt  son  adminislralion  sous 
plusieurs  autres  rapports,  cl  la  hardiesse  tic  ccs  critiques 
ildiplaisait  à  Ltuiis  XI ,  qui ,  pour  s’y  soustraire,  évitait  de 
résider  et  même  de  séjourner  momentanément  dans  la  ca¬ 
pitale,  prétéranl,  a  l’agi  talion  de  celle-ci,  la  vie  retirée  et 
impénétrable  de  son  cluitcau  du  Plessis. 

Au  milieu  de  ces  sourdes  dissensions,  un  cordelier, 
nommé  frère  Antoine  Fradin,  nouvellement  arrive  à  Paris, 
vint  ajouter  aux  inquiétudes  et  au  mécontenlemcnl  du  roi 
par  des  prédications  ardentes  qui,  sans  exciter  les  esprits  à 
la  révolte,  embrassaient  dans  leur  censure  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  particulièrement  les  grands,  sans  en  ex¬ 
cepter  ceux  qui  entouraient  le  roi.  En  l’absence  de  toute 
institution  protectrice  des  intérêts  populaires,  la  liberté  de 
ces  prédications  ne  pouvait  que  plaire  aux  masses,  alors 
surtout  que  l’orateur  ne  faisait  aucune  acception  de  classes 
ni  (le  rang.  Frère  Fradin,  comme  tous  les  religieux  pas¬ 
sionnés  pour  la  vérité  et  inaccessibles  à  la  crainte,  faisait 
accourir  dans  l’église  de  son  ordre  les  diverses  classes  de  la 
population.  Il  avait  le  don  de  captiver  et  d’émouvoir  pro¬ 
fondément  ses  auditeurs  :  sa  parole  persuasive  avait  pro¬ 
duit  plus  d’une  conversion;  les  femmes  surtout  sc  pres- 
snient  autour  de  la  ctiaîre  de  vérité  pour  l’entendre. 

Ce  qui  fortifiait  principalement  son  crédit  sur  les  esprits, 
c’était  la  véracité  avec  laquelle  il  attaquait  les  abus  publics, 
les  vices  des  grands,  la  corruption  de  la  magistrature  et 
tes  mauvais  conseils  qui  assiégeaient  le  gouvernement  du 
roi.  Louis  XI,  instruit  de  ta  franchise  avec  laquelle  frère 
Fradin  jugeait  sa  conduite  et  les  mœurs  de  la  noblesse,  lui 
fil  donner  l’ordre,  par  Olivier  Ledain,  de  cesser  ses  prédi¬ 
cations;  mais  la  foule  le  suppliait  de  ne  tenir  aucun  compte 
d’un  pareil  ordre  et  de  continuer  à  édifier  les  fidèles  par 
ses  pieuses  exhortations.  Craignant  même  que  l’autorité  ne 
se  portât  à  son  égard  à  quelque  violence,  elle  faisait  pour 
ainsi  dire  le  guet  nuit  et  jour  autour  de  l’église  des  Corde- 
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liers  pour  venir  au  besoin  à  son  aide.  Les  leiiimes  ii’é- 
taîcnl  pas  moins  déterminées  à  protéger  la  sûreté  du  pauvre 
cordelier;  elles  se  ren(laLeiit  aux  abords  du  couvent,  où  il 
demeurait,  avec  des  couteaux  et  des  pierres  qu'elles  ca- 
chaicnl  sous  leurs  robes,  et  y  passaient  quelquefois  la  nuit 
pour  veiller  h  sa  sûreté. 

Les  rassemblements  devenaient  si  nombreux  que  Toii 
jugea  necessaire  de  publier  dans  les  carrefours  de  Paris  une 
ordonnance  de  police  qui  interdisait,  sous  peine  de  contis- 
calion  de  corps  et  de  biens,  toute  assemblée  dans  Pcglise 
des  Cordeliers  ou  ailleurs,  et  qui  enjoignait  aux  chefs  de 
famille  <l'empèclier  que  leurs  femmes  ne  se  rendissent  à  de 
telles  assemblées.  On  glosa  beaucoup  sur  cette  publication, 
cl  parmi  le  peuple  on  disait  que  le  roi  ne  savait  probable- 
ment  rien  des  faits  qui  avaient  provoqué  ces  mesures  ; 
qu’eu  tout  cas  une  pareille  ordojmance  était  plus  contraire 
(juc  favorable  au  bien  juiblic.  Quelques  jours  après,  Jean 
Le  Boulanger,  premier  président  du  parlement,  accompagné 
de  Denis  Hesselin,  maître  d’hôtel  du  roi,  se  présenta  au 
couvent  des  Cordeliers,  et  déclara  au  moine  Fradin  qu’il 
était  banni  pour  toujours  du  royaume  ;  il  lui  ordonna  en 
môme  temps  de  quitter  Paris,  au  plus  tard,  dès  le  lende¬ 
main  ;  ce  qu’il  fit-  Au  moment  de  son  départ.  Je  peuple  lui 
témoigna  toute  sa  sympathie.  Dans  sa  colère,  il  allaquail  le 
gouvernemcnl  avec  iiue  rude  franchise,  et  une  foule  con¬ 


sidérable  escorta  l'exilé  hors  de  Paris, 


a  une  grande  dis¬ 


tance  \ 

Louis  XI  sentait  décliner  sa  santé.  Son  caractère  absolu 
cl  déliant  devenait  de  plus  en  plus  irritable.  Il  avait  pris  en 
haine  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  et  ces  sages  len¬ 
teurs-,  qui  sont  le  signe  d’une  Juslice  exacle  et  bien  réglée, 
lui  paraissaient  avoir  pour  effet  de  désarmer  son  autorité  et 
d’encourager  la  révolte.  Cependant,  le  parlemcul  opposait 
à  l'aigreur  et  à  la  fierté  du  roi  une  fcrnielé  pleine  de 
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respeci  et  «le  cMiiic.  Il  prit  ^  tAche  (rinlrnduirc  la  morale 
et  la  slricie  oliservnfion  des  lois  dans  la  politique.  Le  pro- 
eiirenr  généra!  de  Siiint-Floinaiii,  qui,  dans  les  démêlés  de 
rKglisc  de  France  et  de  la  cour  de  Rome,  avait  fait  preuve 
de  laid  de  lumières,  de  probité  et  d’énergie,  fut  un  des 
magistrats  qui  tnitcrcnt  avcc'lc  plus  de  courage  pour  sous¬ 
traire  la  justice  aux  iiitliicnces  corruptrices  ou  menaçantes 
de  la  royauté.  II  succoml)a  dans  celte  noble  lutte,  et  il  eut 
le  bon  lieu  r  d’emporter  dans  sa  retraite  les  rcgrels  et  Tes- 
time  du  parlement  tout  entier. 

En  1442,  les  intempéries  des  saisons  ayant  occasionne 
une  disette  alarmante,  le  roi  rendit  un  édit  qui  prohibait 
l’exportation  du  blé  et  du  vin  ,  et  qui  ordonnait  que  dans 
les  localités  où  les  commissaires  du  gouvernement  se  pré¬ 
senteraient  pour  aciieter  du  bté,  ils  devraient  oblenii'  la 
préférence  sur  tous  autres,  et  ne  payer  la  «lenrée  qifA  un 
prix  raisonnable.  Cet  édit,  qui  n’avait  pas  été  soumis  à 
renregistrement  du  parlement,  et  qui  d’ailleurs  était  ap¬ 
puyé  en  pallie  sur  des  doctrines  réprouvées  par  une  saine 
arl  minis!  rat  ion,  eut  naturellement  pour  résultat  de  rendre 
le  blé  plus  rare  sur  le  marché,  cl  d’exciter  les  fermiers  à  le 
cacher  afin  de  le  soiislraire  aux  recherches  des  agents  de 
l’autorité. 

La  capitale  étant  menacée  de  la  famine,  le  piévôt  des 
marchands  et  les  éclievins  se  rendirent  auprès  du  roi  [lour 
lui  faire  des  remontrances  contre  l’édit  sur  le  Idé.  Le  par¬ 
lement  délibéra,  de  son  cùté,  que  cet  édit,  n’ayant  été  ni 
vérifié  ni  enregistré  avant  sa  publication,  ne  pouvait  avoir 
aucune  force,  et  il  ordonna  de  faire  crier  dans  Paris  que, 
nialgré  les  dispositions  de  l’édit ,  l’approvisionnement  et 
le  commerce  seraient  soumis  aux  mêmes  règles  que  parle 
passé.  11  décala,  eu  outre,  (fii’une  dé|>ulalion  prise  dans 
son  sein  porterait  au  roi  ses  remontrances,  qui  furent  ré¬ 
digées  sur-le-champ,  .lean  Lavae<juerie,  alors  premier  pi^é- 
sident  du  purlcuieiît,  suivi  des  présiilciils  et  de  plusieurs 
conseillers,  lotis  levètus  tle  leurs  rôties  rouges,  avant  ôté 
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admis  chez  le  roi>  liii  fit  ime  peinture  si  vive  et  si  éner- 
"i(juc  des  maux  causés  par  son  édÜ,  que  Louis  XI  parut 
voir  dans  cette  démarche  une  sorte  d'acte  séditieux;  il 
rappela  aux  députés  les  entraves  <|ue  le  parlement  ne  ces¬ 
sait  d’appoi'ter  à  raccuiuplissement  de  scs  volontés  par  des 
reiuontrances  al)iisives  ;  et  comme  il  s'emportait  en  me¬ 
naces,  Lavacquerie  lui  répondit  avec  gi'avité  :  «  Sire,  nous 
«  remettons  nos  charges  entre  vos  mains,  et  nous  sout'fri- 
«  TOUS  tout  ce  qu’il  vous  plaira  plutôt  que  d’otïeuser  nos 
«  consciences  eu  vérifiant  des  édits  que  nous  croyons  cou- 
«  traires  au  bien  du  royaume.  » 

Le  roi,  étonné  de  tant  de  désintéressement  et  de  fermeté, 
et  craignant  d’ailleurs  de  s’aliéner  tout  à  fait  une  ville  aussi 
iiiiportaulc  que  Paris  en  maintenant  sou  édit  sur  les  grains, 
changea  tout  à  coup  de  langage;  il  adressa  au  premier  [>ré- 
sident  et  aux  députés  des  paroles  pleines  d’estirne  et  de 
hienveillaiice ,  ordonna  la  libre  circulalioii  des  grains,  et 
abolit  le  privilège  exorbitant  qu’il  avait  accordé  à  ses  com- 
n  lissai  res.  La  conduite  courageuse  tenue  pjir  Lavacquerie 
dans  cette  circonstance  lui  concilia  tous  les  suffrages ,  et 
attacha  à  son  nom  une  vénération  que  la  postérité  a  con¬ 
sacrée  en  le  plaçant  parmi  les  magistrats  dignes  de  servir 
de  inoilèles  à  ceux  qui  se  vouent  aux  nobles  fouet  î  ou  s  de 
ministres  de  la  justice 

Le  cliancelier  d’Oriole  fut  moins  lieureux  que  Lavac¬ 
querie  ;  ses  tondions  étaient  plus  épineuses  que  celles 
de  ce  dernier,  et  l’avaient  mis  souvent  en  discord  avec 
Louis  XL  La  cause  la  plus  fréquente  de  leurs  dissenlimeiifs 
élait  le  pcnclianl  du  roi  pour  la  juslice  par  coinmissioiis, 
et  la  lépugnaiicc  que  le  cliancelier  avait  toujours  iiiani- 
léstéü  pour  ce  fanlôme  de  tribunal  dont  le  iioni  détesté  im¬ 
pliquait  dans  tous  les  esprits  rasservissement  des  juges  à 
la  volonté  du  monarque.  La  lyramiie  de  Louis  X!,  ne  con¬ 
naissant  plus  de  bornes,  supportait  avec  impatience  les 
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coiirogeuses  représcn tâtions  de  son  chancelier.  Comme  il 
n’osait  pas  frapper  de  destitution  im  magistrat  aussi  con- 
sidcrahle  et  aussi  estimé,  il  prétexta  son  grand  ilgc  pour 
le  mettre  à  la  retraite,  et  donna  son  ofticc  à  un  autre. 

L’opposition  du  parlement,  comme  corps  polît i{}uc,  ne 
date,  à  vrai  dire,  que  du  règne  de  Louis  XI.  Le  droit  de  re¬ 
montrance,  dont  il  a  commencé  à  user  sous  le  règne  for¬ 
midable  de  ce  monarque,  prouve  que  le  pouvoir  absolu  est 
impossible  sans  contre-poids,  et  qu’il  doit  sc  soiuneltre  à 
des  tempéraments  raisonnables,  dans  l’intérêt  môme.dc  sa 
propre  force. 

L’intervention  du  parlement  dans  les  matières  d’État 

lit  décliner  peu  à  peu  le  crédit  de  runiversilé,  qui  était 

alors  cil  possession  d’adresser  des  remontrances  aux  rois. 

■ 

On  doit  applaudir  è  cette  intervention,  parce  qu’elle  était 
juslitiée  par  des  connaissances  positives  que  runiversilé 
n’avait  pas  et  ne  pouvait  acquérir,  et  que  d’ailleurs  le  par- 
Icmcnt  occupait  dès  lors,  dans  l’Etat  et  dans  les  esprits, 
un  rang  plus  élevé  que  l’université,  rang  que  le  temps  a 
entouré  d’ini  éclat  que  cc  cor|is  illustre  a  constamment  sou- 
lenu  avec  honneur  tant  que  sa  voix  a  pu  parvenir  aux 
oreilles  du  souverain. 

Sous  François  I",  l’ambition  des  grands  fut  contenue 
par  le  caractère  énci  gique  de  cc  prince.  La  rcformatioii 
religieuse  qui  agitait  alors  les  esprits  brava  tous  les  obsta¬ 
cles  et  le  bûcher  lui-mème  pour  propager  ses  doctrines. 
L’ortbodoxic ,  voyant  que  la  controverse  était  insuffisante 
pour  dompter  les  sectaires,  recourut  à  la  violence.  Elle 
comptait  éfonITer  le  schisme  par  la  force,  et  elle  ne  fit  que 
le  rccbauffcr.  Les  dissidents  sc  raidirent  contre  l’oppres¬ 
sion  et  la  baille  de  celle-ci  les  jeta  dans  les  voies  de  la 
sédition. 

En  effet,  au  fort  des  persécutions  ilont  ils  élaienl  l’objet, 
quelques-uns  d’entre  eux  commirent  à  Paris,  au  coin  de  la 
rue  des  Rosiers  et  de  la  rue  des  Juifs,  un  acte  de  profana¬ 
tion  qui  émut  la  population  tout  entière.  Ils  abattirent  la 
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tète  d’une  image  de  la  Vierge,  placée  dans  le  mur  d’une 
maison  de  la  rue  des  Rosiers,  percèreiil  de  plusieurs  coups 
de  poignard  la  roI)C  dont  celte  figure  était  revêtue,  et  jotè- 
rcnl  dans  la  boue  son  couvre-chef,  qu’ils  foulcrenl  aux 
pieds.  François  P  fit  rccherclicr  les  auteurs  de  cet  attentat, 
en  promettant  une  forte  récompense  à  ceux  qui  les  dénon¬ 
ceraient  h  rautorité.  Mais  ces  recherches  furent  vaines,  et 
l’on  fil  une  procession  générale  pour  expier  la  profana- 


Le  roi  ayant  commandé  une  statue  d’argent  de  la  hau¬ 
teur  de  celle  qui  avait  élé  mulilcc,  l’évéquo  de  Lisieux,  son 
grand-anmônier,  la  porta  durant  tout  le  trajet  de  la  pro¬ 
cession.  Le  roi  y  assista,  ainsi  que  les  princes  du  sang,  les 
grands-officiers  de  la  couronne,  les  ambassadeurs  et  les 
pi  iiicipales  .autorités.  Cet  imposant  cortège  sc  dirigea  len¬ 
tement  vers  la  rue  des  Rosiers.  Le  roi  plaça  la  nouvelle  sla- 
tiie  dans  une  niche,  qu’on  avait  construite,  sur  un  pilier  qnî 
devait  lui  servir  de  piédestal.  Il  montra,  dans  celte  cir¬ 
constance,  les  signes  (rime  piété  respeclnciise,  et,  en  des- 
ccndanllos  degrés  de  rcscalier  qu'on  avait  pratiipic  devant 
le  pilier,  des  larmes  roulaient  dans  ses  yeux. 

Rar  une  singulière  fatalité,  celte  sfatiic,  dont  la  valeur 
devait,  du  reste,  exciter  la  convoitise  des  malfaiteurs,  fut 
volée  au  bout  de  plusieurs  années,  malgré  la  grille  en  fer 
qui  en  fermait  la  jnehe.  On  la  remplaça  par  une  antre, 
sculptée  en  bois,  laquelle  fut  brisée  par  les  protestants; 
enfin,  l’évèque  de  Paris  y  substitua  une  statue  en  marine 
que  l’on  porta  de  nonvean  avec  un  grand  appareil  *. 

Un  .acte  séditieux  d’une  autre  nature  vint  bientôt  alarmer 
la  sollicitude  de  l’autorité  publique. 

Des  placards  contre  reiiclmristic  et  le  clergé  ayant  été  af¬ 
fichés  dans  tous  les  carrefours  de  Paris  malgré  rop|>osilion 
des  protestants  les  plus  sages,  rautorité  dut  informer  con¬ 
tre  un  acte  propre  à  semer  la  division  dans  les  esprits.  Les 


*  Féliliicn,  Ilimirede  Parh,\.  II.  p.  SRI  iM  pijiv. 
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."luteurs  de  ces  plticards  poussèreiil  l'insolence  au  poinl  d^en 
faire  afliclier  un  sur  la  porle  de  la  chaiiiluc  du  loi,  qui 
alors  était  à  Blois.  Celte  liravatic,  ou  plutôt  cel  oulragc, 
ayant  été  vivement  ressenti  par  le  monarque,  celui-ci  ne 
voulut  plus  voir  dans  les  protestants  de  simples  sectaires, 
mais  des  factieux,  et  leur  voua  tlès  lors  une  haine  inipla- 
cahle.  Les  auteurs  et  complices  des  placai'ds  furent  cou- 
damnés  à  être  brûlés.  Afin  de  fi'apper  forlcmcut  les  ima¬ 
ginations,  on  résolut  d’exéculer  les  condamnés,  non, 
suivant  la  coutume,  sur  le  lieu  qui  servait  de  théâtre  au 
supplice  des  hérétiques,  mais  sur  diverses  places  de  la  ville. 
Le  jour  meme  où  ils  fui  ent  livi'és  aux  fiamines,  on  fit,  dans 
le  même  but,  une  procession  plus  solcniielle  encore  que 
celle  qui  avail  eu  |)our  cause  roulrage  fait  à  la  statue  de  la 
Vierge.  Le  roi  y  assista,  ainsi  que  les  princes  cl  toute  la 


cour 


i 


Dans  le  îiotiihre  des  faits  qui  peuvent  servir  à  caractéi  i- 
scr  les  déplorables  intrigues  (le  la  cour  de  François  P'',  il  n’y 
en  a  pas  de  plus  décisif  que  le  procès  de  Semhlançai,  sur¬ 
in  tcmlant  de  ses  finances.  Cet  administrateur,  liabile  au- 
laiil  (jii’il  était  intègre,  possédait  toute  la  confiance  du  roi, 
qui  l'appelait  son  père,  et,  dans  plus  d’uue  circonstance,  la 
duchesse  d’Aiigoulôme,  investie  des  fonctions  de  régenle, 
en  l’absence  de  son  fils,  avait  proclame  sa  haute  capacîlé, 
sa  droiture  et  son  dévouement  au  roi  cl  â  l'Élat.  Lors  de  là 
guerre  entreprise  en  15:21  ]Kir  François  1"  pour  détendre 
le  Milanais  contre  les  troupes  réunies  du  pape  et  de  rem- 
perein*,  Laulrcc,  chargé  du  coinmaiidement  de  rarniéc 
française,  à  cause  de  la  faveur  dont  la  comtesse  de  Clià- 
feniihriant,  sa  sœur,  Jouissait  auprès  du  roi,  ne  voulut  re¬ 
joindre  rarméc  qii’après  avoir  reçu  de  ce  dernier  l’assu- 
ranee  (pi’à  son  arrivée  à  Milan  il  recevrait  quatre  cent 
mille  écus  pour  la  solde  des  Suisses  qui  devaient  faire  la 


'  Tlifo.lnre  lie  Bi'ïc,  Ui-Koire  des  l^ijlises  réfarméSf  I, 
t.  U,  p.  yü7. 
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campagne  sous  ses  ordres.  Il  était  (rantant  plus  iiupiictde 
l’envoi  de  ces  fonds,  qu’il  savait  que  la  duchesse  d’Aiigou- 
lème  îuirait  désiré  voir  le  commandement  de  l’armée  dans 
les  mains  d’un  autre  général,  et  que  le  dépit  que  lui  caU' 
sait  le  crédit  de  sa  sœur  devait  naturellement  la  porter  à 
traverser  ses  desseins. 

Arrivé  sur  le  Ihéfitre  de  la  guerre,  Lautrcc  écrivit  au  roi 
pour  lui  rappeler  sa  promesse,  et  celui-ci  lui  fit  répondre 
que  les  fonds  qu’il  avait  demandes  allaient  lui  éi  re  envoyés. 
Le  siiriulcndant  des  finances  se  disposait,  en  effet,  à  exé¬ 
cuter  les  ordres  du  roi,  lorsque  la  duchesse  d'AngouIème 
exigea  que  les  (pialre  cent  mille  écus  lui  fussent  remis,  eu 
disant  au  suriuteiidaiit  qu’elle  prenait  sur  elle  la  responsa¬ 
bilité  de  révcnemeiit.  Semhlançai  paraissait,  d’ailleurs, 
garanti  par  le  reçu  de  la  duchesse  qu’il  avait  en  mains. 

Le  mauvais  succès  des  armes  de  la  France  dans  l’expé¬ 
dition  du  Milanais  ayant  fait  éprouver  à  Lautrec  le  besoin 
de  se  justiticr,  il  obtint  du  roi  une  audience  dans  laquelle 
il  annonça  que  la  principale  cause  de  ses  revers  devait  être 
altribuéc  au  manque  d’argent  pour  la  solde  de  l’année.  Le 
roi,  se  croyant  trahi,  n[)pela  Semldantai  et  lui  demanda 
compte  des  fonds  qu’il  l’avait  chargé  d’envoyer  au  général 
en  chef  de  l’armée  d’Italie.  Le  surintendant  répondit  eu 
tremblant  que  le  jour  môme  où  il  se  disposait  à  exécuter  scs 
ordres,  la  duchesse  d’Angoulénie  l’avait  vivement  pressé  de 
lui  remettre  la  somme  qu’il  avait  réservée  pour  celle  desti¬ 
nation,  et  qifil  n’avail  pas  ose  reiuscr  la  mère  de  son  roi; 

que  le  reçu  de  celle-ci  était  la  meilleure  preuve  de  ce  qu’il 
avançait, 

Leroi,  qui  n’avait  cessé  jusque-là  de  montrer  pour  sa 
lucre  le  plus  profond  respect,  ne  put  niailriser  sa  colère  en 
lui  (leinandaut  des  explications  siii'  les  faits  affirmés  par  le 
surintendant.  La  diicliesse,  s’cmporlanl  à  son  tour,  nia 
lormellcmeiit  ces  faits,  traita  Semhlançai  <l’insolent  et  de 
calomniateur,  et  exigea  (pi’il  parût  devant  elle.  Le  surin- 
teudaiit  ré|iéta  en  sa  présence  ce  qu’il  avait  dit  an  1*01,  A[irès 


'  • 

■ 

'  J 

» 

» 

! 


11 


f 


« 


*  ' 

» 


•  4 

I 


« 


■  i 


¥ 

V 


J  - 


»  « 
.  N' 

.  > 

« 


1*  •  ! 

•  ' 


I.  f  •  . 

■  li 


‘  V  ‘ 


*  '  *,.j  " 

■ 

I 


1  1^  I 

if  t 

% 


f. 


^  V: 


“  V' 

'  ■ 


*  J 

4L  r 


fe  <1  * 


* . 


■  î 


vv 


AÜ.MlMSTiî,VT10N  DK  LA  POLICK  DE  l'AIllS. 


if)0 

l)ica  (les  paroles  Iiautaiiics  et  menaçantes,  après  plusieurs 
(Jémenlis,  la  duchesse  (rAngoulème  finit  par  avouer  qu’elle 
avait  reçu,  en  eiïel,  de  Sembkniçat  quatre  cent  mille  cens, 
mais  que  celle  somme  était  le  Irnît  do  ses  épargnes,  et  que 
le  surintendant  à  qui  elleravait  confiée  n’avait  fait  que  son 
devoir  en  la  lui  restituant. 

Le  roi  ne  fut  pas  dupe  des  arlificcs  de  sa  mère;  il  recon¬ 
nut  aisément  que  les  fonds  qu’il  avait  destinés  à  rarméc 
iritalie  avaient  été  détournés  par  elle.  H  coniimia  donc  sa 
confiance  au  surintendant  et  ne  donna  aucune  suite  à  un 
acie  qui  eût  dû  coûter  la  vie  à  Semblançai  s’il  ravail  réelle¬ 
ment  commis,  mais  qui  ne  causa  à  la  mère  du  roi  d’autre 
déplaisir  que  celui  de  n’avoir  pu  sacrifier  le  ministre  hou- 
nète  dont  elle  avait  trompé  la  bonne  foi.  Humiliée,  toute¬ 
fois,  du  rôle  qu’elle  avait  jonc  dans  ce  déplorable  strata¬ 
gème,  la  diicbessc  (rAngoulème  jura,  de  ce  moment,  la 
perle  de  celui  qui  l’avait  déshonorée  en  la  convainquant 
(l’un  vol,  d’autant  plus  criminel  qu’il  avait  contribué  îi  la 
défaile  de  ravinée  française  dans  le  Milanais. 

Ti’ois  ans  après,  Honnivcl  ayant  été  aussi  battu  en  voulant 
conserver  cette  possession  à  la  France,  le  roi  annonça  le 
dessein  de  porter  de  nouveau  la  guerre  en  Italie.  Comme 
l’argent  manquait,  on  proposa  au  surintendant  d’en  avan¬ 
cer;  mais  il  refusa  en  allcguanl  qu’il  lui  était  dû  déjà  trois 
ceiit  mille  francs  par  le  trésor.  Ce  refus  entraîna  sa  dis¬ 
grâce;  il  rendit  scs  comptes  cl  il  prouva  qii’cn  effet  l’FJat 
était  son  débiteur.  II  fallait  que  sa  créance  fût  liien  établie, 
puisqu’elle  fut  reconnue  légitime  par  le  gouvernement, 
malgré  la  défaveur  attachée  alors  à  sou  nom  et  malgré  la 
haine  que  lui  portait  la  duchesse  d’Angoiilôme. 

Celle-ci  se  trouvait  en  ce  moment  à  la  tète  des  affaires, 
comme  régente.  Elle  profila  de  l’absence  de  son  fils  pour 
attaquer  Semblançai  au  civil  en  restilution  de  son  prélentlii 
dépôt.  Mais  l’issue  de  ce  procès  iiKiuiélail  peu  l’ancien 
siifiiilcndant,  qui  vivait  retiré  dans  une  de  ses  terres.  En 
effet,  ce  procès  fut  jugé  contre  celle  (|ui  l’avait  iiitciilé. 
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Cepemînilt,  <Il‘  son  eôlé,  Semblaiiçai  sollicitait  vivcmcnl  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dù.  Les  finances  du  roi  étant 
délabrées,  on  taxa  d’ingratitude  rinsislancc  avec  laquelle 
Scmblançar  reproduisait  scs  demandes.  La  duchesse  avait 
fait  connaître  à  son  lils  les  embarras  où  le  trésor  serait  ré’ 
duit  si  Ton  y  avait  égard,  et  elle  en  avait  [>ris  occasion  pour 
irriter  le  roi  conlre  riiommc  qu’elle  était  impatiente  d’im¬ 
moler  à  sa  vengeance.  Semlilançai  était  possesseur  d’une 
grande  fortune;  mais  on  en  exagérait  rimportance,  afin 
de  la  rendre  suspecte  ou  de  présenter  sous  des  couleurs 
odieuses  ce  qu’il  y  avait  seulement  d’iiioi>portun  dans  la 
vivacité  de  scs  instances.  On  transforma  en  malversations 
les  émoluments  qu’il  avait  retirés  de  sa  place,  et  pour  libé¬ 
rer  l’État  envers  lui,  on  trouva  tout  simple  de  l’accuser  de 
péciilal.  Il  fut  enfermé  à  ta  Hastille  et  jugé  par  une  commis¬ 
sion  qui,  sans  parler  du  dékmriieuient  des  fonds  destinés 
ù  l’armce  d’Italie,  le  condamna  pour  concussions  à  être 
pendu.  Ses  biens  furent  contisqiiés,  et  la  commission  or¬ 
donna,  sur  le  produit  de  la  confiscation,  le  prélèvement  de 
trois  cent  mille  francs,  à  titre  d’amende,  au  profit  tlu  roi. 
Cette  somme  formait  précisément  le  montant  delà  créance 
due  par  l’État  au  surintendant.  Semblançai  fui,  comme 
Montaigu  et  Jacques  Cœur,  ses  devanciers,  vicliinc  de 
l’envie  cl  des  coupables  intrigues  tie  ses  ennemis  encoura¬ 
gés  par  la  haine  et  le  crédit  de  la  duchesse  d’Aiigouléme. 
Le  peuple  était  persuadé  de  son  innocence  et  il  déplora 
sincèrement  sa  mort  k 

Henri  II  renchérit  sur  les  exécutions  sanglantes  auto¬ 
risées  par  son  père  [contre  les  réformés  ;  et  ce  qu’il  y  a  de 
plus  étrange,  c’est  que  la  duchesse  de  Valentiiiois  (Diane 
de  Poitiers),  sa  maîtresse,  ne  cessait  d’exciter  son  zèle  fa¬ 
natique.  Quel  siècle  que  celui  où  une  concubine  éhontée  et 


'  Martin  dft  Bellay,  Mémoires,  1.  V,  B^rîe,  p,  iSS,  collection  de  Mi- 
chaud.  De  Tavannoâ,  Mémoires,  t.  VU,  1«  série,  p.  GG-G7,  même  collficlioii, 
Oaillard,  de  François  t.  I,  p.  éGf  cl  suiv. 
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lin  roi  ilissohi  pouvaient,  avec  l'ap|)rohation  triiii  peuple 
ipic  la  superslition  avait  reiulii  aveugle  et  cruel,  persécuter 
(les  hommes  dont  le  seul  crime  était  de  vouloir  adorer  leur 
Dieu  librement  ! 

Un  couturier  qui  travaillait  pour  la  maison  du  roi  s’étant 
converti  à*.la  foi  nouvelle,  Henri  II  eut  la  fantaisie  de  l’in¬ 
terroger  sur  scs  croyances.  H  lui  adressa,  enellét,  plnsienrs 
questions  en  présence  de  la  duchesse  de  Valentinois  el  d’nii 
grand  noinbi'e  de  courtisans,  qui  furent  étonnés  du  juge¬ 
ment  dont  cel  lioinmc  lit  preuve  dans  ses  réponses  el  de  la 
fermeté  de  sa  conviclioii.  La  diiclicsse  ayant  osé  le  ques¬ 
tionner  à  son  tour,  le  sectaire  lui  répondit  avec  un  froid 
mépris  qu’il  n’appartenail  pas  a  celle  qui,  par  le  scandale 
de  sa  vie,  avail  porié  de  si  fortes  atleinles  aux  préceptes 
sacrés  de  la  religion,  de  l’interroger  sur  des  principes  avec 
Icstpicls  sa  conduite  était  en  o[)position  ouverte.  Le  roi, 
courrouce  de  la  liberté  stoïque  de  ces  paroles,  ordonna 
qu’on  inl'oriïiîit  contre  lut  el  voulut  être  léinoin  de  son 
supplice.  Lorsque  la  condamnation  de  ce  mallieuretix  eut 
permis  à  Henri  11  de  satisfaire  le  désir  inhumain  qu’il  avait 
exprime,  il  se  rendit,  le  jour  de  rexécuüoii,  au  lieu  où  elle 
devait  être  consoininée.  Son  imagination  fut  tellement  frap¬ 
pée  du  lugubre  appareil  de  ce  spectacle  cl  des  tortures  hor¬ 
ribles  que  le  bûcher  lit  éprouver  au  patient,  que  son  som¬ 
meil  en  fut  troublé  pendant  [dusienrs  nuits  et  que  des 
visions  épouvantables  lui  rappelaient  sans  cesse  les  angois¬ 
ses  et  les  alïrcux  toiirinenls  de  rinrortuiié  qu’il  avait,  pour 
ainsi  tlire,  livré  de  sa  main  aux  tlammes 

Les  proleslanlsqui,  d’abord,  se  réuiiîssaieul  furtivement 
el  eu  petit  nombre  dans  des  maisons  j)arliculières,  éprou¬ 
vèrent  le  besoin  de  constituer  leur  Église  à  Paris,  et  cette 
organisation  eut  lien  avec  succès  malgré  les  dilïicultés  el 
les  persécutions  auxquelles  ils  étaient  en  butte  L’autorité 


'  ThéoUore  de  Bi'ze,  Hisioire  des  Êgüstis  réformées^  (.  I,  p,  70,  —  ^  Ibid., 
p.  y}>-HK». 
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surveiHnit  tous  les  quartieis  et  ordonnait  des  recherclics 
dans  toutes  les  maisons  que  Ttin  soupçonnait  de  servir  de 
denieure  à  une  ou  à  i)lusieui*s  familles  de  sectaires.  Ou  eut 
recours  à  toutes  sortes  d'artifices  pour  découvrir  les  opi¬ 
nions  religieuses  de  ceux-ci.  Un  des  plus  répandus  consis¬ 
tait  dans  l’exposition  au  coin  des  rues  de  petites  figures 
représentant  la  Vierge  ou  les  saints.  Ces  figures  étaient 
ornées  et  couronnées  de  Heurs;  des  cierges  brûlaient  de¬ 
vant  elles.  Des  gens  de  la  lie  du  peuple  s^assemblaient  au 
]Med  de  ces  images  et  cliantaicnt  des  caniiijues  on  rccitaienl 
des  prières.  On  avait  placé  tout  près  des  troncs  où  les  pas¬ 
sants  étaient  forcés  de  déposer  quelques  pièces  de  monnaie 
pour  l’entrelieii  des  Imnièrcs.  Si  Tun  d’eux  refusait  de  (layer, 
s’il  passait  devant  les  images  sans  se  liécouvrir,  sij  entin,  il 
ne  s’arrêtait  pas  avec  respect  lorsque  le  peuple  se  livrait  à 
ces  exercices  de  dévotion,  il  était  insulté  par  les  assistants 
et  inuUrailc  comme  liérétiquc  ou  suspect  d’hérésie.  Dans 
les  églises,  le  moindre  signe  d’improlKilion  maiiifesle  à 
l’occasion  d’un  (logiuc  ou  d’une  assertion  avancée  par  im 
prédicateur  pouvait  comp  rouie  lire  la  sûreté  de  celui  t[ut  se 
serait  permis  une  telle  liltcrlc 

L’esjtrit  de  secte  ne  laissait  pas,  néanmoins,  de  se  propa¬ 
ger.  One  assemblée  de  quatre  cents  personnes,  toutes  pi‘o- 
fessant  des  opinions  contraires  aux  croyances  établies, 
s’était  réunie  dans  une  maison  de  larucSaint-Jacques  pour 
y  célébrer  la  cène.  Les  voisins,  parmi  lesquels  ou  coniplaît 
beaucoup  d’écoliers,  s’eu  éUint  aperçus,  se  munirent  d’armes 
et  de  pierres  pour  assaillir  les  protestants  au  sortir  de  cetle 
maison.  La  populace,  attirée  par  le  bruit  de  la  première  at¬ 
taque  cl  par  les  cris  des  assaillants,  accourut  et  voulut  en¬ 
foncer  les  portes.  Ceux  (lui  étaient  restés  dans  la  maison, 
craignaiil  d’ètre  forcés,  prirent  la  résohdion  de  se  faire  jour 
à  travers  la  foule  les  armes  ù  la  main.  Ptiisieiirs  protestants, 
munis  de  leurs  épées,  se  mlreut  à  la  tète  du  plus  grand 


'  Du  Thou,  llisioriarum  mi  (umpom,  édiUofi  du  Londreâ,  t,  1^  liv,  XXI IK 
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nombre  et  réussirent  par  leur  ainlace  et  leur  courage  à 
Aaincre  les  efforts  de  la  multiludc  (pii  \oulait  s’opposer  à 
leur  passage.  Ouelqucs-uiis  de  ceux  qui  les  suivaient  furent 
blessés  ;  un  seul  resta  mort  sur  la  place.  Un  petit  nomljrc 
de  protestants,  ainsi  que  les  femmes  et  les  filles,  dcmeiirè- 
renl  enfermés  dans  la  maison.  Le  lendemain,  le  lieutenant 
criminel  les  lit  conduire  en  prison  et  ne  put  les  sauver 
qu’avec  peine  de  la  fureur  du  peuple.  11  y  avait  parmi 
eux  des  dames  appartenant  aux  premières  classes  de  la 
société. 

La  decouverte  de  celte  assemblée  fil  grand  bruit.  La 


prévention  et  la  bainc  des  catholiques  contre  les  protes¬ 
tants  donnèrent  lieu  à  des  suppositions  aussi  absurdes 
qii’üdicuscs.  On  essaya  de  noircir  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  respectables  par  des  récits  où  la  ca¬ 
lomnie,  jointe  au  fanalismc ,  Iransforma  de  simples  exer¬ 
cices  de  piélé  en  scènes  impudi(|ucs  et  en  sacritices  abo¬ 
minables.  Ces  récits  furent  répandus  avec  affectation  pai‘mi 
le  peuple,  afin  d’entretenir  sou  irrilalion  contre  les  protes¬ 
tants.  Us  i>arvinrent  même  jusqu’aux  oreilles  du  roi,  et 
personne  n’osait  lui  en  signalei’  l’invraisemblance,  de  peur 
de  se  reiidie  suspect.  On  informa  contre  les  prisonniers. 
Les  uns  périrent  consumés  parle  bûcher  ;  les  autres,  ayant 
su  traîner  en  longueur  leur  [irocédure  par  des  moyens 
dilatoires,  écliuppèrcnl  au  dernier  supiilicc,  grâce  à  l’in- 
tercession  de  plusieurs  princes  d’Allemagne  alliés  du  roi, 
intercession  provoquée  par  le  zèle  actif  et  courageux  de 
leurs  amis 

Malgré  ces  affreuses  cxéculions,  la  sévérité  du  parlement 
ne  répondait  pas,  suivant  les  fanatiques  et  les  coiirciirs  de 
confiscations,  au  prétendu  besoin  d’arrêter  la  propagation 
des  croyances  nouvelles.  La  tolérance,  en  matière  de  reli¬ 
gion,  est  un  sentiment  si  naturel  que  les  magistrats  étaient 


'  De  Tliou,  t.  1,  Uv,  XIX.  De  Dèîc,  llhioirc  deis  liyfines  réformés,  t.  I, 
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partagés  sur  le  caractère  pénal  tic  l’iiérésic;  les  uns  incli¬ 
nai  en  l  pour  des  peines  mitigées  et  même  pour  rentière 
absolution  de  ^inculpé,  tandis  que  les  autres  ii 'ad mettaient 
pas  de  tempéraments  dans  la  répression  cl  croyaient  pré¬ 
venir  les  dissidences  religieuses  en  exterminant  les  dissi¬ 
dents.  La  graiurcJ «ambre  était  animée  de  l’esprit  du  pre¬ 
mier  président  Gillc  le  Maître,  homme  dur,  impitoyable,  et 
préoccupé  de  l’idée  que  la  pluralité  des  religions  devait 
jeter  te  trouble  dans  l’État  ;  clic  professait  une  rigueur  in¬ 
flexible  contre  les  sectaires  et  les  condamnait  systématique¬ 
ment  à  la  peine  capitale.  Le  procureur  général  Cille  llourdîn 
cl  les  présidents  de  Saint-André  et  Mi  nard  avaient  aussi 
embrassé  le  parti  de  l’intimidation  poussée  à  l’extrèine. 
La  Tournelle,  au  contraire,  punissait  avec  mesure  et  ac¬ 
cueillait  avec  empressement  toutes  les  circonstances  (pii 
pouvaient  tourner  î'i  la  décharge  de  raccusé,  et  préférait, 
en  tous  cas,  le  bannissement  à  la  mort.  Cette  chambre  était 
présidée  par  Ségiiier  et  de  ïlailay.  On  com[)lait  aussi  Gliris- 
ioplie  tic  Thon,  ruii  des  présidents  du  pailemcnt,  dans  les 
rangs  des  magisti'als  modérés. 

Cille  le  Maître  ii'nyant  pu  donipler  l’esprit  d’iiulépcn- 
daiice  des  conseillers  opposés  a  la  direction  qu’il  avait  im¬ 
primée  è  la  grand’ebambre,  les  signala  au  roi  comme  des 
hommes  qui  favorisaient  l'erreur  par  une  répression  in¬ 
suffisante  ou  par  l’impunité.  11  apixda  sur  eux  la  défiance 
et  même  la  colère  du  monarque.  Ce  deiaiicr,  que  la  douceur 
de  son  caractère  [)oiiait  à  terminer  les  différends  par  la  voie 
de  la  conciliation  plnlôl  que  par  la  crainle,  manda  auprès 
de  lui  Gliristoplie  de  Thou  pour  ramener  à  des  dispositions 
plus  sévères  envers  les  protestants.  Ce  magistrat,  connu 
par  la  sagesse  de  son  esprit  et  par  sa  noble  franchise,  dé¬ 
tourna  le  roi  du  projet  qu’on  lui  avait  suggéré  d’employer 
la  menace  et  les  châtiments  envers  les  magistrats  qui,  jus¬ 
que-là,  n’avaient  point  voulu  s’écarter  des  règles  de  lamo- 
déi’iilion,  en  lui  faisant  craindre  que  la  persévérance  «lu 
goiiverneincnt  dans  les  mesures  de  terreur  qu’il  avait  em- 
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ployrcs  ne  IVit  plus  funeste  au  repos  «le  l’Elat  que  l'usage  du 
parli  conlrairc 

Au  lieu  d’apprécier  la  prudence  et  la  raison  du  conseil 
qu’un  des  magistrats  les  plus  distingués  du  parlement  ve¬ 
nait  de  lui  donner,  Henri  U  se  laissa  entraîner  à  une  réso¬ 
lution  «jui  devait  melti’C  le  comble  aux  vœux  du  premier 
président  et  de  quelques  favoris  que  la  perspective  des 
contiscations  ne  rendait  pas  moins  implacables  que  ce.der- 
nier  à  l’égard  des  protestants  ou  de  cæux  qui  soutenaient 
leur  cmisc. 

Charles  VIII  et  Louis  XIl  avaient  établi  dans  le  parlement 
de  Paris  et  dans  les  autres  cours  du  royaume  une  commis¬ 
sion  «lont  la  tcàche  était  d’exercer  une  sorte  «le  censure  sur 
ceux  des  membres  de  ces  eoznpagnies  qui  auraient  manqué 
à  leur  devoir  comme  magistrats  par  négligence  ou  par  tout 
autre  motif,  ou  dont  les  mœurs  seraient  de  nature  à  avilir 
la  dignité  de  leur  caractère.  Celle  commission  ayant  la 
coutume  de  s’assembler  un  mercredi,  a  des  époques  «létcr- 
minées,  scs  réunions  en  reçurent  le  nom  de  mercuriales; 
elles  curent  lieu  d’abord  une  ou  deux  fois  chaque  mois,  et 
plus  tard,  tous  les  trois  inois. 

Ceux  dont  la  faute  n’élail  pas  bien  grave  étaient  invités  ?i 
se  conduire  avec  plus  de  circonspection;  si  le  manquement 
était  jugé  tel  qu’il  dût  coniproincllre  la  réputation  ou  l’hon- 
neur  du  magistral  inculpé,  la  commission  déférait  le  cas  ù 
la  compagnie  fout  «mlièrc,  qui  pouvait  prononcer  contre 
l’accusé  diverses  peines  «lisciplinaires.  Ces  peines  empor¬ 
taient  quelquefois  la  suspension  du  magislral  ou  même  sa 
révocation.  Dans  tous  les  cas,  on  dressait  procès-verbal  des 
séances  de  la  commission,  et,  au  besoin,  de  celles  de  la 
compagnie,  et  copie  de  ce  procès-verbal  était  transmise  au 
roi.  L’usage  des  mercuriales,  qui  eût  été  fort  utile  s’il  eût 
éfé  restreint  slriclemoiit  i'i  son  objet,  finit  par  se  dénaturer 
et  [lar  devonij’  un  moyen  d'influence  puliticpie,  nuisible  à 


'  Ut  Tliou,  t.  I.  ILv.  XXU. 
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1-imlépeiidaiicc  tlu  juge  et  à  la  liberté  de  ses  opinions*. 

Un  iiiereredi,  le  parlenient  s’étanl  assemblé  potirla  mer- 

É 

curitile,  délibérait  sur  les  moyens  d’élabÜr  l'uniiormilé 
dans  l’application  des  peines  encourues  par  les  liéréliipies. 
Henri  11»  d’apres  les  conseils  du  premier  présidcnl,  se  ren¬ 
dit  inopinément  dans  le  sein  de  l’assemblée,  accompagné 
des  princes  du  sang,  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise, 
du  connétable  et  du  duc  de  Guise.  Après  avoir  pris  place 
sur  un  siège  élevé,  il  dit  que  le  double  intérêt  de  la  religion 
et  du  repos  public  exigeaient  que  le  parlement  fût  dirigé, 
dans  sa  jurisprudence  à  l’égard  des  hérétiques,  par  des 
règles  constantes  et  invarialdcs;  qu’il  désirait  qu’à  l'avenir 
les  dissentiments  qui  s’ôtaient  élèves  entre  les  diverses 
Trac  lions  qui  le  composaient,  disparussent  devant  la  néces¬ 
sité  de  défendre  les  doctrines  du  catholicisme,  et  que, 
puisque  la  cour  délibérait,  ainsi  qu’il  en  avait  été  informé, 
sur  l’objet  même  qu'il  venait  de  recommander  à  sa  sollici¬ 
tude,  il  t’invilait  à  continuer  sa  délibération  devant  lui, 
sans  nulle  contrainte. 

Avant  l’ariavée  du  roi,  plusieurs  magistrats  profondément 
religieux  s’élevèrent  coulrc  les  mœurs  de  la  cour  romaine, 
cüiilre  les  abus  qu’elle  avait  introduits,  cl  la  conclusion  de 
quclqucs-ims  fut  qu’il  était  raisonnable  cl  prudent  de  mo¬ 
dérer  les  peines  applicaldes  aux  liéréliqucs  et  de  suspendre 
les  exécutions  jusqu’à  ce  (ju’uii  concile  eût  rélbrmé  la  dis- 

4 

ciplinc  de  l’Eglise  et  décidé  les  questions  douteuses.  Les 
conseillers  qui  émirent  leur  avis  en  présence  du  roi  s’ex¬ 
primèrent  avec  la  même  liberté  que  ceux  qui  les  avaient 
précédés.  Dufaur,  Tun  d’entre  eux,  esprit  vif  et  har  di,  lit 
remarquer  que  les  troubles  (jue  l’on  déplorait  venaient,  en 
cflét,  des  dissensions  qui  avaient  éclaté  en  matière  de  reli¬ 
gion,  mais  que,  pour  être  juste,  il  hiiporlail  d’examiner 
quels  étaient  les  véritables  ailleurs  de  ces  troubles,  de  peur 


’  üc  l'iioii,  L  1,  liv.  XXIV.  Üti  Bèïe,  //tiloirt?  des  Églises  yéjvrmées,  t.  I, 
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qiif’  roux  (pli  (Ml  seraient  nrciisi^s  h  tort  ne  r(^pon(lissênt  ?! 
leurs  ac(Misateurs,  comme  autrefois  Élie  à  Acliab  :  «  C'eü 
«t  voxLS  qui  troublez  hrael !  » 

Anne  Duliourg,  apres  avoir  lait  entendre  de  belles  paroles 
sur  la  Providence  divine,  ajouta  qu’on  voyait  commettre 
fréquemment  des  crimes  dignes  de  mort,  qu’on  dissimulait, 
et  qui  étaient  même  encouragés  par  une  honteuse  licence, 
tels  que  des  blasphèmes  réitérés,  des  adultères,  d’horribles 
débauches,  des  parjures,  tandis  qu’on  inventait  chaque 
jour  de  nouveaux  supplices  contre  des  gens  à  qui  on  ne 
pouvait  reprocher  aucun  crime,  car,  disait-il,  doit-on  les 
supposer  ennemis  du  roi,  eux  qui  le  bénissent  dans  leurs 
prières;  peut-on  les  considérer  comme  des  sujets  insoumis 
et  turbulents,  eux  qui  ont  constamment  détruit  )>ar  des 
preuves  décisives  les  accusations  qui  les  signalaient  comme 
des  excitateurs  à  la  révolte.  Ce  qui  fait  qu’on  est  porté  à 
taxer  leur  conduite  de  sédition,  ne  serait-ce  pas,  parce  qu’à 
la  faveur  de  la  lumière  de  l’Écriture,  ils  auraient  démas¬ 
qué  et  flétri  les  turpitudes  de  la  puissance  romaine,  et  qu’ils 
auraient  réclamé  d’inévitables  réformes  ? 


Minanl,  qui  était  du  parti  dominant  à  la  cour,  fut  sobre 
de  réflexions,  pour  ne  pas  heurter  la  compagnie,  et  conclut 
è  ce  que  les  édits  fussent  exécutés.  Le  premier  président 
déclama  fort  contre  les  sectaires ,  et  osa  rapiiclcr  avec 
éloge  l’exemple  de  Philippe-Auguste,  qui,  disait-il,  avaÜ 
fait  brûler  six  cents  Albigeois  en  un  jour.  Après  que  la 
délibération  eut  été  close,  le  garde  des  sceaux  s’approcha 
du  roi,  et  conféra  quelque  temps  avec  les  princes  et  les 
seigneurs  que  ce  dernier  avait  amenés  ;  ensuite,  tous  ayant 
repris  leurs  places,  il  apporta  au  roi  le  registre  qui  conte¬ 
nait  le  procès-verbal  de  la  séance,  pour  le  mettre  à  portée 
de  connaître  les  noms  de  ceux  qu’il  venait  d’entendre. 
Henri  If,  irrité  contre  Üufaur  et  Dubourg,  à  cause  des  allu¬ 
sions  qu’il  avait  cru  démêler  contre  lui ,  dans  leurs  dis¬ 
cours,  les  fit  arrêter  par  le  connétable,  en  disant  que  le 
mauvais  esprit  qui  les  animaîl,  ainsi  que  quelques  autres 
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cniiseitlers,  déshonorait  le  paiieincnt.  Ces  deux  inagislrals 
furent  conduits  immédiatement  à  la  liastille. 

Peu  d’heures  après,  étant  à  table,  il  donna  Pordre  d’ar¬ 
rêter  six  autres  conseillers.  Trois  d’entre  eux  :  Paul  de 
Foix,  André  Fumée,  et  Euslaclie  de  la  Porte,  furent  saisis 
dans  leurs  domiciles;  les  trois  derniers  :  du  Fcrrier,  du  Val 
et  Viole,  curent  la  prudence  de  se  cacher,  et  paninrent 
ainsi  à  échapper  aux  poursuites.  Le  roi  ne  tarda  pas  à 
nommer  la  commission  fpii  devait  juger  les  détenus.  Elle 
se  composait  de  l'évêque  de  Paris,  de  riiiqiiisiteur  Antoine 
(te  Moucliy,  qui  se  faisait  appeler  Démoeharès,  et  de  quatre 
conseillers  tlu  parlcinenl,  choisis  parmi  les  plus  faiiali- 
qiies  ' . 

Henri  II  étant  mort,  par  suite  d’un  accident,  à  la  fin  du 
mois  pendant  lequel  ces  évéïiemeuts  avaient  eu  lieu ,  les 
Cuise,  devenus  tout  puissants  sous  le  règne  de  François  II, 
son  successeur,  liàlèrenl,  dans  l’espoir  d’être  agréables  au 
jicnple,  l’înslruction  du  procès  commencé  conlre  Du  Boui  g 
cl  les  autres  conseillers  du  parlement,  détenus  pour  les 
mômes  causes  que  lui.  Du  Bourg  ayant  été  condamné  par 
rofticial  de  l’évêque  de  Paris,  é[>uisa  tous  les  degrés  de  ju¬ 
ridiction  pour  faire  reformer  la  sentence  rendue  contre 
lui  ;  non  seulement  il  ne  réti'acta  aucune  des  paroles  de  son 
discours,  mais  il  envoya  la  commission,  qui  devait  pro¬ 
noncer  sur  la  peine  applicable  au  délit  spécifié  dans  la  sen- 
leiicc  confirmée  par  les  tril>unaux  sn[iérieurs  de  la  j uridictioii 
ecclesiastique,  une  profession  de  foi  confonuc  en  tout  point 
à  celle  de  Cenève.  Ses  juges ,  dont  la  plupart  avaient  etc  ses 
cüllègncs,  désiraient  lui  sauver  la  vie,  et  l’avaient  fait  prier 
de  déguiser  par  son  silence  ses  vrais  scnlimeuls;  ils  avaient 
môme  refusé  de  rentendre,  de  peur  qu’il  ne  se  compromît 
par  son  austère  franchise;  mais  la  crainte  de  la  peine  capi¬ 
tale  ne  put  Iriüinpher  de  la  force  de  sa  conviction.  L’écrit 


'  De  Tliüii,  1,  liv.  XXll.  De  Dtae ,  Histoti'e  da  Éÿ/(>t'ï  irjvrmcex,  t.  I, 
p.  lÜ2-ia3. 
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(Iciiis  lequel  il  en  avait  déposé  l’expression  cnlraînasn  perle. 
La  seule  allénnalion  que  la  commission  put  appoi’ler  à  la 
ri|ïuenr  fatale  de  son  arrêt,  fut  de  le  soumettre  h  la  stran¬ 
gulation  avant  qu'il  ne  fût  brûlé. 

Sur  ces  entrefaites,  la  grâce  de  Du  Bourg  fut  demandée 
au  roi  par  un  prince  d’Allemagne,  qui  olTrait  de  lui  accor- 
der  un  asile  dans  scs  Etats;  mais  la  condamnation  pro¬ 
noncée  contre  lui  avait  exaspéré  scs  coreligionnaires  ;  le 
président  Minard,  l’im  de  ses  adversaires  les  plus  fougueux, 
ayant  été  assassiné  en  sortant  du  Palais,  tout  espoir  de  clé¬ 
mence  fut  pcnlii.  Le  cardinal  de  Lorraine  insista  pour  que 
Du  Bourg  subît  sa  peine.  11  fut  dégradé  du  caractère  de 
pi  ètre  (ju’il  avait  reçu,  et  conduit  ensuite  dans  un  tombe¬ 
reau  sur  la  place  de  Grève,  lieu  désigne  pour  son  supplice. 
Il  était  escorté  par  une  troupe  considérable  d’hommes  ar¬ 
més;  arrivé  au  pied  de  réchafaud,  il  adressa  au  peuple 
quelques  pai’oles ,  cl  ajouta  qu’il  avait  été  condamné,  non 
comme  un  voleur,  mais  parce  qu’il  n’admelfait  d’autre  loi 
comme  chrélien  que  rÉvangilc.  Il  s’apprêta  ensuite  à  mou¬ 
rir,  cl  ôta  lui-mème  scs  habits  ;  comme  il  montait  les  degrés 
de  réelmfand,  on  entendit  ces  mots  sortir  de  sa  bouche: 
]i/(m  Dieu,  ne  m'abandonnez  pas,  de  peur  que  je  ne  vous 
abandonne.  Il  fut  étranglé,  et  son  corps  fut  livré  aux  flam¬ 
mes.  Du  Bourg  mourut  à  l'ège  de  trente-huit  ans.  Un  des 
membres  de  sa  famille  avait  été  chancelier  de  France  sons 
François  1*^;  Iiii-mème  avait  professé  le  droit  avec  un  grand 
succès  h  Orléans,  avant  d’ètrc  nommé  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  où  il  laissa  un  nom  honoré  par  son  intégrité 
cl  scs  lumières. 

Les  commissaires  qui  avaient  condamné  Du  Bourg  jiigè- 
renl  ensuite  les  autres  conseiMers,  qui,  moins  conslanis 
que  ce  dernier  dans  leurs  opinions,  réussirent,  par  do  pru¬ 
dentes  concessions  on  des  réticences  calculées,  à  sauver 
leur  vie.  Ils  n’eiirent  à  sutnr  que  <Ics  inlerdiclions  tempo¬ 
raires  et  des  amendes,  et  les  moins  punis  en  furent  quilles 
l)our  rétracter  quelques  paroles  oiïensanles  pour  la  graïuP 
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cliaînhrc,  dont  les  arrêts  étaient  blâmés,  comme  on  sait, 
par  les  hommes  sages,  à  cause  (le  leur  rigueur  exces¬ 
sive 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  le  principal  instigateur  de 
tontes  les  persécutions  exercées  contre  les  huguenots,  car 
sous  François  II  on  commença  à  se  servir  de  cette  appella¬ 
tion  pour  désigner  les  protestants.  Il  s’entoura  d’fespions 
qui  avaient  appartenus  à  TÉglise  réformée,  et  qui  déiioii- 
çaient  chaque  jour,  à  prix  d’argent,  les  assemblées  des 
huguenots,  ou  les  personnes  qui  en  faisaient  partie.  Ces 
misérables  ne  se  contentaient  pas  de  signaler,  dans  leurs 
rapports,  des  faits  dont  ils  avaient  vérifié  l’exactitude,  mais 
ils  se  plaisaient  à  y  ajouter  des  circonstances  de  leur  in¬ 
vention,  projpres  à  décrier  les  mœurs  et  les  habitudes  de 
ceux  qu’ils  dénonçaient,  dans  Funique  vue  de  gagner  leur 
infâme  salaire.  C'est  ainsi  qu’ils  désignèrent  la  maison  d'un 
avocat,  demeurant  place  Maubert,  comme  ayant  été,  pen¬ 
dant  la  nuit,  le  siège  de  plusieurs  assemblées  de  sectaires, 
dans  lesquelles,  après  avoir  servi  un  cochon  de  lait  aux 
assistants,  en  guise  d’agneau  pascal,  on  aurait  éleint  toutes 
les  lumières,  et  on  se  serait  abandonné  à  d’horribles  orgies. 
Cette  fable,  pareille  à  celle  qu’on  avait  imaginée  à  propos 
de  l’assemblée  de  la  rue  Saint-Jacques,  trouva  aisément 
créance  parmi  le  peuple,  et  ne  ht  que  forliher  sa  liaine 
contre  les  hiiguenols.  Les  délateurs  ayant  été  entendus  par 
l’imiuisileur ,  furent  présentés  par  le  président  de  Saint- 
André  au  cardinal  de  Lorraine.  Celui-ci  les  fil  venir  devant 
la  reine-mère,  et  lui  ayant  représenté  les  dissolutions  qui 
auraient  souillé  les  assemblées  nocturnes  de  la  place  Flau¬ 
bert,  il  excila,  dans  son  esprit,  de  telles  préventions  à  ee 
sujet,  qu’elle  feima  l’oreille  h  toutes  les  explications  qui 
avaient  pour  objet  de  lui  faire  connaître  la  vérité,  et  que 


’  ConJé,  Mémoires,  t.  Y),  n®  série,  p.  M5-646,  collection  de  Micfiaïui. 
4  leillevillc,  illtfmojrÉ'S ,  t,  IX,  1^*  série,  p.  210-281,  même  collection.  De 
Thon.  t.  I,  liv.  XXllI,  De  Bèse,  Histoire  de^f  Églises  réformées,  t,  I,  p,  241 
et  248. 
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dès  lors  elle  se  montra  toujours  opposée  à  la  nouvelle  reli¬ 
gion. 

Cependant  le  garde  des  sceaux  ayant  confronté, avec  les 
accusateurs ,  l’avocat  chez  qui  les  assomblcos  dénoncées 
avaient  eu  lieu,  ainsi  que  sa  femme  cl  sa  lîllc,  acquit  la  cer¬ 
titude,  par  les  variations  des  auteurs  de  la  dénoncialioii, 
et  par  le  désaccord  qu’il  y  avait  entre  leurs  dépositions  et 
celles  des  autres  témoins,  que  les  prétendues  orgies  qui 
avaient  excité  rindignation  de  la  reine-mère  et  celle  du 
public,  étaient  l’œuvre  d’un  calcul  effronté,  cl  d’une  exé¬ 
crable  imposture.  Quoi  qu’il  en  soit ,  les  calomniateurs  ne 
furent  point  punis,  parce  que  ceux  dont  ils  avaient  noirci 
la  réputation  étaient  haïs  comme  sectaires 

Le  faubourg  Saint-Germain ,  qu’on  appelait  coninmné- 
ment  la  petite  Genève,  était  soumis  à  une  sévère  surveil¬ 
lance.  Dans  la  rue  des  Marais,  il  y  avait  un  hôtel  garni  que 
l’on  disait  fréquenté  par  des  personnes  venant  d’Allemagne 
ou  de  Genève.  Une  troupe  d’archers  eut  ordre  de  cerner 
celte  maison,  ce  qui  cul  Heu  en  présence  du  lieutenant  cri¬ 
minel.  Pendant  celte  opération ,  les  habitants  de  l’hôtel, 
au  nombre  de  seize,  étaient  à  table;  effrayés  par  le  bruit 
que  causa  dans  la  maison  l’arrivée  des  arcliers ,  ils  prirent 
la  fui  te.  Les  deux  frères  Soubsellcs,  gentilshommes  d’Anjou, 
et  serviteurs  du  roi  de  Navarre,  moiilrèreiil  seuls  du  sang- 
froid  cl  du  courage.  A  la  vue  des  archers,  ils  mirent  l’épée 
à  la  main ,  en  Idessèrenl  plusieurs,  et  obligèrent  les  autres 
à  renoncer  à  leur  expédition.  Le  lieutenant  criminel,  qui 
était  à  la  léte  de  la  troupe ,  n’échappa  aux  coups  des  deux 
gentilshommes,  que  par  le  secours  du  maître  de  l’hùlel, 
lequel  craignant  poiii"  lui  les  suites  de  cet  attentat,  réussit 
à  le  sauver  du  péril  qui  le  menaçait.  Malgré  le  dévouement 
dont  il  fil  preuve  en  celle  circonstance,  le  logeur  fut  arreté 
avec  sa  femme  et  scs  enfants,  et  comme  ces  choses  sc  pas- 


‘  Ue  Thon,  t,  I,  iiv,  XXUI.  Uc  Üôzc,  Histoire  des  Étjlises  réformées,  l.  I, 
p.  2ib  sîiiiv. 
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sèrenl  un  vendredi,  jour  où  l’nsoge  de  la  viande  cUnl  dé¬ 
fendu,  on  conduistl  les  prisonniers  au  Châtelet,  en  portant 
devant  eux  un  eliapon  larde,  alin  de  leur  rendre  le  peuple 
défavorable.  Les  frères  Sonbselles  ayant  quitté  la  maison, 
les  archers  y  rentrèrent,  et  l’avant  trouvée  vacante,  ils  la 
pillèrent  et  y  lirent  un  grand  butin.  Le  mallteureux  lo¬ 
geur  qui  avait  été  jeté  dans  un  cachot  infect,  y  mourut  L 
L’élévation  de  Lhopital  à  la  dignité  de  chancelier  eut 
pour  cficl  de  suspendre  pendant  quelque  temps  les  persé¬ 
cutions  dont  les  protestants  étaient  l’objet,  cl  aplanit  eu 
partie  les  difficullés  apportées  jusqu’alors  àrcxcrcicc  tle  leur 
culte.  La  mère  de  François  II,  investie  des  fonctions  de 
régente,  leur  peianit  de  s’assembler,  pourvu  que  leurs 
réunions  ne  fussent  pas  ai>parenles,  et  qirelles  n’cxcédas- 
sent  pas  le  nombre  de  vingt  personnes.  Ce  rclour  à  la 
jiistrcc  et  à  la  tolérance  aigrit  le  fanatisme  du  clergé  ca¬ 
tholique.  Plusiciu's  prédicateurs  manifestèrent  leur  désap¬ 
probation  des  concessions  faites  aux  protcslanls  dans  des 
discours  vchcincnls  qui,  prononcés  devant  un  auditoire 
prompt  à  s’eiiflammcr,  occasionnèrent  des  excès  dcplorar 
blés  :  une  troupe  d’écoliers  donna  l’assaut,  pendant  (piatre 
,  jours  consécutifs,  aune  maison  située  au  Préaux  Clercs, 
dans  laquelle  des  prolcstaiits  s’élaienl  réunis  pour  prier. 
Le  [)ropriélîiirc  de  la  maison,  aidé  des  personnes  rassem¬ 
blées  chez  lui,  opposa  aux  assaillants  une  vigoureuse  résis- 
lancc,  et  envoya  dans  i’iiitervallc  un  émissaire  au  parlement 
avec  une  plainte  dans  laquelle  il  réclamait  l’assistance  de 
la  force  pu l)li que  ;  mais  cette  compagnie  l’iiivita,  pour  toute 
ré|)onsc,  à  (luitter  la  maison  au  plus  vite,  afin  de  mctti-e 
sa  vie  en  sûreté.  Une  pareille  réponse  atteste  le  désaccord 
qui  existait  entre  le  parlement  et  le  cbancelier,  ou  plutôt 
l’esprit  de  vertige  qu’un  clergé  tyrannique  faisait  régner 
sur  la  France  désolée. 


‘  De  Thou,  (.  1,  Uv,  XXlll,  De  Dise,  llisioire  des  Églises  réformées,  t,  1, 
p.  231-232. 
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II  ne  fut  pas  au  pouvoir  des  assiégés  de  suivi*e  d’aliord 
l*huiignc  conseil  du  parlement;  niais,  dès  qu’ils  trouvè¬ 
rent  Toccasion  de  se  dérober  à  la  vigilance  de  leurs  enne¬ 
mis,  ils  sortirent  de  la  maison  qui  leur  avait  servi  de 
honlcvart,  après  avoir  perdu  plusieurs  de  leurs  coreli¬ 
gionnaires,  qui  avaient  succombé  en  se  défendant. 


CIIÂPITUE  VII. 


DE  L^ADMIMSTRATION  DES  PRISÛXS- 


Üinieultfs  ÛG  la  police  el  de  la  réprcs«t5ori  dans  les  lemps  de  ilé.sordre.  —  Le 
petit  flhillelçl,  siicctîrsale  du  grand  Châlclef»  comme  maison  d'arrêL  — 
fîasiics-fosiies  exis-lanl  dans  lesprison^. — Cagrs  de  ferélabUes  pour  Louis  Xt 
à  la  Baslille,—  Iticonvimietils  de  la  comniunuuto  des  prisonnici's  par  rapport 
à  l'inslriiction  des  iitTaires*—  Séparation  des  prévenus  impliqués  dans  une 
même  accusation, —  Visite  des  prisonniers  par  le  prévôt  ou  son  lieutenant 
une  fois  par  semaine.—  Registre  d’écrou.  —  Autre  registre  pour  Tînâcrip- 
lion  des  effets  el  de  Targent  trouvés  sur  les  prisonniers- — ^L’encre  et  le  pa¬ 
pier  k  écrire  interdits  à  ccu:t'Ci,  excepté  pour  leur  correspondance,  laquelle 
de^afl  passer  sous  tes  yeux  du  prévôt,  — Couchage  usité  dans  les  prisons,™ 
Drteniis  pour  dettes.  —  Les  personnes  prévenues  d'un  crime  ne  pouvaient 
prélendre,  môme  en  Ica  payant,  à  d'autres  aliuients  qu'au  pîiin  et  à  IVati- 
—  I.e  jeu  élail  dérendu  dans  les  prisons,  hormis  aux  détenus  pour  dettes 
qui  pouvaient  jouer  aux  dames  el  aux  échecs-  —  Le  directeur  d'une  pri¬ 
son  percevait  sur  chaque  détenu  un  droit  d’entrée,  de  gîte  et  de  sortie-  — 
l/clargissement  ou  la  remise  des  prisonniers  n'avait  lieu  que  sur  une  dé- 
Hiiirge  régulière-—  On  afferme  le  service  des  prisons  sous  Louis  XU. —  Les 
commissaires  du  parlement  visitent  les  prisons  trois  fois  par  an,  —  Amélio- 
râlions  dans  le  mode  de  construction  des  maisons  de  détention,  — ^  Abus 
des  lettres  de  rémission. 


Cne  des  causes  qui  rendaient  la  police  et  la  répression 
difliciles  dans  les  temps  de  désordre  qui  nous  occupent, 
c’était  le  manque  de  maisons  d’arrêt.  La  prison  royale  tlu 
grand  ChAlelet  était  la  seule  qui  fût  destinée  à  la  détention 
des  mairaiteurs.  La  Bastille  et  le  Louvre  étaient  plutôt  des 
prisons  d’Étal  que  des  maisons  de  détention  ont  in  aires. 
Conune  la  première  de  ces  prisons  était  constamment 
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pleine  (le  (léfenns,  il  arrivait  souvent  que  les  agents  «le  la 
force  publique  ne  savaient  où  déposer  les  mal  (ai  leurs  qu’ils 
avaient  saisis,  et  que  les  localités  où  ils  les  raisaient  cufei’’- 
mer  provisoirement  n'élant  pas  assez  sûres,  ces  malfaiteurs 
parvenaient  à  s’évader  ou  à  se  ménager  au  dehors  des  in¬ 
telligences  avec  des  gens  de  leur  classe,  qui  réussissaient 
quelquefois  ù  les  délivrer  par  la  force  ou  par  la  ruse.  Le 
grand  Ghûtelet  olTrait,  d’ailleurs,  un  grave  inconvénient, 
qui  nuisait  à  la  découverte  de  la  vérité  dans  les  procès  cri¬ 
minels  où  il  y  avait  plusieurs  complices  ;  comme  la  distri¬ 
bution  des  lieux  ne  permettait  pas  de  séparer  les  prévenus 
les  uns  des  autres,  ils  conccrlaieiil  entre  eux  les  réponses 
qu’ils  pourraient  avoir  ù  faire  devant  le  juge  d’instruction, 
ou  bien  ils  étaient  endoctrinés  par  les  autres  malfaiteurs 
sur  les  subterfuges  qu’il  leur  serai!  utile  d’employer  pour 
ôter  h  la  justice  les  moyens  de  suivre  la  trace  de  leurs 
crimes. 

On  prit  donc  le  i)arli  d’angmcnier  le  nombre  «les  mai¬ 
sons  de  détention,  et  de  séparer,  autant  (jiic  possible,  dans 
la  même  prison,  les  individus  accusés  dn  même  crime.  Le 
petit  Cliûtclet  fut  désigné  pour  recevoir  le  trop  plein  des 
prisons  du  grand  Châtelet,  ù  savoir  les  personnes  arrêtées 
pour  un  crime  dans  lequel  plusieurs  complices  auraient 
trompé,  et  celles  qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être 
détenues  dans  le  grand  Cluîlelel.  Cette  nouvelle  maison, 
qui ,  auparavant ,  ne  servait  guère  qu’à  la  détention  de 
quelques  écoliers  furbiitenls,  devint  désormais  une  prison 
de  i>reniiôre  classe,  placée,  comme  le  grand  Châtelet,  sous 
l’autorité  spéciale  du  prévôt. 

Il  y  avait  dans  les  bâtiments  du  petit  Gliâlelct,  comme 
dans  les  auti'cs  maisons  de  force,  des  lieux  ténébreux  et 
mal  sains,  ou  des  basses  fosses  non  aérées,  dans  Icsqiicltes 
on  mellaille  détenu  dont  on  voulait  se  défaire  secrètement. 
Il  élail  rare  qu’uti  maliieureux  plongé  dans  ces  cachots  hu¬ 
mides  et  infects,  et  i rayant  pour  subsister  que  du  pain  et 
de  l’eau,  survécut  longtemps  à  une  pareille  délcnlion.  La 
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politique  et  le  iaiialisine  l'eligieux  prccipitèrcnl  ainsi,  par 
lin  al)us  eriuiinel  de  la  force,  la  mort  de  plus  d’un  pri¬ 
sonnier 

I 

Le  caractère  ombrageux  et  cruel  de  Louis  Xï  lui  fit  in¬ 
venter  une  alTrèuse  cellule  pour  les  prisonniers  de  distinc¬ 
tion  détenus  à  la  Bastille;  il  les  traita  comme  des  aiiiniaux 
féroces  en  les  faisant  eiifcrincr  dans  des  cages  de  fer  dont 
rélévalion  n’excédait  que  d’un  pied  la  liautcur  d'unlioinme. 
Le  délenu  était  cbargé  d’entraves  cl  d’une  chaîne  lourde  et 
Irainantc  au  bout  de  laquelle  était  un  boulet.  Le  premier 
qui  fut  condamné  à  cet  horrible  séjour  fut  un  evéque  de 
Verdun,  qui  y  passa  quatorze  ans.  Les  prisonniers  de  guerre 
dont  Louis  XI  ciaignail  l’évasion  étaient  également  dctciius 
dans  ces  effroyables  demeures.  On  appelait  les  grosses 
chaînes  qu’ils  trainaicnt  avec  eux  les  JiUeiies  du 

La  loi  faisait  un  devoir  au  prévôt  de  veiller  à  ce  que  les 

•  '  *  *  ■ 

prisons  ilont  il  avait  radininistration  fussent  entretenues 
cil  bon  état  de  propreté.  11  visitait  les  prisonniers  une  fois 
par  semaine  pour  s'enquérir  des  griefs  qu'ils  poniTaicntavoir 
conire  les  geôliers  et  employés  de  la  maison.  Kn  cas  d’enipé- 
cbonienl,  il  était  remplacé  dans  cette  visite  par  son  licute- 
nanl.  Tout  sergent  qui  menait  au  Gliâlelel  uii  individu  en 
état  d’arrcsalion  était  tenu  d’inscrire  sur  le  registre  d’écrou 
les  causes  de  rarrcsfatioii  ou  l’ordre  en  verhi  duquel  il  l’a¬ 
vait  opérée.  Le  geôlier,  ou  le  directeur  de  la  prison,  devait 
s’assurer,  de  son  côté,  si  cct  individu  était  clerc,  cl  dans  ce 
cas  il  en  prenait  note,  afin  de  le  tenir  à  la  tlisposîtion  ilc 
raulorité  ccclcsiasiiqnc.. Quand  le  détenu  avait  commis  un 
aele  qiialilic  crime  par  laloi,  le  directeur  le  faisait  mettre  au 
secret  dès  qu’il  avait  été  écroiié,  et  le  tenait  en  cct  étal  jiis- 
(pi’à  ce  qifil  eiil  reçu  d’autres  instructions  du  prévôt.  Les 
clVels  ou  rargonl  que  l'on  trouvait  sur  les  prisonniers 
étaient  mentionnés  sur  un  registre  particulier. 


HP 


'  OrdoiiH,,tk  flécemUre  KÏ98,  L  Vl^  p.  826. 

"  r4ûiaiiie3,  .Véîwcam,  collcclion  Jlichaud^  t.  IV,  p,  JüO,  1**^  série. 
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Le  règlement  où  nous  avons  piiîsè  ces  détails  contient 
Ijoaucoiip  d’autres  dispositions  importantes  qui  attestent 
qiic>  dès  le  quinzième  siècle,  le  régime  des  prisons  était  or¬ 
ganisé  sur  des  bases  régulières,  dont  la  plui)art  servent 
encore  de  forulemcnt  à  la  discipline  intéricnre  de  nos  mai¬ 
sons  de  détention.  Une  disposition  pleine  d’iiiimanîté  obli- 

i 

geait  le  geôlier  on  le  directeur  de  la  prison  de  fournir 
chaque  jour  du  pain  et  de  Tcau  aux  prisonniers  dénués  de 
moyens  d’existence.  L’adininistralion  tenait  compte  de 
celle  dépense  au  directeur  sur  les  fonds  du  trésor  royal. 

Les  détenus  ne  pouvaient  correspondre  par  lettres  au 
dehors  qu’avec  la  permission  du  prévôt,  sous  les  yeux  du¬ 
quel  ces  lettres  devaient  être  mises  avant  leur  envoi  ;  hors  ce 
cas,  il  était  interdit  au  directeur  de  leur  fournir  de  rcncre 
el  du  papier,  et  il  devait  veiller  à  ce  qu’ils  ne  pussent  s’en 
procurer  par  d’autres  moyens.  Cette  prohibition  a  été  re¬ 
nouvelée  dans  presque  tous  les  règlements  subséquents,  et 
témoigne  de  la  dureté  ombrageuse  de  radmiiiistralion  de 
l'ancien  lie  monarcliie. 

Les  prisonniers  couchaient  sur  des  nattes,  de  la  paille, 
ou  dans  des  lits.  Ms  pouvaient  faire  apporter  de  chez  eux 
les  olqets  de  literie  nécessaires  à  leur  coucher.  Ceux  qui 
préféraient  se  servir  du  lit  de  la  prison  payaient  un  double 
droit:  l’un  qui  représentait  la  location  du  Ht,  et  l’autre 
colle  de  la  place  qu'il  occupait.  Ce  double  droit  était  du 
pour  chaque  nuit,  et  moulait  à  un  ou  plusieurs  deniers, 
selon  la  qualité  et  l’élat  des  détenus.  Le  directeur  ne  pou- 
vail  couclicr  plus  de  trois  personnes  dans  le  mémo  lit.  Les 
mallieureux  enfermés  dans  une  basse  fosse,  et  même  en 
oiiblicHc,  n’étaient  pas  exempts  du  droit  de  gitc. 

Les  |)risoimiers  pour  dettes  occupaient  une  des  prisons 
du  grand  Chôlelet  ;  ils  étaient  nourris  aux  frais  de  leurs 
créanciers,  suivant  ce  (pii  était  réglé  par  le  prévôt,  H  était 
interdit  au  direclcur  de  fonmir  aux  délenus  arrêtés  sous  la 
prévention  d’un  crime  d’autres  aliments  que  du  pain  et  de 
l’caii.  Ceux  dont  remprisoimemenl  avait  été  occasionné 
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pour  un  simpte  ilélU  avalenl  le  droit  de  faire  venir  dcsali- 
iiieuls  de  chez  eux,  ou  de  s’asseoir  à  la  table  servie  aux 
frais  du  directeur,  en  payant  i»  ce  dernier  les  prix  assignés 
à  chaque  mets  par  te  tarif  du  pi'évôt. 

Défense  était  faite  aux  anciens  prisonniers  d’imposer 
aux  nouveaux  aucun  droit  de  bienvenue,  sous  quelque 
titre  qu’il  fût  déguisé.  Nul  détenu  ne  pouvait  jouer  à  des 
jeux  de  hasard.  Ceux  qui  avaient  été  emprisonnes  pour 
dettes  ou  pour  un  léger  délit  avaient  la  faculté  déjouer  aux 
dames  ou  aux  échecs. 

Indépendamment  des  droits  ci-dessus  mentionnés,  le 
direcleur  était  autorisé  à  percevoir  sur  chaque  prisonnier 
solvable  un  droit  (rentrée  et  de  sortie.  En  cas  d’élargisse¬ 
ment  on  de  remise  du  détenu  aux  agents  de  l’autorité,  il 
devait  s’en  faire  délivrer  décharge.  La  mise  en  liberté  du 
])risonnicr  absous  devait  avoir  lieu  an  plus  lard  dans  les 
trois  jours  du  jugeiiienl  ‘  . 

La  pénurie  des  tuiances  sous  Louis  XII  fut  cause  qu’on 
mit  à  ferme,  au  profit  du  domaine  du  roi,  les  geôles  et  pri¬ 
sons  dépendant  des  juridiclioiis  royales 

Demlaiil  l’adininislration  juste  et  palcrncllc  du  chance¬ 
lier  Olivier,  les  prisons  telles  que  la  Conciergerie,  le  Châ¬ 
telet  el  les  autres  maisons  classées  comme  prisons  royales, 
étaient  visitées  li’ois  fois  chaque  année  iiar  des  présidents 
et  conseillers  du  parlement  commis  à  cet  effet.  Cette  visite 
avait  })our  objet  de  s’assurer  de  la  condition  des  détenus  el 
de  recueillir  leurs  plaintes 

L’illustre  chancelier  de  L’hôpital  améliora  aussi  le  sort 
des  prisonniers,  en  exigeant  que  les  maisons  de  déleiition 
ne  fussent  pas  plus  basses  que  le  rcz-de-chausséc 

l’armi  les  expédients  que  tes  rois  employaient  quchiue- 
fois  pour  combler  le  déficit  de  leurs  finances  obérées,  il  en 


'  Isiiinberl,  Ordomt.,  mai  1425,  O  YIII,  p.  G99  elsuiv.  j  octobre  1485,  t.  XI, 
p,  141  î  üiaïtï  U  Xl,  p.  363;  févritîr  1649,  1,  XllI,  p.  M3*  —  ® 
Drdùtm.y  luar^^i  1499,  l.  Xl,  P-  4f)S-409.  ”  ^  Ibîd^f  OrdouiLt  üiai’s  l6i9, 
l.  XI U,  lüL  —  '  lbid,f  (hdütin.,  U  XiV,  p.  7 9. 
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est  un  qui  élail  révollani  par  son  iininoralilé  c!  parles  coii- 
sé(|ueiices  dangereuses  qui  en  résullaicnl  pour  la  sûrclé 
publique  ;  il  consistait  h  mettre  à  prix  les  leürcs  de  rémis¬ 
sion  accordées  h  des  détenus  pour  crimes  ou  délits. 

Cet  abus,  qui  s'étail  glissé  jusque  dans  les  provinces  où 
les  délégués  de  Taulorilé  royale  se  permettaient  d’entrer 
en  composition  pour  leur  compte  avec  les  malfaiteurs  dé¬ 
tenus  dans  le  ressort  de  leur  administration,  fut  réprimé 
par  des  défebses  formelles  ;  mais  le  mal  ne  coiilinua  pas 
moins  de  subsister  à  Paris,  et  d’étre  roccasion  des  plus  in¬ 
dignes  profits 

En  effet,  ou  voyait  fréquemment  des  prisonniers  élargis 
sur  un  ordre  verbal  du  roi ,  i)endant  l’instruction  de  la 
procédure,  et,  par  une  déplorable  condescendance,  l’auto- 
rilé  souveraine  en  vint  jusqu’à  rendre  à  la  société,  dont  ils 
étaient  le  fléau,  des  misérables  condamnés  au  dernier  sup¬ 
plice,  et  à  qui  il  ne  restait  plus  qu’à  subir  la  peine  due  à 
leurs  forfaits. 

Ces  ordres  funestes  étaient  apportés  au  prévôt  ou  à  son 
lieutenant  par  des  cliambellans,  des  secrétaires,  des  Iiuis- 
siers  de  la  cour  ou  des  sergents  d’armes.  Le  prévôt  et  le 
parlement  ne  déféraient  qu’avec  douleur  à  la  volonté 
royale,  et  ne  craignaient  i)as  de  signaler  au  piince,  par  in¬ 
ter  \  ailes,  les  dangers  d’une  clémence  aussi  facile  et  aussi 
peu  éclairée.  Ces  représentations  amenèrent  des  édits  qui, 
en  accusant  les  obsessions  dont  le  roi  était  assailli,  defen- 
di relit  rélargissement  de  tout  détenu  dont  la  grâce  ne  ré¬ 
sulterait  pas  de  lettres  patentes  délibérées  en  grand  con¬ 
seil  et  scellées  du  sceau  roval  Mais  de  tels  édits  n’étaient, 

V  ? 

dans  le  vrai,  que  des  palliatifs;  il  eût  fallu  reslituer  à  la 
clcmeiice  toute  sa  pureté,  toute  sa  grandeur,  en  éloigiianl 
de  la  royauté  tout  soupçon  de  lucre  et  de  partialité. 


’  OrdomiüHces  des  rois  de  France,  2  octobru  i,  IV,  |>,  (i9S. 
^  Isaïubei'l,  Ordomu,  avril  MlU,  t.  VU.  p.  230. 
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DE  LA  POLICE  HANS  SES  «APPORTS  AVEC  LES  SUBSISTANCES,  l/llY' 
CIÈNF,  PÜBI.IOIIE,  LA  VOIRIE,  LA  XAVICATIOX  ET  LE  COMMERCE. 


CIIATITRE  I. 

DES  SUDSISTASCES* 

Principes  généraux  sur  la  police  des  subsistances.  —  Marchés  des  grains  ;  rap¬ 
ports  des  ïuardiands  et  des  acheteurs,  —  Porlsde  débarquement  des  grains  ; 
j>orUniî\‘i.  ~  Bureaux  de  poids  public,  —  Pramîes  des  meuniers.  —  Fours 
parlicuUers  snhaliUiés  aux  fours  banaux,  —  Jurés  visiteurs  des  boulangers 
choisis  Iiors  de  la  communauté  par  le  prévôt  de  Paris.  —  Le  lieutenant  du 
panel  ter  continue  à  prendre  ses  inspecteurs  dans  la  communauté,  —  Départ 
elea  allribiilions  de  ces  deux  autorités.  —  Boulangers  forains,  abus  qui  leur 
élaieni  reprochés.  —  Marchés  pour  hi  vente  du  pain,  règles  qui  présiduiout 
à  celte  vetite.  —  Traites  foraines  relatives  aux  grains.  —  Prévisions  en  eas 
de  disette.  —  P^ulîce  des  boucliers,  ses  variations.  —  Marchés  aux  bestiaux. 
—  Inconvénients  des  abaltoirâ  domestiques,  —  Mesurer  prises  pour  main¬ 
tenir  le  prix  de  ta  viande  à  un  juste  ]»rix,  — Commerce  du  suif,  des  peaux 
et  des  euir-i.  —  Marché  aux  pourceaux.  —  Comniiinaulé  des  charcutiers,  — 
Volaille  el  gilucr.  —  Fruits,  œufs,  Jienrre  et  fromage.  —  Commerce  de  la 
marée*  —  Venle  du  poisson  d'eau  douce. —  Sel.  — Vinaigre.  —  ComnKi" 
iiaiilô  des  pfiUssiers.  —  Vente  du  vin  en  gros.  —  Débit  du  vin  en  détail.  — 
[Sois  de  chaülïagei  charbon.  —  Fourrages. 


4 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  des  métiers,  rédigé 
])nr  les  soins  d'ÉMeiuic  Boileau,  le  seul  règlemenl  général 
sur  la  police  tpii  ait  paru  en  France  est  l’ordonnance  de 
lévrier  1330,  publiée  par  le  roi  Jean.  Celte  ordonnance  a 
été  oliscrvéc  comme  loi  fondamentale  jusqu’au  règne  de 
(diarles  IX.  Les  guerres  civiles  qui  éclalèrciil  durant  celte 
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période  nuisirent  souvent  à  l'exécution  des  dispositions 
<le  rordoiinaiicc  dont  on  vient  de  parler;  mais  ccllo-ci  n'en 
fut  pas  moins  la  loi  générale  de  la  matière.  Elle  régit  non 
scnleinent  la  capitale  du  royaume,  qui  avait  été  son  prin¬ 
cipal  olijet,  mais  tontes  les  autres  villes.  Il  en  fut  de  meme 
des  règlements  subséquents,  quoique  leur  action  parût  éga¬ 
lement  circonscrite  dans  la  ville  de  Paris. 

On  rappelle  dans  le  règlement  de  4330  le  principe  im- 
imrtant  qu'aucune  denrée  transportée  Paris,  soit  par  terre, 
soit  par  eau ,  ne  pourra  être  mise  en  vente  ailleurs  qu'aux 
halles  et  marchés  publics;  c’est-à-dire  qu'il  ne  sera  point 
]>erniis  de  la  détourner,  de  la  descendre  ou  de  la  vendre  sur 
la  roule,  dans  rétendiie  du  rayon  prohibé.  Ce  principe 
forme  la  base  de  deux  ordonnances  du  prévôt  de  Paris,  les¬ 
quelles  font  coiinaitre  avec  des  détails  curieux  les  manœu¬ 
vres  employées  par  les  producteurs  ou  les  marchands  en 
gros ,  |)0\ir  vendre  leurs  denrées  à  un  prix  fixé ,  non  par 
la  concun  ence ,  le  seul  qui  soit  équitable  et  vrai ,  mais 
par  rastuce  et  la  cupidité;  elles  expliquent  aussi  la  facilité 
que  le  marchand  avait  de  tromper  la  lionne  foi  de  l’ache- 
tcur ,  en  lui  vendant  au  môme  prix  des  denrées  qui  auraient 
dû  être  évaluées  d’iine  manière  dilïérente,  puisqu'elles 
n'avaient  ni  la  meme  qualité,  ni  la  même  valeur.  Enfin  elle 
indique  comment  le  roi  ou  les  fermiers  de  l'impôt  étaient 
fi  uslrés  par  ces  abus  des  droits  de  balle  cl  autres  percep¬ 
tions,  auxquels  toutes  les  denrées  vendues  aux  marchés 
étaient  assujetties 

Le  gouvernement  mettait  tant  de  prix  à  protéger  les  ar¬ 
rivages  de  vivres  destinés  à  la  capitale,  qu’il  avail  exempté 
ceux-ci  de  toute  saisie,  et  que  le  fisc  lui-même  ne  pouvait 
faire  appréhender  par  ses  agents,  ni  la  denrée  dirigée  sur  Pa¬ 
ris,  ui  les  chevaux  qui  la  portaient,  sur  le  motif  que  le  inar- 


’  Ordonnances  des  rois  de  FrancCf  février  1350,  L  11,  p.  350*  Colleclion 
Laiiioignon,  Ordonnances  du  prévôU  avril  1393  el  3  mars  U  Üï, 

p,  1C3  et  233.  Dehimarr,  t.  p,  fl  8. 
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cliand  n’aurait  pas  payé  un  droit  suffisante  Mais  autant 
le  commerçant  trouvait  d’aide  et  de  faveur  auprès  de  Tau- 
lorité,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  la  garantie  de  ses 
droits»  autant  il  était  sévèrement  traite  lorsqu’il  tentait 
d’aliuscr  le  public  par  la  fraude  et  la  mauvaise  foi.  Des 
inspecteurs,  allacliés  à  chaque  halle,  veillaient  à  ce  que  les 
denrées  mises  en  vente  fussent  de  bonne  qualité,  de  même 
que  dans  les  boutiques,  les  jurés  des  métiers  consacrés  ?i  la 
fabrication  des  produits  alimentaires  visitaient  les  tlivers 
produits,  pour  s’assurer  s’ils  n’élaîcnt  pas  défectueux  ,  et 
déféraient  les  contraventions  aux  commissaires  de  police, 
au  prévôt  ou  aux  auditeurs  du  Châtelet 

Les  marcliés  proj^res  à  la  vente  des  grains  n’avaicnl  point 
cltangé,  à  l’exception  de  la  halle  de  la  Juiveric,  qui  fut 
remplacée  par  le  marché  de  l’école  Saint-Germain-rAuxer- 
rois  ;  les  uiarcliands  ne  pouvaient  Iraiisporlcr  leurs  denrées 
d’un  marché  à  un  autre  pour  en  opérer  la  vente.  Ils  de¬ 
vaient  les  garder  en  magasin  jusqu’à  un  autre  jour  de 
marché;  mais  celte  dernière  mesure  leur  avant  ser’vi  de 
prétexte  pour  former  des  entrepôts,  ils  se  |)ressaieiil  peu  de 
vendre,  dans  le  dessein  de  faire  renchérir  le  prix  de  la 
denrée,  en  rendant  celle-ci  plus  rare  sur  le  marché.  L’ad¬ 
ministration ,  pour  obvier  à  cel  iiiconvéïiieiit,  leur  interdit 
l'usage  des  greniers.  La  marchandise  devait  rester  sur 
place  pendant  trois  jours  de  marche,  et  le  dernier  jour,  le 
eomnierçaul  était  obligé  de  la  vendre  à  lout  prix*.  Cette 
manière  de  procéder,  quoique  fort  dure  et  même  injuste, 
était  conséquente  avec  ta  théorie  qui  gouvernait  alors  l’ad- 
miiiislratiou. 

Celle-ci,  préoccupée  constamment  de  l’intérêt  des  con- 
soimnateurs,  avait  introduit  en  leur  faveur  un  privilège, 
dont  l’effet  était  de  fermer  peiidaiil  la  première  heure  ren- 


'  DcUirjiaru,  L  S* 

^  ihfhitmnfm  des  roh  de  Franee,  fevrit^r  Kîf>Ô,  l*  11,  [i.  350* 

( h'dituthtitres  iies  rois  de  France^  févriiT  Î35(),  L  IL  p,  -iàO;  or(JûnTi*i 
lùvricr  l  iio,  L  X,  p.  ^00,  ai  l.  10. 
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tré(!  (lu  marché  aux  revendeurs,  houlangers,  Iiôteîicrs  et 
meuniers,  dans  la  vue  de  faciliter  les  achids  des  premiers, 
qui  dès  lors  ne  pouvaiciil  se  faire  coiicurnuice  (pdenlre 
eux'.  Malgré  cetle  première  restriclion  apportée  au  com¬ 
merce  des  l)oulai]gcrs ,  il  était  défendu  à  ceux-ci  d'acheter 
au-delà  d’une  certaine  quantité  de  blé ,  qui  était  limitée 
par  les  règlements.  Lesregralticrs  ou  marchands  dêtaitlanls 
n’étaient  pas  admis  à  vendre  sur  le  marché  le  grain  on  la 
farine  qu’ils  y  avaient  acheté.  Ils  furent  même  privés  plus 
lard  du  droit  de  débiter  en  détail  ces  sortes  de  denrées,  cl 
radmiiiistration  étendit  cetle  interdiction  à  toutes  autres 
personnes,  de  (quelque  condition  qu’elles  fussent 

C’est  d’après  le  même  principe  que  l’autorité  obligeait 
les  propriétaires  de  cargaisons  de  hic  et  d’autres  grains, 
amenées  à  Paris  en  bateau,  pour  être  dirigées  de  là  sur  une 
autre  ville,  de  mettre  leurs  denrées  en  vente  au  jtort  de  la 
Crève,  ou  dans  un  autre  port,  pondant  (piatrc  jours,  en 
commençant  un  jour  de  marché,  de  telle  sorte  que  les  ha¬ 
bitants  de  la  ville  pussent  se  pourvoir  de  ce  <pil  leur  était 
nécessaire,  au  prix  courant  du  marché,  lequel  devait  servir 
de  régulateur  pendant  les  trois  autres  jours 

Le  clerc,  ou  greffier  de  la  police,  au  Châtelet,  tenait  noie 
de  la  quanlilé  et  du  prix  des  grains  vendus ,  chaque  Jour 
de  marché.  L’administration  pouvait  ainsi  se  rendre  compte 
des  variations  éprouvées  dans  un  temps  donné  par  le  prix 
des  grains.  Ces  renseignements  lui  étaient  fournis  par  les 
mesureurs'*. 

Le  commerce  des  grains  est  si  susceptible  de  fraude,  qu'il 
n’est  pas  étonnant  que  dès  les  temps  les  plus  reculés  on 
ail  employé  des  gens  choisis,  c’est-à-dire  des  hommes 
robustes  et  d’une  moralité  reconnue  ,  pour  décharger  les 


’  OrdommftCfs  des  rois  de  Frnnce,  février  1il5,  t.  X,  p.  261,  art.  17; 
19  septeiJiijre  (139,  t,  Xlll,  p,  305,  arl.  U.  —  *  Ibid.,  février  1415, art.  l5  ; 
19  peplemlii  e  1439,  arl,  19. 

®  Delamare,  Orrfomftfnce  du  prévôt,  27  mai  1473,  t.  Il,  p,  86.  —  ^  Ibid., 
12  üueeii>br«  l  ’iTl  ei  23  nuveuiifi'e  1540,  t.  11,  p.  114. 
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grains  lîes  baleau\  sur  les  poi  ls,  ou  ceux  des  voilures  sur 
les  marchés,  et  pour  transporter  ces  mêmes  grains  dans  les 
greniers  publics.  Les  ordonnances  anterieures  au  règne  de 
Charles  VI  ne  l'onl  aucune  menlion  des  ]>orteurs  de  grains  ; 
mais  sous  ce  règne  ils  furent  autorisés  ù  s'unir  en  confré^ 
ries.  Leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leurs  droits  furent 
déterminés  par  rordonnancc  de  14lo,  dont  il  a  déjà  été 
parlé.  Ils  reçurent  du  prévôt  des  marchands,  chargé  de 
celte  police,  une  commission  qui  leur  attribuait  le  mono¬ 
pole  du  chargement,  du  déchargement  et  du  transport  des 
grains.  Les  localités  alTectées  alors  au  dépôt  des  grains, 
après  leur  d6harf|uement,  étaient  la  place  de  Grève,  le  port 
Saint-Paul,  l'arche  Beaiifils,  les  Célestiiis,  la  Tournelle,  le 
port  Saint-Bernard,  et  Saint-Landry.  Ces  diverses  localités 
étaient  desservies  par  une  section  de  la  confrérie.  Le  port 
au  Blé,  qui  complète  la  nomenclalure,  occupait  seul  deux 
sections  ' . 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  déterminaient  les 
fonctions  des  porteurs  étant  générales  et  vagues,  des  indi¬ 
vidus  étrangers  à  la  communauté  prélendirent  partager 
avec  eux  une  partie  de  leurs  fonctions;  de  là  des  rixes  con¬ 
tinuelles.  Louis  XI  leur  donna  des  slaluls  qui  tirent  d’eux 
une  corporation,  et  qui  leur  assurèrent  la  jouissance  exclu¬ 
sive  du  privilège  qui  leur  avait  été  conféré  originairement 
Le  port  et  la  place  de  l’Ecole  ayant  été  ouverts  an  com¬ 
merce  des  grains,  par  suite  de  l’insiinisance  des  localités 
désignées  plus  haut ,  il  s'y  forma  également  une  compagnie 
de  porteurs,  qui,  d’acconl  avec  celle  de  la  halle,  contes¬ 
tait  aux  bourgeois  Je  droit  de  faire  décharger  et  transpor¬ 
ter  les  grains  par  d'autres  que  par  les  porteurs  assermentés 
de  ces  deux  localités 

Sur  une  plainte  formée  par  les  bourgeois,  le  prévôt  dé¬ 
cida  qu'ils  auraient  la  faculté  d’employer  leurs  serviteurs 
ou  domestiques  pour  le  transport  de  leurs  denrées,  sans 


Delamare,  l.  II,  p.  IVl-I^îî,  —  ^  lind.,  p.  I2S-129. 
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que  les  porteurs  pussent  y  mettre  obstacle*.  Les  diverses 
communautés  qui  s’occupaienl  lie  celle  iiuiuslric,  affermies 
(lésorinais  dans  la  possession  de  leurs  privilèges,  virenl 
leur  gain  augmenter  considérablement.  Plusieurs  de  leurs 
membres,  supportant  avec  peine  les  rudes  ffitigues  du  mé¬ 
tier,  résolurent  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  non 
commissionnées,  lesquelles  prirent  le  titre  de  plumets. 
Celles-ci,  non  co  ni  en  les  du  salaire  alloué  par  l’usage  à  leurs 
connneltauts,  sc  livrèrent  à  des  exactions  condamnables, 
cl  furent  aecusées  môme  de  plusieurs  vols  de  grains.  Ces 
abus  lireiil  prohiber  les  remplacements,  et  eurent  pour 
effet  d'imposer  aux  porteurs  de  grains  le  devoir  de  l'cm- 
plir  personnellement  les  fondions  de  leur  profession 

A  l’époque  où  Ton  promulgua  le  règlement  de  sur 
la  police,  les  moulins  de  Paris  sciiilileraient  avoir  été  tous 
réunis  sur  un  même  point,  c’est-à-dire  sur  le  pont  au 
Cliange.  Ce  pont  en  supportait  dix.  On  peut  se  rappeler 
que  durant  le  treizième  siècle  ces  établissements  repo¬ 
saient  sur  des  bateaux  amarrés  aux  arches  de  certains 
ponts.  Les  boulangers  et  les  bourgeois,  avant  l’existence  du 
nouveau  règlement,  ayant  signalé  fréquemment  au  prévôt 
des  déiicüs  considérables  dans  les  farines  qui  leur  étaient 
remises  par  les  meuniers  en  échange  de  leurs  blés,  l’or¬ 
donnance  de  13o0  créa  en  plusieurs  endroits  des  bureaux 
de  poids  public  ;  cliaciin  avait  la  faculté  de  faire  peser  dans 
CCS  bureaux,  moycimant  un  droit  délerminé,  le  blé  qu’il 
faisait  porter  au  moulin.  Un  commis  prenait  note  de  la 
quotité  du  poids  ;  lors([iie  la  denrée  avail  été  réduite  en  fa¬ 
rine,  on  pesait  celle-ci  pour  s’assiirei*  de  la  différence,  et  si 
le  déchet  dépassait  la  quantité  que  la  mouture  absorbe  or¬ 
dinairement,  le  meunier  devait  tenir  compte  de  l’excédant 
aux  personnes  intéressées. 

Cet  usage  fut  longtemps  iulerrompu  par  les  guories 
ciules  qui  remplirent  ie  règne  de  Charles  VL  Cilles,  prévôt 


’  DciaiiKU'L’,  L  tJ,  129.  —  ^  Ibid.,  ii.  132 
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lie  Paris,  le  fit  revivre  sur  la  fui  de  ce  règne,  et  rétablit  les 
bureaux  de  poids  public,  l’un  sur  la  place  de  Grève,  et 
l’auti'e  devant  l'église  de  Saint-Leufroy,  <i  l’une  des  extré- 
.  mités  du  pont  au  Change.  ï^es  droits  perçus  dans  ces  bu¬ 
reaux  étaient  versés  dans  les  caisses  du  domaine  du  roi. 

L’institution  du  poids  public  fut  reprise  ou  abandonnée, 
suivant  que  les  circonstances  étaient  plus  ou  moins  favora¬ 
bles  au  maintien  de  Tordre.  Malheureusement,  les  trou¬ 
bles  qui  affligèrent  la  France  depuis  les  guerres  de  religion 
SC  prolongèrent  si  longtemps,  qu’il  faut  aller  jusqu’au  règne 
de  Louis  XIll  pour  relronver  la  trace  de  cette  institution 

Les  ineimiers  ne  fi'audaicnl  pas  seulement  par  le  dctoui- 
nement  d’une  partie  de  la  farine  provenant  de  la  monlurc 
qu’ils  avaient  faîte;  ils  commettaient  une  autre  sorte  de 
fraude  qui  consistait  è  remplacer  une  certaine  (juanlilc  de 
blé  par  des  denrées  d’une  autre  nature  dont  la  mixtion, 
sans  être  nuisible  è  la  sanlé,  dépréciait  la  valeur  de  la  fa¬ 
rine'^. 


Saint  Louis  ayant  autorisé  les  boulangers  forains  à  vendre 
du  pain  à  i'aris,  et  Philippe  le  Bel  ayant  permis  aux  babi- 
tanis  de  cidre  chez  eux  leur  propre  pain,  afin  de  prévenir 
les  abus  commis  par  les  boulangers  résidants,  lesquels 
étaient  déjà  euit-mênics  en  possession  de  celte  faculté,  les 
fours  lianaux,  d’ailleurs  peu  nombreux,  devinrent  iiicom- 
mudes  pour  une  population  loujoui's  croissante,  et  ils  ne 
lardèrent  pas  à  être  abandonnés.  Ceux  qui  existaient  dans 
les  bourgs  voisins  disparurent  aussi,  soit  parce  que  ces 
bourgs  furent  englobés  dans  Paris,  soit  parce  que  les  ha¬ 
bitants  trouvaient  plus  d’avantage  à  acheter  leur  pain  dans 
cette  ville  ou  à  cuire  dans  des  fours  ])arficuliers  la  pAle  qu’ils 
faisaient  pétrir  avec  leur  blé*. 


^  <h(iomwic€&  dt-s  roiï  de  Fnwee,  février  î350*  355,  art*  54,  et 

Icinbre  l*  XIII,  [t*  30i,  aiL  I  et  suiv,  Uelaiimre,  Ordmimnce  du  pré^ 

vôi^  23  noveiuliru  154ü.  L  llj  p.  257» 

^  ÜelainaiTÿ  Ordonnance  du  prévôlt  11  octobre  1382,  t.  lE,  p,  IPO, 

^  Üelamarü,  t.  Il,  \k  175* 
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Le  choix  des  priuriioinmes  chargés  tic  la  visite  du  pain 
fut  ôté  aux  boulangers  et  remis  au  prévôt  de  Paris,  assisté 
du  prévôt  des  marchands.  Ces  prud'hommes,  t|ui  devaient 
être  pris  hors  du  corps  des  boulangers,  inspectaient  deux 
fois  par  semaine  les  boutiques  de  ces  deriiiei's;  les  coiUra- 
veidions  furent  punies  avec  plus  de  sévérité  qu'auparavant. 
Kn  etlél,  on  ajouta  T  amende  à  la  confiscation  du  pain  qui 
n 'avait  pas  le  poids 

Ccpendaiil,  le  lieutenant  du  grand  paneticr  ne  cessa  pas 
de  choisir  des  jurés  visiteurs  dans  la  communauté  des  bou¬ 
langers,  malgré  rcxclusion  dont  ceux-ci  avaient  été  frappes 
par  la  loi,  et  il  continua  son  inspection  comme  par  le  passé, 
non  plus  sous  le  nom  de  maître,  mais  sous  celui  de  maire. 
La  justice  ordinaire,  fatiguée  des  collisions  provoquées  pai‘ 
le  maître  des  boulangers,  finit  par  tolérer  tes  usurpations 
commises  par  ce  dernier.  Les  choses  restèrent  dans  cet 
état  durant  tout  le  règne  du  roi  Jean,  si  fertile  en  désor¬ 
dres.  Charles  V  rétablit  le  prévôt  dans  la  plénitude  de  sa 
juridiction.  Ce  magistral  sévit  avec  force  contre  les  bou¬ 
langers  convaincus  de  fraude*  mais  le  grand  panetici*  ap¬ 
pelait  de  scs  jugements  an  parlement.  Cette  compagnie 
décida  que  le  prévôt  pourvoirait  seul  à  la  police  du  pain, 
et  que  le  grand  panetier  ne  pourrait  connaître  <juc  de  la 
réception  des  maîtres  boulangers  cl  des  dilTcrends  surve¬ 
nus  entre  eux  et  leurs  compagnons*. 

Cette  décision  produisit  le  meilleur  effet;  elle  permit  au 
prévôt  de  ramener  les  boulangers  à  l'exécution  dos  regle¬ 
ments,  par  une  répression  énergique  et  soutenue.  Sous 
Ctiarles  VIII,  le  personnage  alors  revêtu  de  la  charge  de 
grand  panetier  s’adressa  au  parlement  pour  être  admis 
à  concourir  à  la  police  du  pain.  11  iiilcrvinl  un  arrêt  de  l’è- 
glcment  qui  attribua  à  ce  grand -officier  un  droit  d’inspec¬ 
tion  sur  la  fabrication  du  pain;  mais  ce  droit  n'eiitraînail 


'  Offionnances  des  rois  de  FraneSt  30  janvier  1350,  t.  Il,  p.  351. 

‘  Delatnujx,  OidcKJiunce  du  prévôt,  2  mal  1485,  t.  II,  p.  202-204. 
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aucune  juridiction.  Les  agents  de  Linspection,  quels  qu’ils 
fussent,  devaient  signaler  les  conlraveiilions  qu’ils  avaient 
constatées  dans  des  rapports  déposés  par  eux  an  Cliàtclct 
pour  mettre  le  prévôt  ou  son  lieutenant  en  élat  d’y  statuer. 
Outre  la  connaissance  des  contraventions  de  cette  partie  de 
la  police,  le  prévôt  fut  également  iiiveslî  du  droit  de  faire 
opérerpar  ses  officiers  des  visites  chez  les  boulangers,  sans 
que  le  grand  pancticr  pût  y  mettre  obstacle. 

Toutefois,  celui-ci  souffrait  avec  peine  que  les  contra¬ 
ventions  dénoncées  par  ses  agents  fussent  jugées  par  la 
juridiction  du  Clnitelct.  Des  difficultés  nouvelles  vinrent 
entraver  l’action  répressive  du  prévôt  et  relâcher,  par  une 
conséquence  nécessaire,  la  discipline  des  boulangers;  ces 


difficultés  furent  tranchées  par  un  nouvel  arrêt  du  parle¬ 
ment,  qui  jnaintint  tians  toute  sa  force  l’anét  auquel  le 
grand  paneticr  n'avait  cessé  de  résister,  et  supprima  la 
corporation  des  boulangers  pour  punir  ceux-ci  de  leurs 
nombreuses  conlravcntions.  Plus  tard,  étant  rentrés  dans 
le  devoir,  leur  communauté  lut  rétablie  de  fait,  mais  non 
par  acte  public 

Les  boulangers  forains  essayèrent  plusieurs  fois  ilc  sortir 
des  limites  qui  leur  interdisaient  de  vendre  du  pain  ailleurs 
qu’au  marché  et  seulement  les  jours  où  le  marché  avail 
lieu.  Ils  portaient  du  pain,  chaque  jour,  dans  les  maisons 
des  bourgeois,  ce  ((ui  rendait  le  débit  des  honlangcrs  de  la 
ville  moins  considérable  et  moins  sûr.  Le  parlement,  infor¬ 
mé  de  cet  abus  par  les  plainfcs  de  ces  derniers,  qui  avaient 
jugé  prudent  tic  diminuer  leur  fabrication ,  renvoya  les 
])arlies  devant  le  j)révüt  pour  qu’il  put  remédier  au  mal. 
Une  ordonnance  de  police  fut,  en  cfl’ef,  rendue  tiui  enjoi¬ 
gnait  aux  forains  de  n’apporter  du  pain  à  Paris  que  les 
jours  de  marché,  pour  le  vendre  aux  places  accoulumécs. 
Elle  leur  pcrmil,  néanmoins,  de  fournir  aux  bourgeois  le 
pain  qui  leur  aurait  été  commandé,  les  jours  de  marclié 


’  Delamare,  Arrêt,  13  février  1523,  1. 1,  i».  205-207 
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seiileineiit.  La  même  ordonnance  exigea  des  boulangers 
résidants  qu’ils  sc  missent  en  mesure  de  pourvoir  suffi*- 
sainment  aux  besoins  de  la  ville  *. 

La  permission  qui  avait  été  accordée  aux  foi^ains  dans 
une  juste  mesure  iiit  étendue  par  eux  de  manière  à  favori¬ 
ser  le  retour  tics  abus  qu’elle  avait  eu  pour  oitjcl  d’enipc- 
cher.  Au  lieu  d’envoyer  du  marché  aux  particuliers  le  pain 
qui  leur  avait  été  coiuinaiidé,  les  forains  arrêtaient  leiii'S 
voilures  dans  les  rues  pour  en  distribuer  les  pains  de  mai¬ 
son  en  maison,  et  sous  ce  prétexte,  ils  en  vendaient  in¬ 
différemment  à  chacun.  Celte  extension  arbitraire  de  l’or- 
donnance  fut  combattue  par  radminisli'alion ,  attendu 
qu’elle  avait  pour  effet  de  diminuer  rabondancc  sur  le 
marché  et,  par  conséquciil,  de  faire  renchéi  ir  le  paîii,  de 
faciliter  la  revente  de  ce  dernier,  puisque  toiilc  personne 
pouvait  en  acheter  au-delà  même  de  ses  besoins,  et  de 
soustraire  les  forains  à  la  surveillance  des  inspecleiirs  qui, 
dès  lors,  ne  pouvaienl  répondre  de  la  qualité  et  du  poids 
du  pain  vendu  par  eux  subrepticement 

Quoique  les  lioiilaugers  de  la  ville  et  de  ta  banlieue  fus¬ 
sent  libres  de  eoiifecliouner  le  gros  pain  à  tel  poids  et  à'iel 
prix  qu’ils  jugeaient  convcnal)]cs,  ils  étaient  oldigés  d’en 
faii'c  connaître  le  vérilablc  poids  aux  cousominatcurs  qui 
désiraient  en  être  instruits  pour  régler  leurs  oflVes.  Il  paraît 
que  la  bonne  fol  ne  dictait  pas  toujours  la  réponse  des  bou¬ 
langers  cl  que  le  public  se  plaignait  souvent  du  déficit  que 
présentait  le  poids  réel  comparé  au  poids  déclaré  par  le 
marchand. 

Ces  plaintes  donnèrent  lieu  d’abord  à  plusieurs  coiidam- 
natioiis  à  rainendc  prononcées  contre  les  boulangers  ;  mais 
ceux-ci  ne  paraissant  toucliés  que  de  leur  intérêt  et  trou¬ 
vant  plus  avantageux  de  payer  quelques  amendes  que  de 
s’abstenir  de  frauder,  raulorifé,  pour  opposer  un  frein  plus 


'  Uflani.iie,  OrdoMwoire  iht  jji (={■(■?,  5  ii'.fU  l  iSS,  l.  11,  [i, 
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efficace  à  la  cupitlifc  du  comincrcc,  substitua  des  peines 
corporelles  aux  peines  pécuniaires.  Le  prévôt  condamua 
plusieurs  boulangers  convaincus  d’avoir  déclare  de  faux 
poids  ô  être  flagellés  tout  nus  sur  tes  carrefours;  d’aulres 
fuient  contraints,  pour  le  inèiiie  molif,  faire  publif|ue- 
incnf  amende  honorable.  Ces  exemples  d’une  juste  sévérité 
l'élaldirenl  la  disci[)line  parmi  les  boulangers,  et  comme 
les  contraventions  devinrent  désormais  moins  graves  et 
moins  frequentes,  on  sc  coutcnla  de  les  punir  de  nouveau 
par  de  simples  amendes,  dont  la  quotité  fui  plus  ou  moins 
élevée,  selon  rimporfancedu  délit 

Le  nombre  des  marchés  au  pain  sc  multipliait  en  propor- 
llon  dos  accroissements  de  la  ville.  Vers  le  milieu  du  sei- 


zienic  siècle,  il  y  en  avait  ([iiatre,  établis  :  le  premier  aux 
halles,  le  second  au  cimetière  Saint-.lcan,  le  troisième  à  la 
rue  de  Nolre-Danic,  et  le  quatricnic  à  la  place  Maiiherl. 
I>ès  le  Icmps  de  saint  Louis,  les  forains  avaient  conservé  le 
l>rivilége  de  vendre  le  dimanche,  entre  le  parvis  Nolrc- 
Oainc  el  l'église  Saint-Christophe,  le  pain  qui  leur  reslait 
du  marché  du  samedi  ;  mais  on  jugea  que  ce  privilège  allait 
conirc  le  but  (lu’oii  avait  voulu  atteindre,  et  qui  était  de 
procurci*  à  la  classe  nccessUeusc  du  pain  ô  bas  prix.  En 
clTcl,  les  forains,  n’élant  pas  obligés  de  vendre  tout  leur 
pain  dans  le  marché  du  samedi,  tenaient  leur  prix  plus 
clc\é;  et  d’un  autre  côté,  comme  le  dimanche  ils  n’étaient 
soumis  à  aucune  visite,  ils  Irompaieiil  impunément  le 
pcuj)le  sur  la  qimlilc  et  le  poids  du  pain  autre  que  le  pain 
de  rebut  ;  car,  ainsi  que  nous  Lavons  fait  remarquer  précé¬ 
demment,  ils  pouvaient  vendre,  le  dimanche,  du  pain  de 
bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Mais,  par  un  nouveau  règle¬ 
ment  du  pré\ôt,  ils  furent  astreints  à  se  défaire  de  la  totalité 
de  leur  pain  les  jours  démarché,  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
Le  marché  du  dimanche,  que  l’on  avait  toléré  longtemps 
sur  le  parvis  Notre-Dame,  lut  trausi'érc  sur  la  place  Mau- 
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berl,  à  cause  du  trouble  qu'il  apportait  à  l'exercice  du 
culte 

La  police  (les  marchés  soumetlait  tous  les  boulangers  ([ui 
avaient  rhabiludc  d'y  vendre  à  une  discipline  commune. 
Chacun  d’eux  devait  fournir  son  étal  d'une  quantilé  sutfi- 
santc  de  pains,  sinon  sa  place  était  donnée  h  un  autre.  Us 
devaient  vendre  par  eux-métnes,  par  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants  ou  par  leurs  domcslîques.  Ou  eut  craint  que  l'iii- 
Icrveulion  d'iiii  tiers  n'eùl  caché  quelque  oporalion  de  re- 
grat.  Le  pain  tout  entier  devait  être  vendu  dans  le  jour;  ils 
élaient  libres  d’assigner  à  chaque  sorte  de  pain  le  prix  qui 
leur  convenait,  jusqu’à  riieure  de  midi;  mais  passé  cette 
hcui'e,  il  ne  leur  était  pas  permis  d’augmenter  le  prix  de  la 
matinée,  et  si  à  quatre  heures  la  vente  u'élail  pas  terminée, 
ils  devaient  mellrc  au  ral)ais  ce  qui  leur  restait  de  pain,  afin 
de  le  débiter  jns([u'au  dernier. 

Enfin,  ils  ne  pouvaient  vendre  en  gros  aux  boulangers  ni 
à  des  particuliers  dont  le  dessein  aurait  été  de  revendre  en 
délail  la  marchandise  qu’ils  auraienl  achetée.  Cette  prohi¬ 
bition  avait  pour  objet  de  maintenir  le  prix  du  pain  au  taux 
le  plus  bas 

La  profession  de  boulanger  était  incompatible  avec  celle 
de  mai'chand  de  grains  et  celle  de  meunier.  On  poursuivait 
la  fraude  sous  loules  les  formes  qu’elle  pouvait  revêtir 

Nous  avons  fait  connaître  que,  suivant  les  coutumes  éta¬ 
blies  par  l'ancien  sysièinc  féodal,  chaque  fief  forinait,  pour 
ainsi  dire,  im  État  dans  l'Étal,  de  sorte  que  la  sortie  des 
bl(*s  et  (les  autres  denrées  y  élail  prohibée  sans  pcrniission 
de  rautorilé,  non  seulement  pour  l’exporlatioii,  mais  pour 
servir  aux  besoins  des  localités  voisines.  Celte  pei'inission, 
désignée  sous  te  nom  de  lettres  de  traite  foraine,  n’élait  pas 
accordée  indistiiicfemeiit  à  tout  détenieiir  de  grains;  elle 
attribuait  an  concessionnaire  un  privilège  (pie  le  commerce 
ne  voyait  pas  d’un  mil  favorable,  et  elle  entraînait  le  paye- 
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ment  de  certains  di’oits  analo^mes  aux  droits  de  douane 
usités  de  nos  jours.  Ces  droits  étaient  perdais  au  protit  du 
domaine  ilu  roi,  soit  qu’il  s’agît  d’exportation  proprement 
ilite,  soit  qu’il  s’agit  seulement  du  transport  de  la  denrée 
d’une  province  àuneautre;  car,  à  cette  époque,  cliaquepro- 
vince  était  entourée  d’un  réseau  de  douane,  aussi  Lieu  que 
les  frontières  du  royaunie. 

V 

Depuis  que  Charles  V  cul  créé  des  gouverneurs  pour  ad¬ 
ministrer  les  provinces,  la  concession  des  lettres  de  traites 
foraines, qui  avant  eux  émanait  deshaillis  et  des  sénéchaux, 
devint  entre  ces  divers  officiers  nu  sujet  frequent  de  diffi¬ 
cultés  et  de  collisions.  François  1®''  soumit  le  régime  des 
traites  foraines  à  des  règles  précises.  Il  laissa  aux  gouver¬ 
neurs  et  aux  premiers  magistrats  des  provinces  le  soin  de 
les  autoriser  concurreniinent;  mais  il  se  réserva  de  fi  mi  1er 
ou  de  suspendre  le  droit  qu’il  leur  conféra  à  cet  égard,  d’a¬ 
près  les  besoins  généraux  de  ses  sujets  ou  les  intérêts  de  sa 
polititjiie.  Les  marchands  de  grains  s’clant  élevés  avec  force 
contre  les  entraves  que  la  formalité  des  permissions  appor¬ 
tait  à  leur  commerce  et  en  même  temps  contre  la  partialité 
elles  exactions  dont  la  délivrance  de  ces  permissions  était 
Je  j>rclcxtc,  François  1*'  établit  la  libel  le  du  commerce  des 
grains  de  province  à  province,  sans  que  les  marcliands  fus¬ 
sent  tenus  de  se  munir  d’aucune  permission  h 

Ce  régime  n’eut  qu’une  courte  durée.  Henri  H  rétablit 
l’usage  des  traites  foraines  par  lettres.  Les  porteurs  de  ces 
Ictlrcs,  ne  consultant  que  leur  intérêt,  tirèrent  leurs  appro- 
visiomiemenls  des  provinces  qui  leur  offraicut  les  moyens 
de  transport  les  plus  faciles,  tandis  qu’ils  laissaient  languir 
auprès  de  leurs  riches  récoltes  les  habitants  des  provinces 
moi  ns  bien  situées.  Il  arriva  de  là  que  les  provinces  épuisées 
par  les  spéculateurs  iic  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins,  cl 
que  celles  où  le  grain  surabondait  étant  dans  l’iinpnissancc 
de  disposer  par  elles-mêmes  de  l’excédant  de  leurs  produits, 
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voyaient  dépérir,  faute  d’emploi,  des  ressources  qui  eussent 
été  si  nécessaires  aux  contrées  où  le  commerce  s’étail porté 
de  préférence. 

Ces  memes  marchands,  abusant  de  leur  position  privi¬ 
légiée,  gardaient  leur  denrée  en  magasin  pour  en  faire 
liausser  le  prix;  et  quand  ils  pouvaient  réaliser  un  béné¬ 
fice  considérable  dans  certaines  provinces,  ils  y  faisaient 
des  envois,  à  moins  que  ['étranger  ne  leur  offiit  une  pers¬ 
pective  plus  avantageuse.  Le  gouvernement,  voulant  re¬ 
médier  à  ces  abus  et  régulariser  le  système  des  traites  fo¬ 
raines  ,  créa,  sous  François  11,  un  bureau  chargé  du 
soin  de  ilélivrer  chaque  année  des  lettres  dont  le  nombre 
devait  être  proportionné  à  la  quantité  de  grains  que  ce  bu¬ 
reau  jugerait  convenable  de  faire  expédier,  soit  d’une  pro¬ 
vince  à  une  autre,  soit  à  rétranger.  Le  môme  bureau  était 
cliargé  de  recevoir  les  droits  de  traite  sur  chaque  lettre  ou 
permission,  et  d’en  verser  le  montant  dans  les  caisses  tin 
roi-  Sa  durée  bnit  avec  la  vie  de  celui  qui  en  avait  autorisé 
rétablissement  f. 

Les  disettes  fréquentes  que  la  capitale  et  le  reste  du 
royaume  cprouAcreiit  pendant  la  période  qui  nous  occupe 
obligèrent  radmiuislralion  à  prendre  des  mesures  extra¬ 
ordinaires.  Le  prévôt  enjoignit  à  tous  les  détenteurs  de 
blé  et  de  farine  de  Paris  ou  de  la  prévôté  de  faire  conduire 
sur  les  marchés  publics  les  dcin  ées  dont  ils  étaient  en  pos¬ 
session,  àrcxception  de  la  qnaniitc  necessaire  à  l'usage  de 
leur  famille  i»endant  doux  mois.  Il  fut  défendu  aux  mar¬ 
chands  en  gros  d’acheter  des  grains  pour  les  revendre,  et 
aux  marcliaiids  en  détail  de  faire  concurrence  aux  habi¬ 
tants  sur  les  marchés  avant  midi;  ils  ne  pouvaient,  du 
reste,  s’approvisionner  que  pour  Iniit  jours,  sauf  à  re¬ 
nouveler  leurs  acliats  pour  un  pareil  laps  de  temps.  FMiis 
tard,  on  assiijellit  les  inarcliaiids,  boulangers  et  autres 
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liétcnleiirs  de  grains,  sans  en  exccpler  les  bourgeois,  h 
faire  connaître  par  écrit  au  prévôt  la  quantité  de  l»lé,  de 
seigle  et  d'orge,  qu’ils  possédaient,  sous  peine  de  confis¬ 
cation  *. 

Le  prix  du  pain  lut  taxé,  ainsi  que  le  prix  du  blé.  Les 
inarcbands  de  grains  demandèrent  eiix-mémes  qu'il  fût 
pourvu  à  cette  dernière  taxe,  à  cause  des  difficultés  qu’ils 
éprouvaient  à  soustraire  les  envois  de  blé  qui  leur  étaient 
faits  au  pillage  des  soldats  qui  stationnaient  dans  les  pro¬ 
vinces  el  des  malfaiteurs  qui  infestaient  les  grands  clic- 
mins 

La  taxe  du  pain  donna  lieu  h  plusieurs  essais  de  fabri¬ 
cation  qui  avaient  pour  objet  de  connailre  d'une  manière 
précise  la  quantité  de  grain  dont  cliaquc  nature  de  pain 
se  composait.  On  faisait  du  pain  de  trois  sortes  :  du  pain 
blanc,  du  pain  l)ourgeois  et  du  pain  faitis.  Le  prix  des 
gi'ains  et  celui  île  chaque  espèce  de  pain  étaient  dclKdtus 
dans  des  asseintjlées  de  petite  police  qui  se  lonuicnl  au 
Cliàlelet.  Ces  assemblées  sc  composaient  du  prévôt  de  Pa¬ 
ris,  de  ses  lieutenants,  de  plusieurs  membres  du  parquet, 
des  éeiieviiis  el  de  plusieurs  bourgeois  notables.  Les  jurés- 
l)Oulangers  y  étaient  appelés  pour  fournir  leurs  obser¬ 
vations. 

Dans  les  temps  de  grande  disette,  on  n’aulorisail  la 
vente  (jue  de  deux  sortes  de  pain  :  le  pain  faitis  el  le  pain 
bis.  Le  pain  blanc  et  les  échaudés  étaient  prohibés.  Les  me¬ 
sures  d’administration  commandées  par  ces  circonstances 
extraordinaires  étaient  délibérées  en  assemblées  de  grande 
police  qui  se  teiinient  au  Palais.  Ces  assemblées  étaient 
composées  de  l’évêque  de  Paris,  du  premier  président  du 
parlement,  d’un  |>résidenl  de  chambre,  de  plusieurs  mem¬ 
bres  du  conseil  du  roi,  dtj  prévôt  de  Paris,  de  ses  lieu  te¬ 
nants,  d’une  partie  de  son  parquet  et  de  commissaires  de 
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police.  Le  prévôt  des  inarclKimls  et  les  éclievins  étaient 
quelquefois  autorisés  à  y  assister 

Malgré  la  disette  et  la  cherté  du  pain,  les  boulangers  ne 
laissaient  pas  de  frauder.  Plusieurs  turent  condamnés. à  faire 
amende  honorable,  ils  incitaient  à  pi  ix  les  actes  les  plus  na^ 
turels  de  leur  coiniiiercc,  tels  que  l’approvisionnement  ré¬ 
gulier  de  leurs  greniers  privés  ;  et  quoique  cet  approvision¬ 
nement  fut  conforme  à  leur  propre  intérêt,  ils  voûtaient,  pour 
l’opérer  avec  exactitude,  imposer  à  l’administration  des  me¬ 
sures  onéreuses  au  public,  et  qui  dcvaicnl  avoir  pour  effet 
d’augmenter  leurs  prolits  d’une  manière  exorbitante 
La  police  des  bouchers  éprouva  de  nombreuses  vicissi¬ 
tudes  pendant  le  quinzième  siècle,  à  cause  de  la  part  active 
et  iini)ortanlc  qu'ils  prirent  aux  troubles  excités  à  Paris 
par  les  dissensions  surveiuies  entre  le  duc  d’Orléans  et  le 
duc  de  Bourgogne.  Ils  embrassèrent  le  parti  de  ce  dernier, 
et,  durant  tout  le  temps  qu’il  posséda  le  pouvoir,  ils  rem- 
plireul  de  teri  ein*,  non  seulement  leurs  adversaires,  mais 
la  capitale  tout  entière.  Les  partisans  du  duc  irOrlèans, 
c’est-à-dire  les  armagnacs,  appuyés  par  la  bourgeoisie,  qui 
était  impatiente  du  joug  tyrannique  des  bouchers,  triom¬ 
phèrent  de  leurs  cuncinis,  cl,  s’étant  rendus  maîtres  du 
gouvernement,  ils  oblinreiil  du  roi  une  ordonnance  qui 
prescrivit  la  démolition  de  la  grande  boucherie  et  l’établis¬ 
sement  de  quatre  nouvelles  boucheries. 

Une  ordoimanec  postérieure  abolit  la  conimunaulc  des 
bouchers  de  la  grande  boucherie,  révoqua  leurs  privilèges, 
et  décida  que  tous  les  bouchers  de  Paris  seraient  réunis 
dans  une  seule  et  même  commuiiauté,  laquelle  serait  régie 
eoniine  tous  les  autres  corps  de  métiers.  Il  fut  statué,  par 
la  iiiùme  ordoiuiaticc,  que  les  quatre  nouvelles  boucheries 
seraient  coiisiruilcs,  i’ime  dans  la  halle  de  Beauvais,  la  se¬ 
conde  devant  l’église  de  Saiul-Leufroy,  la  troisième  près  du 


'  OdaiJKire,  OrriojiHûHCf;  du  prévôt,  4  avril  H  U,  I.  Il,  p.  346-348.  — 
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pelil  CliAlelcl,  et  la  quatrième  le  long  des  murs  du  cime¬ 
tière  SainMiervais 

IjCS  armagnacs  s’cfanl  aliéné  îi  leur  tour  la  confiance 
du  plus  grand  nnniln  c  des  habitants  de. Paris  par  la  mau¬ 
vaise  administration  de  leurs  chefs  et  par  la  dureté  avec  la¬ 
quelle  ceux-ci  traitaient  les  classes  inférieui'es,  le  parti  du 
duc  de  Bourgogne  reprit  le  dessus,  et  les  bouchers  dcTaii- 
cienne  grande  lioucheric,  qui  étaient  les  agents  les  plus  dé¬ 
voués  de  ce  parti,  obtinrent  que  la  communauté  serait  ré** 
tablie  dans  la  possession  de  scs  biens  et  de  ses  privilèges , 
que  les  bâtiments  où  ils  exerçaient  leur  commerce  se¬ 
raient  reconstruits,  et  que  les  nouvelles  boucheries  seraîeul 
supfu’imées.  Le  gouvernement,  malgré  les  concessions  faites 
parlai  à  la  faction  des  boucliers,  laissa  subsister  néanmoins 
les  nouvelles  boucheries,  à  l’exccpfion  de  celle  qui  avait  été 
construite  devant  l'église  de  Saint-Lcufroy  ;  il  la  fit  démolir 
parce  qu'elle  était  â  une  distance  trop  rapprochée  de  la 
grande  boucherie.  I/administrntion  autorisa  ensuHc  d’au¬ 
tres  étalilissernents  de  ce  genre'daiis  les  rues  Saint-^^fartin, 
Saint-Honoré,  à  la  place  Mauhert  et  dans  d’autres  loca¬ 
lités-'. 

Les  étaux  de  la  grande  boucherie  ayant  été  concentrés, 
avec  le  temps,  dans  les  mains  de  quatre  ou  cinq  familles, 
par  suite  de  la  mort  des  anciens  dclen leurs  sans  descen¬ 
dants  mâles,  les  chefs  de  ces  familles,  enrichis  par  le  mo¬ 
nopole  dont  ils  jouissaient,  dédaignèrent  d'exercer  l’iiidiis- 
trio  qui  avait  été  la  source  de  lem-  fortune,  et  louèrent  leurs 
étaux  h  des  compagnons  hmiclicrs,  qui,  ayant  traité  à  des 
prix  trop  élevés,  commirent  toutes  sortes  d’abus  pour  ren¬ 
trer  dans  leurs  capitaux  et  accroître  leurs  bénéfices.  Le 


parlement  rendit  plusieurs  arrêts  pour  contraindre,  soit  les 
propriétaires  de  la  grande  boucherie,  soit  d’autres  bouchers 


'  OfdommtC€S  des  rois  de  France,  13  moi  HïG,  aofit  J  ilCt  t,  X,  p.  301  ei 
372.  Delomure,  t*  II,  p*  5(jU-6(i3. 

"  Oyfhunanees  des  rois  de  France^  août  1118,  l*  X,  p*  408*  Dclamarc.  1.  II, 
P*  &G6*SGG. 
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qui  avaient  suivi  leur  exemple,  à  exercer  eux-mêmes  leur 
industrie.  Toutefois,  rexéculioii  de  ces  arrêts  ayant  été 
j)aralysce  par  la  résistance  opiniâtre  des  bouchers,  l'ad- 
ininislratîoii  prit  le  parti  de  tolérer  ITnlervonlion  des 
fermiers  dans  rexploitation  du  commerce  de  boucherie  ; 
mais  elle  exigea  que  cliaquc  étal  serait  loué,  par  autorité  de 
justice,  pour  un  an  seulement,  à  un  prix  agréé  par  le  tri¬ 
bunal,  et  sans  que  ce  prix  put  être  excédé.  Gomme  la  plu¬ 
part  des  locataires  étaient  des  compagnons  sans  Ibrtune,  et 
quelquefois  peu  expérimentes  dans  le  commerce  auquel  ils 
SC  liraient,  les  propriétaires  d’étaux,  pour  pouvoir  les 
louer  directemcnl,  s'obligèrent  de  se  faire  remplacer  par 
des  hommes  capables  et  en  état  d'approvisionner  cliaqiie 
étal  d'une  quantité  suIUsante  de  viande.  Ils  furent  donc 
admis  à  donner  à  bail  leurs  étaux,  en  présence  et  sous  la 
sanction  des  officiers  du  Châtelet 

Les  a]>us  commis  dans  la  grande  boucherie  existaient 
aussi  dans  les  élablissemcnts  secondaires,  lesquels  ii'élaient 
pas  mieux  disciplinés  que  la  première. 

Les  bestiaux  destinés  au  commerce  de  la  boucherie 
étaient  amenés  et  vendus  dans  le  marché  spécial  que  la  ville 
de  Paris  possédait  le  long  de  ses  anciens  murs,  et  qui, 
probablement,  n'était  autre  que  celui  des  Champeaux.  Il 
existait  dans  les  environs  de  cette  ville  d’aulres  petits  mai- 
chés  où  l’on  vendait  égalenicnt  du  bétail.  Ce  dernier  se 
trouvant  dispersé  sur  plusieurs  points,  il  n’y  avait  (rabon- 
dance  nulle  part,  et  la  rareté  de  la  marchandise  en  occa- 
siotmail  la  cherté.  Le  prévôt,  voulant  remédier  à  cet  in¬ 
convénient,  ordonna  que  tous  les  bestiaux  amenés  pour 
l’approvisionnement  de  la  capitale  seraient  mis  en  vente 
dans  les  marchés  de  celle-ci,  et  il  défendit  d’en  acheter  au 
delà  de  certaines  limites,  défense  qui  eut  pour  effet  d'en¬ 
glober  dans  la  zone  prohibée  les  petits  marchés  où  une 
partie  du  commerce  de  Paris  avait  coutume  de  se  pourvoir. 
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L'onioniiaiice  «juî  introduisit  ces  nouvelles  dispositions 
régla  en  même  temps  les  rapports  des  vendeurs  avec  les 
acheteurs.  Ces  rapports  étaient  devenus  d’autant  plus  diffi¬ 
ciles,  que  deux  classes  de  personnes,  sous  le  titre  de  fac¬ 
teurs  pour  les  forains  et  de  courtiers  pour  les  achefeurs, 
s’claient  en  quelque  sorte  emparées  du  mouvement  com¬ 
mercial  du  marché,  cl  le  dirigeaient  à  leur  gré.  Le  prévôt, 
ayant  reçu  des  plaintes  qui  accusaient  ces  particuliers  d’a- 
huser  de  leur  entremise ,  au  préjudice  des  marcliaiuls 
comme  du  public,  assujettit  les  facteurs  pour  la  vente  à  jus¬ 
tifier  de  leur  moralité,  ainsi  que  d’une  solvahililésuHisanto, 
cl  les  ol)ligea,  en  outre,  à  se  faire  recevoir  en  justice  et  à 
donner  caution,  fis  devaient  être  en  état  de  payer  aiix  mar- 
clumds  le  prix  de  leurs  bestiaux  dans  huit  jours  au  plus 
tard,  sous  peine  ite  contrainte  par  corps.  Le  pi'évôl  fixa 
leurs  émoluments,  en  laissant,  du  reste,  aux  marchands, 
la  faculté  de  vendre  eux-mêmes  leur  marchandise.  Les 
places  de  fadeurs  furent  érigées  en  offices  royaux  sous 
Cliarles  VI.  Quant  aux  courtiers,  on  leur  défendit  de  rece¬ 
voir  des  honoraires  d’autres  personnes  que  des  acheteurs  '. 

Ce  règlement  établit  jiour  le  commerce,  aussi  bien  que 
pour  les  consommateurs,  des  garanties  telles  que  la  plus 
grande  abomlancc  ne  tarda  pas  à  régner  sur  le  marché,  et 
que  le  mercredi  et  le  samedi,  jours  où  il  se  tenait,  on  y 
complail  de  deux  à  trois  mille  moulons  et  de  mille  à  douze 
cents  bœufs.  Ces  chiffres  peuvent  donner  un  aperçu  de  la 
population  de  I‘aris  vers  la  fin  tlu  qualorzième  siècle  et  au 
commeiicemeiit  du  quinzième.  Les  subsides  créés  pour 
siibvcuir  aux  liesoins  de  la  guerre  s’étant  étendus  progres¬ 
sivement  sur  toutes  les  facuUés  contribiilivcs,  on  finit  par 
taxer  les  denrées  qui  se  coiisommaiciit  par  l’usage;  c’est 
ainsi  qu’en  1337  on  imposa  un  sou  pour  livre  sur  chaque 
têle  de  bétail  qui  serait  vendue  dans  le  marché  de  Paris. 

Ce  droil  n’étaiil  perçu  sur  aucun  autre  marché  de  la 


^  IkliJiîïiure,  OrdoHfiüfiCi^  du  prévôt^  22  iioveriibre  1^175,  L.  11,  p*  592-5S3- 
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prévôtt^,  ks  l)oiiclii;rs,  malgré  les  dérciises  porlées  par  les 
règlomeols,  allaient  s’approvisionner  daiïs  d’au  Ires  local  i- 
lés.  La  (lüserlioii  du  inarclié  de  Paris  causa  de  graves  pré¬ 
judices  au  forinicrdii  droit  assis  sur  le  bétail  ;  le  roi,  pour 
eu  prévenir  le  retour,  prit  le  parti  de  lever  un  impôt  égal 
sur  les  marchés  de  Poissy,  de  Pontoise  et  de  Houdau,  IVé- 
queutés  par  les  marchands  qui,  auparavant,  alînicntalent 
celui  de  Paris.  Cette  mesure  ayant  eu  pour  résultat  de  faire 
payer  un  double  droit  aux  bestiaux  deslinés  à  la  consoin- 
mulion  de  la  capitale,  savoir  :  un  sur  le  marche  et  l'autre 
aux  portes  de  celle-ci ,  les  marchands  compi  irent  ((u’il 
leur  serait  plus  avanlageiix  de  vendre  leur  bétail  dans  le 
marché  même  de  Paris,  puisqu’ils  u’auraicut  qu’un  seul 
droit  £i  acquitter,  cl  ils  y  reviiircul 

Tant  que  les  limites  de  Paris  le  permirent,  les  bestiaux 
furent  tués  et  leurs  chairs  préi)arécs  sur  les  bords  de  la  ri¬ 
vière  ou  dans  les  grands  espaces  de  terrain  (pii  envi- 
romiaiciil  les  faubourgs  nouvcliemciit  réunis  à  la  ville; 
niais  lorsque  les  constructions  vinrent  à  se  multiplier,  cl 
que  la  plupart  des  quartiers  eurent  leurs  boucheries,  la 
distance  considérable  qui  sépaj-aü  plusieurs  d’entre  elles 
de  la  rivière,  cl  le  défaut  d’emplacements  propres  à  servir 
d’abattoirs,  obligèrent  les  bouchers  à  tuer  chez  eux  les  bes¬ 
tiaux  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins 
journaliers  de  la  consommation.  Cet  usage  entraîna  de 
graves  incoiivénienls.  Les  bouchers  laissaient  couler  le  sang 
dans  les  rues  cl  séjourner  les  immondices  dans  des  fosses 
qui  étalent  autant  de  foyers  d’infection.  L’administration 
était  assaillie  de  plaintes  continuelles  de  la  part  des  voisins 
des  boucheries  on  l’on  avait  coutume  de  tuer  des  heslianx. 
Elle  enjoignit  aux  détenteurs  de  ces  établissements  de  faire 
porter  aux  champs,  dans  des  lieux  écartés,  le  sang  et  les 
immondices  provenant  des  opérations  de  leur  industrie. 
Mais  de  telles  prescriptions  étaient  mal  observées,  et,  d’ail- 


DuUinariî,  l.  ]1,  p,  593-f)D4. 
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leurs,  elles  ne  faisaient  que  j)alliei*  le  piijicipal  iiioonvt^- 
iiienl  (le  Pusage  établi,  lequel  résidait  dans  Pexistencemême 
des  tueries  domestiques.  Les  abords  de  la  rivière  de  bièvre 
turent  le  siège  de  quelques  abattoirs  occupés  par  des  bou¬ 
chers  du  faubourg  Saint-Marceau  et  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève,  Cette  partie  de  la  police  ne  rc^ut  de  no¬ 
tables  améliorations  que  sous  le  règne  de  Charles  IX , 
ou  plutôt  sous  l’habile  administration  du  chancelier  de 
Lliospilal  V 

On  essaya  de  taxer  le  prix  de  la  viande  pour  empêcher 
que  les  bouchers  ne  le  lissent  monter,  par  un  concert  frau¬ 
duleux,  à  un  taux  trop  élevé;  mais  Pcxpérience  ne  tarda 
pas  à  prouver  que  la  liberté  du  commerce  fournirait  plus 
aisément  qu’aucun  antre  système  les  moyens  de  prévenir 
l’inc..-nvénienl  dont  on  craignait  les  conséquences.  Le  par¬ 
lement  crut  devoir  toutefois  astreindre  les  bouchers  à  cer¬ 
taines  obligations  dont  Pohjel  était  de  mettre  des  bornes  è 
leur  cupidité.  Il  exigea,  par  un  arrêt  de  règlement,  qu’en 
achetant  des  bestiaux  dans  les  marchés  ils  consignassent 

m 

OU  fissent  conslater  sur  un  registre  spécial,  en  présence  des 
fadeurs  qui  auraient  concouru  à  la  vente,  le  nombre  el  Je 
prix  de  ces  bestiaux;  que  ce  registre  fiit  représenté  et 
affirmé  véritable  par  les  fadeurs,  tous  les  quinze  jours,  à 
l’audience  de  police  du  Cliàtelel,  afin  que  radmiuislralion, 
en  rapprochant  le  prix  des  bestiaux  avec  celui  des  chairs 
qui  auraient  été  vendues  en  délail  à  la  büuciierie,  pût  s’as- 
sni'er  s’il  existait  entre  ces  prix  une  juste  proportion.  Lors¬ 
que  le  prévôt  jugeait  qu’il  y  avait  excès  dans  le  prix  du 
débit,  il  pouvait,  la  première  lois,  iulliger  ù  f inculpé  une 

amende  de  six  marcs  d’argent,  et  en  cas  de  récidive  lui 
■ 

interdire  Pexercice  du  métier. 

Le  iiiéiiie  arrêt  ordonna  que  chaque  étal  serait  adjugé 
en  justice,  tous  les  ans,  îi  un  prix  qui  ne  pourrait  excéder 


'  OrdvtmaHCct  iie.t  rok  de  France,  aoCll  ISÜ.'i,  1.  lit,  p,  C39.  Dflaniare, 
Arrêi,  4  jnjllel  onc,  |i.  (Î(7-C18. 
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vingt  livres,  et  ([ne  le  preneur  ne  serait  pas  attuiissible  à 

▼ 

Iransiiieltre  à  autrui  les  droits  rcsiiltaiU  de  sou  bail,  (les 
précautions  avaient  pour  but  (rempôclier  (juc  le  locataire 
UC  prétextât  la  cherté  de  son  loyer  pour  assigner  à  la  viande 
UJi  prix  trop  clevc. 

Enfin  il  fut  inlerdit  aux  bouchci's  (bavoir  plus  (run  étal 
dans  la  même  boucherie  pour  f[uc  la  CüiiciiiTcnce  entre  les 
vendeurs  lui  sérieuse,  et  de  se  coaliser  entre  eux,  dans  la 
vue  de  faire  monter  i>ar  artifice  le  prix  de  la  marchandise 
fjibils  débil aient 

On  pouvait  vendre  la  viande  ü  la  main,  c’est-à-dire  par 
morceaux  aussi  bien  (ju'aii  poids.  L’administration  préfé- 
l'ait  pourtant  la  vente  au  poids  comme  moins  sujette  à 
dini(!ullé,  et  elle  essaya  de  la  laircprévaloir;  mais  les  classes 
pauvres  croyaut  trouver  plus  d’avantage  dans  la  vente  à  la 
main,  ou  laissa  subsister  l’ancieime  coutume  dans  sa  diver¬ 
sité.  La  ('lot lire  des  étaux  devait  avoir  lieu  à  la  même 
heure.  Cette  mesure  avait  été  prise  pour  maintenir  l’éga¬ 
lité  (laiis  le  coniiiierce  de  la  boucherie^. 

La  vente  du  suif,  des  peaux  et  des  cuirs,  est  réglée  par 
des  dispositions  ([iii  sc  rapportent  plulùt  à  riiygièiic  pu¬ 
blique  ([u’au  commerce  proprement  dit  ^ 

La  consommation  du  [)orc  était  autrefois  si  commune  et 
si  imporlanlc  à  l'aris,  que  l’emplacement  où  sc  vendaient 
les  bestiaux  était  connu  sous  le  nom  de  marché  aux  pour¬ 
ceaux,  parce  que  le  nombre  de  ceux-ci  excédait  celui  des 
bœufs  et  des  moutons 

^  Le  porc  étant  sujet  à  une  maladie  qui  i»eul  en  rendre 
l’usage  insalubre,  on  clablil  des  laugayeurs  dont  l’office 
était  (le  visiter  l’aiiiinal  dans  le  marché,  avant  la  coticlusioti 
de  la  vente,  pour  s’assurer  s’il  élail  sain.  Plus  tard,  ou  créa 
uii  autre  office,  celui  de  tueur,  lequel  était  chargé  de  cou¬ 
per  les  porcs  par  morceaux  et  de  les  saler.  Ces  deux  agents 


ainariî,  t.  11,  jt.  63l-G3'i.  —  - 
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clîîiciil  coniinissioniiés  par  le  chef  ou  inailrede  la  jurande 
boucherie 

Les  abus  qui  s’étaient  inlrotliiils  dans  le  commerce  de  la 
charculei’ie  déterminèrent  le  prévôt  de  Paris  à  choisi i*, 
|)armi  les  personnes  qui  se  livraient  à  celte  espèce  d’in- 
duslrie,  les  plus  capables  et  les  mieux  famées  [»our  en  for¬ 
mer  une  communauté.  11  donna  aux  membres  de  cette  com- 
munaulé  des  statuts,  d'après  tesquels  ils  lurent  déclarés 
seuls  habiles  à  exercer  la  profession  de  charcutier,  latpielle 
fut  réduite  au  seul  commerce  de  viande  cuite;  ils  liurenl 
cesser,  dès  ce  moment,  de  s'ingérer  de  vendre  des  fruits, 
des  légumes,  du  beurre  et  du  fromage,  ainsi  qu’ils  le  fai¬ 
saient  auparavant.  Ms  ne  ponvaienl  tuer  ni  faire  tuer  au¬ 
cune  beto  vive  pour  en  cuire  les  chairs;  à  cet  égard,  its 
devaient  se  pourvoir  ilc  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  com¬ 
merce  dans  les  boucheries.  Les  membres  de  la  conimii- 
naiilééli.saieiit  Unis  les  ans  deux  jurés-visilenrs  en  présence 
du  pi'évôl  pour  constater  les  contraventions  aux  statuts. 
Les  [ici nés  apjdicables  à  ces  contraventions  étaient  l’a- 
inciule  ou  la  prison,  suivant  la  gravité  des  cas 

Les  cliarciilicrs  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la 
coiqKn’alfon,  se  trouvant,  par  cela  même,  privés  du  droit 
d’exercer  leur  profession,  s’opposèrent  à  rexécution  des 
statuts  du  prévôt,  en  se  lüiidanl  principalemcnl  sur  l’in- 
sullisance  du  nombre  des  maîtres  titulaires  du  métiei', 
nomln‘e  qui  n’aurait  pas  été  en  rapport  avec  les  1>esoins  de 
la  consommation.  L’autorité  municipale  intervint  pour  ap- 
]*iiycr  la  réclamation  des  opposants,  et  se  plaignit  d’ail¬ 
leurs  de  n’avoir  pas  été  entendue  sur  une  matière  qui  in¬ 
téressait  le  peuple  <i  un  si  haut  degré.  L’usage  élait,  en  etîel, 
conforme  h  la  préteiilioii  du  pi’évôt  de.s  marchands.  Les 
statuts  furent  donc  modiliés,  cl  tous  ceux  qui  exerçaient  la 


■  Dütaniai  e,  Ordomi. 
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profession  de  cfiarciilier  firent  désormais  partie  de  la 
coininnnauté  sans  être  astreints  à  aucune  épreuve  de  ca¬ 
pacité,  comme  le  furent  ceux  qui,  étant  apprentis,  voii- 
Jurent  devenir  maîtres  plus  lard.  Les  jurés-visiteurs  furent 
augmentés  L 

La  coninumauté  ne  supportait  qu’avec  peine  l’obligation 
qui  lui  avait  été  imposée  d'acheter  aux  Ijouclieries  la  viande 
de  porc  dont  elle  faisait  usage  dans  son  commerce  ;  le  pu¬ 
blie  se  trouvait  lui-meme  intéressé  dans  cette  question,  car 
on  pensait  avec  raison  que  les  cbarciitiers,  en  achetant  le 
porc  de  la  première  main,  pourraient  vendre  leurs  inai’- 
chandises  aux  consommateurs  à  meilleur  marclié.  Celle 
considération  finit  par  prévaloir  :  Louis  XII  autoi  isa  les 
charcullers  à  acheter  le  porc  sur  pied  dans  les  marchés  et 
ailleurs 

Le  commerce  des  lards  salés  et  des  graisses  ayant  piûs  une 
grande  extension,  l’on  élaliUt  deux  préfjoscs  à  la  Italie  pour 
recevoir  la  marchandise,  la  décharger,  rempiler,  et  pour 
la  faire  vendre  ;  ces  agents,  qu’on  appelait  courtiers,  avaient 
aussi  mission  de  la  visiter,  et  si  elle  était  défeclneusc,  ils 
en  .étaient  garants  envers  les  acheteurs.  Ils  élevèrent  la 
prélcntion  tie  visiter  les  viandes  de  charcuterie,  non  sciile- 
menl  à  la  halle,  mais  dans  les  écliaudoirs  et  les  houtitjiies 
de  charcutiers.  Les  jurés  de  ceux-ci  réclamaient,  au  con¬ 
traire,  ce  droit  exclusivement.  Le  parlement  fut  saisi  à  di¬ 
verses  reprises  de  ces  conflits,  et  les  fil  cesser  par  un  arrêt 
de  reglement  qui  autorisa  les  jurés-cliarcii tiers  et  lesjurés- 
courlicrs  à  faire  leurs  visites  concurrcmiiienl,  soit  à  la 
Jialle,  soit  chez  les  charcutiers,  et  à  adresser  leurs  rapports 
Il  cet  égard  au  prévôt  de  Paris;  mais  les  |)remicrs  ne  pureut 
prétendre  à  aucune  rctrihution  pour  les  visites  qu’ils  te- 
raienl  à  la  halle,  et  les  seconds  ii’cn  reçurent  aucune  pour 
leurs  visites  dans  les  élahlissemenls  des  charcutiers 


*  OelumiH-e,  L  11.  p.  67  S, 

^  litîiniliert,  Orüunn,,  IB  juillet  U,p.  645.  Uelcimare,  L  11,  p.  676. 
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Les  boucliers  et  les  cbarculters  étaient  obligés  de  vendre 
aux  halles  leurs  denrées  et  marchandises  comme  les  antres 
marchands  et  artisans.  C'était  pour  eux  un  devoir  non 
moins  rigoureux  que  pour  les  boulangers,  attendu  qu'apres 
le  pain,  ce  dont  les  classes  pauvres  ont  le  plus  besoin,  c’est 
de  la  viande  ci  bon  marché 


Le  commerce  de  la  volaille  et  celui  du  gibier  étaient  régis 
par  les  mêmes  règlements.  Ils  ne  formaient,  en  réalité, 
qu’un  seul  et  même  commerce.  Les  denrées  étaient  déchar' 
gées  dans  les  halles,  dans  la  rue  de  la  Cossonncric,  devant 
le  Châtelet  et  en  d’autres  lieux,  suivant  les  jours.  I.es  re¬ 
vendeurs  étaient  primés,  quant  aux  achats,  par  les  con¬ 
sommateurs  de  toutes  les  classes,  et  ils  claicnl  soumis, 

■  • 

pour  leur  commerce,  en  considération  de  ruMIllc  publique, 
aux  mciiics  prohibitions  qiielesaulrcs  débitants  pour  le  leur. 
On  distinguait  le  gros  gibier  du  menu  gibier.  La  chasse 


dn  gros  gibier  était  réservée  aux  plaisirs  du  roi,  des  princes 
cl  des  seigneurs  auxquels  le  roi  jugeait  convenable  de  la 
permettre.  Ainsi,  les  cerfs,  les  chevreuils,  les  daims  et  les 
sangliers,  ne  pouvaient  tomber  ilans  le  coiniiiercc,  et  la  po¬ 
lice  ne  s’en  occupait  que  pour  en  interdire  la  vente. 

Quant  au  menu  gibier,  tel  que  les  lièvres,  les  lapins,  les 
perdrix  et  les  oiseaux  en  général,  la  chasse  en  était  consi¬ 
dérée  comme  moins  noble  que  la  première,  parce  qu’elle 
avait  pour  objet  le  profit  plutôt  que  le  plaisir:  aussi  était- 
elle  libre,  sauf  permission  de  l’autorité;  de  là  vient  que 
celte  sorte  de  giliier  abondait  dans  les  marchés.  Tontelôis 


il  était  défendu  de  chasser  au  menu  gibier  dans  les  lieux 
réservés  pour  l’usage  de  la  cour  et  aux  environs  de  la  ca¬ 
pitale,  à  moins  que  ce  ne  fût  au-delà  de  six  lieues 

Il  fut  pemlanl  longtemps  permis  à  chacun  de  clias.ser  li¬ 
brement  sur  scs  terres.  Cette  faculté  fut  abolie  jilus  lard. 
Le  droit  de  chasse  hit  considéré  comme  un  droit  dé¬ 
pendant  de  la  souveraineté,  et  que  celle-ci  délégua,  soit 
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pnr  inréûdalioii,  soif  par  concession,  soit  par  privilège.  La 
première  ordonnance  qui  ait  exigé  une  permission  de  l’au- 
lorité  publique  pour  user  de  la  faculté  de  cliasscr  rcinonle 
à  Charles  VI.  Toutefois,  les  nobles  et  les  bourgeois  vivant 
de  leurs  rentes  idavaienl  pas  besoin  d'être  autorisés.  Des 
peines  sévères  furent  portées  contre  ceux  (]iii  chasseraient 
sans  permission;  mais  le  peuple  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes  ,  que  les  prescriptions  des  ordonnances  avaient 
principalement  en  vue,  y  contrevenait  sans  cesse 

Bien  qu’il  fut  défendu ,  en  général ,  de  iioiirrir  dans 
Paris  des  volailles  pour  maintenir  la  propreté  et  la  santé, 
le  prévôt  permit  néanmoins  è  ()ueh(ues  marchands  d’en 
élever  dans  des  rues  éloignées  du  centre  et  situées  dans  les 
faubourgs  ou  dans  des  quartiers  parfaitciiicnt  aérés.  Les 
artisans  qiii  s’occupaient  de  cette  industrie  curent  à  lutter 
peiulant  de  longues  années  contre  les  prétentions  des  rô¬ 
tisseurs,  La  diftiçulté  qu’éprouvait  railministration  à  main¬ 
tenir  rexaefe  division  des  deux  métiers  étant  une  source 

■ 

d’embarras  et  d’incommotiité  pour  le  public,  qui  ne  ti  ou- 
vait  chez  les  rôtissciirs  que  de  grosses  chairs  cuites,  il  fut 
permis  à  ceux-ci,  par  une  ordonnance  royale,  de  préparer 
toutes  sortes  de  volaille  et  de  giltier.  L’industrie  des  mar¬ 
chands  de  volaille  commença  dés  lors  à  décliner  sensible-, 
blomeiil  ;  ils  .se  relirèrent  à  la  campagne,  et  l’on  vit  s’ac¬ 
croître  le  noinltre  des  marcliands  forains,  qui  pourvurent 
en  grande  partie  à  la  consoiumation  de  la  capitale 

Le  commerce  des  fruits  et  des  légumes,  des  œufs,  du 
beurre  et  du  fromage,  suivit,  comme  toutes  les  autres 
sortes  de  commerce,  le  développement  de  la  population  de 
Paris  ;  il  était  alimenté,  quant  aux  fruits  et  aux  légumes, 
par  les  jardiniers  de  la  banlieue  et  par  les  bourgeois  de  la 
ville,  propriétaires  de  jardins  qu’ils  faisaient  valoir.  Les 
plus  riches  des  anciens  fruitiers  firent  d’ijnportanls  achats, 


'  rontanon.  Ordonfi.,  mars  1615.  l.  ll.ii.  559;  5  janvier  1549,  l,  1,  [i.  934 
'  Üelamare,  t.  11,  p.  172,  775.  182  et  7SÜ. 
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versos  denrées.  Ils  furent  réunis  en  communauté,  et  ceux 
qui,  par  rexiguité  de  leur  commerce,  ne  purent  y  élre 
admis  conservèrent  leur  ancien  litre  de  fruitiers  regrattiers. 
Les  marchés  alîcctés  à  la  vente  des  denrées  qui  compo- 


Jeaii  cl  la  rue  Neuve-.\otrc-I)ame.  La  corporation  des  mar¬ 


chands  fruitiers  fut  inspectée  par  cinq  jures  élus  par  elle, 
et  l’éparlis  entre  les  trois  principaux  marclics  V. 


Les  ma'rcliands  forains  «le  volaille,  de  gibier,  irœiifs,  de 
Im'iiitc  et  de  fromage,  opéraient  leurs  ventes  par  l’entre¬ 
mise  de  facteurs  qui,  pendant  longtemps,  n’eurent  d’autre 
pouvoir  que  celui  qu’ils  tenaient  de  la  confiance  de  leurs 


commettants  ;  mais  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  qui 
s’étaienl  glissés,  avec  le  tcin[>s,  dans  l’exercice  de  celte 
espèce  de  courlagc  appela  rinlcrvcntion  do  rautorité  qui, 
pour  régulariser  le  ininistère  des  facteurs,  les  constitua  en 


lîire  d’office.  Le  crédit  et  rinniiciicc  que  les  courtiers  libres 
avaient  acquis  par  leur  fortune  fil  ajourner  plus  d'une  fois 
ce  changement;  il  ne  fut  définitivement  consommé  que 


Le  commerce  de  la  marée  est  une  des  industries  dont  la 
police  a  été  réglée  avec  le  plus  de  soin.  Pour  y  maintenir 
le  bon  ordre,  radministralîon  avait  créé  plusieurs  classes 


service,  de 
,  on  avait 


rangé  les  compteurs  et  décliargeiirs,  les  jurés-vendeurs,  le 
conli'ôleur,  le  receveur,  le  gaixle  de  la  halle  et  les  sergents- 
gardiens.  Les  officiers  composant  le  conseil  élaicnl  des 
jurisconsultes  et  quatre  des  principaux  marchands.  Ce  con¬ 
seil  avait  pour  mission  de  défendre  les  inlérêls  et  les  privi¬ 
lèges  du  commerce  de  la  marée. 

Dans  l’origine,  les  juges  ordinaires  connaissaient  des 
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tlifficiiltcs  qui  inlérrssaient  ce  commerce,  comme  tics  antres 
Cüiilestations.  Mais  les  marchands  loraitis  qui  amenaient  le 
poisson  de  mer  à  I*aris  avaient  à  supporter,  dans  le  cours 
de  leur  trajet,  tant  de  violences  et  d’entraves  de  la  part  des 
scignetirs  ou  des  gouverneurs  dont  ils  parcouraient  les  pro¬ 
vinces,  et  les  juges  locaux  placés  sons  la  dépendance  de 
ceux-ci  montraient  si  peu  de  zèle  à  leur  rendre  justice,  que 
le  roi,  pour  obvier  aux  inconvénients  résultant  de  cet  état 
de  choses,  ordonna  que  le  parlement  siat  liera  il  sur  tous  les 
difterends  qui  naîtraient  du  commerce  du  poisson  de  mer, 
et  mil  sous  sa  protection  spéciale  les  marchands  qui  s’occu¬ 
paient  de  celte  branche  d’industne.  Plusieurs  exemples 
d’une  juste  sévérité  rétablirent  la  sûreté  des  chemins.  Cette 
juridiction  extraordinaire  ne  fut  que  momentanée. 

Le  prévôt  de  Pai’is,  juge  naturel  de  ces  sortes  de  difticul- 
lés,  recouvra  bientôt  son  ancienne  juridiction  à  l’égard  des 
délits  ou  des  difl'érends  qui  pouiTaient  naître  dans  le  ressort 
de  la  prévôté,  et  il  eut  en  outre  le  droit  d’attirer  à  lui  la 
connaissance  des  laits  de  contravention  on  autres  qui  au¬ 
raient  eu  lieu  hors  des  limites  de  sa  justice,  en  qualité  de 
gardien  et  de  commissaire  général  du  commerce  de  la  ma¬ 
rée.  Le  parlement  délégua  plusieurs  de  ses  membres  pour 
éclairer  par  leurs  conseils  les  décisions  du  prévôt  dans  les 
cas  importants  et  douteux  \ 

Les  droits  royaux  établis  sur  la  vente  du  poisson  de  mer, 
des  le  règne  de  saint  Louis,  ne  cessèrent  pas  d’etre  perçus. 
Outre  ces  droits,  on  créa  d’autres  taxes  pour  le  salaire  des 
oftieiers  ou  agents  préposés  au  service  de  la  halle.  Ces  taxes 
étaient  lixées  en  raison  du  prix  ou  de  la  quantité  du  pois¬ 
son 

l.os  détails  que  nous  avons  donnés  dans  notre  premier 
livre  sur  la  pèche  du  poisson  d’eau  douce  et  siii’  le  commerce 
de  ce  poisson,  û  Paris,  ont  subi  peu  de  changements.  Ils  se 
Iroiivcnt  reprodiiila  en  grande  partie  dans  les  statuts  accor- 
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des  ÎUIX  pôcluMirs  de  cette  ville,  depuis  t’ordonnance  primi¬ 
tive  de  saint  Louis. 

Trois  sortes  de  personnes  exerçaient  le  coinnicrcc  dont 
nous  venons  de  parler  ;  les  pécheurs,  les  marcliands  de  la 
ville  et  les  forains.  Ils  cl  aient  tous  soumis  aux  mêmes  rè¬ 
gles  de  discipline  ou  de  police,  qui,  en  général,  n’claient 
autres  que  celles  des  autres  métiers  L 

Le  sel  se  vendait  dans  la  rue  de  la  Saulnerie.  Lès  que  le 
marchand  Favail  mis  en  vente,  sur  le  bateau,  à  un  prix 
déterminé,  il  ne  pouvait  augmenter  ce  prix,  cl  s’il  arrivait 
que  la  denrée  fût  déposée  dans  un  grenier  par  le  vendeur, 
le  prévôt  pouvait,  après  quarante  jours,  exiger  qu’elle  fût 
livrée  au  commerce  a  un  prix  calculé  d’après  le  prix  d’achat 
et  la  valeur  de  la  marchandise  au  moment  du  débit.  Avant 
que  Cliarlcs  V  ne  parvint  à  la  couronue,  j>ressé  par  la  né¬ 
cessite  de  créer,  eu  qualité  de  régent,  des  ressources  ex¬ 
traordinaires  pour  assurer  le  payement  de  la  rançon  de  son 
père,  il  établit  la  gabelle,  c’est-à-dire  un  droit  spécial  sur  la 
vente  du  sel,  11  lit  construire  des  greniers  où  lés  marchands 
aincnaieiil  et  déchargeaient  leur  sel.  Ils  y  avaient  chacim 
leur  masse.  Deux  employés  nllachés  à  chaiiuc  grenier,  ruii 
sous  le  liircdc  grènclier  et  l’aulre  sous  celui  de  contrôleur, 
tenaient  note  des  dépôts.  Le  prix  de  la  vente  était  vei'sé  dans 
une  caisse  particulière,  et  après  que  les  onicicrsdii  grenier 
ou  de  l’entrepôt  avaient  prélevé  les  droits  du  roi,  le  prix 
était  compte  au  marchaïuL 

Les  marcliands  de  sel  rebutés  par  l’impôt  ou  par  les  for¬ 
malités  qui  tlevaient  précéder  lavcnlc  de  leur  denrée,  tirent 
tous  leurs  efforts  pour  disposer  de  celle-ci  en  fraude  des 
droits  du  roi,  Henri  D  mit  la  gabelle  nu  iioiubrc  de  scs 
fermes  et  la  fit  adjuger  comme  ses  autres  droits  royaux,  La 
police  du  sel  ayant  été  remise,  depuis  cette  époque,  à  une. 
juridiction  spéciale,  nous  cesserons  de  nous  en  occuper^. 

Le  coinmerce  du  vinaigre,  qui  d’uburd  était  libre,  donna 
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depuis  naissance  à  plusieurs  comin  unau  tés.  Lesdisüllateurs 
(l'oau-de-vic  et  d'alcool  furent  associés  à  la  conimunaulé 
des  vinaigriers 

Les  pâtissiers  forniaienl  un  des  corps  de  métier  les  plus 
litigieux  de  l'industrie  parisienne.  Celui  qui  voulait  étendre 
son  conunerce  en  établissant  plus  d’un  étal  ou  en  donnant 
à  manger  de  la  pâtisserie  dans  sa  boutique,  était  dénoncé 
comme  ayant  outrepassé  les  bornes  du  métier  et  diminué 
les  chances  de  vente  de  ses  confrères.  Le  colportage  des 
pâtisseries  légères  était  aussi  une  source  de  froissements 
entre  les  maîtres  et  occasionnait  de  graves  abus,  [)arcc  que 
plusieurs  de  ceux-ci  ne  se  contentaient  pas  d’employer  leurs 
appreulis  pour  cette  sorte  de  débit,  mais  contîaicnl  leurs 
marcliandises  à  des  persouncs  d’une  moralité  équivoque, 
lesquelles,  pour  amorcer  les  curieux  par  l’appât  du  gain, 
cachaient  une  fève,  iiiv  pois  ou  autre  chose  dans  une  lal- 
nionse,  un  échaudé,  et  jouaient  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  avec  ceux  qui  avalent  la  prétentioii  de  deviner  celles 
de  ces  pâtisseries  qui  recelaient  l’objet  du  pari  ou  du  jeu. 
Cet  amusemeni  fut  l’occasion  de  spéculations  frauduleuses 
et  fil  iiaitre  parfois  entre  le  marchand  et  le  joueur  des  rixes 
suivies  de  coups  et  de  blessures,  que  l’administration  dut 
prévenir  par  de  nouvelles  dispositions  réglementaires 

Nous  avons  dit  précédemment,  â  propos  du  commerce 
du  vin,  que  l’on  déchargeait  les  vins  amenés  à  Paris  pai* 
terre  sur  un  cmplaceineiil  des  halles  qu’on  appelait  l’élape 
aux  vins.  Cet  entrepôt  (car  l’étape  n’était  pas  autre  chose) 
fut  ti'aiisféré  depuis  sur  la  place  de  Grève,  afin  d’éviter 
l’encombrement  et  les  accidents  qu’occasionnaient  l’arrivée 
et  te  slatiomieincnt  des  voitures  dans  les  rues  voisines  des 
halles 

Les  tonneaux  expédiés  par  eau  étaient  déchargés  sur  le 


^  Dclamare,  Ulll, 

2  Ueîamarc,  Ordoim,  du  prévôt^  G  juin  I4Î)7,  1.  Ht,  p*  470. 
^  üelainarfl^  U  IH,  p, 
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jjort  et  roulés  jusqu’h  la  voilure  qui  devait  les  Iransporler 
dans  la  maison  du  niarcliaiid  ou  du  bourgeois,  par  des  of(i- 
ciers  institués  par  le  prévôt  des  luardiands.  Ce  soûl  eux  qui 
cbargeaient  celle  même  voilure  et  qui  descciidaieul  les  ton¬ 
neaux  dans  les  caves  des  acheteurs.  Les  lomieliers  parta¬ 
gèrent  plus  lard  ces  ronclions  avec  les  agents  de  la  ville 

L’ordonnance  réglementaire  de  l-4tS  soumit  lesjaugeurs 
pour  le  commerce  en  gros  du  vin  à  la  juridiction  de  rirôtel 
de  ville,  qui  hérita,  en  cette  partie,  des  attributions  du  pré¬ 
vôt  de  E*ai  is.  11  y  avait  originairement  deux  sortes  de  jau¬ 
ges,  selon  les  lieux  de  provenance.  François  F'"  abolit  celte 
distinction  et  introduisit  un  mode  unique  de  jaugeage 

L’établissement  des  jurés  vendeurs  ne  date  que  du  règle¬ 
ment  de  l3oÛ.  Us  furent  institués  par  le  prévôt  des  mar¬ 
chands.  Leurs  différends  avec  les  acheteurs  étaient  portés 
devant  son  tribunal.  La  mission  dont  ils  claienl  revêtus  ne 
consistai l  pas  senlement  à  présider  à  la  vente  du  vin,  lors¬ 
que  leur  ministère  élail  réclamé  par  le  marchand,  mais  à 
veiller  à  ce  que  les  règles  de  police  sur  le  commerce  du  vin 
fussent  exactement  observées.  L’intervention  de  ces  ofli- 
ciers,  quoique  onéreuse,  olîrail  donc  des  avantages  réels  à 
ceux  qui  les  employaient  Les  courtiers  remplissaient  i 
réganl  des  acheteurs  le  même  office  que  les  jurés  vendeurs 
à  l’égard  des  marehands. 

Le  commerce  de  vin  en  gros  était  libre  ;  le  foi’ain,  comme 
le  boui'geois,  pouvaient  l’exercer.  Il  y  avait  néanmoins  entre 
eux  celte  diflcrciice  que  le  premier  ôtait  obligé  d’exposer  en 
vente  la  lolalUé  de  scs  vins,  soit  dans  son  bateau,  sur  ta 
rivière,  soit  à  l’étape,  tandis  que  le  second  avait  la  faculté 
de  faire  mcllre  en  cave  les  deux  tiers  de  son  chargement, 
sauf  toutefois  à  laisser  rautre  tiers  l’élape  pour  être  vendu 
au  public  Celle-ci  ayant  été  transférée  sur  la  place  de 
Crève,  au  conimencemcnl  du  quinzième  siècle,  alin  de 


'  Dflamare,  t.  111,  p.  552-553.  —  ^  Ibid.,  p.  5G2  el  5(i7.  —  ^  ïb\d,.  p.  638- 
635.  —  ‘  ma.,  p.  548  el  7l8-7lÿ, 
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centralisci’ sur  un  seul  poînl  le  euiriiuerce  fin  \iii,  les  fo¬ 
rains,  (l’api  ès  leur  tleiiiande,  fiirenl  autorisés  par  le  prévôt 
des  fuareiiands  f'i  déposer  les  deux  tiers  de  leurs  vins  sous 
les  halles  de  l’iiôtel  de  ville.  Ces  (Icpots  avaient  pour  objet 
d’éviter  les  inconvénients  résultant  des  chaleurs,  des  inon¬ 
dations  ou  des  glaces. 

Quant  au  débit  du  vin  en  détail,  il  était  soumis  à  d’autres 
règles.  Les  marchands  de  vin  à  pol  qui  étaient  h  la  tète  de 
ce  commerce  faisaiciü  des  achats  considérables  dans  les 
provinces;  ils  gardaient  dans  leurs  caves  les  deux  tiers  du 
viu  qui  leur  était  expédié,  en  déclarant  à  l’iiôlel  de  ville 
qu’ils  (leslinaient  cette  partie  de  renvoi  à  être  vendue  à  pot. 
Le  dernier  tiers  était  laissé  sur  le  port  ou  à  l’étape  pour  être 
vendu  en  gros.  Les  laverniers  et  les cabaretiers  exerçaient 
des  industries  distinctes.  Dans  la  taverne,  on  se  bornait  à 
vendre  du  vin  à  pot;  le  chef  de  l’établissement  pouvait, 
comme  le  marchand  en  gros,  acheter  en  pi'ovince  ce  qui 
était  nécessaire  à  son  commerce,  et  vendait,  comme  lui,  le 
tiers  de  son  vin  sur  le  marché;  mais  au  lieu  de  déhiter  le 
surplus  dans  ses  caves,  il  le  débitait  dans  sa  taverne.  Le 
cabaretier  vendait  à  assiette,  c’est-à-dire  qu’il  donnait  à 
manger  en  même  temps  qu’à  boire.  11  ne  pouvait  s’a])|iro- 
visionner  que  sur  les  marchés  publics  de  Paris.  Il  n’était 
permis  à  aucun  marcliand  devin  d’avoir  pins  d’une  cave, 
aün  de  ne  pas  ôter  aux  petits  débitants  les  moyens  de  ga¬ 
gner  leur  vie.  Si,  toutefois,  un  gros  inarcbaïul  se  trouvai f 
surchargé  de  vins  et  que  la  conservation  de  sa  marcliandise 
exigeât  l’emploi  d’iinc  seconde  cave,  il  devait  lecourir  aux 

M 

maîtres  du  métier  pour  ol) tenir  la  periiitssioii  de  se  procu¬ 
rer  cette  seconde  cave;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  en 
occuper  plus  de  deux  ‘. 

L’ordonnance  de  1350  ne  consacre  que  qucbpies  articles 
à  la  police  du  bois  de  cbaiitl'age;  elle  [torle  que  ie  prix  du 
bois,  étant  fixé,  ne  pourra  être  porté  à  im  taux  plus  élevé. 


I 


*1 


f  , 

i 


■  .  • 
»'■  I 


’l  .» 

’C’  ' 


.V 

:  :  I 

-  ■ 

<  •: 

-P 

t' 


1  * 

■  f, 

;  ‘1  - 


' 

•  t 


V 

^  r  ■ 


1,'. 


é  • 

t-  4. 


‘•v;. 


-A 


i." 

*  f 
I 

.  ’■ 

"f 

*  Il  * 

^  f 

"f.  • 

V  <  . 

ii  V  { 


rv 

.  I 

f'» 

.•-■-t 

4  ,1 


■éj 


'  Duluiiiiire,  l.  ni,  [). '3jU-72y. 


UIÜ  ADMINISTRATJON  DE  U  TOLICK  DE  PARIS. 

(jcIIo  (1ü  1  il  O  est  plus  étenJiic;  elle  désigne  diverses  loca¬ 
lités  pour  le  décbargeniciit  et  la  vente  du  bois  h  brûler  venu 
par  eau,  scion  la  direction  de  Tarrivage,  Si  le  bateau  vient 
d'amonl,  le  bois  sera  déchargé  et  vendu  sur  le  porl  de  la 
Grève  ou  à  la  biicbcriedii  Petit-Pont;  s’il  vient,  an  contraire, 
d’aval,  le  décbargemcnl  el  la  vente  auront  lieu  au  port  de 

I 

l’Kcolo  et  sur  la  place  de  ce  nom.  Chaque inareliand  vendait 
à  tour  de  rôle,  suivant  l’ordre  de  sou  arrivée.  Après  que  le 
bois  avait  été  evposé  en  vente  [)eiulant  trois  jours,  le  mar¬ 
chand  et  un  juré  mesureur  sc  rcndaienl  à  Pliôtel  de  ville 
poui‘  le  faire  mettre  au  rabais.  Ce  rabais  était  ainsi  ctrecluc 
de  trois  jours  en  trois  jours,  jusqu’à  ce  que  la  totalité  liu 
bois  amené  i)ar  chaque  marchand  eût  été  vendue.  C’élait 
une  nouvelle  application  du  principe  mis  en  pratique  dans 
les  balles  les  jours  de  marciié.  En  cas  de  disette,  les  inar- 
chamls  qui  avaient  du  bois  dans  les  ports  des  rivières  de 
Seine,  de  l’Yonne,  de  Marne  et  ailleurs,  étaient  contraints 
de  le  conduire  à  Paris  immédiatement  pour  y  être  vendu 

Le  bois  do  cliauffage  se  vendait  à  la  meseireel  au  compte. 
Les  jurés  mesureurs  désignes  dans  l'acte  du  parlement  de 
1299  déjà  cité,  prirent  plus  lard  te  titre  dejurés  compteurs 
et  inouleui  s  de  bûches.  Ces  officiers,  comme  tous  les  agents 
des  ports  el  des  inarcliés  publics,  devaient  contrôler  les 
ventes  et  les  achals ,  c’est-à-dire  empêcher  qu’il  ne  s’y 
commit  aucune  fraude  ou  coiilraventiou  L'administration 
municipale  avait  en  outre  créé  des  chargeurs  de  bois,  afin 
d’exclure  des  ports  une  foule  de  gens  incoitniis  <]ui  exi¬ 
geaient  des  bourgeois  une  rélribuüon  excessive  pour  cliar- 
ger  sur  des  voilures  le  bois  qu'ils  avaient  aciielé. 

S’il  fallait  j  iger  du  nombre  de.s  chantiers  existants  dans 
les  premières  années  du  quinzième  siècle  d’après  la  répar¬ 
tition  des  chargeurs  entre  les  diverses  localités  où  la  vente 


'  Ordonnanccü  düS  roh  üü  France^  JO  jiaiiYleï'  1J60,  L  [l|  p,  376*  t>:ilon- 
n.'AncG  ile  févriGP  I4ï5,  L  X,  p.  2S3* 

^  liulcAIJiat'G,  1,  111^ 
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du  l)ois  dü  cliaiilTage  avait  lieu,  on  devrait  ajouter  à  ccllus 
que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  le  port  Saint-Paul, 
Parelic  Bcaiirils,  le  port  de  la  Tournelle  et  le  port  Mala- 


II  y  a  tant  <lc  connexité  entre  le  coriiiiierce  du  hois  à  brû¬ 
ler  et  celui  du  charbon  que  ces  doux  branches  d’industrie 
étaient  régies  par  les  mûmes  règlements.  Ainsi,  ïi  son  arri¬ 
vée,  le  charbon  était  mis  à  prix  sans  que  ce  prix  pût  être 
haussé,  et  après  trois  jours  de  vente,  le  prix  originaire 
éprouvait  un  rabais  progressif,  jusqu’à  ce  que  la  marchan¬ 
dise  eût  été  épuisée.  Le  charbon  était  mesuré,  comme  le 
bois,  par  des  officiers  spéciaux.  Les  sacs  ne  pouvaient  être 
portés  que  par  des  porteurs  assermentés.  Les  mesureurs 
devaient  veiller  à  ro]}servatîon  de  cette  disposition  du  rè¬ 
glement.  Quand  il  avait  été  amené  par  terre  et  que  le  mar¬ 
chand  ii’avail  pu  le  débiter,  dans  Paris,  durant  la  première 
f  journée,  il  lui  était  loisible  de  le  vendre  sur  la  place  de 

r  Grève,  aux  halles,  à  la  Croix  du  Tiroir,  à  la  fontaine  Gau- 

l  chier  près  la  rue  Sainl-Dcnis,  et  sur  la  place  Manberl,  Le 

charbon  venu  par  eau  était  vendu  au  port  de  la  Tournelle 
ou  au  port  de  TÉcole 

La  vente  du  foin  devait  être  précédée  de  la  visite  de  la 
denrée  parles  jurés  contrôleurs.  Il  était  amené  à  Paris  sans 
être  botleié;  on  le  vendait  en  faisceau,  ou  bien  on  le  tirait 
dul>aleaii  pour  être  bottelé  avant  d'èlrc  mis  en  vente.  11  en 
était  de  même  de  la  paille.  Le  fourrage  conduit  par  eau  à 
Paris  se  vendait  dans  les  ports  de  la  Grève,  de  l’École  et  sur 
un  emplacement  contigu  au  Pclit-Ponl.  Il  était  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  le  bois  et  le  charbon,  quant  à  la  mise 
à  prix  et  au  rabais.  La  police  du  fourrage  était  réglementée 
par  le  prévôt  de  Paris,  à  la  différence  de  celle  du  bois  cl  du 
charbon,  qui  l  était  par  le  prévôt  des  marchands.  La  plus 
grande  partie  du  fourrage  venant  par  eau,  de  môme  que  le 


'  Driamare,  t,  III,  p.  912-014, 

*  Ordonnances  des  rois  de  FrancCf  février  1411»,  t.  X,  p,  289  et  suiv. 
ï.  33 
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bois  et  le  cliarboii.  Ton  ne  saurait  expliquer  celle  distinc- 
tioji  à  l’égard  de  la  coinpéleiice  que  par  une  omission  dans 
rordonnancc  de  i  413,  qui  consiiliie  la  jni  idiction  de  l’iiotel 
de  ville,  en  ce  qui  loucbe  la  marcliandise  de  reaii 


CHAPITRE  H. 

[>E  L’nVGlfcî^E  riBLIQUEy  DR  LA  VOÜllEj  DE  LA  NAVIGATIOIS  ET  DU 

COMnEilCE, 


Neltokmenl  Je  la  voie  puliliqne*  —  Mauvaise  volonté  des  baillants  pour  ef- 
feclner  ce  neüoîenient.  —  Dîsposi lions  prescrites  par  le  prévôt  et  le  par¬ 
lement.  —  ^ictloiement  opéi  é  par  eonfriboliOTu  —  Taxe  imposée  aux  lia- 
bilants  Jans  ce  but*  —  Mesures  répressives  à  régarJ  des  contrevenants* — 
MoJe  de  iiclLoiement  spécial  pour  les  halles  et  marchés  —  Êgonis*  — 
Tüsses  traiîancc,  —  Moyens  de  contrainle  employés  pour  leur  établisse- 
mcnl  contre  les  propriétaires-  —  Vidanges*  —  Voiries*  —  Pourceaux  de 
l'bôpilal  Sainl-Antoinep  — Classement  des  ateliers,  (Vapris  Icdangerj  l'in- 
salubrité  ou  lïiicommodiLé  de  leur  cxploitalion.  —  Écarrissage, —  Police 
des  lontaines  publiques.  —  Mesures  de  salubrité  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  des  bouchers,  des  diarcuticrs,  des  niarchuuds  de  volaille  et  des 
rôtisseurs.  —  Mesures  analogues  prises  à  Pégard  du  poisson,  du  beurre  et 
des  mixlions  défendues.  —  Caisificalion  des  vins.  — lîéception  des  apo¬ 
thicaires*  —  Visite  des  pharmacies  et  des  boutiquisde  droguistes  ou  d'é- 
piciers.  ’ —  Surveillance  exercée  sur  ceux  qui  excrçaietit  la  médecine  ou  la 
ehîi  urgîe.  —  Lépreux.  * —  Épidémies  et  maladies  conlagieuscs,  —  Voirie, 
—  Entrelicu  du  pavé*  —  Police  de  con&lruçtion  des  baliments.  —  Premier 
essai  de  nuinérolasè  des  iimUons.—  Périls  itnmiiients  des  maisons  mena- 

—  Inondations,  —  Éclairage.  —  Saillies  sur  la 
Étalages  dans  les  balles  et  marchés*  — Cuncessions  d'eau 


Çant  ruine*  —  Incendies* 
voie  publique.  - 
à  des  partieuliers.  —  Carrosses* 


Kavigalion*  “  Gomoierce. 


Nous  avons  fait  connaître  que  vers  le  milieu  du  quator¬ 
zième  siècle,  les  liabilants  de  Pai'is,  dont  la  deineure  était 
voisine  d’une  place  publique,  y  déposaient  lesinimôndicos  de 
leur  ménage,  pour  éviter  la  peine  de  les  faire  porter  liors  la 
ville,  ou  pour  se  soustraire  à  la  dépense  d’un  netloieinent 
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Dflamare,  t,  111,  p,  9fi6-0‘î4, 
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régulier,  La  place  MauLei’l  était  devenue  presque  inacces¬ 
sible  ;  les  denrées  exposées  dans  la  partie  de  cette  place  qui 
servait  de  marché,  élaient  corrompues  ou  infectées  par  les 
émanations  qui  s’échappaient  des  dépôts  de  boues  et  d’im¬ 
mondices  formes  sur  la  place  par  les  riverains  et  par  d’au¬ 
tres  habitants.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  le 
prévôt  de  Paris  imposa  aux  particuliers ,  dont  la  demeure 
donnait  sur  la  place  Maubert,  ainsi  qu’aiix  marchands  qui 
avaient  la  coutume  d’y  vendre  leurs  denrées,  une  contribu¬ 
tion  dont  Je  produit  fut  employé  au  nettoiement  de  cette 
place,  et  à  rcntrelicn  de  celle-ci  dans  un  état  constant  de 
propreté.  Il  fut  interdit,  en  même  temps,  aux  hahitanls  des 
rues  voisines,  d’y  déposer  aucune  immoiidicc  sons  peine 
d’amende  ' . 

Malgré  les  défenses  réitérées  du  pi’évO>t,  cl  la  sanction 
donnée  à  scs  défenses  par  rautorité  royale,  le  nettoiement 
des  rues  comme  des  places  était  paralysé  par  une  force 
d’inertie  générale,  et  surfont  par  la  mauvaise  volonté  des 
seigneurs  et  des  commimauîcs  religieuses;  Tadministra- 
tion  avait  eu  la  faiblesse  d’accorder  huit  jours  h  chaque  ha¬ 
bitant  pour  l’enlèvement  des  boucs  et  des  immondices 
existant  au-devant  de  sa  demeure,  et  quoique  ce  délai  dût 
élre  préjudiciable  non  seulement  à  la  libre  circulation, 
mais  encore  à  la  sanlé  publique,  il  élait  presque  toujours 
dépassé;  lieureux  quand  les  habitants  voulaient  bien  pren¬ 
dre  au  sérieux  la  charge  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  dispo¬ 
sition  qui  ne  se  montrait  guère  que  dans  un  petit  nombre 
de  particuliers.  L’administration  éprouvait  d’autant  plus 
de  diflleulté  pour  assurer  rexéculion  de  scs  mesures,  que 
les  voifuriers  exigeaient  pour  le  transport  des  immondices 
aux  décharges  ordinaires  un  prix  trop  élevé;  c’est  pourquoi 
le  prix  fut  taxé  par  le  prévôt,  en  raison  de  la  distance  qui 
séparait  le  lieu  du  dépôt  du  lieu  tle  décharge.  Ces  cmplace- 
nicnls  étaient  fournis  par  les  seigneurs  haut-jus  liciers  dans 
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Paris,  avant  la  réunion  de  leurs  justices  à  celle  du  Glifi- 
lelct 

Avant  que  le  prix  des  voilures  propres  à  renlèvement  des 
boucs  eût  été  réglé,  la  plupart  des  habitants,  voisins  de  la 
rivière, y  jetaient,  de  nuit  et  même  de  jour,  les  immondices 
provenant  de  leurs  maisons,  ou  déposées  à  leurs  portes  ; 
ils  économisaient  ainsi  les  frais  de  transport  aux  décharges 
publiques,  et  ils  évitaient  l'amende.  Cette  manière  de  pro¬ 
céder  ,  tant  de  fois  improuvée  par  les  ordonnances  du 
prévôt,  et  qui  était  même  dépourvue  de  prétexte,  depuis 
que  raiitoritc  avait  remédié  à  la  cherté  des  voitures,  aurait 
dû  faire  place  à  des  habitudes  plus  régulières. 

Toutefois  il  n'en  fut  pas  ainsi,  on  continua  de  porter  à 
la  rivière,  non  seulement  les  boucs  et  les  immondices,  mais 
les  gravûis  el  les  objets  les  plus  dégoûtants.  Une  enquête 
fut  prescrite  par  ordonnance  du  roi,  pour  découvrir  les  au- 
leurs  de  ces  contraventions,  et  le  prévôt  de  Paris  reçut 
rautorisalion  de  leur  imposer  une  taxe  destinée  au  curage 
de  la  rivière  ;  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  refusés  au 
payement  de  leur  cotisation,  il  devait  les  y  contraindre, 
quelle  que  fût  leur  condition,  savoir  :  les  gens  d’église,  par 
la  saisie  du  temporel  ;  et  les  laïques,  par  la  vente  de  leurs 
meubles.  Les  maîtres  étaient  responsables  des  délits  de 
leurs  serviteurs,  et  eondamiiés  à  l'amende  quand  il  y  avait 
lieu,  eu  même  temps  que  ceux-ci  étaient  punis  d’empri¬ 
sonnement  La  môme  incurie  fut  remarquée  à  l’égard  de 
l’exécution  des  règlements  qui  interdisaient  de  rien  jeter 
par  les  croisées 

Toutes  les  mesures  de  rigueur  de  l’administration 
étaient  rendues  vaines,  en  partie  par  la  résistance  opi¬ 
niâtre  des  grands,  et  par  celle  des  seigneurs  ayant  droit  de 
juridiction  dans  Paris,  quoique  toutes  les  matières  de  po- 


'  Del  amure,  Ordonnance  du  prévôt,  t.  IV,  p.  204-205  el  270. 

*  Ordonnancée  dee  rois  de  France,  janvier  1404,  t.  IX,  p.  43.  Delamare, 
t.  IV,  p.  205-206. 

*  Oetaniure,  Ordonnance  du  prévôt^  20  mars  1372,  l.  IV,  p.  253. 
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lice  dussent  en  général  ressortir  à  la  juridiction  du  prévôt. 
Plusieurs  arrêts  du  parlement  proclamèrent  la  compétence 
exclusive  de  ce  dernier,  mais  ils  furent  éludés.  Le  parlement 
ne  fléchit  point  cependant;  il  prit  en  main  la  direction 
générale  du  service  du  neltoiemcnl,  et  commit  dans  chaque 
quartier  deux  de  scs  membres,  en  qualité  de  délégués  pour 
assurer  la  marche  de  ce  service.  Les  commissaires  de  police 
exécutaient  les  ordres  du  parlement,  sous  la  surveillance 
de  deux  conseillers  affectés  à  leur  circoiiscri[ttion.  Les 
obstacles  que  raulorité  avait  à  surmonlcr  ne  veuaient  pas 
seulement  des  bourgeois  et  des  classes  privilégiées;  les  voi- 
ttiriers  et  les  fermiers  des  droits  de  décharge  entravaient 
aussi  le  service  du  neltoieinent  ;  les  uns  en  exigeant  des 
bourgeois  des  prix  exagérés,  malgré  le  tarif,  et  les  autres, 
en  faisant  subir  aux  voituriers  des  exactions  arbitraires.  Le 
parlement  attaqua  de  front  tous  les  abus,  toutes  les  diffi¬ 
cultés,  et  il  eu  punit  les  auteurs  avec  sévérité 

Pour  mettre  un  terme  au  mauvais  vouloir  des  habitants, 
il  eut  la  pensée  de  faire  opérer  le  Tieltoiemeiil  de  Paris  par 
des  voituriers  particuliers,  et  de  subvenir  h  la  dépense  du 
service  à  Paide  d’une  taxe  qui  serait  établie  sur  toutes  les 
maisons.  Ce  projet  fui  réalisé,  pour  la  première  fois,  en  1506. 
Comme  tous  les  nouveaux  impôts,  cette  perception  excita 
des  rumeurs  et  des  réclamations;  le  parlement,  dans  l’espoir 
que  le  temps  ferait  ressortir  à  tous  les  yeux  l’utililé  de  la 
mesure  qu’il  avait  prise,  ne  voulut  point  s’en  déparlir.  Il 
donna  aux  officiers  de  la  prévôté  les  pouvoirs  dont  ils 
avaient  besoin  pour  la  mettre  à  exécution.  La  taxe  fut  re¬ 
couvrée  sur  tous  les  habitants  de  Paris,  sans  distinction  de 
rang  ;  les  récalcilrants  furent  contraints  de  payer  par  voie 
de  saisie,  sans  pouvoir  réclamer  devant  d’autres  juges  que 
le  prévôt;  et  afin  de  mcltre  la  force  publique  en  état  de 
réprimer  sur-lc-cbarnp  les  séditions  qui  pourraient  éclater 
à  celle  occasion,  le  parlement  commit,  ainsi  qu’il  avait  cou- 


'  Delamaïc,  I.  IV,  p,  20C-2O7. 
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tunie  lie  le  faire  dans  les  conjonclures  difficiles,  deux 
conseillers  dans  chaque  quartier,  pour  donner  aux  lieute¬ 
nants  du  prévôt  el  aux  commissaires  de  police,  les  ordres 
que  les  circonstances  rendraient  necessaires’. 

Voici  comment  le  rôle  de  la  contribution  était  établi  el 
recouvré  :  Los  commissaires  de  police  assemblaient  tous 
les  ans,  dans  leurs  quartiers,  les  boiii'gcois  notaires;  ceux- 
ci  élisaient  entre  eux  un  certain  nombre  de  délégués  qui 
faisaient  la  répartition  des  taxes  par  quartier,  conjointement 
avec  quelques-uns  des  principaux  habitants.  Gn  prenait 
pour  base  de  la  cotisation  la  ligne  de  face  des  maisons  ha¬ 
bitées,  et  la  quantité  d'immondices  qui  pouvait  en  provenir. 
Quand  une  maison  était  occupée  par  plusieurs  familles,  le 
principal  locataire,  ou  le  propriétaire,  était  responsable  de 
la  taxe  pour  tous  les  locataires,  sauf  sou  recours  contre 
ceux-ci.  Chaque  commissaire  de  police  arrêtait  le  rôle  de 
son  quartier,  cl  en  délivrait  une  expédition  aux  bourgeois 
élus,  qui  chargeaient  de  la  recette  divers  collecteurs,  munis 
chacun  d’une  commission  particulière.  Des  coiitrainlcs 
Otaient  lancées  tons  les  mois  par  les  collecteurs  contre  ceux 
qui  refusaient  de  payer,  et  les  contestations  étaient  portées 
au  Chtdclcl.  Les  bourgeois  délégués  traitaient  ensuite  du 
nettoiement  des  divers  quartiers  avec  des  voituriers,  moyen¬ 
nant  un  prix  convenu,  qui  était  payé  ù  ceux-ci  sur  le  pro¬ 
duit  des  rôles  de  la  taxe 

Dans  les  temps  de  discorde  ou  de  contagion,  le  nettoie¬ 
ment  par  voie  de  conlrihution  était  suspendu,  parce  que 
l'autorité  craignait  d’aiignientcr  Lcflervcsccnce  des  esprits 
en  exigeant  la  perception  d’un  impôt,  bien  légilime  sans 
doute,  mais  qui,  ajouté  à  tant  d'aiili'es  et  aux  privations 
imposées  par  le  malheur  des  circonstances,  pouvait  occa¬ 
sionner  des  émeutes;  dans  ce  cas,  on  laissait  à  chacun  le 
soin  de  poun’oir  au  ncttoieincnt  de  la  partie  de  la  voie  pu¬ 
blique  située  au-devant  de  la  maison  qu’il  habitait*. 


’  Deliiaiare,  t.  IV,  p,  207.  —  -  Jùid.,  ji.  208. 


»  Jùid  ,  P.  208. 


livre  second  (1350-1507). 


519 


FraiHois  1"  publia  un  règlcmcnl  pour  donner  une  nou¬ 
velle  force  au  système  de  neUoiemenl  dont  il  vient  d’èlre 
parlé.  Ce  règlcinenl  accrut  les  moyens  de  surveillance  du 
prévôt  en  obligeant  les  quarteniers,  les  dizainiers  et  les  cin- 
quanteniers  à  user  de  rinfliience  qu'ils  exerçaient  dans 
leurs  quartiers  pour  prévenir  les  contraventions,  et  à  si¬ 
gnaler  celles  qu’ils  n’auraienl  pu  einpôclier.  Les  voisins 
devaient  slimulcr  réciproquement  leur  zèle  pour  rcxéculion 
des  ordonnances,  et  s’ils  n’aidaient  pas  suflisaminent  les 
agents  de  rautorité  de  leurs  informalions  et  de  leur  con¬ 
cours,  ils  étaient  passibles  de  saisie  cl  d’emprisomieineivl, 
sauf  leur  recours  contre  les  contrevenants.  Les  sergents, 
les  commissaires  de  police,  les  conseillers  du  Gliàlclet,  le 
prévôt  cl  ses  lieutenants  qui,  sur  la  dénonciation  d’un  fait 
punissable  d’après  les  ordonnances  louchant  Icnetloiemcnt, 
n'auraienl  pas  poursuivi  la  répression  de  ce  fait  avec  la 
promplilude  otla  vigueur  nécessaires,  pouvaicnl  èlre  privés 
ou  suspendus  de  leur  ofUcc.  Les  bourgeois  dcvaiciil  balayer 
ledevunlde  leurs  poiics  aux  heures  marquées  et  réunir 
en  las  les  immondices  avant  l’arrivée  des  tombereaux.  Ils 
étaient  astreints  égalemcnl  à  porter  dans  le  ruisseau  les 
eaux  ménagères  cl  ù  y  jeter  im  seau  d’ean  propre,  afin 
d’en  faciliter  le  cours.  Les  conducteurs  des  tombereaux, 
accompagnés  d’un  aide,  procédaient  ensuite  à  l’cnlèvcmcnl 
des  immondices  cl  à  leur  transport  aux  decbarges  ou  voi¬ 
ries.  En  cas  de  conlravention  aux  règlements,  ces  coiiduc- 
teurs  pouvaient  être  punis  de  la  peine  du  fouet.  Les  ordon¬ 
nances  de  police  sur  le  ncltoicmcnt  étaient  publiées  deux 
fois  par  mois,  à  son  de  trompe,  cl  en  outre  clics  étaient 
aftichccs  aux  endroits  les  plus  apparciils  de  la  voie  pu¬ 
blique  ' . 

Les  balles  et  marchés  élaient  nettojcs  par  des  balayeurs 
ou  placiers,  élablis  à  ccl  effet.  Leurs  fonctions,  qui  étaient 


’  Isamberl,  Ordoun,,  noyenibre  1539,1.  XII,  p.  S51.  Collcciron  Lamoignon, 
Oï'domj.,  0  scpleinbre  1550,  t,  VU,  p,2G&.  Delainare,  l,  IV,  p.  208-211, 
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d’aboni  îj  la  nominalioii  du  prévôt  de  Paris,  furent  ensuite 
mises  à  la  disposition  du  roi.  Les  balayeurs  iPavaieiit  d’au¬ 
tre  salaire  que  le  montant  des  droils  qu'ils  étaient  autori¬ 
ses  à  lever  sui'  les  maisons  bordant  les  inardiés  et  sur  les 
étalagistes.  Ils  devaient  pourvoir  non  scuteincnt  au  nettoie- 
ment  du  marche,  mais  au  transport  des  immondices  au\ 
décharges  publiques.  Dès  que  ces  agents  furent  institués 
par  le  roi,  ils  ne  dépendirent  plus  du  prévôt  que  pour  leur 
réception,  et  pour  le  jugement  des  difficullés  qui  pouvaient 
survenir  entre  eux  cl  les  marchands  ou  le  public’. 

Les  égouts  sont  destinés  à  recevoir  les  eaux  sales  des 
villes  el  communes,  et  à  les  conduire  dans  quelque  grand 
llcuve  qui  leur  sert  de  décharge  et  dont  le  courant  les  em¬ 
porte  avec  lui,  11  y  a  deux  sortes  d'égouts,  les  uns  couverts 
et  les  autres  découverts.  La  conslructiou  et  reiilrelien  des 
égouts  foui  partie  des  travaux  d'utilité  puldlquc  cl  rentrent, 
à  ce  litre,  dans  les  allrihutions  de  raduiinistralion  muni¬ 
cipale,  qui  anciennement  était  dcvoiuc,  à  Paris,  au  prévôt 
des  marchands  cl  aux  échevius.  La  police  de  conservation 
de  ces  ouvrages,  ainsi  que  le  droit  d’en  provoquer  réta¬ 
blissement,  en  se  concertant  avec  le  bureau  de  la  ville  pour 
la  dépense,  appartenait  au  prévôt  de  Paris.  D'après  les  an¬ 
ciens  règlements,  le  bureau  de  l’iiôtel  de  ville  était  egale¬ 
ment  chargé  de  pourv  oir  au  curcment  des  égouts,  quoique 
cette  opération  fut  un  accessoire  naturel  du  service  du  net¬ 
toiement,  et  qu’à  ce  litre  il  eût  dû  élre  compris  dans  les 
altributions  du  prévôt  de  Paris.  Nous  n'avons  point  parlé 
des  égouls  jusqu'ici,  parce  que  le  premier  acte  législatif 
qui  reconnaisse  au  magistral  de  police  le  droit  d’iiilcrvcnir 
dans  la  conservation  des  égouls  ne  date  que  de  Cliarlcs  VI, 
dont  le  règne  se  trouve  placé  dans  la  période  de  notre  se¬ 
cond  livre 


'  Delaraave,  (.  IV,  p.  2C3-2C4.  —  =  im.,  ordonn.  du  1='*  mars  1388  et 
arrêlsiies  23  août  1476,  6  seplembra  1600,  17  novcmljie  1522  cl  i  mars  152i, 
t.  IV,  p,  272. 
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La  propreté  intérieure  des  maisons  fut  surveillée  par 
l’adniinistralion,  autant  que  le  nettoiement  de  la  voie  pu- 
hlique,  La  couliime  de  Paris  obligeait  tous  les  propriétaires 
de  maisons  dans  cette  ville  ou  dans  les  faubourgs  d'y  faire 
construire  des  fosses  d’aisance.  Le  parlement  rappelait  sou¬ 
vent  cette  obligation  dans  scs  arrêts,  en  menaçant  les  pro¬ 
priétaires  qui  ne  s’y  soume! traient  pas  de  faire  saisir  leurs 
revenus,  pour  les  employer  h  établir  des  latrines  dans  leurs 
propriétés.  François  1*”^  rendit  un  édit  qui  avait  le  môme  but 
et  dont  les  dispositions  furent  sancUonnées  par  des  peines 
autrement  graves  qu’une  simple  saisie  de  loyers.  Il  ordon¬ 
nait  la  conliscalion  des  maisons  des  laïques  récalcitranls, 
et  si  la  propriété  dépourvue  de  latrines  appartenait  à  une 
église  ou  à  une  communauté  religieuse,  il  pimissaitruiic  ou 
l’autre  en  la  privant  de  scs  loyers  pendant  dix  ans,  La  vi¬ 
dange  était  réglée  par  des  dispositions  qui  sont  encore 
usitées  aujourd’hui,  et  les  matières  étaient  transportées  sur 
des  terrains  appelés  voiries 

Les  peines  prononcées  contrôles  particuliers  qui  élevaient 
chez  eux  des  animaux  réputés  nuisibles  a  la  saUibriié  de 
l’air,  continuèrent  d’être  appliquées.  Malgré  les  acciclenls 
occasionnés  par  la  liberté  laissée  aux  pourceaux  de  vaguer 
dans  les  rues,  malgré  le  dégoût  que  devait  inspirer  une 
semblable  coutume  aux  citoyens  jaloux  d’habiter  une  capi- 
laie  bien  policée,  rautorilé  ciait  devoir  souffrir  que  les 
douze  pourceaux  de  rbùpital  Saint-Aiiloiiic  conlimiasscnl 
à  errer  dans  Paris  munis  de  leurs  sonnettes  et  de  cer laines 
marques  distinctives.  Celte  condescendance  inexcusable  de 
l’autorité  civile  atteste  combien  le  clergé  était  déraisonnable 
quelquefois  dans  ses  prétentions  et  despotique  dans  scs  vo¬ 
lontés  “. 

On  commençait  à  sentir  le  besoin  de  classer  les  établis- 


'  Üclamui'c,  t.  1,  p.  SCS-aîO,  fl  l.  IV,  p.  208  el  suiv.  hambert,  OrdontL, 
novembre  uXIl^p.  051. 

-  Collection  Lamoignon,  Ordonnatwe  du  prévôii  14  mi\i  1305,  l,  III,  p.  188* 
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seiiients  iiKlusti  iols  par  rapport  à  rinlliience  que  leur  ex^ 
l>loitotion  pouvait  exercer  sur  la  salubrité  de  l'air,  et  à  les 
tolérer  dans  les  murs  de  la  capitale  ou  à  les  en  éloigner, 
selon  qirils  étaient  incommodes,  insalubres  ou  dange¬ 
reux 


Les  équarrisseurs  ou  écorcheiirs  de  chevaux  et  d’autres 
animaux  morts,  soit  dans  les  écuries  et  inaisoiis  des  habi¬ 
tants  de  la  ville,  soit  sur  le  pavé  des  rues,  étaient  soumis  à 
diverses  oldigalions  prescrites  dans  rinlcret  delà  salubrité. 
Au  commencement  du  quinzième  siècle  (1404),  un  règle¬ 
ment  de  police  exige  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  métier  de 
faire  conduire  les  animaux  à  équarrir  è  Vècorclærie  aux 
chevaux,  dont  remplacement  était  situé  au-dessous  c4as- 
tel  du  Louvre 

La  police  des  eaux  destinées  aux  fontaines  publiques  était 
réglée  de  in.inièrc  que  la  jouissance  exclusive  en  était  réser¬ 
vée  aux  habitants  pour  leurs  besoins  journaliers  et  pourTar- 
rosciiicnt  diulevanl  dcleurs  demeures,  lequel  avait  lieu  deux 
fois  le  jour  durant  la  saison  des  chaleurs,  dans  riiilcrét  de 
la  salubrité.  Il  était  interdit  taux  habitants  de  faire  usage  de 
ces  eaux  pour  l’exploitation  de  leur  industrie.  Les  voitu¬ 
riers  ne  pouvaient  pas  y  abreuver  leurs  chevaux.  Il  était 
égulemciil  défendu  d’y  laver.  Les  porteurs  d’eau  avaient  le 
droit  de  puiser  aux  fontaines  publiques  pour  les  usages 
de  la  vie  privée,  mais  les  habitants  avaient  la  priorité 
sur  eux 

La  suhibrilé,  dans  ses  rapports  avec  le  commerce  de  bou¬ 
cherie,  sc  réduisait  aux  précautions  suivantes  :  U  fallait  que 
les  bestiaux  fussent  sains,  qu’ils  eussent  été  tués,  mais  non 
•clouffés,  et  qu’en  tout  cas  leur  mort  ne  fût  pas  le  résultat 
d’une  maladie  ;  que  l’apprêt  des  chairs  eût  lieu  avec  pro- 


^  Delamfire,  Ordomiojtces  du  prévêi^  4  novembre  I48C;  arrÔl  7  eeptem- 
l>re  I4y7,  t.  1,  p.  573-515, 

^  Üeluiuare,  Uégkîneiit  de  police  àii  28  juin  l40i,  t.  tV,  p.  284. 

^  DeltimiirCj  Ordoymanccs  du  prévôt^  13G9,  IG  uiîjii  1394,  l.  I,  P-  582; 
Il  juillet  1371,  10  juillet  1473,  l*  IV,  p*3i8* 
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prêté,  et  qu’elles  ne  fiissciil  ilébitées  ni  trop  tôt  parce 
tju’elles  seraient  nuisibles  à  la  saule,  ni  trop  tard,  de  peur 
qu’elles  ne  viiisscnl  üi  sc  corrompre. 

Certains  bouchers,  pour  cacher  les  défaiils  des  viandes 
qu’ils  exposaient  eu  veule,  les  tenaieul  renfermées  dans 
leurs  étaux,  qu’ils  éclairaienl  de  plusieurs  chandelles  :  la 
vive  lumière  projetée  sur  les  viandes  les  faisait  paraître 
blanches  et  fraîches,  tandis  que,  vues  au  grand  jour,  clics 
étaient  jaunes  et  flétries.  Une  autre  espèce  de  fraude  con¬ 
sistait  à  vendre  de  la  vache  et  de  la  brebis  au  lieu  de  bœuf 
et  de  mouton  ;  les  boucliers  essayaient  aussi  de  tirer  parti 
des  bêtes  mortes.  Afin  de  détruire  ces  diverses  fraudes,  on 
créa  dans  chaque  boucherie  des  ccDrcheurs-jurés  qui  de¬ 
vaient  visiter  la  viande  concurremment  avec  les  jurés- 
bouchers 

Les  boutiques  des  charcutiers,  des  marchands  de  vo¬ 
laille  cl  des  rôlissenrs,  étaient  visitées  plusieurs  fois  la  se¬ 
maine  par  les  jurés  de  ces  métiers,  afin  de  s’assurer  si 
toutes  les  viandes  mises  en  vente  étaient  saines;  celles 
qu’ils  jugeaient  corrompues  étaient  bridées  devant  la  mai¬ 
son  du  contrevenant,  ou  jetées  dans  la  rivière  quand  elles 
n’étaient  pas  portées  à  la  voirie 

Le  poisson  denier  Irais  ne  pouvait  être  gardé  au  delà 
de  deux  jours;  durant  la  période  des  chaleurs,  il  devait 
être  vendu  le  jour  même  de  sou  arrivée.  Les  marchands  de 
cette  espèce  de  poisson  étaient  même  obligés  de  régler  leurs 
achats  sur  leur  débit  ordinaire 

Il  était  interdit  aux  marcliaiids  de  beurre  de  mêler  le 
vieux  beiiiTC  avec  le  nouveau,  et  d’employer  aucune  siib- 
tancc  végétale  ou  autre  pour  lui  donner  nue  couleur  plus 
jaune.  Ce  commerce  était  déclai'é  incoinpafible  avec  celui 
du  poisson  ou  avec  d’autres  industries  cxîiahuit  de  mau- 
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Les  stafuisdcs  niarchniids  de  vin  renferment  plusieurs 
dispositions  ayant  pour  objet  d’empècher  les  falsifications. 
Ces  dispositions  ne  sont  pas  toutes  judicieuses;  il  en  est 
qui  sont  plus  vcxaloires  pour  le  marchand  qu’utiles  au 
public  L 

liien  que  la  connaissance  de  la  chimie,  et  en  général  de 
toutes  les  sciences,  tut  peu  avancée,  l’autorilé  civile  s’ef¬ 
forçait  de  régulariser  la  méthode  de  chacune  de  ces  sciences, 
et  en  particulier  les  procédés  de  la  pharmacie.  Ainsi  elle 
exigeait  des  aspirants  à  la  maîtrise  dans  l’art  de  composer 
les  médicaments  des  études  assez  fortes  pour  les  mettre  en 
état  de  comprendre  les  traités  ou  les  foriiiiilaires  écrits  en 
latin  sur  les  diverses  branches  de  la  pharmacie.  Lorsqu’ils 
avaient  acquis  assez  d’inslructîon  et  de  pratique  pour  se 
présenter  comme  candidats  à  la  maîtrise,  ils  subissaient  un 
examen  en  présence  de  quatre  apolhicaires  des  plus  no¬ 
tables  de  la  communauté  el  de  deux  docteurs  délégués  par 
la  faculté  de  médecine.  Cet  examen  roulait  non  seulement 
sur  l’analyse  des  drogues,  mais  sur  la  manière  de  les  com¬ 
poser.  L’épreuve  du  candidat  était  terminée  par  la  confec¬ 
tion  d’un  ebef-d’œuvre  dont  la  commission  d’examen  était 
juge.  Après  l’examen,  la  commission  faisait  un  rapport  au 
prévôt  sur  scs  résultats,  et,  suivant  que  ceux-ci  téinoi- 
gnaienl  de  la  capacité  de  l’aspirant  ou  de  son  insuffisance, 
il  élail  admis  ou  rejeté. 

Les  pharmacies  et  les  boutiques  de  droguistes  ou  d’épi¬ 


ciers  étaient  visitées  deux  fois  l’an.  Les  visites  étaient  faites 


conjoinlcmeiil  par  des  médecins  et  des  apothicaires.  Les 
inspecteurs  adressaient  ensuite  leur  rapport  au  prévôt,  en 
y  joignant  les  drogues  qui  ne  leur  avaient  point  paru  de 
nature  à  être  employées  utilement  dans  la  préparation  dos 
médicamenis.  La  découverte  de  drogues  falsifiées  ou  sous¬ 
traites  h  la  visite  des  jurés  donnait  lieu  contre  le  droguiste 
coupable  à  une  amende  de  cent  marcs  d’argent,  et  quel- 


^  Dclamare*  t*  1,  p,  fiÛ8* 
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qiiefois  à  i’cin[>nsonnenienl  ou  ù  une  peine  corporelle’. 

La  surveillance  du  prévôt  devait  s’exercer  pareillement 
sur  les  personnes  qui  pratiquaient  la  médecine  et  la  chi¬ 
rurgie  ;  il  était  obligé  de  s’enquérir  de  leurs  titres  et  de 
poursuivre  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  reçus  docteurs  ou 
maîtres,  se  seraient  ingérés  dans  l’exercice  de  l’art  de 
guérir'^. 

Les  nombreux  établissemenls  que  la  charité  publique 
avait  consacrés  au  traitement  de  la  lèpre  diminuèrent  gra¬ 
duellement  avec  les  progrès  du  fléau.  Vers  le  milieu  du 
seizième  siècle,  les  léproseries  étaient  presque  désertes, 
faute  de  malades.  Ceux-ci,  bien  qu’ils  fussent  un  objet  de 
dégoût  et  d’horreur  partout  où  ils  se  préseutaieul,  avaient 
un  penchant  singulier  pour  le  vagabondage  et  la  mendi¬ 
cité.  Les  individus  qui  quêtaient  pour  eux  faisaient  en¬ 
tendre  des  (‘liquettes  dont  le  bruit  annonçait  de  loin  la  pré¬ 
sence  du  lépreux.  Quand  celui-ci  était  élranger  a  la  prévôté 
de  Paris,  on  le  renvoyait  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ou 
dans  la  maladrcrie  dont  il  était  sorti.  A  Tégard  de  ceux  qui 
résidaient  dans  l’étendue  de  la  prévôté,  ils  étaient  dirigés 
sur  une  des  léproseries  voisines;  provisoirement  on  les  dé¬ 
posait  dans  des  prisons  qui  leur  étaieiil  spécialement  ré¬ 
servées 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  mesures  de  police 
prescriles  par  l’administration  pour  garantir  la  salubrité 
publique  étaient  continiicllcmcnl  éludées,  meme  par  les 
classes  élevées,  à  qui  pourtant  elles  coûtaient  le  moins. 
Cette  tendance  commune  se  manifestait  surtout  pendant 
les  temps  de  trouble,  parce  que  l’autorité  était  obligée  de 
porter  principalement  son  attention  sur  les  manœuvres  des 
factions,  afin  de  les  prévenir  ou  de  les  réprimer,  et  que  ce 
soin  important  lui  ôtait  les  moyens  de  sévir  contre  des 


'  Delamare,  arrCl  du  3  août  1536,  1. 1,  p,  619-C26. 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  20  août  1390,  I.  Vil,  p.  354. 

*  Dolamare,  1. 1,  p.  û3T, 
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abus  qui,  pour  être  graves,  n’exigeaient  [las  pourtant  un  rc-> 
mède  aussi  pressant.  Il  résulta  de  là  que,  pendant  les  longs 
orages  politiques  du  règne  de  Charles  Yl,  et  durant  les 
nombreuses  secousses  qu'éprouva  la  paix  publique  dans  le 
cours  des  règnes  suivants,  les  précautions  commandées 
par  la  salubrité  furent  universellement  négligées.  L’auto¬ 
rité,  ii’étant  plus  exactement  informée  des  contraventions 
par  les  agents  employés  dans  ces  moments  de  crise  à  des 
recherches  politiques,  n’ordoiinail  qnc  peu  ou  point  de 
poursuites;  elle  avait  d’ailleurs  intérêt  à  ménager  les  es¬ 
prits  alors  si  prompts  à  s’eunammer;  aussi  la  malpropreté 
des  rues  de  la  capitale  engendra  des  épidémies  ou  des  ina- 
lad  les  coiilagicuses,  et  les  habitants,  d’autant  plus  acces¬ 
sibles  à  la  contagion  qu’ils  étaient  plus  agités  par  l’esprit 
de  faction,  payaient  chèrement  leur  stupide  et  coupable 
incurie. 

La  crainte  d’être  enlevé  du  milieu  de  sa  famille,  éloigné 
de  scs  proches,  et  privé  de  la  consolation  de  scs  amis,  était 
cause  que  les  personnes  alteinles  de  la  contagion  cou¬ 
vraient  quelquefois  d’uii  profond  mystère  l’invasion  du  mal 
dans  ses  commencements.  L’adnniiislratiün  elle-nième  se 
montrait  fort  circonspecte  à  l’égard  des  cas  observés  dans 
les  liôpilaiix,  de  peur  de  jeler  prématurément  l’alanTie  dans 
les  esprits,  en  les  faisant  connaitre  au  dehors.  Toutefois, 
quand  la  contagion  était  bien  caractérisée,  et  que  scs  pro¬ 
grès  ne  laissaient  plus  subsister  de  doute  chez  les  hommes 
de  l’art,  l’autorité  se  mellail  eu  mesure  d’oi>poser  une 
l>arrière  à  la  marche  du  fléau,  par  des  dispositions  capables 
de  tenir  en  éveil  raltcntion  publique  :  une  botte  de  paille 
attachée  à  Tune  des  fenèti’cs  de  la  maison  infectée,  avertis- 
tissait  le  public  qu’il  devait  éviter  tout  contact  avec  les  ha¬ 
bitants  de  celte  maison.  Plus  lard,  on  substitua  à  ce  signe 
deux  croix  de  bois,  dont  rime  clait  fixée  au  milieu  de  la 
porte  d’entrée  de  la  maison,  cl  l’anlro  à  une  des  fenêtres 

k 

des  étages  supérieurs.  L’administration  ordonnait  la  clô¬ 
ture  des  établissements  de  bains,  et  défendait  de  tendre 
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aucun  drap  noir  la  porte  des  églises  ou  des  maisons,  parce 
que  la  laine  était  susceptible  de  recevoir  aisément  l’iiw 
fluence  de  la  contagion  *. 

Les  parents,  alliés  ou  serviteurs  du  malade  étaient  tenus 
d’informer  les  quarteniers,  dizaiiiiers  ou  cinquanlenters  de 
l'élat  de  celui-ci,  et  ces  officiers  devaient  en  faire  immédia¬ 
tement  leur  rapport  au  comnnissaire  de  police  du  qiiarlicr'^. 
La  faculté  de  médecine,  assemblée  devant  le  prévôt  ou  son 
lieutenant,  désignait  plusieurs  médecins,  chargés  cxcliisi- 
venienl  de  traiter  les  malades  infectés,  sans  pouvoir  visiter 
d’autres  malades  ou  fréquenter  d’autres  personnes  avant 
quarante  jours,  à  partir  de  celui  oii  le  fléau  aurait  complè¬ 
tement  disparu.  Ils  ne  pouvaient  reprendre  le  cours  ordi¬ 
naire  de  leurs  visites,  qu’aprés  eu  avoir  reçu  l’autorisation 
expresse  du  parlement.  L’aiitorilé  leur  allouait  une  indem¬ 
nité  de  trois  cents  livres  pendant  tout  le  temps  que  durait 
l’exercice  de  leur  périlleuse  mission.  Cette  indemnité  leur 
était  payée  siu*  les  fonds  de  la  caisse  mimlcipnle;  les  chirur¬ 
giens  et  les  maîtres  barl>iers  concouraient,  aussi  par  délé¬ 
gation,  au  Iraîtemcnt  des  malades  dont  il  vient  d’èlre  parlé; 
les  délégués  des  chirurgiens  étaient  nommés  par  le  collège 
de  ceux-ci,  et  la  communauté  des  barbiers  nommait  les 
siens.  Ils  recevaient,  comme  les  médecins,  une  indemnité 
de  la  ville,  et  ils  étaient  d’ailleurs  soumis  à  la  même  disci¬ 
pline  que  ceux-ci,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Deux  hommes  étaient  préposés  dans  chaque  paroisse  à  la 
pose  des  croix,  à  renlèvemcnt  des  corps,  en  cas  de  décès, 
à  leur  inhumation,  à  la  dcsinfeclion  des  meubles  et  des 
lieux.  Ces  hommes  elaieiii  surveillés  par  des  sergenls.  Les 
malades  en  état  de  convalescence,  leurs  domestiques  et 
toutes  les  personnes  de  leurs  familles  ne  pouvaient  paraître 
dans  les  rues  durant  »in  certain  temps,  qu’avec  une  baguctle 


’  Debmarc,  Ordonnance  du  prévôt,  î G  novembre  tâlO,  arrÊl  du  13  sep¬ 
tembre  1533,  t.  I,  p,  G'tb-659  et  6G0. 

^  Delamare,  arrêt  du  13  septembre  1533,  t,  I,  p.  6*59, 
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l)lanclieà  la  inatn,  afin  de  tewir  en  garde  le  public  conlrc 
des  rapports  qui  pourraient  lui  ôlrc  funestes 

La  présence  de  la  contagion  était  le  signal  d'un  redou¬ 
blement  de  rigueur  pour  rexecution  des  règlements  géné¬ 
raux  sur  la  salubrité  publique,  et  fi  ces  règlements  ou 
ajoutait  des  prohibitions  dont  l’effet  était  d’éloigner  de  la 
\ille  et  des  faubourgs  plusieurs  artisans  dont  les  professions 
étaient  tolérées  en  temps  ordinaire;  parmi  ces  artisans 
nous  citerons  les  corroyeurs,  les  tanneurs,  les  pelletiers, 
les  mégîssicrs  et  les  teinturiers.  L’histoire  ne  saurait  trop 
s’appesanlir  sur  de  pareils  détails.  L’enseignement  sévère 
qui  en  ressort  prouve  que  les  peuples  n’ont  pas  de  meil¬ 
leure  sauvegarde  dans  la  vie  civile  que  l’observation  des  lois  ; 
il  prouve  que  dans  l’administration  de  la  chose  publique 
aucniic  des  prévisions  de  l’autorité  n’est  îi  dédaigner,  et 
qu’en  matière  de  police  surtout  les  plus  minutieuses  en 
apparence  sont  quelquefois  les  plus  tutélaires^. 

Le  gouvernement  crut  devoir  s’ocuper  pendant  le  quin¬ 
zième  siècle  de  combattre  les  progrès  il’iin  mal  beaucoup 
moins  grave,  mais  plus  contagieux  que  la  plupart  des  tléaiix 
contre  lesquels  il  avait  déployé  tant  de  sinistres  précau¬ 
tions,  cl  un  appareil  si  propre  à  exciter  l’épouvante.  Ce 
mal  honteux  et  toujours  subsistant,  qui  s’attaque  aux  sour¬ 
ces  de  la  vie,  fut  l’objet  de  mesures  de  police  qui  durent 
être  d’aulant  moins  efficaces,  qu’elles  étaient  d’uiic  sévérité 
outrée,  et  d'une  exécution  pour  ainsi  dire  impossible. 

En  effet,  le  règlement  qui  contenait  le  détail  de  ces  me¬ 
sures  enjoignait  aux  étrangers  infectés  de  quitter  Paris  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Ceux  qui  étaient  sans  ressources 
recevaient  une  indemnité  de  route  on  sortant  par  les  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Jacques,  Les  malades  résidants  étaient 
consignes  chez  eux  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie; 
s’ils  n’avaient  pas  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  ils 


'  Dclamare,  arrÊlclu  13  septembre  1533,  t.  J,  p.  C51,  6&5  et  CCI.  —  *  Ibid., 
même  arrêt,  p.  CSS. 
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étaient  secourus  à  domicile  par  leurs  curés.  Les  gens  pau¬ 
vres  n’avanlni  feu  ni  lieu  étaient  admis  et  traites  dans  im 

V 

liospicc  dépendant  de  Saint-Germain-des-Prés;  les  femmes 
y  occupaient  un  local  particuUer  cl  séparé  de  celui  des 
hommes  L 

Malgré  tant  de  précautions,  ces  mesures  échouèrent  contre 
rembarras  que  devait  éprouver  l’administration  pour  dé¬ 
couvrir  les  individus  atteints  de  la  maladie,  lorsqu’ils  ne 
révélaient  pas  eux-memes  leur  état  et  qu’ils  ne  lui  étaient 
pas  dénoncés. 

A  l’époque  du  couronnement  de  Louis  XII,  en  1 498,  Paris 
renfermant  un  grand  nombre  de  seigneurs  qui  s’y  étaient 
rendus  pour  assister  a  cette  imposante  cérémonie,  le  pré¬ 
vôt  publia  une  ordonnance  qui  enjoignait  aux  personnes 
des  deux  sexes  atteintes  de  la  contagion  de  quitter  la  capi¬ 
tale  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  tVêfre  jetées  à 
îa  rivière,  La  rigueur  de  celte  peine  serait  incxplicahfe,  si  le 
préambule  de  l’ordonnance  ne  faisait  connaître  que  les  mé¬ 
decins  croyaient  alors  que  la  maladie  secrète  dont  nous 
parlons  n’était  pas  contagieuse  seulement  par  le  commerce 
des  deux  sexes,  mais  par  un  simple  entretien  avec  une  per¬ 
sonne  affectée  de  ce  mal,  par  un  repas  pris  en  commun 
avec  elle,  ou  par  un  logement  occupe  dans  la  même  mai¬ 
son  Cette  croyance,  combinée  avec  la  présence  à  Paris 
d’une  noblesse  très  nombreuse,  détermina  le  prévôt  à  user 
envers  les  personnes  désignées  dans  son  ordonnance  d’une 
rigueur  extraordinaire,  afin  de  les  contraindre  par  la  crainte 
à  quitter  la  capitale. 

Quelques  années  après,  la  charité  publique  vint  adoucir 
l’application  de  ce  règlement.  On  loua  une  grande  maison 
pour  y  traiter  les  malades  pauvres,  ainsi  qu’on  avait  fait 
précédemment.  L’expérience,  toutefois,  ayant  dissipé  le 
préjugé  qui  avait  étendu  la  contagion  hors  de  ses  limites 
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*  ColleiïUoH  Lamoignon,  arrêt  du  C  mars  1490, 1. 11,  p.  483. 

*  Astruc,  Traité  de  la  sÿph,..,  traduit  du  latin,  t.  I,  p,  385.  • 
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YéritaWcs,  l’aiilorilé  laissa  tomber  en  désuétude  les  anciens 
règlements;  il  fui  permis  à  chaque  malade  de  fixer  libre¬ 
ment  sa  demeure  à  Paris  ou  ailleurs.  Leur  nombre  s’y  mul¬ 
tiplia  tellement  qifcn  Ibii  on  y  comptait  quatre  hôpitaux 
qui  leur  étaieul  spécialement  destinés 

Nous  reprendrons  ici  l’exposé  des  dispositions  qui  régis¬ 
saient  le  premier  établissement  et  renlrelien  du  pavé,  la 
police  des  bûtiments,  les  incendies,  les  inondations  et  les 
moyens  de  transport.  Les  prévôts,  malgré  leur  énergie, 
n'ayant  pu  assujettir  au  droit  commun  les  princes,  les 
seigneurs  hauts-justiciers  cl  les  gens  d’Église,  qui  tous  pré¬ 
tendaient  être  exempts  de  rentrclien  du  pavé,  à  cause  de 
leur  rang  ou  de  leurs  privilèges,  rautorité  royale,  frappée 
du  mauvais  état  tie  la  voie  publique,  intervint,  comme  elle 
Pavait  fait  pour  le  nettoiement,  entravé  par  les  mômes  pré- 
tenlions.  Le  prévôt  fut  autorisé  îi  user  de  voies  de  rigueur 
contre  les  récalcitrants,  sans  acception  de  personnes,  ex¬ 
cepté  contre  les  privilégiés  non  justiciables  de  sa  juridretion  ; 
ceux-ci  durent  être  assignés  devant  le  parlement.  Toutefois, 
dès  qu’il  éprouvait  un  refus,  le  prévôt  avait  le  droit  de  faire 
réparer  le  pavé  provisoirement  aux  frais  du  contrevenant 
Les  exceptions  introduites,  quant  îi  la  juridiction,  encc 
qui  touche  les  privilégiés,  furent  depuis  abolies,  et  tous  les 
contrcvciiaiils,  quels  qu’ils  fussent,  durent  accepter  le  pré¬ 
vôt  pour  juge.  Pour  soutenir  Pautorilé  de  ce  dernier,  le  par- 
lemenl  commit  deux  de  scs  membres  dans  chaque  quartier^ 
L’officier  chargé  de  l’inspection  du  pavé  permettant  sans 
nécessité  cl  sur  de  faux  rapports  qui  lui  étaient  faits  par  les 
paveurs  la  réfection  d’une  partie  du  pavé  dont  l’état  ne 
comportait  aucune  réparation,  il  fut  interdit  à  tous  voyers 
et  paveurs  d’entreprendre  aucune  opération  de  pavage  sans 
l’assentiment  des  commissaires  de  police^. 


'  ÂslriK!,  Traité  de  la  sÿph...,  I.  1,  p.  387  et  suiv. 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  à  avril  1391),  t.  Vtll,  p.  319. 

*  Delauiare.  arrêt  du  28juillül  lôOO,  L  IV,  p,  174.  — *  *  Jbid,,  IC  février 
lS33,p.  174-176. 
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D'un  autre  côlé^  comme  l’action  de  rautorité  sur  les  pa¬ 
veurs  libres  n’était  pas  suftisantc  pour  maintenir  parmi  eux 
une  bonne  discipline,  le  prévôt  jugea  qu’en  les  réunissant 
en  communauté,  il  aurait  plus  d’influence  sur  eux.  Il  leur 
donna  donc  des  statuts.  Les  fonctions  d’inspecteur  du  pavé 
furent  remplies  désormais  par  les  quatre  jurés  commis  ù  la 
garde  du  métier.  Un  seul  homme  ne  pouvait,  en  effet,  sur¬ 
veiller  utilement,  dans  toutes  ses  parties,  un  service  aussi 
important  que  celui  du  pavé  de  Paris 

Les  paveurs  réunis  en  corporation  n’excitèrent  pas  moins 
de  plaintes  que  lorsqu’ils  étaient  libres.  Ils  refusaient  d’exé¬ 
cuter  les  menues  réparations  d’entretien,  afin  de  provoquer 
par  leur  inertie  ou  par  des  ajournements  indéfinis  des  dé¬ 
tériorations  plus  considérables  et  de  se  ménager  ainsi  plus 
d'ouvrage  et  plus  de  profil.  Leur  mauvaise  foi  était  si  évi¬ 
dente  qu’alors  même  qu’ils  prenaient  pour  prétexte  de  leur 
.  inaction  le  nombre  insuffisant  des  maîtres,  ils  s’opposaient 
à  ce  que  les  compagnons  du  métier  pussent  les  suppléer, 
alléguant  à  cet  égard  les  défenses  contenues  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  Le  parlcmeut  remédia  ii  cet  abus  en  disposant  qu’il 
serait  loisible  a  tout  habitant  de  faire  réparer  le  pave  devant 
sa  maison  par  tel  paveur  qu’il  voudrait  choisir,  soit  que  ce 
paveur  fût  maître  ou  compagnon 

La  police  de  construction  des  bûtiments  donnait  Heu  fré¬ 
quemment  à  des  difficullés  nées  des  conventions  passées 
entre  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs.  Pour  éclairer 
la  solution  de  ces  difficultés,  l’administration  établit  des 
jurés  ou  experts  dont  les  rapports  guidaient  l’opinion  des 
magistrats  appelés  à  prononcer  sur  les  différends  des  inté¬ 
ressés.  Ces  fonctions  furent  érigées  en  litre  d’office 

Les  entrepreneurs,  se  prévalant  d’un  article  de  leurs  sta¬ 
tuts  qui  interdisait  à  leurs  confrères  de  coiitînucr  l'ouvrage 
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’  Deïamare,  arrCt  du  IG  février  JS33,  t.  IV,  p,  183  el  suiv.  ^  ’  Ibid., 
10  mai  lâ38,  p.  18G.  —  ^  Ibiit.f  ordonnances  de  février  1404,  juin  146G  el 
mars  1557,  I.  IV,  p.  5S-59. 
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coniniencé  par  T  un  d’oux,  s’arrogèrent  le  droit  de  suspen¬ 
dre  une  construction  pour  se  livrer  à  une  autre  entreprise^ 
et  même  de  s’absenter  de  Paris  sans  sc  faire  remplacer. 
L’intcrprélation  abusive  donnée  à  cet  article  mettait  les 
propriétaires  à  la  discrétion  des  maîtres  maçons  et  des 
charpentiers,  et  occasionnait  des  plaintes  très  vives.  Le 
parlement,  touclié  de  ces  plaintes,  ordonna  provisoirement 
la  dissolution  des  communautés  de  maçons  et  de  charpen¬ 
tiers.  Il  statua  en  outre  que  tout  entrepreneur  qui  aurait 
traité  avec  un  particulier  d’un  ouvrage  quelconque  de  son 
état,  pourrait  être  contraint,  môme  par  corps,  à  le  mener 
il  fin  selon  les  termes  de  son  marché  ,  et  que  s’il  refusait 
ou  laissait  l'ouvrage  en  suspens,  il  serait  loisible  à  celui 
(jui  aurait  traite  avec  lui  de  faire  continuer,  aux  frais  de 
ce  dernier,  par  un  autre  entrepreneur  les  travaux  com¬ 
mencés  *. 

La  profession  de  plombier  n’acquit  de  l’importance  que 
sous  François  La  magnificence  de  ce  prince  et  le  bon 
goût  qu’il  introduisit  dans  rarcbilecture,  ainsi  que  dans 
les  autres  arts,  rendirent  l’emploi  du  plomb  plus  fréquent 
et  multiplièrent  en  conséquence  le  métier  de  plombier.  Ses 
premiers  statuts  datent  du  miiieii  du  seizième  siècle 

La  fraude  et  les  abus  étaient  très  fréquents  parmi  les 
entrepreneurs  de  bâtiments.  Ils  sont  constatés  par  les  nom- 
Iireuses  ordonnances  qui  furent  rendues  par  l’autorité 
royale  ou  par  les  prévôts  dans  la  vue  de  les  réprimer.  Les 
cnlreprcneurs  paraissaient  ne  s’inquiéter  que  fort  peu  des 
peines  portées  contre  eux  par  les  règlemenls,  car  aucun  de 
ceux-ci  11' avait  prévu  le  véritable  siège  du  mal.  Ce  n’est 
que  sous  Louis  XIV  que  la  fraude  disparut,  parce  que  ce 
ii’csl  qu’alors  qu’on  trouva  le  moyen  de  la  démasquer  et  de 
la  prévenir 

La  discipline  des  ouvriers  de  bâtiments  n’élaît  pas  moins 


*  Ueluniiit'e,  arrêt  du  13  juillet  làOl,  t,  IV,  p.  85.  —  *  IHd.f  p.  89. 
lùtd.^  p.  J  07. 
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difficile  à  maintenir  que  celle  des  entrepreneurs.  Ils  ne 
voulaient  pas  se  soiimeüre  au  régime  des  ateliers  cl  ne 
tenaient  aucun  compte  des  lieures  qui  composaient  la  jour¬ 
née  de  travail.  Ainsi,  ils  arrivaient  apres  rouverturc  de 
râtelier  et  le  quittaient  avant  flieure  marquée  pour  sa 
clôture.  Une  ordonnance  de  police  décida  que  la  journée 
coininenccrait  au  lever  du  soleil  et  finirait  à  son  coucher 

Du  reste,  la  juridiction  attribuée  aux  maîtres  des  œuvres 
des  divers  métiers  de  bàlimcnts  continua  de  subsister.  Leurs 
décisions  purent  néanmoins  être  déférées  par  appel  au  pré¬ 
vôt  de  Paris 

En  1512,  le  pont  Notre-Dame  ayant  été  reconstruit,  on  y 
bâtit,  sur  un  plan  uniforme,  soixante-huit  maisons.  L'ar¬ 
chitecte  cul  riieureuse  idée  de  les  iiumérotci”  mais  cette 
innovation  si  utile  et  si  commode,  dont  radministratioii 
aurait  du  généraliser  l’usage,  ne  fut  point  étendue  aux 
autres  maisons  de  Paris.  L’adresse  des  habitants  était  diffi¬ 
cile  à  trouver  à  cause  des  indications  plus  ou  moins  vagues 
qu'il  fallait  retenir.  Cette  difficulté  était  pourlant  beaucoup 
moindre  à  l’égard  des  boutiques  des  commerçants,  parce 
que  leurs  enseignes  facilitaient  les  rcclierclics.  I)  s’écoula 
plus  de  deux  siècles  avant  que  le  numérotage  entiAt  dans 
les  habitudes  des  entrepreneurs  de  constructions  ou  des 
propriétaires.  En  1787,  ce  procédé  paraissait  assez  généra¬ 
lement  répandu;  mais  il  ne  fui  adopté  réellement  comme 
mesure  de  police  qu’en  1805 

Parmi  les  questions  de  voirie  les  plus  graves,  il  faut 
compter  les  périls  imminent î  résultant  de  la  mauvaise 
construction  ou  de  l’élal  de  vétusté  des  maisons  bâties  sur 
la  voie  publique.  Ces  périls,  pouvant  compromettre  la  sûreté 
des  passants  et  la  liberté  de  la  circulation,  devaient  tenir 
consliimment  en  éveil  f  attention  des  officiers  du  prévôt. 


'  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt^  (2  mai  131)5,  t.  lY,  j),  121.  —  ^  IMd., 
p.  7.3, 

®  Ci>rroïe(,  Antiquités  de  Paris,  cliap.  XXtlI.  51,  ÜclaborUe,  Pfotes  sur  le 
pulais  itazarinf  p.  229. 
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Ceux-ci  eurent  Toccasion  d’en  constater  un  grand  nombre 
pendant  le  règne  de  Ciiarles  VI  et  dans  les  commencements 
du  règne  de  Charles  VIL  L'anarchie  que  les  factions  intro¬ 
duisirent  alors  par  leurs  luttes  sanglantes  dans  le  sein  de  la 
capitale  mit  celte  grande  cité  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 
La  misère  cl  la  fureur  des  réactions  politiques  firent  émi¬ 
grer  beaucoup  de  familles.  Les  propriétaires, pouvant  à  peine 
suffire  à  leurs  premiers  besoins,  s’occupaient  peu  de  réparer 
les  maisons  qu'ils  possédaient  ;  aussi  plusieurs  d’entre  elles 
s’étaient  écroulées  ou  se  trouvaient  menacées  d'une  chute 
prochaine.  Des  périls  impo riants  qu’on  n’avait  pu  conjurer 
avaient  causé  de  nonibrcux  accidents. 

Dès  que  ravénement  de  Charles  VII  eut  ramené  la  paix  et 
le  bon  ordre  dans  Paris,  un  des  premiers  soins  de  l’admi¬ 
nistration  fut  de  provoquer  la  réparation  des  édifices  dont 
le  délabrement  pouvail  entraîner  des  conséquences  funestes 
à  la  sûreté  publique  ;  et  quand  les  propriétaires  négligeaient, 
malgré  le  commandement  qui  leur  avait  été  notifié,  de  faire 
cesser  le  péril ,  les  agents  de  radminislration  devaient  or¬ 
donner  la  démolition  des  paiiies  de  batiment  menaçant 
ruine  ou  les  faire  réparer  aux  frais  des  conlrcvcnants 

La  propriété  était  sujette  à  deux  sortes  d’incendie  :  l’une 
peut  être  allribuéc  aux  causes  ordinaires,  telles  que  la 
construction  irrégulière  des  bâtiments  et  des  cheminées, 
et  l’antre  à  des  desseins  prémédites.  L'administration  re¬ 
média  aux  cas  fortuits  ou  ordinaires  par  des  précaulions 
multipliées  contre  les  dangers  du  feu. 

A  l’égard  des  incendies  causés  par  la  malveillance,  ils 
éclataient  principalement  dans  les  temps  de  trouble  ou  de 
guerre  élrangère.  Sous  Charles  VI,  des  brigands  soudoyés 
par  les  fâchons  ou  par  les  ennemis  de  l’État  cl  connus  sous 
le  nom  de  6oufe-/’6‘Ma;  ou  d'incendiaires,  parcouraient  les 
provinces  pour  surprendre  et  détruire  les  villes  opposées  au 


'  Detamarc,  DéclaraUcn  du  roi,  21  avril  1438,  el  arrôt  du  parteraent  du 
14  décembre  1602,  L  IV,  p.  [23'12i. 
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parti  ou  à  l’étranger  qui  les  employait,  Paris  a  été  fréquem¬ 
ment  exposé  à  de  pareils  attentats.  Quand  l’administration 
avait  lieu  de  craindre  quelque  machination  de  ce  genre, 
elle  recommandait  aux  habitants  de  tenir  un  grand  vase 
plein  d’eau  à  leur  porte  ci  une  lanterne  à  leurs  fenêtres, 
afin  de  parer  aux  accidents *  *. 

Les  registres  du  parlement  constatent  que,  durant  l’hiver 
de  1407,  la  débâcle  des  glaces  qui  couvraient  la  rivière  s’o¬ 
péra  avec  une  telle  impéluosilé  que  le  petit  pont  existant 
entre  la  rue  Saint-Jacques  et  l’église  Notre-Dame  fut  em¬ 
porté,  ainsi  que  plusieurs  maisons  adjacentes.  Le  même 
jour  fut  témoin  de  la  chute  d’un  autre  pont  allant  de  la  rue 
de  la  Harpe  au  Palais,  chute  qui  fut  aussi  occasionnée  par  le 
choc  violent  des  glaces  et  qui  entraîna  celle  de  vingt  mai¬ 
sons  construites  sur  le  ponL 

En  4547,  un  semblable  désastre  eut  lieu.  Une  arche  du 
pont  Saint-Michel  ébranlée  successivement  par  deux  ba¬ 
teaux  que  la  fureur  d’une  tempête  avait  lancés  dans  cette 
direction,  détermina  la  chute  d’une  partie  du  pont  et  de 
dix-sept  maisons  qu’il  supportait 


Les  débordements  de  la  rivière  de  Bièvre,  dite  des  Gobe- 
lins,  causaient  aussi  de  grands  ravages  dans  le  faubourg 
Saint-Marceau.  En  lo2G,  elle  inonda  les  maisons  de  ce 
faubourg  jusqu'au  second  étage 

En  1558,  la  multipUcité  des  vols  et  les  réclamai  ions 
pressantes  des  babilants  inspirèrent  au  prévôt  la  pensée  de 
créer  un  vaste  appareil  d’éclairage  dans  Paris.  Le  parle¬ 
ment  rendit,  le  29  août,  un  arrêt  pour  autoriser  l'exécu¬ 
tion  de  ce  projet  pendant  la  durée  de  l’iiiver,  cl  ordonna 
en  conséquence  de  placer  des  fallots  allumés  au  coin  de 
chaque  rue,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu’à  quatre 
heures  du  matin.  Dans  le  cas  ou  l’éclairage  ainsi  organisé 


‘  Delamare,  Ordonnances  du  prévôt,  It  juillet  137 J,  2G  juillet  139i,  or¬ 
donnance  royale  de  1-185,  arrêt  du  7  janvier  1524,  t.  IV,  p.  137. 

*  Dfckmare,  t.  IV,  p.  296-297.  —  *  Ibid.,  p.  301. 
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aurait  été  insuffisant  à  cause  de  la  longueur  de  la  rue,  on 
devait  poser  deux  autres  fallots  au  milieu  de  celle-ci.  La 
dépense  était  considérée  comme  charge  de  ville,  et  mise 
au  compte  des  lialiilaiits.  La  taxe  imposée  sur  chacun 
d'eux  était  perçue  d’apres  le  même  mode  que  celle  ap- 
pli(|iiée  au  service  du  nettoiemenl  et  par  les  mômes  of¬ 
ficiers.  Deux  mois  après,  on  remplaça  les  fallots  par  des 
lanternes. 

Mais  une  entreprise  si  utile  avorta,  dans  son  germe,  faute 
de  ressources  suffisantes  et  par  l’incurie  de  l’administra- 
tion.  Il  fallut  vendre  aux  enchères  publiques  les  lanternes 
fabriquées  et  tout  l’attirail  que  comporte  l’éclairage  d’une 
grande  cité  pour  rembourser  les  avances  des  fabricants 
et  payer  aux  ouvriers  leur  salaire  *. 

La  largeur  des  rues,  l’alignement  uniforme  des  maisons 
et  rabsence  de  toute  saillie  sur  la  voie  publique  capable 
d’en  rétrécir  l’ospacc  et  de  gêner  ainsi  la  liberté  de  la  cir¬ 
culation,  sont  aillant  de  conditions  fondamentales  à  obser¬ 
ver  pour  la  commodité  des  habitants  d’niie  ville  et  l’cni- 
bellissemcnt  de  celle-ci.  L’intérêt  particulier  est  toujours 
prêt  à  envaliir  sur  le  domaine  public  ;  sous  ce  rapport,  le 
propriétaire  et  l’industriel  peuvent  être  considérés  comme 
des  voisins  que  regoïsme  et  une  soif  iusaüable  de  posses¬ 
sion  conduisent  à  reculer  sans  cesse  les  limites  qui  bornent 
leurs  liéri loges  ou  leurs  établissements.  Il  faut  une  vigi¬ 
lance  infatigable  et  une  répression  sévère  de  la  part  des 
agents  dcradniinistration  pour  conserver  libre  et  intact  le 
sol  de  la  voie  publique. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  prévôt  avait  à 
lutter  contre  rintérôt  privé,  non  seulement  pour  faire  dis¬ 
paraître  les  anciennes  saillies  que  les  propriétaires  avaient 
établies,  au  mépris  des  reglements,  liors  de  l'alignement 
légal  de  la  rue,  mais  pour  en  empêcher  de  nouvelles.  La 


'  Collection  Lamoignon,  t.  VU,  p,  713  et  717.  Féliblen,  Ilimire  de  Paris. 
Preuves,  t.  IV,  p.  785-786. 
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faveur  el  le  privilège,  qui  étaient  alors  le  but  de  toutes  les 
ambitions,  parce  qu’ils  affranchissaient  ceux  qui  les  obte¬ 
naient  du  joug  salutaire  de  la  loi,  se  jouaient  de  la  vigi¬ 
lance  et  des  prescriptions  du  magistrat  de  police.  Le  magis¬ 
trat  de  qui  émanait  la  faveur  mettait  son  amour-propre  à 
en  maintenir  l’effet,  et  la  redevance  versée  dans  les  coffres 
du  roi  ou  dans  les  mains  de  quelque  seigneur  haut-justi¬ 
cier  pour  acheter  le  privilège  était  la  sauvegarde  de  celui 
qui  le  possédait.  Ces  funestes  condescendances  encoura¬ 
geaient  la  violation  des  règles  partout.  Les  propriétaires 
qui  reconstruisaient  les  murs  de  face  de  leurs  maisons  fai¬ 
saient  tous  leurs  efforts  pour  avancer  sur  la  voie  publique, 
et  ceux  qui  ne  jugeaient  pas  utile  de  changer  leur  aligne¬ 
ment  par  de  nouveaux  ouvrages,  achetaient,  de  la  connivence 
vénale  du  voycr  ou  des  agents  du  fisc,  la  permission  d’éta¬ 
blir  des  saillies  fixes,  telles  que  marches,  bancs  en  pierre, 
balcons,  ou  de  bàür  des  échoppes  et  autres  constructions 
provisoires,  soit  sur  la  rue,  soit  sur  quelque  place  publi¬ 
que,  ce  qui  apportait  de  graves  obstacles  à  la  facilité  de 
la  circulation,  à  cause  du  peu  de  largeur  de  la  plupart  des 
rues. 

Henri  II  publia  une  déclaration  contre  ces  abus,  et  en 
même  temps  il  proscrivit  les  construclions  que  l’on  multi¬ 
pliait  dans  les  faubourgs,  malgré  ses  défenses,  construc¬ 
tions  qui  devaient  avoir  pour  effet,  selon  les  termes  de  la 
déclaration  royale,  d’agrandir  la  ville  de  Paris  outre  me¬ 
sure.  Le  parlement  s’efforça  d'assurer  l’exécution  de  cette 
déclaration  .  11  enjoignit  îi  chaque  commissaire  de  police  de 
lui  adresser,  avec  un  rapport,  le  relevé  des  saillies  qui  pour¬ 
raient  se  rencontrer  dans  son  quartier.  Il  fil  opérer  des  re¬ 
cherches  scniblaldcs  à  l’égard  des  maisons  qui  auraient  été 
édifiées  sur  le  sol  des  faubourgs  depuis  rordoiniance  qui 
avait  interdit  la  conslruclion  de  nouveaux  bàlim en Is  dans 
cette  partie  de  la  ville;  mais  cel  utile  dessein,  combaltu  vi¬ 
vement  par  les  propriétaires,  ne  reçut  qu’une  exécution 
très  imparfaite  ([uanl  aux  saillies,  cl,  tlans  les  faubourgs. 
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raulorilé  recula  devant  la  masse  de  maisons  qu’il  eût  fallu 
démolir *  *. 

Outre  les  saillies  fixes,  il  y  avait  des  saillies  mobiles, 
telles  qu’auvcnts,  enseignes,  comptoirs,  tables,  étalages, 
lesquels  anticipaient  sur  la  largeur  de  la  voie  publique,  et 
avaient  pour  résultat,  comme  les  saillies  permanentes,  de 
gêner  et  d’obstruer  la  circulation.  Plusieurs  artisans  po¬ 
saient  môme  leurs  établis  au-devant  de  la  porte  de  leur 
boutique,  et  y  exerçaient  leur  métier,  ce  qui  rendait  im¬ 
possible  la  circulation  des  voilures.  Dans  certaines  profes¬ 
sions  on  se  servait  de  tentes  ou  de  serpillières,  qui  étaient 
également  nuisibles  h  la  commodité  des  passants.  On  fit 
disparaître  les  principaux  inconvénients  des  auvents  par  la 
fixation  de  leur  hauteur  cl  la  réduction  de  leur  largeur.  Les 
mômes  précautions  furent  prises  à  l’égard  des  tentes  et 
des  serpillières,  qui  furent  tour  à  tour  permises  et  prohi¬ 
bées.  Quant  à  celles  des  saillies  mobiles  qu’aucun  motif 
légitime  ne  pouvait  justifier,  il  fallut  toute  la  vigueur  du 
parlement  pour  en  obtenir  la  suppression.  Mais  le  peuple 
est  si  opiniàlre  dans  scs  liabitudes  et  apprécie  si  peu  les 
exigences  de  l’intérét  public,  'qu’il  est  toujours  porté  à  re¬ 
commencer  les  mômes  entreprises,  sitôt  qu’il  s’aperçoit  de 
quelque  relâchement  dans  la  vigilance  de  l’autorité 

Les  étalages  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les  rues 
adjacentes  étaient  réglés  par  plusieurs  règlements  qui  ten¬ 
daient  à  concilier  l’intérêt  de  la  circulation  avec  celui  du 
commerce 

La  distribution  des  eaux  dans  les  fontaines  publiques  et 
dans  les  maisons  des  particuliers  se  rattache  aux  attribu¬ 
tions  de  la  voirie.  Nous  avons  fait  connaître  précédem¬ 
ment  qu’au  quatorzième  siècle  il  n’y  avait  que  trois  fon- 


‘  Fort  fanon,  Béclaradon,  20  décembre  1654,  t.  1,  p.  843-844.  Delamare, 
arrêt  du  12  juin  1554,  t.  IV,  p.  325-33G. 

^  Delamare,  Ordon.  du  prévôt,  25  novembre  1306, 18  juin  1404,  Sjuillet  1538; 
arrêl  du  IC  juin  1554  ;  ordon.,  3  juillet  1533, 6oclobre  1391,  t.  IV, p.  329-336. 

*  Delantare,  I.  IV,  p,  345, 
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laines  à  Paris  :  celle  des  Innocents,  celle  de  la  rue  Maubiiée 
et  celle  des  halles.  Les  eaux  qui  al imcnl aient  ces  fontaines 
ayant  été  détournées  en  partie  de  leur  principale  destina¬ 
tion  par  des  concessions  royales  faites  à  plusieurs  person¬ 
nages  de  distinction  pour  Tusage  de  leurs  hôtels,  ces  con¬ 
cessions  avaient  tellement  diminué  l’ahondance  des  eaux 


réservées  pour  le  service  public,  qu’il  devint  nécessaire  de 


les  révoquer  et  de  déclarer  nulles  toutes  nouvelles  faveurs 
de  ce  genre.  Mais  le  pouvoir  absolu  est  si  faible,  il  est  sujet 
h  lanl  de  surprises,  qu’un  siècle  cl  demi  apres  les  mômes 
abus  et  les  memes  inconvénients  s’étaient  multipliés  au 
point  que  l’on  fui  obligé  de  recourir  à  un  remède  ana¬ 
logue  *. 

L’usage  des  carrosses  ne  date  guère  que  du  temps  de 
François  il  était  alors  si  rare,  qu’on  ne  comptait  que 
deux  carrosses  à  la  cour.  Cet  usage  ne  s’introduisit  que  foi  t 
tard  parmi  les  membres  du  parlement  :  ceux-ci  se  ren¬ 
daient  encore  au  palais  sur  des  mules,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle 

Pour  surveiller  la  police  de  la  navigation,  Tadministra- 
tion  avait  créé,  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
deux  maîtres  des  ponts  h  Paris  ;  les  titulaires  de  ces  offices 
étaient  à  la  nomination  du  prévôt  des  marchands,  qui  choi¬ 
sissait  entre  plusieurs  candidats  élus  par  les  marchands, 


voituriers  et  mariniers  des  pays  d’amont  et  d’aval  de  la 
rivière  de  Seine.  Chaque  maître  devait  avoir  un  compa¬ 
gnon.  Ces  préposés,  quand  ils  en  étaient  requis  parles  con¬ 
ducteurs  des  bateaux  remontant  ou  descendant  le  cours 
du  fleuve,  étaient  tenus  de  diriger  la  marche  de  ces  der¬ 
niers  sous  les  ponts.  Leur  salaire  variait  suivant  le  poids  de 
la  charge  portée  par  le  bateau.  Il  n’était  pas  permis  de  na¬ 
viguer  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soteil.  Il  était 


•  Delamai-e,  oraonnanccs  des  8  ocloLre  1392  cl  li  mai  1554,  t.  IV, 
p.  381-383. 

’  Delamare,  t,  IV,  p,  436. 
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également  défendu  aux  mariniers  d’exercer  leur  profession 
les  jours  de  brouillard  ou  quand  les  venls  étaient  con¬ 
traires.  Ils  étaient  obligés  de  chômer  les  jours  de  fête.  Les 
bateaux  ne  devaient  pas  être  accouplés  à  cause  du  péril  qui 
pouvait  en  résulter  pour  les  passagers.  On  craignait  aussi 
que,  dans  cet  état,  leur  choc  ne  vînt  à  détériorer  les  ou¬ 
vrages  établis  sur  la  rivière  pour  le  service  de  la  naviga¬ 
tion.  Les  bateaux  déchargés  stationnaient  hors  des  lieux 
traverses  par  ceux  qui  partaient  ou  qui  arrivaient.  On  veil¬ 
lait,  du  reste,  à  ce  que  le  cours  delà  rivière  Ml  débarrassé 
de  toute  sorte  d’obstacle,  et  à  ce  que  le  lit  de  celle-ci,  dans 
toute  son  étendue,  ne  fût  l’objet  d’aucune  usurpation  ni 
d’aucune  entreprise  illicite,  L’atlention  de  radministration 
s’étendait  en  même  temps  sur  le  chemin  de  halage  qui  ré¬ 
gnait  le  long  des  rives  du  fleuve. 

Les  ports  affectés  au  passage  de  la  rivière  étaient  ceux 
du  Louvre,  de  Saint-Gervais,  Saint-Landri ,  Notre-Dame, 
Saint-Bernard  et  des  Barre2.  Dans  chacun  de  ces  ports  on 
trouvait  des  bateliers  prêts  h  transporter  les  passants  d’une 
rive  à  l’antre.  Leurs  bateaux  devaient  être  d’une  grandeur 
suflisante  et  entretenus  en  bon  étal.  L’autorité  exigeait 
qu’ils  fussent  garnis  d’uiic  chaîne  ou  d’une  serrure  pour 
être  fermés  durant  la  nuit.  Nul  n’était  admis  à  exercer  le 
métier  de  batelier  s’il  ne  comptait  sept  ans  d’appren¬ 
tissage. 

La  police  de  la  rivière  appartenait  au  prévôt  des  mar¬ 
chands;  les  difficultés  nées  des  rapports  existant  entre  les 
marcliands  et  les  mariniers  étaient  jugées  par  la  juridiction 
de  riiôtcl  de  ville  L 

Le  commerce  éprouva  pendant  les  troubles  du  règne  de 
Charles  VI  des  entraves  telles  qu’il  fut  obligé  de  circons¬ 
crire  considérablement  le  cercle  de  scs  opéralions.  Plus 
d’expéditions  lointaines  ;  le  négociant  osait  ô  peine  se  lia- 


'  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  1415,  t.  X,  p.  3213-334,  339- 
342,  342-348. 
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sarder  hors  de  sa  province,  tant  les  routes  étaient  peu  sûres. 
Ce  ii^est  que  lorsque  Charles  Vïl  fut  affermi  sur  sou  trône 
que  le  commerce  reprit  une  nouvelle  activité,  tant  àrînté- 
rieur  qti’û  Tcxtérieur.  Jacques  Cœur,  célèbre  négociant 
de  ce  temps,  acquit  une  telle  renommée  par  riieureux 
résultat  de  ses  spéculations  et  par  les  richesses  qu’il 
avait  amassées,  que  Charles  VII  l’appela  auprès  de  sa  per¬ 
sonne  ,  et  lui  confia  l’administration  des  finances  du 
royaume.  Si  Dunois  et  Jeanne  d’Arc  conlrihuèrent  puissam¬ 
ment  h  replacer  le  sceptre  dans  les  mains  de  ce  prince, 
Jacques  Cœur  consolida  son  pouvoir  par  les  secours  im¬ 
portants  qu’il  lui  prodigua  ;  mais  cet  immense  service  fut 
payé  d’un  exil  où  il  trouva  la  mort. 

Les  progrès  que  firent  la  paix  et  la  fortune  publiques, 
du  moment  que  la  nation  française  eut  été  affranchie  du 
joug  de  l’étranger  et  qu’elle  fut  rentrée  sous  l’autorité  de 
.  scs  souverains  légitimes,  donnèrent  naissance  ù  de  nou¬ 
velles  industries  et  perfectionnèrent  les  anciennes.  Les 
compagnons  qui  aspiraient  à  la  maîtrise  étaient  obligés 
de  justifier  de  leur  capacité  par  un  chef-d’œuvre,  et  cette 
épreuve  à  peine  connue  sous  saint  Louis  s’élait  tellement 
répandue,  que  dans  le  plus  humble  des  métiers,  celui  de 
savetier,  il  fallait  aussi  produire  un  chef-d’œuvre  pour  être 
admis  à  la  maîtrise. 

Lorsque  les  artisans  voués  à  l’exercice  d’un  métier  étaient 
assez  nombreux  pour  former  une  communauté,  le  prévôt 
de  Paris  instituait  celle-ci,  sur  leur  demande.  Quelquefois, 
l’administration  n’altciidail  pas  l’initiative  du  corps  de  mé¬ 
tier  pour  en  régulariser  l’existence ,  les  artisans  libres 
n’étant  soumis  à  aucune  inspection  régulière,  et  ce  défaut 
de  frein  favorisant  les  abus,  l’autorité,  quand  les  circon¬ 
stances  lui  paraissaient  l’exiger,  se  hâtait  d’ériger  le  métier 
en  corporation. 

Celle-ci,  soumise  dès  lors  à  un  syndicat  composé  de 
jurés  pris  dans  son  sein,  pouvait  être  surveillée  utilement, 
et  assujettie  à  des  devoirs  et  à  des  règles  d’ordre  capables 
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(le  rassurer  l’intérêt  publie;  toutefois,  radministration 
voyait  hicnt(>l  se  reproduire  dans  la  corporation  les  abus 
qu’elle  croyait  avoir  détruits,  ou  du  moins  considérable¬ 
ment  diminués  en  transformant  le  métier  libre  en  métier 
organisé.  Le  mal  devenait  même  souvent  d’autant  plus 
grave  que  les  maîtres,  sous  prétc.xtc  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  corporation,  avaient  la  facilité  de  se  réunir  autant  de 
fois  qu’ils  le  trouvaient  bon  et  de  se  coaliser  plus  aisément, 
afin  de  faire  prévaloir  leur  intérêt  sur  celui  des  consomma¬ 
teurs.  Le  prévôt  eut  à  réprimer  de  la  sorte,  plus  d’une  fois, 
d’intolérables  prétentions  élevées  par  les  communautés  in¬ 
dustrielles;  quand  celles-ci,  dans  les  moments  de  disette 
ou  dans  des  temps  de  trouble,  aidaient  radministration  de 
leurs  ressources  ou  de  leur  influence,  elles  lui  demandaient 
en  revanche  quelque  concession  qui,  en  favorisant  leur 
commerce,  était  presque  toujours  onéreuse  au  public.  L’au¬ 
torité  apprit  dès  lors  îi  se  passer  de  leurs  secours,  et  s’il 
lui  arriva  par  intervalle  de  les  accepter  aux  dépens  de  l’in¬ 
térêt  général,  le  sacriticc  auquel  elle  souscrivit  ne  fut  que 
temporaire,  et  commandé,  pour  ainsi  dire,  par  des  embar¬ 
ras  dont  elle  ne  pouvait  sortir  qu’à  ce  prix. 

Au  surplus,  dans  plusieurs  circonstances  critiques,  elle 
n’hésita  point  à  dissoudre  les  corporations  dont  elle  avait  à 
se  plaindre,  soit  à  cause  des  exactions  qu’elles  faisaient 
supporter  au  public,  soit  à  cause  de  la  part  condamnable 
qu’elles  prenaient  aux  commotions  politiques.  L’esprit  de 
jnonopole  qui  dirigeait  les  maîtres  des  diverses  communau¬ 
tés  était  tel,  que  pour  rétrécir  autant  que  possible  les  ave¬ 
nues  de  chaque  industrie,  ils  soumetlaieut  les  compagnons, 
non  seulement  à  un  clief-d’œiivre  ruineux,  à  cause  de  sa 
nature  et  de  la  recherche  du  travail  qu’ils  exigeaient  d’eux, 
mais  à  un  droit  de  réception  qui,  dans  ccrtîiins  métiers, 
n’était  pas  moindre  de  seize  cens  d’or.  Les  frais  du  repas 
que  l’aspirant  devait  donner  à  ses  futurs  confrères  ajou¬ 
taient  encore  aux  sacrifices  imposés  à  ce  dernier.  Le  pré- 
T(1t  et  le  parlement  furent  obligés  d’intervenir  pour  ré- 
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(luire  CCS  diverses  dépenses  à  des  proportions  raisonna¬ 
bles 

La  liberté  du  commerce,  demandée  en  vain  par  les  étals 
généraux,  aurait  seule  pu  faire  disparaître  tous  ces  abus,  et 
attribuer  ti  Tadministralion,  sur  les  opérations  mercantiles, 
une  surveillance  qu’elle  aurait  exercée  avec  plus  d’énergie 
et  d’efficacité  que  des  prudliommcs,  sollicités  par  l’esprit 
de  corps  et  par  leur  propre  intérêt  à  fermer  les  yeux  sur  des 
désordres,  que  rendait  inévitables  l’habitude  de  la  fraude 
érigée  pour  ainsi  dire  en  droit  acquis  par  une  longue  tradi¬ 
tion  d’immoralité. 


*  CoUecUon  Lamoignon,  arrSl  du  34  mura  1471.  t.  IV,  p,  003. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


N»  I 

Leitrcs  palentea  de  Pliilîppc-Augustc  par  lesquelles  il  accorde  aux  boucliere  de 
l^aris  la  ooiifirniaLîon  des  cuuiu mes  dont  ils  jomssaient  souâ  Louis  VJJ,  dit  10 
Jeune,  sou  pere,  et  sous  Louis  VI,  dit  le  Gros,  son  aïeul,  et  consent  que  ce» 
coutumes,  puretnent  verbales,  soient  rédigées  par  écrit,  ce  qui  a  ete  execute  pai 

ces  mûmes  lettres  en  î  ai  tîcles. 


Année 

Tn  nomine  sanctæ  et  iiidivi- 
iluæ  triaitatis,  amen.  Philip- 
pus,  Dei  gratiîl,  f’ranconim 
rex,  noverinl  uni  ver  si  præ  sen¬ 
tes  pari  ter  et  futuri,  qumiiam 
carnifices  nostri  Parisienses 
nostram  adierunt  presentiam, 
Requirentes  ut  antiquas  eoruin 
consuetudines ,  sicut  pater  et 
avus  noster  Ludovicus  bonae 
memoriæ  et  alii  predecessores 
nostri  reges  Francorum  eis 
concesserunt  et  in  pace  tenere 
permiserimt,  ità  et  nos  eis  con- 
cederemus  et  in  pace  tenere 
permitteremus,  ad  quorum  pre- 
ces  consilio  eorum  qui  nobis 
assistebaut,  concessimus.  Ve- 
rùm  quoniam  consuetudines 
illæ  iii  cartà  quam  à  pâtre  nos- 
tro  habebant,  nonerant  scriptæ , 
eas  scripto  maudari  et  sLgillo 
nostro  confirmari  præcipimus; 
sunt  aut  hæc  consuetudines  : 

Carnilices  Parisienses  pos- 
suiit  vendere  et  emere  bestias 
vivas  et  mortuas  et  quæcumque 

I. 


1182. 

TbAbUCTION. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indi¬ 
visible  Trinité,  nous,  Philippe, 
roi  des  Français,  par  la  grâce 
de  Dieu,  faisons  savoir  à  tous 
présents  et  à  venir,  que  les 
bouchers  de  Paris  s’étant  pré¬ 
sentés  devant  nous,  nous  ont 
demandé  à  être  maintenus  dans 
les  coutumes  qui  leur  ont  été 
concédées  par  les  rois  notre 
père  et  notre  aïeul,  de  bonne 
mémoire,  et  par  les  rois  qui  les 
ont  précédés,  ce  que  nous  avons 
fait  après  avoir  pris  l’avis  de 
notre  conseil.  Mais  comme  ces 
coutumes  n’étaient  pas  écrites, 
nous  avons  ordonné  qu’elies 
fussent  rédigées  par  écrit  et 
scellées  de  notre  sceau.  Voici 
en  quoi  elles  consistent  : 

Les  bouchers  de  Paris  peu¬ 
vent  vendre  et  acheter  libre¬ 
ment  des  bestiaux  vivants  ou 
moi'ts ,  et  tout  ce  qui  fait  par¬ 
tie  de  leur  métier,  sans  être  as¬ 
sujettis,  dans  toute  l’étendue  de 

3â 


54C 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


et  carnificium  pertinent,  libé¬ 
ré,  sine  Omni  consuetudine  et 
sine  pedagio  dando,  infrà  ban- 
liigam  Parisienseni,  undecum- 
que  res  illæ  veniant,  et  quo- 
cumque  etiam  ducantur  si  forte 
eas  aliquoducicoütiogerit.  PiS' 
ces  maris  et  pisces  aquæ  dul- 
cis  simili  modo  vendere  possunt 
et  emere. 

Item ,  nemo  potest  esse  car- 
nifex  Pariensis,  quin  alii  carni- 
fices  habeant  sua  jura,  scilieet, 
pastum  efpotum,  nisi  spontaneâ 
voluntûte  perdouare  voluerint* 

In  octabis  natalis  Domini  da- 
bit  nobis  singulis  annis,  unus- 
quisque  carnifex  duodecim  de- 
narios.  In  octabis  paschæ  Sancti 
Dionysîi ,  tredectm  denartos 
illî  qui  id  à  nobis  tcaet  in 
feodum. 

Quisque  carnificum  singulis 
diebus  dominicis  quibus  scide- 
rit  carnes  porcinos  sive  boviuos 
debet  præposito  nostro  obelum 
de  stallagio  et  quisque  caruili- 
cum  debet  nobis ,  singulis  an¬ 
nis,  uniim  haubentum  vini  in 
vuidemits. 

Quæ  omnia,  ut  perpetuam 
obtineant  firmitatem,  paginam 
sigilli  nostri  autoritate  et  regü 
nominis  caractère  inferiùs  an* 
notalo,  conimunivimus.  Aeto 
Parisiis,  nnno  ab  incarnatione 
Domini  millesimo  centesimo 
octogesirno  secundo,  regni  nos-  ^ 


la  banlieue  de  ladite  ville,  à 
aucun  droit,  coutume  ni  péage 
de  quelque  endroit  que  vien¬ 
nent  ces  bestiaux,  et  en  quel¬ 
que  lieu  qu’ils  soient  conduits, 
si  par  hasard  ils  avaient  été  ex¬ 
pédiés  pour  une  autre  destina¬ 
tion.  Ils  pourront  vendre  et 
acheter  de  la  môme  manière 
des  poissons  de  mer  et  des  pois¬ 
sons  d’eau  douce. 

Nul  ne  pourra  être  boucher 
de  Paris,  sans  avoir  égard  aux 
droits  des  autres  bouchers,  qui 
consistent  en  un  dîner  et  en  des 
rafraîchissements, à  moins  qu’il 
n’en  soit  dispensé  par  eux. 

Dans  l’octave  de  la  nativité 
de  notre  Seigneur,  chaque  bou¬ 
cher  nous  donnera,  tous  les  ans, 
douze  deniers,  et  dans  l’octave 
de  Saint-Denis  il  remettra  treize 
deniers  à  celui  qui  tient  ce  droit 
de  nous  à  titre  féodal. 

Chaque  boucher  qui  détail¬ 
lera  des  chairs  de  porc  ou  de 
boeuf,  les  jours  de  dimanche, 
payera  à  notre  prévôt  une  obole 
comme  droit  d’étal.  Les  dits 
bouchers  nous  tiendront  compte 
également  chaque  année  à  l’épo¬ 
que  des  vendanges  d’uu  droit 
de  hauban,  en  vin. 

Et  afin  que  ce  qui  précède 
demeure  ferme  à  toujours,  nous 
avons  apposé  noire  sceau  sur 
les  présentes  lettres  et  nous  les 
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tri  anno  quarto,  astantibus  in 
palatio  nostro  quorum  nomiua 
supposita  sunt  et  signa. 


avons  signées  de  notre  nom 
royal. 

Fait  à  Paris,  etc. 


N*  fi 

Lettres  patentes  de  Philippe  V,  dit  le  Long,  par  lesquelles  il  ordonne  qu'il  soit  mîs 
chaque  nuit  une  chandelle  dans  La  lanterne  posée  devant  le  Châtelet  »  on  vue 
de  procurer  la  sûreté  jnihlique. 


Janvier  131S. 


Philippe, etc.,  au  prévost  ou  au  receveur  de  Paris,  salut.  Comme 
Laurent  Carré,  nôtre  notaire  au  Chastelet  de  Paris,  nous  ait  donné 
à  entendre  que  par  plusieurs  fois  devant  notre  Chastelet  dessus 
dit,  pour  robsenrité  de  la  nuit  laquelle  est  délitable  (sic)  â  tous 
malfaiteurs,  tant  pour  raison  de  ce  que  le  lieu  est  hanté  et  com¬ 
mun,  comme  pour  ce  qu’il  convient  l’un  et  l’autre  encontrer  en 
ce  même  lieu,  plusieurs  égards  et  maléfices  ont  été  faits  au  temps 
passé,  en  trépassant  par  iflec  par  défaut  de  lumière,  et  sont  faits 
(le  jour  eu  jour,  et  pour  ce,  nous  qui  voulons  résirer  {sic}  aux 
périls  de  tous  et  spécialement  de  nos  subjez,  voulons  et  nous  plaist 
que  dès  maintenant  et  toujours  «ne  chandelle  de  suif,  de  value 
et  de  longueur  semblable  à  la  chandelle  qui  est  accoutumée  à 
mettre  en  la  lanterne  dudit  notaire  pour  cause  de  clarté,  ciiaque 
nuit  soit  administrée  par  la  main  du  greffier  Le  Breton,  nôtre  ser¬ 
gent  à  ce  député,  ou  par  ses  successeurs,  devant  l’image  de  la 
benoiste  Vierge  Marie,  lequel  est  ains  de  costé  la. porte  de  l’entrée 
du  dit  Chastelet,  et  lequel  image  le  dit  notaire  a  donné,  en  la  forme 
et  en  la  manière  que  la  chandelle  du  dit  Chastelet  a  accoutumé 
être  baillée,  tout  ainsi  soit  baillée  et  délivrée  en  la  lanterne  du  dit 
notaire.  Mandons  à  toy,  receveur,  que  tu  hastivemeiit  sois  dili¬ 
gent  d’accomplir  nôtre  volonté  sans  défaut  en  la  forme  et  eu  la 
manière  que  dessus  est  dit  ;  et  s’il  est  ainsi  que  toy  ou  tou  suc¬ 
cesseur  soit  défaillant  du  faire,  nous  commandons  que  tu  sois  à 
ce  amené  et  contraint  par  nôtre  prévost  de  Paris  pour  le  temps  j 
et  donnons  mandement  à  nos  amés  et  féaulx  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris,  que  ;  la  dite  chandelle  sans  nul  délay  devant  la 
dite  image  en  la  lanterne  du  dit  notaire,  en  la  manière  qu’ils  ont 
accoutumée  chacun  an  sur  la  chandelle  du  dit  Chastelet  et  alouent 
en  ses  comptes  et  fassent  déduction  de  sa  recepte,  et  après  le  décès 
du  dit  notaire,  faire  et  soutenir  la  dite  lanterne  du  nôtre;  et 

poureeque  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avons  fait  inetlre 
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nôtre  scel  à  ees  présentes  lettres.  Donné  au  bois  de  Alncennes, 
Vm\  de  grâce  mil  trois  cent  dix-huit,  au  mois- de  janvier. 

Per  Domînum  regem^  Bellesïont. 

5 

Extrait  li’unc  ordonnance  qui  permet  aux  gens  de  métiers  de  Paris  de  travailler 
tant  de  nuit  que  de  jour,  et  de  pouvoir  prendre  plusieurs  apprentis. 

(Sans  date,  mais  d'un  roi  Piiilippe,  lequel  est  vraîsemblableuient  Philippe- 
Auguste  qui  a  cessé  de  régner  le  H  juillet  \T23.  ) 

Item.  Des  métiers  de  Paris  qui  dient  qu’ils  ont  par  leurs  an¬ 
ciens  registres,  que  mil  ne  puisse  ouvrer  par  nuit  et  que  nui  n’ail 
qu’un  apprenti  qui  soit  un  iils  de  maître  ou  d’apprenti,  et  qu’ils  le 
praignent  à  certains  temps  et  à  certaine  somme,  nous  ce  de  nous 
voulons  pour  le  commun  profit  qu’ils  puissent  ouvrer  de  jour  et  de 
nuit,  quant  ils  verront  que  bon  sera,  et  que  ils  puissent  avoir  plu¬ 
sieurs  apprentis,  encores  que  fils  ne  soyent  de  maître  ou  d’ap¬ 
prenti,  de  quelque  pays  qu’ils  soyent  bien  conditionnés  et  qu’ils 
mettent  le  terme  comme  ils  voudront  et  fixent  ensemble  en  telle 
somme  d’argent  comme  ils  voudront. 


X"  4 

Arrêt, du  Parlement  qui  enjoint  aux  vagabonds,  caïmands,  maraudâ,  bélîtres,  esso- 

ri  liés  et  bannis  de  vuider  la  ville. 

27  août  1E>13. 

La  Cour  enjoint  au  prévost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant  crimi¬ 
nel,  de  faire  crier  à  son  de  trompe,  par  les  earrefoiirs  de  cette  ville 
de  Paris,  que  tous  vagabonds  et  oisifs  qui  n’oiit  maître  ni  aveu  et 
ne  se  appliquent  à  gagner  leur  vie  ;  aussi  tous  caïmands  et  caïnian- 
des,  marauds  et  bélîtres  demourants  et  estants  en  cette  ville,  de, 
dans  trois  jours,  sous  peine  de  punition  corporellej  semblablement 
tous  essorillés  et  bannis  soit  hors  de  cette  ville  et  royaume  et  qui 
ne  sont  rappelés;  que,  incoiitiuent,  ce  cri  fait,  ils  vuiclent  la  ville, 
sous  peine  de  la  hart  s’ils  sont  trouvés  après  cette  présente  publica¬ 
tion  ;  et  enjoint  icelle  Cour  audit  prévost  ou  son  lieutenant,  et  aux 
seize  examinateurs  du  Ghastelet  appelés  avecques  eux  les  quaran- 
teuiers,  dixeniers  et  cinquanteniers  d’icelle  ville,  de  garder  et  faire 
gai'der  et  observer  cette  présente  ordonnance,  sous  peine  de  priva¬ 
tions  de  leurs  offices,  et  aux  habitants  de  celte  ville  de  ne  récélèr 
les  susdits,  mais  iceux  révéler  à  justice,  sous  peine  d’amende  arbi¬ 
traire,  afin  de  procéder  à  la  captiou  et  emprisoimenientdc  ces  per¬ 
sonnes  des  dessusdites,  cl  iceux  mener  ou  faire  mener  èz  prisons  du 
dit  Ctiastelet  pour  être  contre  eux  procédé  aux  punitions  susdites. 

Fait  cil  iiarlctnciil,  le,  27®  jour  U’iiofil  l'ati  1513.  Ainsi  signé  IIojikrt. 
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tres  dans  le  conseil  de  ville  s’opposent  à  la  paix.  —  Les  bourgeois  pro¬ 
voquent  une  nouvelle  assemblée.  —  On  renvoie  dans  les  quartiers  la  mise 
aux  voix  de  la  question  de  la  paix.  —  Le  plus  grand  nombre  des  quartiers 
vote  en  faveur  de  celle-ci,  ainsi  que  les  autorités  consultées.  — Les  bour¬ 
geois  prennent  les  armes  pour  appuyer  la  résolution  des  quartiers. —  Dé¬ 
livrance  des  prisonniers  politiques.  —  La  faction  des  bouchers  se  dissout 
d'clle-méme*  —  Les  Bourguignons  sont  expulsés  des  emplois,  —  Supplice 
des  factieux  réputés  les  plus  sanguinaires.  —  Les  prudents  émigrent  ;  leurs 
biens  confisqués  cl  leurs  hôtels  pillés.  —  Le  duc  de  Bourgogne  reiourne 
dans  ses  F^tats.  —  Le  parti  des  armagnacs  triomphe  î  ses  excès  et  ses  vio¬ 
lences  contre  le  parti  vaincu,  —  Les  princes  et  le  duc  d'Orléans  se  liguent 
avec  la  reine.  —  Les  anciens  abus  reparaisscuL  —  Le  tianphin  est  éloigné 
des  affaires*  —  Il  négocie  secrètemenl  avec  le  duc  de  Bourgogne*  —  Les 
chefs  des  armagnacs  se  réunissenl  aux  princes*  ^ —  Préparatifs  pour  défendre 
Paris  conlrc  Je  due  de  Bourgogne*  —  Aucun  appel  n'est  fait  aux  classes  la- 
borieuscsi  on  leur  défend  de  quitter  leurs  ateliers.  —  Meurtre  du  duc  d'Or¬ 
léans,  flétri  par  un  édît  et  par  un  conseil  de  foi.  —  Le  discours  de  Jcim 
Petit  est  brûlé,  —  Conduite  courageuse  de  Gerspn  à  Tégard  du  dïic  de 
Bourgogne  î  le  roi  fait  la  guerre  à  celuî-d.  —  Traité  d'Arras,  —  Dihipîda- 
liüiis  du  dauphin*  —  Il  éloigne  les  princes  et  s'empare  du  gouvcrnemenl. 
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Le  duc  Philippe,  fils  de  Jean  sans  Peur,  prend  le  litre  de  lieutenant  du  roi 
cl  obtient  une  trêve  des  Anglais;  il  leur  livre  la  France  par  un  infâme 
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par  les  Anglais  dans  une  sortie  de  Compiègue.  —  Elle  est  condamnée 
pour  crime  d’hérésie  au  supplice  du  teu.  —  Enfréc  cl  sacre  de  Henri  Vi  â 


Îiu8  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Paris,  — ^  Mort  de  la  reine  lsatK!lle,  —  Succès  des  armes  de  Charles  VI I 
FOUS  les  murs  de  la  eapîlale,  —  Le.»  bourgeois,  las  du  joug  de  l'étranger, 
livrent  l'arîs  aux  troupes  de  Charles  Vil  *  les  Anglais  se  mellent  sur  la  dé¬ 
fensive  ;  ils  sont  batliis.  —  Les  troupes  de  Charles  Vil  fonl  leur  entrée  dans 
Paris,  ayant  à  leur  lête  le  connétable  de  Richemont.  —  Il  promet  au  nom 
du  roi  de  ne  recliercher  personne  pour  ses  opinions.  —  L*abondance  renaît 
dans  la  capitale  avec  Tordre  et  la  paix,  —  Entrée  de  Charles  Vil*  —  Procès 
et  coiidamnatîüîi  de  Jacques  Cœur, . .  h,  ,  421 


CHAPITRE  VL 

DE  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  l'aVÉNEMENT  DE  LOUIS  Xï  HJSftü'A  CHARLES  IX, 

Esprit  remuant  de  la  noblesse  sous  Louis  XL  —  Supplice  de  Hardi  convaincu 
de  tentative  d'enipoiaonnement  «ur  la  personne  du  roi-  —  Le  connétable 
de  Saint“Pol  décapité  pour  crime  de  haute  trahison,  —  Supplice  du  duc  de 
Nemours*  —  Politique  défiante  et  opjiressive  de  Louis  XL  —  Prédications 
de  Fradin,  cordeber*  il  est  banni  du  royaume,  ^ —  Remontrances  du  parle¬ 
ment  au  roi  à  propos  de  mauvaises  mesures  prises  contre  la  disette*  —  Belles 
paroles  de  Lavacquerie* —  Caractère  indépendant  du  eliancelîer  d'Oriûle; 
il  est  éloigné,  —  Profanalion  d' une  image  de  la  Vierge  sous  François  — 
Affaire  des  placards  séditieux*  —  Procès  et  exécution  de  Scmblançaî*  — 
Poursuites  contre  un  couturier  de  la  maison  de  Henri  11  pour  cause  d'bé- 
résie  ;  it  est  condamné  à  être  brûlé*  Le  roî  assisle  ù  Texécution,  —  Assem- 

I 

btée  secrète  de  protestants,  rue  Saint-Jacques,  —  Chaut  des  psaumes  en 
français  sur  le  Pré  aux  Clercs.  —  Division  du  parlement  sur  la  conduite  à 
tenir  à  Tégard  des  cas  d’hérésie, —  Henri  II  se  rend  au  parlement  un  jour  de 
mercuriale;  discours  de  plusieurs  magistrats  IcndanI  à  user  de  moderation 
envers  les  rérormés*  —  üül'aur  et  Anne  Dubourg;  leur  aiTeslation  par 
ordre  et  en  présence  du  roL  —  Üubourg  jugé  et  décapité  sous  François  IL — 
Asseintïlée  de  )jiigueiujts  dans  une  maison  de  la  place  Alauberl,  — ^  Descente 
du  lieutenant  criminel  daru>  un  hôtel  garni  de  la  rue  des  Marais  fréquenté 
par  des  sectaires  ;  résistance  de  deux  gentilshommes  à  main  armée*  ~ 
Assaut  donné  par  des  écoliiers  à  une  maison  du  Pré  aux  Clercs,  où  pmieot 
des  protestants . . . . . 442 


CHAPITRE  VIL 


DE  L  ADMINISTRATION  DES  PRISONS* 


DinicuUés  de  la  police  et  de  la  répression  dans  les  temps  de  désordre*  —  Le 
petit  Cliàtelet,  succursale  du,  grand  Châtelet,  comme  niarso-n  d'arrêt*  — 
Rasïies-toâses  existant  dans  les  prisons* — Cages  de  fer  établies  par  Louis  XI 
à  la  Bastille.—  Inconvénients  de  la  communauté  des  prisonniers  par  rapport 
à  rînslruclion  des  affaires, —  Séparation  des  prévenus  impliqués  dans  une 
même  accusation, —  Visite  des  prisoiiniei's  par  le  prévOt  ou  son  lieutenant 
une  lois  par  semaine, —  Registre  d’écrou*  —  Autre  registre  pour  Tiriscnp- 
tion  des  effets  et  de  Targent  lronvéi<snr  les  prisonniers, — LVnere  et  le  pa- 
pier  à  écrire  interdits  à  ceux-cî,  excepté  pour  leur  Cürrespondancej  laquelle 
dt'vail  pas^ier  sous  Ins  yeux  du  prévôt*  —  Goueliage  naité  daiia  les  pl  i^Olls.— 


TABLE  DES  MATtËRES.  Bo9 

Détenus  pour  dettes.  —  Les  pcrsotities  prévenues  d’un  crime  ne  pouvaient 
prétendre,  même  en  les  payant,  à  d'autres  uliuienU  qu'au  pain  et  à  l'eau. 
—  IjG  jeu  était  défendu  dans  les  prisons,  hormis  aux  détenus  pour  dettes 
qui  pouvaient  jouer  aux  dames  et  aux  écheci.  —  Le  directeur  d’une  pri¬ 
son  percevait  sur  chaque  détenu  un  droit  d'entrée,  de  gîte  et  de  sortie.— 
L’élargissement  ou  la  remise  des  prisonniei's  n'avait  lieu  que  sur  une  dé- 
cliarge  régulière,—  On  afferme  le  service  des  prisons  sous  Louis  XII. —  Les 


commissaires  du  parlement  visitent  les  prisons  trois  fois  par  an.  —  Amélio¬ 
rations  dans  le  mode  de  construction  des  maisons  de  détention.  • —  Abus 
des  lettres  de  rémission.  . . .  474 


TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  police  ûum  seg  rapports  avec  le»  giibgfgtanecg^  i’ti}  glèue  publique^ 

la  voirie^  la  pavl^atlop  el  le  commerce. 

CHAPlTltE  I. 


DES  SUDSISTAISCES. 


Principes  généraux  sur  la  police  des  subsisfances.  —  Marchés  des  grains  ;  rap* 
ports  des  marchands  et  des  acheteurs*  —  Porls  de  débarquement  des  grains  j 
frtïrieurs*  —  Bureaux  de  poids  public*  —  Fraudes  des  meuniers.  —  Fours 
particuliers  substitues  aux  fours  banaux-  ' —  Jurés  visiteurs  des  boulangers 
choisis  hors  de  la  communauté  par  le  prévôt  de  Paris.  —  Le  lieulenaril  du 
panclîer  continue  à  pretidre  ses  iiispeeteurs  dans  la  communauté,  —  Départ 
des  allrilmlious  decea  deux  aulorilés,  —  Boulanger  s  forains,  abus  qui  leur 
étaient  reprochés*  —  Marchés  pour  la  vente  du  pain,  règles  qui  tiréïiidaleni 
à  celle  vente,  —  Trailes  foraines  relatives  aux  grains*  — '  Prévisions  en  cas 


de  disette.  —  l^lîee  des  bouchers,  ses  variations*  —  Marchés  aux  bestiaux. 
“  Inconvénients  des  abaltoirs  domestiques*  —  Mesures  prises  pour  maiti- 
lenir  le  prix  de  la  viande  à  un  juste  prix*  —  Commerce  du  suit,  des  peaux 
et  des  cuirs,  —  Marché  aux  pourceaux*  —  Commiinauté  des  cl larcu tiers*  — 
Volaille  el  gibier*  —  Fruits,  œufs,  beurre  el  fromage,  —  Commerce  de  la 
marée*  —  Vente  du  poisson  d'eau  douce*  —  Sel*  —  Vinaigre,  —  Commu¬ 
nauté  des  pâtissiers*  —  Vente  du  vin  en  gros*  —  Débit  du  vin  en  délai i,  — 
Bois  de  chauffage  ;  charbon*  —  Fourrages.  . . 480 


CHAPITRE  II. 

DE  L’IIYGJÊNE  POBLiQOÉ,  DE  LA  VOIRIE,  DE  LA  NAVIGATION  ET  DU  COÎHMERCE. 

■ 

Netloiemenl  de  la  voie  publique*  —  Mauvaise  volonté  des  habitants  pour  ef¬ 
fectuer  ce  nelloïement,  —  Dispositions  preseriies  pur  le  prévôt  et  le  par¬ 
lement*  — ’ ^^elloiemenl  opéré  par  conlributinn*  —  Taxe  imposée  aux  ha- 
bilants  dans  ce  but,  —  Mesures  répressives  à  l'égard  des  contrevenants. — ^ 
Mode  de  netloiemenl  spécial  pour  les  halles  et  mardiés  —  Egouts,  — 
Fosses  craisance.  —  Moyens  de  contrainte  employés  pour  leur  établisse¬ 
ment  contre  les  projjriétaires.  —  Vidanges*  —  Voiries.  —  Pourceaux  de 
rhûpiLal  Salnt-*4ntoine,  — Classement  des  ateliers,  diaprés  ludaugert  Tin- 


m  TABLE  DES  MATIÈRES. 

salubrité  ou  riocommodilé  de  leur  exfiloilaiîon,  —  Écarrissage,  —  Pülîcc 
diia  fou  laines  publiques*  —  Mesures  de  ealubrité  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  des  boucbersi  des  charcutiers,  des  marchands  de  volaille  et  des 
rôtisseurs*.  —  Mesures  analogues  prises  à  régard  du  poisson,  du  beurre  et 
des  mixtions  dérendues.  —  Falsiücation  dea  vins. — Uéeeplion  des  apo¬ 
thicaires*  —  Visite  dea  pharmacies  et  des  boutiques  de  droguistes  ou  d^é- 
piciers,  — Surveillance  exercée  sur  ceux  qui  exerçaient  la  médecine  ou  la 
diîrt»rgie,  —  Lépreux*  —  Épidémies  et  maladies  contagieuses*  —  Voîrîe. 
—  Entretien  du  jiavé.  —  Police  de  construction  des  bâtiments*  —  Premier 
essai  de  numérotage  des  maisona, —  Périls  imminents  des  maisons  mena¬ 
çant  ruine.  ~  Incendies*  —  Inondations,  —  Éclairage,  —  Saillies  sur  la 
voie  publique*  —  Étalages  dans  les  halles  et  marchés*  —  Concessions  d‘eaii 
à  des  particuliers*  —  Carrosses.  ~  Kavigalion,  —  Commerce.  ....  514 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES* . . . 545 


rm  D£  LA  TAULE  DES  MATlfeltES- 


iDiprîmerie  de  Gustave  Gîi  vtiût,  ruo  de  la  Momiaie* 


.m.  • 


!> 


ilf  Y  ■ 


■^Ü’  t'^t 


*1^ 


~vv 


H 

H 


ï.’l  "t>^Sfct.î  ^ 


%?-  •  « 


Kl 


^  Jci  ’  ‘ 

'î'.~»j 


Ç  . 

*'  ■,*«*'•  4 


■EC-  -C^ 


•1  • 


•f.  ■'*' 
■*<>*>{ 


.e 


n> 


'*» 


’4 

k.'*-  .f^  «J -' .»* 


“  •*  r 


*■'  *' 


-  s 


i^à* 


•* 


'45:: 


■-  »ii-.« 


L-.  ü«* 


fi' 


•t*f 


•rÆ- 


,  Al 

V  *. 


JT  » 


■.f  r-|#.-> 


’vr^m 


►  *  *. 


»  *1 


t  «h 


4,^1 


I  -•  •**’ 


'*• 


'♦*: 


i». 


rv* 


^«.r  *_ 


4 


*»  V 


5^  ••t«> 


«  n 


"  A»- 


** .'. 


~p  I  ■ 

fc  /• 


-'■«.V 
. .'  <' 


Æi/, 


*A.  ■ 


.Aj; 


»'*«5 


4* 


« 


-V  ï 


■- 


ii;' 


■'^-V'  *\ 


^  « 


Ly** 


r 


/-ai 


2  ’ =  >r  ■ . 


%■ 


\nr^. 


Va 


-t!.,  ■  •■*, 


♦  K 


A»  «• 


% 


<v*; 


^-.-• 


>- 


2^ 


«ri  r 


X\ 
/Va 


-  ■>r>'>'*. 


V  * 


L’i 


fc.-  .  • 


"À  >• 


Ifc  . 


.->■ 


•  A- 


;r^ 

r  - 


1 1 . 


nîr 


r*  '  ’ 


■r^ 


P.*  V 

«lA.. 


A  -: 


w 


t^- 


.Vl> 


>?r’ 


A,*-' 


ï.‘- 


tiVt' 


bJi 


'n 


r 


v>? 


•è-t' 


i  4;; 


n* 


y* 


S  r- 


*»  » 


Æ’“. 


»  *  r 


f 


•r;>D 


4,"-* 


-r,/ 


-* 


i  t 


■  '  f 

?,ï- 

'V  A  .*  ■'’ 

4  '♦  *'  — . 


Ml 


.4'  •  i 


^1 


55t 


.^Tt^  4 


.-■^  '.  JP  ' 


f  * 


V  €- 


'VU'»’- 


1? 


H  ^  . -w 
ht 


A-V 


‘  ■  fTlJ  ■  .A**iî 


**. 


,CI--'% 


J^î>^ 


♦ 


A*' 


^  :v 

-'  f 


.4  ‘  'J  rj 


•  ♦ 


»» 

%  ( 


-  4.  *«>■ 


St^  :  -jC* 


^  » 


A  r  0“ 

ê  ^ 


A*'  . 


il- 


■% 

‘'îS" 


#  » 


.  >- 


<4- 


'M’ 


Si*  .  , 

»«  *  .  .*• 


'•r\  *?*  •-  *  1/  î*'"/ 

t  ^  I  «» .  ^ .-.»  '  -J* 


_#1 


f..'  *■ 


♦  .  IHi^'  '  .<<•’  ■• 


'f!Z 


’ir  ^ 


«  \fs: 


■‘1? 


II*.  ;‘- 


■'* 


^'1 


« 


;  ^ 


K»  ♦. 


V 


..  ■•* 


«  *1 


*Tfc. 


-■<1 


t-f: 


.Jfi’K' 


jC  ■.■>• 


‘  “S 


—  4L  •  ^ 


*f 


^  A' 


iîë4?;*V*':''w 
;^4r  '  . 

■ÆS?^--. 


V  - 


4t  ■'  t',- 


#» 

-  irî» 


.'/Xv 


»  > 


*t 


iA*v 


i  ^ 


.♦^4 


vV.'v 


f 


tVito 


/sSi 


tSly 


•  4k 


^  ^  Oi  î' 


w=SV 


*•  \  -I 


1.^4  ■ 


•  .  •  -i#' 

.T ,  •  ►.  jf*: 

vvv*-//j 


4i 


f4  .• 


■*.’i 

•  «  k 


■"s» 


*•  4 


•Ar. 


*  !  .  * 


J  ,,* 


k' 


•i- 


«  •«  I 


<•1 

«1  .4-4 


-JA* 


*_  ' 


‘  >  V 


^  » 


Nrt.  il».*.- 


A  *•, 


?.3  >^-4 


N  jf* 


^  .  •'L. 


"rt*' 


A‘>  r 


i-  -'k 


I  '■  4 


<•!>  f>3 


•  •*>1 


vt:. 


*  »  ■ 


■À. 


-  -î»- 

Wd*  L  - 


«  ■ 


'5  V 

-iXh 


»Tlï 


'  J.#^ 


s 

•*  '*-.L_  jm^ 

■M. 


kl  ', 


l"* 


iÿiîiiL 


.  r* 


ej  ’*'- 


/i>4i 


^4t: 


.  - 1 


%*  K* 


0» 


k*7:PC 


c«4 


5â^/^ 


'•'iv  V.^.>,ù 


i#7 


V  f»V 


m 


'• 


L 


Yiy. 


v*:>5-’4 


,  k  -'  •/*■■'■-*■;.•  ^  <r%' 

.  â/â.  r  ,♦  ■*  'a:  n  * 

lit  '«-T  »-iA  4  >35^ 


»  ^  T*  ^ 

t  ï  JTP 

44k.i 


_  4'll  1*4 


‘  .%  *4-.  AHHk 

me 


C‘i7 


V 


►rvs. 


•4-  jf»  .1 


>*.  •-h . 


■M:â 


% 


/ 


<>?■•'■  ■  "i'  •  '•--■*■  *•’*»' 

^  afiHi'A*  */  '-Ç' 


:  s . 


le 


^  ' 


3- 


.«--*«■ 


•  »  . 


'*■  r*'.  •  ■"- /^-  f-  •  '  y»  i^-’L^.C-î 

■  K  4..  tal^.  ■* '■  •' 


# 


(•»! 

I“.|( 


*5  ,* 

LV»*  «  *• 

376- .  ^  >t!£’*  ‘- 


It» 


»  » 


ï:  - 


3K 


*.-:/•  V_-e* 


-  .  -î  .4 


/  I* 


*  .4 


.•P 


.15. 


f  %1» 

« 


yî. 


r,^‘» 


rvTiJ- 
^  1#: 


>-  •  «  «  «1 
r- 1  •  t.  • 


-m. 


J** 


d  •' 


.Vj 


.  1.'  • 


•  *. 


T  m 
\Jt  ^ 


.  *V\ 

:r^.. 


mjm- 


'Vite- 


«f 


•  • . 


^'iV’ 


rC>V 


üî: 


^ 


6 


A 


y/î 


o_ 


’4.  % 


à? 


%V1 


'■jssr 

:  * 


•  '•* 


.■V 


f*/ 


•  '-  . 


T. 


M 


'3^- 


•  IX 


Al 


f 


« 

s» 


•a;* 


^  ^  ^ 


*.*4 


‘•1 


i  *t| 


’'Ç 


■p^^*aKf’ 


r 


i-. 


« 


^  '*_ 


rai 


i-.4r' 


L/2, 


1‘’  'y. 


k  w 


(/•.. 


'S 


.<J?' 


’3î- 


V  » 


"f^: 


4  ^ 


.•ri. 


êhîj^.  ■StÿdKïSÿîi'Sïi^^'Vv-* 


►  •* 


r*/ 


•  -  #'l 


.1*  't 


V  >- 


'TT^ 


■'^V 


/:• 


♦#. 


^*f 


s*3i 


1,^  -r 

à  l; 


'V 


:«■.  w'i.. 


^PH0 


■Nj 


-»•  < 


.  -v- 


«ç*;  r> 


SL.  I 


>.14- 


il 


*  ^- 


>  •  K 


;•  i. 


r  "- . 


•  / 


rjf\  ♦•  ' 


•Vr. 


*.  r 

\  •'  * 


•d' 


k  > 


\  m  A 

.  itM 


«k  * 


■h  ..■'" 


r^V 


•n'I 


K 


W: 


2& 


Vtt' 


: 


H  r 


'«  4-j 


k.»  ■ 


»  >r 

%  *X 


i'^ 

A  ...i'*  .  Jf  ■ 


£»« 


*,  (AT», 


?*/ 


■T  -.  * 


Vr- 

•)  ,V| 

li  .^. 


'  k.  Mk  - 


I  '  »  "■ 


vtrrt. 


.rrr  ■'»' 


<r* 


t  < 


-ï**. 


fr'  — .  ■  1  ^ 


liSï*  k 


=<V- 

•t«»' 


Lr-*i- 


k/T^iÎA- 

f  /TW 


♦  -’kiy 


M" 


*-  ■’  *'yrà^'-' 


*  » 


>r  »i 


Ml 


)  ( 


.■*4i' 


'■'%■*■  y  ' 


t  7^ 

•>rs . 


*< 


»-*  » 


^  V 


«k  ^  • 


44 

».r 


%*. 


V  -W 


yi> 

.‘.A 


.V**  n 


.3  ktr. 


L*'dk/ 


k 

f.4 


^Vii 


■3 

r^ 


k, 

<'*■11  *5.  -■“  T 


*  ^ 


V' 


LV 


•'»  ►î^ 

-■--•'fl 


ï- 


'<> 


f 


I 


îx-« 


U-  4 


V  ^ 


i 


x; 


I  <»  *  . 


!.»J 


il 


\à  •  .V  * 


w',  ’  *r' 


~rv  ■■: 


t- 


i<i 


'Sv"rd 


T  ^  « 


✓.V"  V"  *■  '•' 


-  > 


I?  -  é  . 


:-èî2 


F--  ^ 


'  '3  ~~awy'^ *  i--  '^' "*■  ■ 

Jî»?  ^  "-;■  •.îTTw-4'i-^y> '’?•-•* 

Kt  *  ^  -*  ':■:  t  '  -*•  -.7^ 


I'  -  ', 


v%,  "•■■  » 


•>  1^' 


.1  •: 


•>*4 


D  .f  ;.  .>  ■  •  -  . . 


■  T  1*  w^ 

S?'.» ’>•■■' 


pl:r. 

k’ 


A* 


Vf" 


♦. 


% 


L  ^ 


‘*  *o_ 


-,  * . 


'  ■/%  -  .Y'  -r 


r  ^ 

U-  *.T  • 


.'.  'H^'i -Èv 

•f.-,  ïv-T'iiR' 


•  ■  Y 


■.  \ 


r^1 


. 


/  fi 
»ptJ 


.  -  v* 

d»  *  .  ♦  % 


i 


‘ft.  . 


fc  *1 _  •  •  1*“ 

1^  '  4  - 


If  .- 

Et../  *'  .  ‘* 


•  » 


'*^‘’'-’rmT‘'^- 

fi  i  f  ^  ."^  7" 

.  '.'i:'.  >.  'r^i  Ajtfl -  v>.%. 

4:' ■ '■-‘^ji  ■  '■'•Vf-t/ s ''''■■*  ■'it  TjS^Ê  ‘ '  f 

\ii-  ^  •--■WW-,  ..  . . 

':. 'S-- 


ff». 


>  ■  •- 


J' 


'«4 


i.  .> 


<!>  . 


m 


'  '  »  » 

►  '  î  ■  * 

«  *  Il 

i-'  *  ■  - 

jv-r-  ■ 


,  SKT|^\r:  •  •  *-,  -'-Æb 


v|  ♦  -kr  ,Tr7 

*  r  r.  •: 

.  .  m  ~L^  «  •  I  ' 


4* 


H  (  ♦ 


4  % 


-lÿ. 


1%  i;  • 

/■  Af  . 

—  «  i  •  ' 


■  V'H  * 

M** .  r  ■:> 


iï. , .  ,v  ■  ‘  ■- ^  -jr'  ■ .  '  »;,^Vff.V;.T 

A  ik'"/;.-*'-  %  •..  t-L%JI#L-i 


1.4  I  I  > 


.  A  ^  «»  • 

'•*  k  •’ 

*'4'  » 

'j 


4 


:  J-  '<ï.  •■:• 

V.'v'  »T>' 

■iv  .‘"  w  f 

■•"'  -  *''  -.  À 


-h.4 


?<k 


■  îrvTl' 


'V’Ak 


- 


r  '  •'S*SdÜ 


rf. 


*  \ 


*  ■  vr 


v',,  t 


N  7-, O 


-'fv-^ 


•..A 


>-«  7' 


tH_ 


*47 


t  ^ 

'■•■m. 


"T 


% 


L«*  ^‘"i 


4'i 


--  ‘  Ur-r^ 

..  •^\'^  ■  * 


A 


,rf'^ 


■.7,  ■♦A' 

i  •-■&/■«  ..1^  .NI' 


•*'-'■  _7‘  - 


*\  N 


•  *4 

4  1.  jS 


Ti 


>«4 


7Z  \  -, 

S  â4^  .  ,  , 

%  -• 


T  *\ 


.  .► 


.  ■  v7  "  ■  '  y  ■' ‘ 


^  # 


.■•'  <- 


(i^ 


’Æc:,. .  .-■.iâ  „'^--..7- 


-0  îiL 


:4,^;<f *%..W 


.1  .  — 


goût 


iHiwtf 

3  7531  00174710  8 


^pH 

1#  JÊÊ^^ 

dÊ^S] 

*P 

1  jmWÊBÊÊ 

i.^^T"i  jH 

T 

